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!!"• PARTIE. 
ARRÊTS DES COURS D'APPEL. 



BRUXELLES, 8 noTembre 1881 

<• ARMATEUR. — Abandon. — Ratifica- 
tion DES FAITS DU CAPITAINE. 

2* Abordage. — Mise a la chaîne. — Saisie 
indument pratiquée. — chômage. — 
Dommages-intérêts . 

î"* La facttUé poui^ V armateur d'«n navire de se 
libérer des engagements contracfés par le 
capitaine par Fabandon du navire et du fret 
est inapplicable au cas oU V armateur, en rati- 
fiant les faits de son capitaine, est devenu 
personnellement obligé (4). 



(I) Voy. conf. Paris, 3 décembre 48W) (Jurisp. du 
trib. de Marseille, I8M, 2. 27) : cass. franc., 7 novem- 
bre I8W (SiB., 48S4, 4, 797: Joum. du palais, iSSiA, 
2, 4«: D. P., 1854, i, 437), et 30 août 48,^9 (SlR., 
48n9, 4, 888î D. P., 4a'59, ï, 850); Aix, 25 novembre 
4845 (JuHsp. de MarseiUe, t. XXV, 4, 274); Rennes, 
46 juin 4880 (D. P., 4864, 2, 461); Alaczet, nM742; 
CaDMONT, v» Abandon maritime, n» 67. 

(3) Voy. eonf. Irib, comm. d'Anvers, 45 janvier 



2<> Le préjudice résultant du chômage du navire 
abordé, qui a été indûmefU mis à la chaîne 
par le capitaine du navire abordeur.doit être 
évalua, selon les usages, d'après les mêmes 
bases que les surestaries, à un tavx à déter- 
miner par tonne et par jour, en tenant compte 
de la diminution des frai» pendant le chô- 
mage (2). 

(DAVID THOMAS ET ROLFE, — G. TAVARÈS.) 

Par arrêt du 22 janvier 4881, la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, réformant un jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers du 5 juillet 
1880, avait déclaré le capitaine Rolfe, com- 



4872, 14 août 4873, 29 janvier et 30 octobre 4876 et 
49 avril 4878 {Jurisp. du port d'Anvers, 4872, 4, 85 ; 

4873, 4, 854; 4876, I, 127; 4877, 4, 55, et 4878 2, 
223). Cour de Bruxelles, 24 février 4879 (Pasic, 4879. 
II, 462: il s'agissait, dans cette espèce, d'un chômage 
de soixante-dix-neuf jours) ; trib. d'Anvei-s, 26 octo- 
bre 4880 (inéditj ; Rouen, 24 janvier 4876 (chômage 
de cent vingt jours; Pasic, franc., 1876, p. 690); 
Caen, 29 mai 4866 {ibid., 1867, p. 2î?7), 
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mandant du vapeur City ofBrussels, respon- 
sable de l'abordage qui avait eu lieu le 22 no- 
vembre 1879 entre ce navire et le steamer 
Rio Tejo, qui avait été coulé bas dans le Mid- 
delgat,et qui était commandé parle capitaine 
Tavàrès. 

Le 10 février 1881, Tavarès assigne le 
capitaine Rolfe et l'armateur David Collet 
Thomas en payement d'une somme de 1 50,000. 
francs à titre de dommages-intérêts. Le Rio 
Tejo avait été mis à la chaîne le 2A novembre 
1879 et il n'avait été donné mainlevée de la 
saisie que le 24 janvier 1881. 

Le tribunal civil d'Anvers, par jugement du 
24 mai 1881, décida que l'abandon du navire 
et du fret par le défendeur Thomas ne pouvait 
pas être accepté, parce que cet armateur avait 
implicitement approuvé et ratiûé la saisie 
opérée à la requêle de son capitaine, et il 
condamna solidairement les défendeurs à 
payer au demandeur, à titre de dommages- 
intérêts, la^somme de 96,000 francs, avec les 
intérêts judiciaires. 

Appel des défendeurs. 

Appel incident de Tavarès, qui réclame 
une somme de 122,730 francs, calculée sur le 
taux de 55 centimes par tonneau de jauge 
et par jour, sous déduction de la diminution 
constatée des frais de salaire et de nourriture 
de l'équipage pendant le chômage. 

Les appelants' soutenaient, au contraire, 
qu'il ne devait être alloué .qu'une somme de 
19,000 francs pour tous dommages-intérêls, 
soit 15 p. c. de la valeur qu'ils attribuaient 
au navire Aio Te/o; que l'indemnité par tonne 
et par jour, qui est, selon les usages, allouée 
pour surestaries, ne peut être accordée que 
pour un chômage de courte durée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le 24 novem- 
bre 1879 Je capitaine Rolfe, mandataire légal 
de l'armaleurThomas, a requis, en sa qualité 
de commandant du steamer City ofBrussels^ 
l'autorisation de mettre à la chaîne le vapeur 
Rio Tejo; 

Que cette autorisation lui fut accordée par 
le président du tribunal de commerce d'An- 
vers, à la charge de donner caution jusqu'à 
concurrence de 50,000 francs, et que, le même 
jour, à la suite de la sommation notifiée par 
ce capitaine au commissaire maritime du port 
d'Anvers, le Rio Tejo fut mis à la chaîne; 

Que ce cautionnement fut fourni le l*»" dé- 
cembre par les représentants de Farmateur, 
Verstraeten-Demeurs et flls, les agents à 
Bruxelles de sa ligne dé navigation ; 

Attendu que, dès le 24 novembre, l'armateur 
Thomas, averti de la mise à la chaîne du Rio 
Tejo, loin d'ordonner la mainlevée de la sai- 



sie, s'est approprié l'acte de son capitaine, en 
mettant ses agents en rapport avec ses assu- 
reurs et en leur donnant pour instruction 
de s entendre avec eux au sujet de la caution 
à fournir pour le maintien de cette saisie ; 

Que ce n'est que le 27 novembre que Tho- 
mas a délaissé à ses assureurs tous ses droits 
sur le City ofBrussels; 

Attendu qu'il importerait peu que la cau- 
tion ait été en réalité fournie par la Marine 
ittsurance Company, et que, du 24 au 27 no- 
vembre, l'armateur ait agi comme il Ta fait 
en vue du délaissement qu'il se proposait de 
faire aux assureurs; 

Qu'il est également inutile de rechercher 
si l'action intentée contre le capitaine Tavarès 
au nom du capitaine Rolfe l'a été, en réalité, 
pour le compte des assureurs ; 

Que ceux-ci n'ont pu agir que comme étant 
aux droits et aux obligations de l'armateur et 
en empruntant, avec l'assentiment de ce der- 
nier, le nom de son capitaine; 

Que si l'appelant Thomas a déclaré, le 
8 juin 1881, qu'il n'avait aucun intérêt dans 
le procès poursuivi contre le capitaine Tava- 
rès et dans le fait de la saisie de son navire, 
il a reconnu néanmoins qu'il est resté con- 
stamment en relations au sujet de cette affaire 
avec le directeur de la Marine insurance Com- 
pany; 

Qu'il ne s'est donc pas borné à ratifier vir- 
tuellement la saisie pratiquée par son capi- 
taine et à transmettre à ses assureurs le béné- 
fice de la mise à la chaîne ; que c'est par son 
fait et avec son assentiment que la saisie a 
élé maintenue; 

Attendu que l'armateur ne peut se libérer 
par l'abandon de son navire et du fret des 
obligations résultant des faits de son capi- 
taine et des engagements contractés par 
celui-ci que lorsqu'il est uniquement obligé à 
raison de sa qualité de propriétaire du navire; 
que la faculté d'abandon cesse lorsqu'il a, 
comme dans Tespèce, ratifié les actes de son 
capitaine, son obligation dérivant en ce cas 
de faits qui lui son personnels ; 

Qu'en supposant môme que, lors des ré- 
serves générales faites à l'occasion du cau- 
tionnement du 1^ décembre 1879, les agents 
maritimes de Thomas aient eu en vue la faculté 
d'abandon» elles n'ont pu faire revivre à son 
profit ce droit qu'il avait irrévocablement 
perdu par son fait ; 

Quant aux dommages-intérêts : 

Attendu que le vapeur Rio Tejo avait! été 
assuré le 28 août 1879 pour un voyage de 
douze mois de navigation et séjour en tous 
lieux en deçà les caps Horn et de Bonne-Espé- 
rance; que ce navire avait été évalué, lors de 
l'assurance, à 540,000 francs, et que la com- 
pagnie Thétis, propriétaire du Rio Tejo, avait 
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été dispensée contractuellement de produire, 
en cas de sinistre, d'autres preuves de sa 
valeur, la somme de 540,000 francs ayant été 
agréée de commun accord entre les assureurs 
et celte compagnie ; 

Attendu que ce vapeur, dont la jauge belge 
est de 954 tonneaux de mer, a été retenu dans 
le port d'Anvers jusqu'au 34 janvier 4881, 
date de la mainlevée de la saisie ; 

Attendu qu'il est d'usage constant et de 
jurisprudence en Belgique comme en France 
que rindemnité due en cas d'abordage pour 
le chômage du navire abordé doit être réglée 
d'après les mêmes principes que les suresta- 
ries, c'est-à-dire sur le pied d'un taux à dé- 
terminer par tonneau de jauge et par jour, en 
tenant compte de la diminution de frajs con- 
statée pendant le chômage ; que cet usage est 
la conséquence de l'impossibilité résultant, 
par le fait même du chômage, d'établir exac- 
tement, d'après d'autres bases, la perte faite 
et le bénéflce non réalisé; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des falLs 
acquis au procès et des documents produits 
qu'en fixant à 45 centimes par tonne et par 
jour rindemnité due par les appelants, le 
premier juge a sainement apprécié et liquidé 
les dommages-intérêts qui doivent être alloués 
à l'intimé à raison de la mise à la chaîne du 
Rio Tejo pendant 428 jours ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, met à néant les appels interjetés et 
condamne les appelants aux dépens d'appel. 

Du 8 novembre 1881 . — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Constant Casier.— PL 
MM. Edmond Picard, Jones et Louis Leclercq. 



LIÈGE, 19 octobre 1881. 
VOL. — Soustraction au préjudice d'un 

ASCENDANT. — EnFANT NATUREL NON RE- 
CONNU. 

L'immunité relative aux vois entre parents, qui 
est accordée par V article 462 du code pénal, 
ne peut être étendue au prévenu qui a commis 
. une soustraction frauduleuse au préjudice de 
sa mère naturelle, s'il n'a pas été reconnu 
dans les formes prescrites par le code dvil (1 ). 

(le BUNISTÈRE public, — C. BOLLEN.) 
ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte bien 

(i) Conf. cass. franc., 25 juillet 1834 (SiR., 1834, 1, 
739; Dalloz, ▼« Vol, n« 169); Nypels, Code pénal 
belge interprété, t. Ul, p. 8:S, n« 48. Voy. toutefois, 
Blanche, Études pratique» »ur l'article 380, t. V, 
p. «a, n« 499. 



de l'acte de naissance du prévenu qu'il a été 
présenté à l'état civil comme fils de Cornélie 
BoUen, non mariée, ici plaignante; qu'il 
résulte même de la plainte de cette dernière 
qu'elle ne méconnaît pas la filiation naturelle 
indiquée par l'acte de naissance ; 

Mais, attendu que ces pièces ne remplissent 
pas les conditions légales exigées par les ar- 
ticles 554 et 541 du code civil, pour attribuer 
au prévenu la qualité d'enfant naturel re- 
connu ; 

Que, dès lors, on ne peut lui appliquer les 
dispositions exceptionnelles de Tarticle 462 
du code pénal ; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 19 octobre 1881. — Cour de Liège. — 
â'^ ch. — Prés. M. Schuermans. 



GAiNl), 28 mal 1881. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. ~ Payement de 
SOMME. — Lettres de change différentes. 
— Causes distinctes. — Compte courant. 

La demande en payement de quatre lettres de 
cltange proteslées constituant autant de titres 
distincts, qui est formée par P endosseur contre 
le tiré qui les a acceptées, doit être considérée 
comme ayant quatre chefs dépendants de 
causes distinctes. 

Il importe peu que le demandeur ait réuni en 
une, somme uniqtte, dans son assignation, 
V import de ces diverses traites. 

L'appel n'est donc jms recevable quant aux 
traites dont le montant en principal, intérêts 
et frais est inférieur au taux du dernier res- 
' sort (2). (Loi du 25 mars 1876, art. 25.) 

La circonstance que le demandeur est détenteur 
de ces traites en vertu d'un compte courant 
existant entre lui et le tireur, ne peut faire 
considérer ces créances comme dérivant d'une 
cause unique et commune, si le tiré est com- 
plètement étranger à ce compte, dont le solde 
n'a pas même été arrêté. 

(deschamps, — c. BU*M.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de l'appel : 

Attendu que l'intimé a assigné l'appelant 
devant le tribunal de commerce de Courtrai, 

(2) Voy., quant à l'interprétation de l'article 23 de 
la loi nouvelle sur la compétence, la dissertation de 
M.. le conseiller De Paepe, inaérée dans la Belgique 
Judiciaire, année 1877, p. 518 et suiv. 
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tant comme liquidateur de la société Rubay 
(ils et com^gnie que comme associé, person- 
nellement et so'idairement responsable, de 
ladite société, en payement de quatre lettres 
de change Urées par Wulvereyck sur Rubay 
(Ils et compagnie à Mouscron, acceptées par 
les tirés et endossées par le tireur à Tintimé 
Sylvain Rlum, qui les a fait protester à leur 
échéance faute de payement ; la première de 
ces traites échue le 5 juin 4877, au capital 
2,i50 fr. 40 c, la seconde échue également le 
5 juin 1877, de fr. 1,580-20, la troisième 
échue le 10 juin 1877, de 1,015 fr. 25 c. et la 
quatrième échue le 25 juillet 1877, de 
1,165 francs; 

Attendu que le tribunal de commerce a 
condamné l'appelant à payer à Tintimé : 1^ la 
somme de 6,190 fr. 85 c.', import des quatre 
lettres de change prérappelées; 2** celle de 
108 fr. 40 c. pour frais de protêt, retour et dé- 
nonciation; et 5° les intérêts judiciaires de- 
puis les dates des protêts, et les frais du 
procès ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 16 de la 
loi du 25 mars 1876, le taux du dernier res- 
sort est fixé à 2,500 francs pour les tribunaux 
de commerce, et qu'en vertu de Tarticle 23 
de la même loi, si la demande a plusieurs 
chefs qui dépendent de causes distinctes, 
chacun des chefs sera, d'après sa valeur pro- 
pre, jugé en premier ou en dernier res- 
sort ; 

Attendu que la demande de l'intimé a quatre 
cfS^ qui dépendent de causes distinctes ; 
qu'en effet, l'action tend au payement (le qua- 
tre lettres de change et est basée sur quatre 
titres différents, de valeur différente ; qu'il est 
incontestable que chacun de ces titres aurait 
pu avoir un porteur différent et faire l'objet 
dune demande séparée, et que l'intimé aurait 
le droit de réclamer le payement de lun, sans 
se préoccuper des trois autres; 

Attendu qu'il importe peu que Tintimé ait 
énoncé en un seul chiffre les diverses sommes 
dont il réclame le payement; qu'il est certain 
que la somme de 6, 190 fr, 85 c. est le montant 
de quatre créances distinctes, qui forment 
l'objet d'autant de chefs de demande dépen- 
dant de causes différentes et basés chacun sur 
un titre particulier, une lettre de change et 
une acceptation spéciale; 

Attendu que l'intimé agit en qualité d'en- 
dosseur de ces lettres de change contre l'ap- 
pelant, tiré et accepteur ; quet chacune de ces 
traites forme un titre distinct et que ces qua- 
tre créances ne se confondent pas en une 
seule par le fait de la réunion des quatre titres 
en la même main ; 

Attendu que l'appelant soutient vainement 
que ces quatre créances dérivent toutes, dans 
le chef de l'intimé, d'une cause commune et 



unique, par le motif que rintimé n'est détenteur 
des lettres de change qu'en vertu d'un compte 
courant existant entre l'iittiroé et le Ureiir 
Wulveryck,etque, partant, lesquatre créances 
doivent être cumul ées pour déterminer le res- 
sort; 

Attendu qu'il n'existe aucun compte cou- 
rant entre les parties en cause; que s'il y a 
un compte pareil entre l'intimé et Wulvereyck, 
tireur des lettres de change, l'appelant y est 
complètement étranger et ne peut pas s'en 
prévaloir; qu'il en résulte que si l'on pouvait 
admettre que dans une instance engagée entre 
Wulveryck et l'intimé, l'existence de ce 
compte courant, dont le solde n'a pas même 
été arrêté, pouvait avoir pour conséquence 
de faire considérer les quatre sommes réunies, 
dont le payement est réclamé, comme ne for- 
mant qu une seule créance, il est dalr que ce 
compte ne peut jamais produire le même effet 
dans un débat entre l'accepteur des lettres de 
change et l'endosseur Blum ; 

Attendu qu'il reste à examiner quel est le 
montant de la demande pour chacune des 
lettres de change, en capital, intérêts et frais, 
pour apprécier si le jugement dont ap|>el a 
été rendu en premier ou en dernier res- 
sort; 

Attendu que le montant de la traite échue 
le 5 juin 1877 au capital de fr. 2,430-40, en 
y ajoutant les intérêts, s'élève, de l'aveu de 
l'intimé, à 2,504 francs et dépasse par con- 
séquent le taux du dernier ressort ; mais qu'il 
n'est pas cx)ntesté que chacune des trois au- 
tres traites qui font Tobjet du litige n'atteint 
pas la somme de 2,500 francs, même en 
y ajoutant les intérêts et les frais; que par- 
tant l'appel n'est recevable qu'en ce qui con- 
cerne la première lettre de change; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. De Gamond, 
substitut du procureur général, déclare l'ap- 
pel recevable,, quant à la demande en paye- 
ment de la traite échue le 5 juin 1877 au 
capital de fr. 2,430-40 et en outre des Inté- 
rêts et des frais ; ordonne aux parties de plai- 
der au fond en ce qui concerne ce chef de la 
demande; fixe jour à ces fins au 16 juin pro- 
chain ; déclare l'appel non recevable quant à 
la condamnation au t)ayement des trois autres 
lettres de change, ainsi que des intérêts et 
frais y relatifs et condamne l'appelant aux 
fï*ais de l'instance d'appel. 

Du 28 mai 1881. — Cour de Gand. — 
l'** ch. ~ Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Léger et Delecourt. 
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RRUXEU.CS. 80 Juin 1881. 
LETTRES MISSIVES. — Divorce. — Lettres 

CONFIDENTIELLES. — PRODUCTION EN JUSTICE. 

En fnatière de divorce, il y a lieu d'automer la 
production en justice des leliresconpdenlieUes, 
sU n'est pas établi que la partie qui veul en 
faire usage a eu recours, pour les posséder, 
à la violence, au dol ou à d'autres moyens illi- 
cites (\), 

(haritoff.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, devant la 
cour, rappelant se borne à réclamer la resti- 
tution de neuf lettres reprises sous les n** 1, 
5, A, 5, 7, 8, 9, 42 et 25, littera A et deux 
lettres, sub littera B, lettres enrejrislrées à 
Bruxelles, le 22 février 1881. vol. 2. fol, 49; 

Attendu que Tintimée a déclaré retirer de sa 
production les lettres reprises sous les n~ 7, 
8 et 9 ; qu'il ne reste, dès lors, en discussion 
que les six lettres sub littera A et les deux 
lettres sub littera B, lettres qui, selon rap- 
pelant, ne peuvent être produites ni luos aux 
débats et doivent lui être restituées : 

Attendu qu'en matière de divorce, il est 
dans l'esprit de la loi détendre tous les 
moyens d'investi(ration, même les plus excep- 
tionnels, tels que l'audition des parents et 
des domestiques des époux, en vue de porter 
la lumière dans Tintérieur des ménages trou- 
blés et de faciliter au juge la découverte de la 
vérité ; 

Attendu que si, en règle générale, un prin- 
cipe de moralité a consacré la défense de li- 
vrer à la publicité des débats une lettre con- 
fidentielle écrite à un tiers ou par un tiers, 
sans le consentement de celui qui Ta écrite 
et de celui qui l'a reçue, en matière de di- 
vorce, un intérêt social supérieur doit faire 
fléchir ce principe, et il y a lieu d'autoriser la 
production des lettres, même confidentielles, 
à moins que leur possession, dans le chef de 
la partie qui en fait usap:e, ne soit due k la 
violence, au dol ou à d'autres moyens illi- 
cites; 

Attendu que la production et la lecture des 
lettres litigieuses ne doivent donc être défen- 
dues que si ces lettres réunissent la double 
condition d'être confidentielles et de se trou- 



(-1) Un pourvoi en cassation a été Formé contre 
l'arrêt que nous rapportons. Voy. conf. Bruxelles, 
28 iTril 4876 (PAâlc, 4875, tf, 217) et les autorités 
citées dans la note sous cet arrêt, qui a été publié 
dans la Pasicrisie française, année 1877, p. 706, avec 
une note très intéressante de M. Labbé, professeur h 



ver aux mains^ de riniimée d une manière 
illicite; 

Quant aux lettres reprises sub Mera A : 

Attendu qu'à l'exception de la lettre de 
madame de Lima, dont il sera parlé ci-après, 
et de la pièce cotée n" 5, simple avis de ré- 
ception dans un club de Londres, ces lettres, 
qui constatent des payements, des dettes ou 
des dt'mandes d'argent, ne sont en réalité 
que des papiers d'affaires, qui peuvent inté- 
resser aussi bien la femme que le mari, puis- 
que les époux sont mariés sous le régime de 
la communauté d'acquêts, mais qu'elles n'ont 
pas le caractère de correspotndance confiden- 
tielle; qu'il n'y a donc aucune raison pour 
écarter ces pièces du débat et qu'il est, dès 
lors, inutile de rechercher, au point de vue 
de la demande en divorce, si ces pièces ont 
été ou non soustraites à l'appelant; 

En ce qui concerne la lettre de madame de 
Lima : 

Attendu que, d'après la déclaration de ma- 
dame de Lima, dans son exploit en date du 
1** avril 1884, la première partie de cette 
lettre n'aurait été écrite à l'appelant « qu'à la 
demande et d'après les dires de madame 
Haritofl"; » que la partie de cette lettre écrite 
dans l'intérêt seul de l'intimée, au vu et au 
su de celle-ci et à sa sollicitation, ne peut 
donc être considérée comme confidentielle 
vis-à-vis d'elle, c'est-à-dire comme un secret 
confié de ia sœur au frère et qui doit rester 
ignoré de la femme ; 

Attendu, au contraire, que la seconde par- 
tie de la lettre, commençant par ces mots 
« as.sez de sermon maintenant n, est d'une na- 
. ture confidentielle, mais qu'elle ne concerne 
que les affaires personnelles de madame de 
Lima et qu'elle n'est d'aucun intérêt au litige; 
que, dès lors, et sans avoir à rechercher 
comment cet écrit se trouve entre les mains 
de l'intimée, il y a lieu d'en autoriser la pro- 
duction, avec la réserve que la seconde partie 
ne sera pas lue et qu'il ne pourra en être fait 
usage au procès ; 

Quant aux deux lettres reprises sub liitera B : 

Attendu que, si ces deux lettres peuvent 
être considérées comme confidentielles, rien 
ne prouve que Tintimée se les serait procurées 
par un moyen illicite; 

Attendu que ce serait à l'appelant à faire 
celte preuve; 

Attendu qu'à cet égard, celui-ci articule et 



la faculté de droit de Paris. Voy. aussi cass. franc., 
13 novembre 487« {Pusic. franc., 1878, p. 510) et la 
note; Rouen, 13 novembre 1878, et Bordeaux, 13 jan- 
vier 1879 {ibid., 1879, p. 346 et 471); ACBRY et Rac, 
4*édit.,t.V,p. 180, S49t. 
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demande k prouver, en ordre subsidiaire, que 
ces deux lettres ont été soustraites au domi- 
cile de la personne à qui elles étaient adres- 
sées et que Tintimée n^a été mise en possession 
de ces deux lettres qu'à Taide de cette sous- 
traction, dont elle avait connaissance; mais 
que cette articulation manque de précision et 
que, faite dans ces termes, elle rendrait la 
preuve contraire pour ainsi dire impossible ; 

Attendu qu'à part T invraisemblance abso- 
lue du fait, la femme Leroy, la prétendue 
victime du vol, et la propriétaire des lettres, 
puisqu'elle en était la destinataire, n'élève ni 
plainte ni réclamation, ce qui permet de con- 
clure à la réalité de la remise volontaire des 
lettres en question ; 

Attendu qu'il n'échet pas de statuer quant 
à présent sur la question de propriété et de 
restitution de toutes les lettres réclamées par 
l'appelant; qu'il suffit de lui réserver ses 
droits à ce sujet; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
non contraires au présent arrêt, ouï M. Lau- 
rent, avocat général, en son avis conforme, 
statuant tant sur l'appel principal que sur 
l'appel incident, sans s'arrêter à la preuve 
offerte, en ordre subsidaire, par l'appelant, 
laquelle est rejetée, conûrme le jugement dont 
appel, en tant qu'il décide que les deux lettres 
reprises sub littera B pourront être produites 
et lues aux débats; réforme ledit jugement 
quant à l'enquête ordonnée relativement aux 
lettres sut littera A ; émendant, quant à ce, 
déclare cette enquête inutile et frustratoire ; 
dit que ces lettres pourront Pêtre produites et 
lues à l'audience, à l'exception des trois lettres 
que l'intimé a déclaré retirer de sa produc- 
tion et de la lettre de madame de Lima, la- 
quelle pourra être produite, mais ne sera pas 
lue à partir des mots « assez de sermon main- 
tenant » ; 

Déclare n'y avoir lieu de statuer quant à 
présent relativement aux questions de pro- 
priété et de restitution de toutes les lettres 
produites ; réserve à l'appelant tous ses droits 
à cet égard. 

Condamne l'appelant aux dépens de l'inci- 
dent tant en première instance qu'en appel. 



(i) 11 est généralement admis en France, sous 
Tempire de rarticle 563 de la loi Trançaise du â8 mai 
i838, que la preuve des sommes apportées en dot est 
suffisamment établie par une déclaration du contrat 
de mariage énonçant que la célébration du mariage 
vaudra quittance. Voy. Colmar, â8 décembre 1853 
(Sir.. i856, â, 397 ; D. P., 1856, â, 385) ; cass, franc., 
19 janvier 1836 (ibid., 1836, % 198), et âS février 1860 
(t&iV/.,1860, 1, 433 ; D.P., 1860, 1,181); Renouard, 
Traité de* faiUitêê, 3* édition, t. II, p. 315; ALAUzET, 
n« 1877; BÉDAHRIDE, FaillHet, n^ 1037. Voy. aussi 



Du 30 juin 1884 . — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Lejeune 
et Duvivier. 



GAiND, 28 mal 1881. 

FAILLITE. — IPemme du failli. — Hypo- 
thèque. — Apport. — Payement ou déli- 
vrance. — Prelte. — Contrat de ma- 
riage. 

La fireuve par acte authentique de la délivrance 
ou du payement des deniers et effets mobiliers 
apportés en dot par la femme d'un commer- 
çant est impérieusement exigée pour que celle- 
ci ait, en cas de faillite de son mari, hypo- 
thèque sur ses immeubles. (Loi du 18 avril 
1851, art. 55t.) 

Lorsqu'une clnuse d*un contrat de mariage porte 
que « la future épouse apporte en mariage 
une somme déterminée, duquel apport il a été 
donné connaissance au futur époux qui le 
recaîinait et consent à en demeurer chargé 
envers la future épouse par le seul fait de la 
célébration du mariage », cette énonciation, 
' rapprochée de Vacte de célébration du mariage, 
ne suffit pas pour établir que cet apport a été 
réellement payé ou délivré au mari (1). 

(le curateur a la FAH^LITE BEAl'CARNE, 
— C. VANDEVELDE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rinlimée, dame 
Virginie Vandevelde, a demandé so/i admis- 
sion au passif de la faillite de son mari, le 
sieur Urbain Beaucarne, comme créancière 
hypothécaire pour la somme de40,000francs, 
étant le montant de la dot qu'elle s'est consti- 
tuée par ses conventions matrimoniales, et 
qu'à Tappui de sa demande, elle a produit le 
bordereau d'une inscription hypothécaire 
prise à son proût, le 15 avril 1878, sur les 
immeubles de son mari ; 

Attendu que cette demande d'admission a 
été repoussée par le curateur, M« De Rle- 



Paris, âO novembre 1867 {Pasic, fran^.,\m, p. 883). 
La même solution est admise, sous l'empire de la loi 
belge, par Namur, Codé de commerce belge revisé, 
t. III, n» 1995, p. 411. Contra : DE Saint-NexENT, 
Traité des faiUites, t. lll, p. 89, n« 889. L'arrêt pré- 
cité de la cour de Colmar décide aussi que la clause 
portant que lé futur époux se charge de la dot par le 
seul fait de la célébration de son mariage équivaut à 
la déclaration que l'acte de célébration vaudra quiu 
tance de la dot. 
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maecker, appelant en cause, joints à lui les 
membres du Comptoir d'escompte d'Âude- 
narde, créanciers admis au passif de la faillite 
Beaucarne, lesquels ont contesté : i^ Texis- 
tence de la créance vantée par Tintimée; 
^ en ordre subsidiaire, la validité de l'in- 
scription prise pour sûreté de cette créance ; 

En ce qui concerne Texistencede la créance 
de 40,000 francs dans le chef de Tintimée, 
dame Vandevelde : ' 

Attendu que Tarticle 559 de la loi du 
18 avril 1851 sur les faillites et banqueroutes 
dispose qu'en cas de faillite du mari commer- 
çant, la femme aura hypothèque sur les im- 
meubles appartenant à son mari à Tépoque 
de la célébration de son mariage, seulement 
pour les deniers et effets mobiliers qu'elle 
aura apportés en dot, et dont elle prouvera la 
délivrance ou le payement par acte authetir- 
ligue; 

Attendu que pour prouver la délivrance ou 
le payement de son apport de 40,000 francs, 
l'intimée, dame Vandevelde, invoque : 

1** L'article 5 du contrat de mariage avenu 
entre elle et son mari le 7 avril 1877, lequel 
article est conçu dans les termes suivants : 
« La future épouse apporte en mariage une 
somme de 40,000 francs, duquel apport il a 
été donné connaissance au futur époux, qui 
le reconnaît et consent à en demeurer chargé 
envers la future épouse, par le seul fait de la 
célébration du mariage » ; 

^ L'acte de célébration de son mariage 
dressé par l'officier de l'état civil ; 

Attendu que les appelants soutiennent avec 
raison que l'article 5 du contrat de mariage 
snsrappeié ne prouve pas l'apport de la somme 
de 40,000 francs réclamée par l'intimée, dame 
Vandevelde; 

Attendu, en effet, qu'il ressort de la con- 
textpre de cet article qu'au moment de la 
passation du contrat de mariage, l'apport de 
40,000 francs était promis, mais non réalisé; 
qu'il est indubitable que si, à ce moment, 
l'apport dont s'agit avait été effectué, men- 
tion en aurait été faite et que quittance im- 
médiate en aurait été donnée, par le futur 
époux, dans l'acte même; qu'en outre, le futur 
époux se serait abstenu de déclarer dans la 
clause finale de l'article susdit qu'il consen- 
tait à demeurer chargé de cet apport, envers 
sa future épouse, par le seul fait de la célé- 
bration du mariage; 

Que l'on est donc en droit d'affirmer que 
le contrat de mariage invoqué par la dame 
intimée emporte avec lui la preuve certaine 
qu'au moment où ledit contrat a été conclu, 
l'apport de 40,000 francs n'avait pas été 
réalisé; 

Que cela est d'ailleurs si vrai,quedans l'hy- 
pothèse où ce contrat n'aurait pas été suivi 



de la célébration du nariage, ladite dame in- 
timée n'aurait pas été fondée à réclamer, à 
rencontre de l'intimé Beaucarne, la restitution 
de l'apport dont s'agit ; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre que 
la preuve du payement de l'apport de la dame 
Vandevelde puisse résulter de l'acte authen- 
tique de célébration du mariage dressé par 
l'officier de l'état civil; qu'il est superflu de 
faire remarquer que cet acte ne concerne que 
l'état civil des époux et ne contient aucune 
constatation relative à l'apport de l'intimée; 

Attendu que c'est en vain que l'intimée 
allègue que cette preuve résulte de l'acte de 
célébration du mariage rapproché de la clause 
finale de Tarticle 5 des conventions matrimo- 
niales, stipulant que le futur époux consent 
à demeurer chargé envers la future épouse de 
l'apport de 40,000 francs, par le seul fait de 
la célébration du mariage ; 

Qu'à la vérité, on peut inférer du rappro- 
chement des deux actes prérappelés qu'il est 
authentiquement constaté que l'intimé Beau- 
carne a reconnu qu'il était chargé envers l'in- 
timée, sa femme, de l'apport de 40,000 francs, 
en d'autres termes, qu'il a donné à sa femme 
quittance de l'apport promis par elle; mais 
que de ce rapprochement ne résulte nulle- 
ment, à rencontre des créanciers de la faillite 
Beaucarne, la preuve, par acte authentique, 
de la délivrance ou du payement de cet apport, 
ainsi que l'exige l'article 559 de la loi du 
18 avril 1851; 

Attendu que l'article 551 du code de com- 
merce de. 1807 n'accorde le bénéfice de l'hy- 
pothèque légale à la femme du commerçant 
failli, pour la reprise de son apport, ^ue si cet 
apport est justifié par acte authentique ; que cet 
article a été introduit dans le c^de de com- 
merce prérappelé dans le but de défendre et 
de protéger l'actif de la faillite contre les 
nombreuses fraudes et simulations, consta- 
tées, à cette époque, dans les conventions 
matrimoniales des commerçants (Locré, Esprit 
du code de commerce, art. 544) ; 

Qu'à son tour, l'article 559 de la loi du 
18 avril 1851 subordonne le bénéfice de cette 
hypothèque légale de la femme, à la preuve 
par acte authentique de la délivrance ou du 
payement de son apport; 

Que ce dernier article, en précisant mieux 
que ne le faisait l'article 551 du code de com- 
merce, les justifications im[Josées à la femme 
du commerçant failli, lorsqu'elle concourt 
avec les créanciers de la faillite, n'a pu avoir 
d'autre intention que de rendre ces justifica- 
tions encore plus étroites et plus rigoureuses ; 

Attendu que l'interprétation donnée par la 
dame Vandevelde à l'article 559 de la loi du 
18 avril 1851, n'est pas conforme à l'esprit 
qui a présidé à sa rédaction ; qu'il est même 
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vrai de dire que pareille interprétation rend 
ledit article complètement illusoire ; 

Qu>n effet, si les conventions matrimo- 
niales conçues comme celles dont se prévaut 
rintimée pour prouver l'apport de la dot 
litigieuse, devaient être envisagées comme 
satisfaisant aux exigences de Tarticle 559 
précité, rien ne serait plus facile au commer- 
çant, dans la prévision d'une faillite possible, 
que de se charger d une dot qu'il n'a pas 
reçue, ou plus forte que celle qu'il a reçue, et 
de s'attribuer ainsi une partie de son actif au 
préjudice de ses créanciers, fraude que l'ar- 
ticle 559 a eu précisément en vue de pré- 
venir; 

Attendu que la dame Vandevelde objecte 
qu'une quittance spéciale, par acte authen- 
tique, du payement de la dot ne constituerait 
pas une garantie plus efficace de sincérité, et 
que la simulation serait possible, alors même 
que la quittance constaterait la numération 
des espèces en présence du notaire; que, dans 
tous les cas, les créancie)*s du mari sont armés 
contre cette simulation, puisqu'ils peuvent 
toujours prouver contrairement aux énoncia- 
tions de la quittance, et faire ainsi tomber 
l'apport fictif de la femme ; 

Attendu que, s'il y a lieu de reconnaître que 
les prescriptions de la loi du 18 avril 1851 
n'ont pu éliminer complètement la fraude, ces 
prescriptions, introduites exclusivement en 
faveur des créanciers du mari, n'en doivent 
pas moins être interprétées dans un sens res- 
trictif de cette fraude, sens conforme d'ailleurs 
au texte de l'article 559, aussi bien qu'à Tin- 
tention du législateur ; 

Que, sans doute, les créanciers seront tou- 
jours recevables à prouver la fraude ou la 
simulation ; mais quHls seront néanmoins dans 
une position plus favorable si, dans le cas où 
la preuve de rapport ne résulte pas claire- 
ment des conventions matrimoniales, ils peu- 
vent imposer à la femme la preuve, par acte 
authentique spécial, de la réalité de son 
apport, avant d'être obligés de prouver 
eux-mêmes la simulation ou la fraude; 

Attendu qu'en supposant que l'interpréta- 
tion donnée par la dame Vandevelde à l'arti- 
cle 559 de la loi du 18 avril 1851 puisse être 
consacrée et que la justification de l'apport 
litigieux puisse être considérée comme satis- 
factoire, les appelants soutiennent encore, à 
bon droit, que cet apport est simulé, partant, 
fait en fraude des droits des créanciers; 

Attendu qu'il est incontestable et d'ailleurs 
non contesté par la dame intimée que les ap- 
pelants sont recevables à subministrer la 
preuve de la simulation par eux alléguée; 

Attendu que pour fournir cette preuve, les 
appelants invoquent : 

!• (/interrogatoire sur faits et articles subi 



par l'intimée dame Vandevelde pendant le 
cours de la procédure d'appel ; 

Attendu qu'il résulte de cet interrogatoire 
qu'à la date de son contrat de mariage, ladite 
intimée n'avait rien reçu de personne, ni par 
donation entre-vifs, ni par testament, ni d'au- 
cune autre façon (2« réponse) ; qu'elle ne pos- 
sédait rien en aucune manière, sauf un droit 
de copropriété dans tjn immeuble d'une con- 
tenance de 8 hectares 24 ares 90 centiares, 
situé à Renaix (S"" réponse); qu'elle n'a pu 
remettre à son mari une somme de 40,000 fr. 
qu'elle ne possédait pas (5^ réponse); 

Attendu qu'il ressort clairement de ces dé- 
clarations que, contrairement aux énoncia- 
tions de l'article 5 du contrat de mariage, ce 
n'est pas par la dame intimée elle-même que 
la dot de 40,000 francs a été constituée, et 
qu'à la date de ce contrat, ladite intimée n'a 
rien reçu de personne ; 

Attendu que l'intimée dame Vandevelde 
soutient néanmoins que ladite somme de 
40,000 francs a été bien réellement versée en 
espèces (8* réponse) et remise à son mari, à 
l'occasion du mariage qu'elle a contracté avec 
lui (4« réponse) ; 

Que, toutefois, il importe de remarquer que 
ladite intimée s'abstient d'indiquer l'origine 
de cette somme, bien que, dans l'interroga- 
toire sur faits et articles, elle ait été inter- 
pellée sur le point de savoir quelle preuve 
existait de l'origine de la somme de 40,000 fr. 
et quelle était cette origine (quest. n*" 4); 

Qu'une pareille Ignorance dans le chef de 
la dame intimée est complètement inadmissi- 
ble, et que l'on est en droit de présumer 
qu'elle se serait bien naturellement empres^sée 
d'indiquer que l'apport de 40,000 francs éma- 
nait de son père, le sieur Vandevelde-Thien- 
pont, comme elle l'a déclaré depuis devant la 
cour, si réellement cette somme avait été ver- 
sée entre les mains de son mari ; 

Attendu que les appelants invoquent : 

t^ L'absence de mention de l'apport liti- 
gieux sur les livres que l'intimé Beaucarne 
tenait en sa qualité d'agent d'affaires; 

Attendu qu'il n'est fait aucune mention de 
cet apport, ni dans les livres de l'intimé 
Beaucarne, ni dans aucun autre document de 
quelque nature qu'il soit^ appartenant à sa 
faillite; 

Attendu que les appelants invoquent en- 
core : 

V Le défaut de justiflcation de l'emploi de 
l'apport prétendu de 40,000 francs; 

Attendu qu'il est constant que l'intimé 
Beaucarne a apporté en mariage des valeurs 
mobilières à concurrence de 27,000 francs, 
laquelle somme ajoutée à l'apport de 40,000 
francs fourni par sa femme aurait formé un 
total de 67,000 franco, non compris plusieurs 
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capitaux empruntés ou toucha par ledit In- 
timé Beaucarne pendant l'existence de son 
mariage avec Tintimée; 

Attendu que les appelants ont allégué» sans 
avoir été contredils, que d'après les constata* 
lions du curateur à la faillite, Tactif mobilier 
de la communauté Beaucarne-Vandevelde 
était k l'époque de la dédaration de la faillite, 
c est-à-dire après un an de mariage, réduit à 
15,000 francs; qu'en tenant compte des frais 
de voyage de noces, des frais de ménage pen- 
dant un an, des pertes subies par le failli in- 
timé Beaucarne et des payements par lui 
effectués, l'écart considérable signalé entre 
Tactif existant au jour du contrat de mariage 
et celui constaté lors de la déclaration de la 
faillite ne trouve point une explication satis^ 
faisante dans l'hypothèse de la réalité du paye- 
ment de l'apport litigieux; 

Attendu que si i intimée dame Vandevelde 
prétend, avec raison, qu'elle n'est pas tenue 
de justifier de l'emploi de son apport dotal, 
on ne saurait, d'un autre c6té, contester aux 
appelants le droit d'invoquer, à l'appui de leur 
allégation de simulation, l'absence de sem- 
blable justification; 

Attendu qu'il importe de signaler enfin : 
a. qu'il n'a pas été allégué par la dame inti- 
mée que son père, Vandevelde-Thienpont, 
serait en possession d'une quittance de la 
somme considérable versée entre les mains 
de rintimé Beaucarne, à titre d'apport matri- 
monial ; b. que c'est seulement à la date du 
15 avril 1878, c'est-à-dire plus d'un an après 
la célébration du mariage et neuf jours avant 
la déclaration de la faillite, qu'une inscrip- 
tion hypothécaire sur les immeubles appar- 
tenant à l'intimé Beaucarne, pour sûreté des 
apports dolaux de l'intimée Vandevelde, a été 
requise par Jules Vandevdde, oncle de cette 
dernière; c. que le contrat de mariage des 
époux Beaucarne n'a pas été déposé par 
extrait an greffe de tribunal d'Audenarde, 
conformément au prescrit de l'article 12 de la 
loi du 1 5 décembre 187i; 

Attendu qu'il suit de toutes les considéra- 
tions qui précèdent que l'intimée, dame Van- 
develde, n'a pas justifié de l'existence d'une 
créance de iO,000 francs, du chef de son ap- 
port matrimonial, et que c'est à bon droit 
que le curateur et les créanciers intervenants 
hii ont coMesté le droit d'être admise comme 
créancière hypothécaire à concurrence de la- 
dite somme au passif de la foillite de son 
mari, l'intimé Beaucarne; 

Attendu que, par suite, Il n'échet pas de 
vérifier ullérieurement la validité de l'inscrip- 
lloii hypothécaire prise pour sûreté de la 
créance dont s'agit; 

Parr ce» motffs,ouï M. De Gamond, substitut 
d« proisiirciir général, en son avis, met le 



jugement dont appel à néant; émendant, dé- 
clare l'intimée dame Vandevelde non fondée 
en sa demande et Ten déboute; condamne 
ladite intimée aux dépens des deux instances. 
Du 28 mai 1881. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Goethals, Ad. Du Bois, 
Vandenpeereboom (du barreau de Courtrai) 
et D'Elhoungne. 



LIÈGE, février 1981. 

LOUAGE DE SERVICES. — Dirbctkiti- 
gérant. — rl^vocatlon. — débit stipule. 

— Effets. 

Lorsqu'une société s'oblige envers son directeur 
à lui payer une somme déterminée par le cas 
ok elle se priverait de son concours avant 
rexjriration de la durée de son engagement, 
elle ne peut le révoquer sans indemnité que 
pour des manquements graves qui n'admettent 
aucun retard dans la répression. 

(MJLIEU, — c. LES CAREIÈRES LE SPRIMONT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'aux termes d'une 
convention verbale du 15 mai 1879, la société 
intimée s'était engagée à maintenir en fonc- 
tions l'appelant son directeur-gérant, pendant 
dix ans au moins, à dater du l'"'' octobre 1878, 
date de son entrée en fonctions, sous la con- 
dition que si, pour des raisons imprévues, 
elle devait se priver de son concours avant 
l'expiration de ce terme, il en serait informé 
un an d'avance, à moins qu'elle ne préférât 
lui accorder une année d'appointements; 

Attendu que si, d'après le droit commun, 
il n'est dû aucune indemnité à l'employé jus- 
tement révoqué avant le lerme fixé par son 
contrat, les motifs de révocation doivent être 
plus graves lorsque, comme dans Tespèce, il 
a été stipulé un dédit pour le cas où remployé 
serait démissionné avant l'expiration de la 
durée de l'engagement; que le but d'une 
clause de cette nature, qui ne déroge pas au 
droit commun pour les manquements graves 
qui n'admettent aucun retard dans la répres- 
sion, est précisément de prévenir toute dis- 
cussion sur les aptitudes de l'employé et le 
mérite de ses services, et de permettre sa 
révocation immédiate, moyennant une indem- 
nité, s'il ne répond pas "à l'attente de son 
commettant ; 

Attendu qu'à la date du 1 3 septembre 1 879, 
la société a notifié congé à rappelant pour 
le 1 5 du même mois, en donnant pour motif 
unique de cette mesure les résultats produits 
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vrai de dire que pareille interprétation rend par rintimée d 

ledit article complètement illusoire ; cours de la pro< 

Qu'en effet, si les conventions matrimo- Attendu qu'il 

niales conçues comme celles dont se prévaut qu'à la date de s 

l'intimée pour prouver l'apport de la dot intimée n'avait i 

litigieuse, devaient être envisagées comme donaiion entre-N i 

satisfaisant aux exigences de l'article 559 cune autre façon 

précité, rien ne serait plus facile au commer- sédait rien en au 

çant, dans la prévision d'une faillite possible, de copropriété d; 

que de se charger d'une dot qu'il n'a pas tenance de 8 he( : 

reçue, ou plus forte que celle qu'il a reçue, et situé à Renaix ( : 

de s'attribuer ainsi une partie de son actif au remettre à son m\^ 

préjudice de ses créanciers, fraude que l'ar- qu'elle ne posséd. 

ticle 559 a eu précisément en vue de pré- Attendu qu'il i • 

venir; clarations que, <• 

Attendu que la dame Vandevelde objecte tions de l'article 

qu'une quittance spéciale, par acte authen- n'est pas par la () 

tique, du payement de la dot ne constituerait la dot de 40,000 

pas une garantie plus efficace de sincérité, et qu'à la date de cv 

que la simulation serait possible, alors même rien reçu de pers 

que la quittance constaterait la numération Attendu que 1 

des espèces en présence du notaire; que, dans soutient néanmni 

tous les cas, les créanciers du mari sont armés 40,000 francs a é 

contre cette simulation, puisqu'ils peuvent espèces (8* répoii 

toujours prouver contrairement aux énoncla- l'occasion du mar 1 

tions de la quittance, et faire ainsi tomber lui (4* réponse); 

l'apport fictif de la femme ; Que, toutefois, i: 

Attendu que, s'il y a lieu de reconnaître que ladite intimée s'a* 

les prescriptions de la loi du 18 avril 1851 de cette somme, 

n'ont pu éliminer complètement la fraude, ces toire sur faits et 

prescriptions, introduites exclusivement en pellée sur le poi' 

faveur des créanciers du mari, n'en doivent existait de l'ori^ii 

pas moins être interprétées dans un sens res- et quelle était cei 

trictif de cette fraude, sens conforme d'ailleurs Qu'une pareille 

au texte de l'article 559, aussi bten qu'à l'in- la dame intimée • 

tention du législateur; ble, et que ron 

Que, sans doute, les créanciers seront tou- qu'elle se serait 1 > 

Jours recevables à prouver la fraude ou la d'indiquer que 1; 

simulation; maisqu'ils seront néanmoins dans nait de son père, 

une position plus favorable si, dans le cas où pont, comme ell< 

la preuve de l'apport ne résulte pas claire- cour, si réelleni*" 

ment des conventions matrimoniales, ils peu- sée entre le>s mai 

vent imposer à la femme la preuve, par acte Attendu que i' 

authentique spécial, de la réalité de son ^ L'absence • 

ap:)ort, avant d'être obligés de prouver gieux sur les li 

eux-mêmes la simulation ou la fraude; tenntt en sa qii:< 

Attendu qu'en supposant que 1 inlerpréiîi- \itemiu qu «I 

tion donnée par la dame Vandevelde à rarii- *el apport, ri 

cle 559 de la loi du 18 avril 1851 puisse Hrv. lîeiinrarn**, nï «I 

consacrée et que la justification de l'apport quelque n%nnv 

litigieux puisse être considérée comtire salis- faillite ; 

factoire, les appelants soutiennent encf>re» à Attendu qui' 

bon droit, que cet apport est simulé^ pariant, ' «ore : 

fait en fraude des droits des créanciers : 5* I^ â4Sm\ 

Attendu qu'il est incontestable et ir ailleurs T apport (m- i. 

non contesté par la dame intimée qm- 1*?^ ap- A u^odiJ *i ' 

pelants sont recevables à subminisïrer la B€»" 

preuve de la simulation par euxall^^'ui^e; r 

Attendu que pour fournir cette preuve. ï^r" 
appelants invoquent : 

1<» 1/lnterrogatoire sur faits et arlIHes» 
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cuvelage du puits n° 9 et que, selon les inti- 
més, ce dommage a été causé par suite d'un 
vice de construction et d'un défaut d'entre- 
tien de ce cuvelage ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que 
le puits n* 9 se trouve an moins à 575 mètres 
de la propriété des intimés ; que les travaux 
dommageables n'ont donc pas eu lieu dans le 
voisinage immédiat de leur fonds ; 

Attendu qu'il importe peu que l'établisse- 
ment des demandeurs soit situé dans le péri- 
mètre de la concession de l'appelante, la 
garantie spéciale que la loi du âl avril 1810 
accorde aux propriétés voisines n'étant appli- 
cable qu'à celles qui se trouvent dans le voi- 
sinage immédiat des travaux du concession- 
naire, c'est-à-dire de la partie exploitée de 
sa concession ; 

Attendu que les intimés ont allégué que des 
travaux de déhouillement avaient été prati- 
qués et des galeries creusées sous leur fonds ; 
mais qu'il n'apparaît pas que ce fait, dont ils 
n'ont jamais offert la preuve, ait été reconnu 
devant le premier juge, el qu'il a été formelle- 
ment dénié devant la cour; que les plans d'a- 
vancement des travaux de la mine n'ont pas 
été produits et que rien ne tend à établir jus- 
qu'ores que des travaux d'exploitation aient 
été réellement effectués sous la fonds des 
intimés ; 

Que c'est donc prématurément que le juge- 
ment dont appel a déclaré la Société du Grand- 
Hornu responsable de l'assèchement du puits 
qui alimente l'usine des intimés : 

Mais attendu que ceux-ci offrent d'établir 
que l'assèchement de ce puits provient d'un 
vice de construction et d'un défaut d'entre- 
tien du cuvelage du puits n^ 9, et que les tra- 
vaux de réparation auxquels il a été procédé 
tardivement n'ont pas été conduits comme ils 
auraient dû l'être pour éviter de nuire aux 
propriétaires de la surface ; 

Attendu que si les faits qu'ils articulent 

pas l'espèce actuelle ; car le dommage n'a été causé ni 
sous une maison ou sous une autre exploitation, m 
dan* leur voisinage immédiat, puisque les demandeurs 
eux-mêmes reconnaissent que les lieux où jaillissait 
la source étaient à plus de cent mètres des travaux et 
étaient également en dehors du périmètre de la con- 
cession. » 

L'arrêt se borne à dire : a Cet article (15)... n'éu- 
blit le droit à l'indemnité qu'à l'égard de dommages 
dont la responsabilité incomberait également à toute 
personne, pour les mêmes faits, en vertu de l'arti- 
cle 1382 du code civil. » 

(1) Dans les espèces jugées par les arrêts de la cour 
de cassation de Berlin -du 22 mars 4853 et de la cour 
de Cologne du 20 juillet 1853, il s'agissait aussi de 
puits se trouvant dans le périmètre de la concession 
{Journal du Palais, partie belge, 185i, p. 68 et 243). 
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par sa direction ; que cependant, à la date du 
45 mai, moins de quatre mois donc avant sa 
révocation, le conseil d'administration lui 
écrivait qu'il se félicitait du choix qu'il avait 
fait en l'appelant à la direction de ses car- 
rières ; qu'il n'apparaît pas que des critiques 
auraient été ultérieurement formulées contre 
lui par le conseil, si ce n'est dans les pre- 
miers jours du mois de septembre ; que les 
documents fournis par la société sont muets 
à cet égard ; que seulement, au cours de l'ac- 
tion intentée par l'appelant en payement du 
dédit de 6,000 francs stipulé en la conven- 
tion, la société, pour s'exonérer de cette obli- 
gation, a signitié certains faits dont elle de- 
mandait et demande encore à fournir la preuve, 
et qui, d'après elle, constitueraient des motifs 
suffisants de révocation, ou tout au moins 
donneraient lieu à des dommages-intérêts qui 
se compenseraient avec le dédit réclamé ; 

Attendu que le tribunal a justement ap- 
précié le caractère et la portée des faits repris 
sous les n^* 1 à 15 et 19 des conclusions de 
la société et a, avec raison, re^té la demande 
de preuve qui les concernait ; mais que, quant 
aux griefs résultant de la négligence apportée 
par l'appelant dans l'exécution des fourni- 
tures qui lui étaient demandées (faits U à 18), 
on ne saurait maintenir l'appréciation des 
premiers juges; qu'en effet, si la correspon- 
dance versée au procès établit que des retards 
se sont produits dans l'expédition des pierres 
commandées à la société, outre que ces faits, 
comme le constate le tribunal lui-même, n'ont 
pas une gravité telle qu'ils justifient la révo- 
cation immédiate sans indemnité, il n'est pas 
dès maintenant certain que la responsabilité 
'de ces retards doive être imputée à l'appe- 
lant; que la somme de 5,U0 francs payée 
par la société à titre d'amendes aux sieurs 
Laloux et Baar a été accordée à ces derniers 
sans que le gérant à qui on encharge ce paye- 
ment ait été mis à même de se défendre, pas 
plus qu'il n'a été admis à se justifier des autres 
griefs qu'on lui impute aujourd'hui, malgré 
les demandes réitérées qu'il a adressées à cet 
effet au conseil d'administration; qu'il est à 



(i) Voy., sar cette grave et délicale question, les 
autorités en sens divers citées dans la note qui accom- 
pagne, dans ce Recueil, l'arrôt de la cour de Liège du 
il décembre 1878 (Pasic, 1879, II, 5), et voy. aussi 
cass. belge, 19 février 1880 {ilnd,, 1880, 1, 77), ainsi 
que le réquisitoire de M. Mesdach de ter Kiele, qui a 
précédé cet arrêt. 

Dans l'espèce jugée par la cour de cassation de 
France le H août 1873, M. le conseiller Rau, dont 
l'opinion n'a pas été suivie par cette cour, avait émis 
l'avis qu'il y avait lien d'admettre le pourvoi. Son 
rapport a été publié dans la Pcuicrisie frauçaite, 4872, 



remarquer aussi que, pendant l'année 1879, 
le conseil l'avait chargé de la sunreillancedes 
travaux de reconstruction d'une scierie im- 
portante, et que ces travaux, qui sortaient du 
cadre de ses attributions, ont pu le distraire 
des devoirs de son emploi ; 

Qu'en l'état donc, et en l'absence de don- 
nées positives, on ne peut compenser une 
créance illiquide, des dommages-intérêt dont 
le fondement n'est pas dès à présent établi, 
avec une créance liquide résultant de la sti- 
pulation formelle d'un contrat; qu'il y a lieu 
uniquement de réserver à la société ses droits 
vis-à-vis de l'appelant ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, statuant tant sur l'appel prin- 
cipal que sur l'appel incident, rejetant toutes 
conclusions contraires, émende le jugement 
dont est appel en tant qu'il fait supporter dès 
aujourd'hui à l'appelant le payement de la 
somme de 5,140 francs, payée par la société 
intimée à MM. Laloux et Baar; le décharge 
de cette condamnation et confirme ledit juge- 
ment pour le surplus, sauf encore en ce qui 
concerne les frais; dit que les dépens des deux 
instances seront supportés par l'intimée. 

Du 9 février 1881. — Cour de Liège. — 
l«ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Mestreit. 



BRUXELLES, 18 mai 1881. 

MINES. — Travaux d'exploitation. — Res- 
ponsabilité. — Puits voisin. — Tarïsse- 
BiENT. — Indemnité. — Faute. 

LesploUafU d'une mine de houille qtii, par ses 
Irauaux, cause le tarissement du puits d'une 
usine située dans le voisinage immédiat de son 
expMiation est-il tenu de réparer le dom- 
mage résultant de ce tarissement? (Résolu 
affirmativement par le premier juge) (1). 

Sa responsabilUé n'est pas engagée lorsque les 
travaux dommageables n* ont pas été exécutés 



liages 96(j ist 967 (SiR., 1S72, 1, 353). Abstraction 
faite de l'article 18 de la loi du âl avril 1810, cet émi- 
nent magistratconiestaitque le propriétaire d'un fonds 
ait, sur les ycines d'eau qui le traversent souterraine- 
ment, le droit absolu de disposition que l'article 641 
confère au propriétaire d'une source; 

La cour de cassation de France admet que l'exploi- 
unt est responsable lorsque les travaux souterrains 
ont été exécutés directement au^essous delà propriété 
superficiaire endommagée. Repousse-t-elle d'une ma- 
nière absolue tout droit à indemnité par cela seul que 
les travaux miniers qui se trouvent dans le voisinage 
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dans le voisinage immédiat de l'usine, bien 
qu'elle se trouve dans k périmètre de sa con- 
cession (i). 
// n'en est autrement que si le dommage a été 
causé par suUe d'un vice de constructiony d'un 
défaut d'entretien et de travaux de répara- 
tion défectueux qui constituent une faute im- 
putable à l'exploitant, (Code civ.,arl. 1382). 

(société des mines Dt GRAND-HORNU, — 
C. HACAU ET LECAT.) 

Le jugement du iribunal civil de Mons du 
16 juillet 1880, rapporté dans ce Recueil, 
année 1881, 5® partie p. lU, a été réformé. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que le cahier des 
charges de la société appelante, constaté par 
authentique du 19 juin 1827, ne contient 
point, comme la plupart des arrêtés royaux de 
concession, une clayse expresse qui lui im- 
pose Tobligation de disposer et conduire ses 
travaux « de manière à ne pas nuire aux eaux 
utiles de la surface » ; qu'il n'est pas établi 
que les actes de l'autorité administrative qui 
régissent sa concession lui imposent une res- 
ponsabilité plus étendue que celle qui dérive 
des principes généraux du droit ou de la légis- 
lation sur les mines; 

Attendu que l'article 15 de la loi du 21 avril 
1810, qui constitue une dérogation au droit 
commun, doit être strictement interprété; 
que l'obligation qu'il impose de fournir cau- 
tion, de payer toute indemnité, en cas d'acci- 
dent, ne s'applique qu'au dommage causé 
sous une maison ou lieu d'habitation, sous 
une autre exploitation ou dans leur voisinage 
immédiat; 

Attendu que l'appelante soutient que l'as- 
sèchement du puits des intimés a été la con- 
séquence de son obligation de remplacer le 

de la source larie ne touchent pas le fonds où elle 
jaiUissait? M. Tavocat général Reverchon, disait, dans 
ses conclusions qui ont précédé Tarrêt de cette cour, 
du 12 août 4872 {ibid., p. 968) : « Supposons qu'un 
propriétaire ordinaire, en creusant un puits ou en fai- 
sant des fouiUes dans son fonds, ébranle ou détériore 
une maison qui, êam être précisément au^astu des 
travaiuc, en soit tellement rapprochée que l'effet des 
fouilles s'étende jusqu'à elle; ce propriétaire encourra 
éridemmentla responsabilité établie par rarticlel38â, 
surtout s'il n'a pas pris les précautions que de pa- 
reiUes opérations exigent. Il est tout simple, dès lors, 
qu'en vertu de ce môme article, le propriétaire de la 
mine soit tenu de réparer les accidents qu'il peut 
causer par son imprudence ou sa négligence à une 
maison ou à une autre exploitation. Mais c'est là, on 
le répète, l'application du droit oommun, et telle n'est 



cuveiage du puits n"" 9 et que, selon les inti- 
més, ce dommage a été causé par suite d'un 
vice de construction et d'un défaut d'entre- 
tien de ce cuveiage ; 

Attendu qu'il est constant et reconnu que 
le puits n^ 9 se trouve au moins à 575 mètres 
de la propriété des intimés ; que les travaux 
dommageables n'ont donc pas eu lieu dans le 
voisinage immédiat de leur fonds ; 

Attendu qu'il importe peu que l'établisse- 
ment des demandeurs soit situé dans le péri- 
mètre de la concession de l'appelante, la 
garantie spéciale que la loi du 21 avril 1810 
accorde aux propriétés voisines n'étant appli- 
cable qu'à celles qui se trouvent dans le voi- 
sinage immédiat des travaux du concession- 
naire, c'est-à-dire de la partie exploitée de 
sa concession ; 

Attendu que les intimés ont allégué que des 
travaux de déhouillement avaient été prati- 
qués et des galeries creusées sous leur fonds ; 
mais qu'il n'apparaît pas que ce fait, dont ils 
n'ont jamais offert la preuve, ait été reconnu 
devant le premier juge, et qu'il a été formelle- 
ment dénié devant la cour; que les plans d'a- 
vancement des travaux de la mine n'ont pas 
été produits et que rien ne tend à établir jus- 
qu'ores que des travaux d'exploitation aient 
été réellement effectués sous le fonds des 
intimés ; 

Que c'est donc prématurément que le juge- 
ment dont appel a déclaré la Société du Grand- 
Hornu responsable de l'assèchement du puits 
qui alimente l'usine des intimés ; 

Mais attendu que ceux-ci offrent d'établir 
que l'assèchement de ce puits provient d'un 
vice de construction et d'un défaut d'entre- 
tien du cuveiage du puits n^ 9, et que les tra- 
vaux de réparation auxquels il a été procédé 
tardivement n'ont pas été conduits comme ils 
auraient dû l'être pour éviter de nuire aux 
propriétaires de la surface ; 

Attendu que si les faits qu'ils articulent 

pas l'espèce actueUe; car le dommage n'a été causé ni 
sous une maison ou sous une autre exploitation, ni 
dans leur voisinage immédiat, puisque les demandeurs 
eux-mêmes reconnaissent que les lieux oii jaillissait 
la source étaient à plus de cent mètres des travaux et 
étaient également en dehors du périmètre de la con- 
cession. » 

L'arrôt se borne à dire : a Cet article (15)... n'éta- 
blit le droit à l'indemnité qu'à l'égard de dommages 
dont la responsabilité incomberait également à toute 
personne, pour les mêmes faits, en vertu de l'arti- 
cle 1«382 du code civil. » 

(1) Dans les espèces jugées par les arrêts de la cour 
de cassation de Berlin 'du 22 mars 1853 et de la cour 
de Cologne du âO juillet 1853, il s'agissait aussi de 
puits se trouvant dans le périmètre de la concession 
{Journal du Palais, partie belge, 185i, p. 68 et 24^3). 
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éUiieot éublis, il en résulterait que les tra- 
vaux de rappelante n'ayant pas été exécutés 
conformément aux règles de Fart, elle est 
tenue d'indemniser les intimés à raison d'un 
dommage causé par sa faute ou celle de ses 
préposés dont elle doit répondre ; 

Qu'il est à remarquer qu'en ce qui touche 
l'exécution des travaux de cnvelage, l'article 4 
du cahier des charges porte que : « Pour con- 
tenir les eaux des niveaux, l'on revêtira les 
parois de chaque fosse, depuis la tète de ces 
niveaux jusqu'aux premiers bancs de schiste 
houiller, d'un cuvelage solide, composé de 
pièces de bois de chêne, qui devront être 
d'une force proportionnée à la hauteur df la 
masse d'eau à contenir » ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel en ce qu'il a prématurément déclaré 
l'appelante responsable de l'assèchement du 
puits des intimés et déclaré recevable l'ac- 
tion intentée par eux; et avant de faire droit, 
admet les intimés à prouver par tontes voies 
de droit et même par témoins : \^ qu'au mois 
d'octobre i 879, le cuvelage du puits n'' 9 s'est 
brisé; ^^ que, par suite de cet accident, les 
eaux ont rempli les travaux souterrains du 
charbonnage et mis à see le puits des intimés ; 
5^ que cet accident et l'assèchement de ce 
puits proviennent de vices de construction et 
d'un défaut d'entretien de ce cuvelage ; 4^ que 
l'appelante, qui n'avait pas prévu cet accident, 
n'avait pris aucune mesure de précaution, et 
que les travaux de réparation auxquels il a 
été procédé tardivement lors de l'accident 
n'ont pas été exécutés conformément aux 
règles de Tart et comme ils auraient dû l'être 
pour éviter de nuire aux propriétés de la 
surface; 

Réserve à l'appelante la preuve contraire ; 

Et attendu que la cause n'est pas en état 
de recevoir une solution déQnitive« renvoie la 
cause et les parties devant le tribunal civil de 
Cbarleroi, pour être ultérieurement procédé 
et statué comme il appartiendra, condamne 
les intimés aux dépens d'appel; réserve le 
surplus des dépens. 

Du 18 mai i 884. — Cour de Bruxelles. — 
2» ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Demot et Yan Meenen. 



GAmK 81 mid 1981. 

DOUANES. — Rayon réservé. — Fruits et 
productions du sol. — cultivateur. — 
Vbntr aux marchands. 

L'exception apportée par rarticle \19 de lalai 
du 26 août i822 à la pvohibUion, faite par 
l^artide m de cette loi, d'avoir ou d'habiter 



des magasins et dépôts de marchandises dans 
la distance du lerritoire étranger déterminée 
par cette disposition, ne peut être invoqué par 
le cultimteur que pour les prodmts qu'il a réa- 
lisés lui-même. 
Elle est sans application lorsque ces produits 
ont passé des mnins du cultivateur dans celles 
d'un marchand. 

(le ministère public, — c. druuont.) 

ARRÊT. (Traduction.) 

LÀ COUR; — Attendu que l'unique fait 
mis à charge d'Henri Drumont est établi à 
suffisance de droit; 

Attendu, notamment, que, le â9 juillet 1880, 
à La Clinge, une quantité de 46 sacs de 
prunes fraîches dites mirabelles a été décou- 
verte par François Troch, brigadier, et Thill, 
Charles-Adolphe, employé des douanes, dans 
un magasin dépendant de l'habitation de 
Drumont et situé à quatrç mètres de distance 
de la frontière hollandaise, magasin suscep- 
tible d'être fermé de deux côtés par une porte 
munie d'une serrure ; 

Attendu que ce fait tombe sous l'applica- 
tion des articles 177 de la loi générale du 
36 août 18ââ et 19 et iâ de la loi du 6 avril 
1845; 

Attendu que le mot : marchandises (koop- 
waren) dont se sert ledit article 177 devant, 
aux termes de l'article 5 de la même loi, être 
entendu dans le sens le plus large, il convient 
d'interpréter dans un sens étroit toutes autres 
expressions employées par la loi en opposi- 
tion avec ce mot ; 

Attendu, en conséquence, que l'exception 
concernant les fruits verts et productions du 
sol apportée par l'article 179 à la disposition 
de l'article 177, visant simplement l'intérêt 
de l'agriculture, n'a pour but de dispenser le 
cultivateur de toute obligation gênante qu'en 
ce qui concerne ses propres productions et 
que, par suite, elle n'est plus applicable dès 
que les fruits verts et productions du sol ont 
passé des mains du cultivateur dans celles 
du marchand ; 

Attendu qu'aux termes de la disposition 
finale dudit article 177, le prévenu échappe- 
rait à toute peine s'il pouvait être admissi- 
ble que les prunes saisies ont été, ainsi qu'il 
le prétend, déposées à son insu dans son 
magasin; 

Mais, attendu que le prévenu éuit présent, 
lorsque, le mercredi 28 Juillet, dans la soirée, 
les prunes dont il s'agit ont été transportées 
de Hollande dans son magasin ; que c'est lui 
notamment qui aussitôt après a fermé le ma* 
gasin, ainsi que cela résulte de la déposition 
de Joseph Ferket, confirmée même par les 
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tentatives faites vainement par le prévenu 
pour, à 1 appui de son soutènement, faire 
passer les prunes saisies comme ayant une 
autre origine . et spécialement comme prove- 
nant de Pierre D'Hondt, cultivateur à Meer- 
donck; 

Attendu, en effet, que le succès de ces 
tentatives a été paralysé par les déclarations 
du susdit D'Hondt et de son épouse Marie- 
Pharaïlde De Geest, qui affirment de la ma- 
nière la plus cat^orique que les prunes 
vendues par eux ont été cueillies le jeudi 29 et 
le vendredi 50 juillet et transportées au dehors 
seulement ce dernier jour; dans l'après-midi, 
donc le jour après la saisie dont il s^agit dans 
Fespèce; que, du reste, ces déclarations con- 
cordent avec les pièces versées au procès par 
Tadministralion des douanes, par opposition 
au passavant produit par le prévenu et dont 
la date surchargée est par cela même restée 
incertaine; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède 
que la saisie constatée par procès-verbal du 
51 juillet 1880 a été légalement effectuée ; 

Attendu, en outre, que la vente des prunes 
saisies a été faite conformément aux disposi- 
tions légales sur la matière et que le prix de 
l'adjudication, qui est de lâ8 francs, doit être 
envisagé comme étant la valeur des marchan- 
dises saisies; 

Attendu que les droits d'importation pour 
les prunes fraîches s'élèvent à 10 p. c. de la 
valeur; que, par suite, l'amende encourue, 
soit le décuple des droits, équivaut à la valeur 
même; 

Vu les articles 177 de la loi générale du 
26 août 1822, 19 et 22 de la loi du 6 avril 
1845, etc.; 

Par ces motifs, faisant droit, met au néant 
le jugement dont est appel, et émendant, con- 
damne Henri Drumont à une amende de 
128 francs et à un emprisonnement principal 
de quatre mois; dit qu'à défaut de payement 
de l'amende, etc...; 

Déclare les prunes saisies conûsquées, et 
condamne Henri Drumont aux frais des deux 
instances; 

Statuant enfin sur les conclusions de la 
partie civile, déclare celle-ci non fondée et 
condamne la partie civile aux frais de son 
intervention occasionnés tant en première 
instance qu*en appel. 

(1) Voy., en ce sens, Metz, 29 décembre 1825 (Sir., 
1827, 2, i86}; cass. franc., 9 mai 1838 (ibid,, 18;», 
1, 854). Compar. Bruxelles, 28 juillet 1845 (Pasic, 
4846, II, 124), et Yoy. Dalloz, y» Paternité, n» 475, et 
Demolombe, édit. belge, t. III, n» 49. CorUrà : Bor- 
deaux, 21 décembre 1849 (D. P., 1854, 5, 382; Jour- 
nal du paL. 1851, 2, 135), et LAURENT, Principes de 
droit civil, t. III, n» 374, p. 457. 

PAS., 1882, 2« PARTIE. 



Du 51 mai 1881 . — Cour de Gand. — Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. De Meren. — 
PL MM. Van Biervliet et Monligny. 



BRUXELLES, 14 jnUlet 1881. 

DÉSAVEU D'ENFANT. — Recel. — Preuve. 
— Délai de l'action. 

Le demandeur en désaveu est recevable à faire 
simultanément la preuve du recel et des faits 
de non-paternité. Il nest pas tenu de fournir 
préalablemeiU la preuve judiciaire du recel (1 ). 

Cest à la femme défenderesse à la demande en 
désaveu formée par son mari, qu*il incombe 
d'établir que celui-ci a connu la naissance de 
V enfant plus dedeux mois avant le désaveu (2). 

(ÉPOUX de GUIDE, — c. CONRAD DE GUIDE ET 
BORRÉ.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Revu en expédition enre- 
gistrée Tarrêt de défaut-jonction rendu par 
cette cour le 50 avril 1881 ; 

Sur la première fin «de non-recevoir pro- 
posée par rappelante : 

Attendu que Tarticle 313 du code civil 
n'astreint pas le demandeur en désaveu à faire 
constater préalablement par un jugement le 
recel de la naissance de Fenfant, avant qu'il 
soit admis à proposer les faits propres à jus- 
tifier qu'il n'en est pas le père; 

Attendu que la brièveté des délais fixés 
pour l'exercice'de l'action en désaveu ne per- 
mettant pas au demandeur de fournir, au 
préalable, la preuve judiciaire du recel de la 
naissance, il est évident que le législateur a 
entendu faire du recel une des condition» du 
fondement de la demande, et non pas la con- 
dition de sa recevabilité ; 

D'où il suit que l'intimé est receVable à 
faire simultanément la preuve du recel et la 
preuve des faits de non-paternité ; 

En ce qui touche la deuxième fin de non- 
recevoir proposée par l'appelante : 

Attendu que l'intimé affirme n'avoir pas 
connu avant le 16 avril 1878 la naissance de 
l'enfant dont la paternité lui est attribuée ; 

(2) Voy. conf. cass. franc., 44 février 1854 (D. P., 
1854, 1, 89: SiR., 1854, 1, 225): Dijon, 6 janvier 
1865 (SiR., 1865,2, 12 : D. P., 1865, 2, 99); Alger, 
12 novembre 1866 Pcuic. franc,, 1867, p. 596); 
Laurent, i. III, n» 445, p. 562. Contrà : Demo- 
lombe, édit. belge, t. III, n« 144 ; Aubry et Rau, 
S546 6if. 
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qu'il a formé Taction en désaveu le 1 5 juin sui- 
vant, et qu'il a renouvelé le désaven le 14 juin 
par acte passé devant Lagasse, notaire de rési- 
dence à Bruxelles ; 

Qu'il a donc réclamé dans les deux mois 
après la date qu'il assigne à la découverte de 
la fraude; 

Attendu que le troisième paragraphe de 
l'article 516 du code civil, qui autorise le 
mari à réclamer pendant deux mois après la 
découverte de la fraude, lorsqu'on lui a caché 
la naissance de l'enfant, ne constitue pas une 
exception à la règle formulée dans le premier 
paragraphe, mais qu'il énonce une seconde 
règle aussi générale que la première : 

Attendu que, n'étant pas dans un cas d'ex- 
ception, l'intimé n'est pas tenu d'établir à 
quel moment le délai de deux mois a com- 
mencé à courir ; 

Que c'est, au contraire, à l'appelante, si 
elle prétend que son mari a connu la nais- 
sance de l'enfant plus de deux mois avant 
d'intenter son action, qu'il incombe d'établir 
le fondement de la déch.éance dont elle se 
prévaut ; 

Attendu que cette preuve n'est ni faite ni 
offerte ; 

Au fond : 

Attendu que les faits cotés par l'intimé 
sont pertinents à l'effet d'établir qu'il se 
trouve dans les conditions requises par l'ar- 
ticle 513 du code civil pour pouvoir désavouer 
l'enfant dont sa femme est accouchée le 
i9 avril 1876, mais qu'ils ne sont pas dès à 
présent prouvés à suffisance de droit ; 

Attendu que la conception de l'enfant dont 
il s'agit a dû avoir lieu pendant le temps qui 
a couru depuis le trois centième jusqu'au 
cent quatre-vingtième jour avant sa naissance, 
donc dans l'intervalle du 24 juin au ïâ octo- 
bre 1875, et qu'il y a lieu de substituer ces 
deux dates à celles du 1 7 juillet et du 1i oc- 
tobre, qui sont indiquées dans le premier des 
faits cotés par l'intimé avec offre de preuve ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ouï en son avis conforme M. Van Schoor, 
avocat général, autorise l'appelante à ester 
en justice ; reçoit les appels et y faisant droit 
entre toutes les parties, met lesdils appels à 
néant; conflrme le Jugement à quo ; dit néan- 
moins que l'énoncé du premier des faits que 
l'intimé est admis à prouver sera rectifié dans 
les termes suivants, savoir : « que du ai juin 
au "ii octobre 1875, la défenderesse a con- 
stamment habité Anvers et le demandeur 
Bruxelles, et que, dans l'intervalle, ce der- 
nier ne s'est jamais rendu à Anvers ; » 

Réserve les dépens. 

Du li juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
Pi. MM. Taymans et Jules Janson. 



BRUXELLES, £8 juillet 1881. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Déchéance de 
tout subside. — logembnt du curé. — 
Indemnité de logement. 

Lorsqu'une fabrique d'église a encouru la dé- 
chéance prononcée par farlicle i^ de la lai 
du 4 mars 1870, la commune est affranchie 
de l'obligation de fournir au curé un logement 
ou une indemnité de logement. (Loi commu- 
nale, art. 131, n^" 15.) (t) 

(calions, — G. COPPÉE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les fins de non-rece- 
voir : 

Attendu que l'intimé a qualité pour intenter 
la présente action aux termes de l'article 88 
de la loi communale et de l'arrêté du gouver- 
neur du Hainaut du 6 octobre 1880 ; 

Attendu qu'ayant été nommé commissaire 
délégué en raison du refus d'agir de la com- 
mune et pour exécuter la loi, il n'a pas à 
verser au procès une délibération du conseil 
communal dont l'inexistence même a amené 
sa nomination ; que, d'ailleurs, à supposer 
que l'acte posé par l'intimé constitue un chan- 
gement du mode de jouissance du presbytère 
de Biercée, ledit acte a été approuvé par la 
députation permanente du conseil provincial 
du Hainaut du 6 novembre 1880 ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi que l'arrêté du gou- 
verneur de la province du Hainaut du 27 mars 
1880 est définitif et que la fabrique de Téglise 
de Biercée a encouru la déchéance établie 
par l'article 15 de la loi du 4 mars 1870 sur le 
temporel des cultes; qu'il s'agit de savoir si 
la déchéance prononcée a aff'ranchi la com- 
mune de l'obligation de fournir le logement IH 
l'appelant ; 

Attendu que l'article 15 précité dispose 
que la fabrique, dans les cas y prévus, ne 
peut plus désormais obtenir de subside ni de 
la commune, ni de la province, ni de l'Etat ; 

Attendu qu'en admettant que la prestation 
du logement ou d'une indemnité de logement 
an curé ou desservant constitue une obliga- 
tion de la commune et non de la fabrique, il 
est certain, dans tous les cas, que le gouver- 
nement auteur du projet de loi et la section 
centrale de la chambre des représentants dans 
son rapport ont cx)nstamment assimilé l'in- 
demnité de logement du curé aux subsides 



(ij C'est par erreur qu'un Recueil attribue à l'arrdt 
que nous rapportoss la date du ftH janvier. Voj. conf. 
Bruxelles, S4 juin 1881 (Pasic, 1881, II, 494). 



COURS D'APPEL. 



49 



doni la fabrique encourt la déchéance, et que 
la chambre a voté le projet du gouvernement 
avec cette portée ; qu'à la vérité, une opinion 
contraire a été exprimée au sénat, 8ans le 
rapport de la section centrale et dans la dis- 
cussion, par quelques orateurs; mais que cette 
opinion a été combattue avec persistance par 
le gouvernement et que la loi a été adoptée 
sans qu'aucun amendement ait été proposé 
pour faire attribuer à l'article 15 de la loi 
précitée une portée autre que celle Oxée par 
le vote de la chambre des représentants ; 

Attendu que l'appelant objecte vainement 
que, dans le système de l'intimé, la déchéance 
de la fabrique frapperait le curé d'une peine 
pécuniaire qu'aucun texte ne commine ; que 
le législateur ne s'est pas arrêté à cette objec- 
tion qui a été rencontrée au cours de la dis- 
cussion devant les chambres; 

Attendu que c'est donc indûment que l'ap- 
pelant a continué d'occuper gratuitement le 
presbytère de Biercée après l'arrêté de dé- 
chéance pris par le gouverneur et a refusé de 
déguerpir sur la sommation qui lui a été 
faite; qu'il y a lieu d'admettre, comme le 
décide le premier juge, l'intimé à libeller ses 
dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Laurent, rejetant les fins de non-re- 
r^voir proposées, met l'appel à néant ; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du â8 juillet i881. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Jamar. ~ PL MM. De 
Lantsheere et De Mot. 



LIEGE, 4 novembre 1881. 

COUPS VOLONTAIRES. — Apoplexie. — 
Mort causée sans intention de la don- 
ner. 

Si, par suite de coups volontaires portés à une 
personne, celle-ci tombe morte d'apoplexie 
déterminée par une émotion violente, c'est 
r article J^0\ du code pénal qui est seul appli- 
cable, et non les articles 418 cMi9, l'agent 
ayant dû prévoir le résultat produit, comme 
pouvant être amené par son fait (\). 

(DEBIOLLE, — C. BRISSE.) 

Le tribunal correctionnel de Verviers avait 
rendu, le 8 juillet i881, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
que Brisse a, à Verviers, le 1** avril 1881, 

(t) Voy. NyPELS, Code pénal belge interprété, l. 11^ 
p. 341. Voir aussi Blanche, Études pratiques eur le 
Code pénal., t. IV, n«» 679, p. 668. 



volontairement porté des coups et fait des 
blessures à Debiolle, sans intention de lui 
donner la mort, mais qui Tonl pourtant causée; 
qu'en effet, les coups portés ont produit chez 
ce vieillard une émotion violente qui a déter- 
miné l'apoplexie à laquelle il a succombé ; 

« Attendu que Brisse n'a pas prévu ce ré- 
sultat; qu'ainsi l'article 401 ne lui est pas 
api3licable; mais qu'il est en faute de ne pas 
avoir prévu la conséquence du fait qu'il po- 
sait, qu'il s'est donc rendu coupable d'homi- 
cide par imprudence et de coups volontaires ; 

« Attendu que d'après l'article 65 du code 
pénal, lorsque le même fait constitue plusieurs 
infractions, la peine la plus forte doit seule 
être prononcée ; qu'il y a donc liçu de faire 
au prévenu l'application de l'article 419 du 
code pénal (voy. rapp. de Haus, sur l'arti- 
cle 401 ; Nypels, Législ. crim., t. III, p. 219, 
nMl); 

« Par ces motifs, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour rendre 
applicable l'article 418 du code pénal, il faut 
absence complète d'intention d'attenter à la 
personne d'autrui, et qu'il y a lieu de réformer 
sur ce point le jugement à quo; 

Mais attendu qu'il reste suffisamment éta- 
bli que le prévenu a, à Verviers, le 1** avril 
1881, volontairement porté des coups à Ma- 
thieu-Joseph Debiolle et l'a renversé au moins 
à deux reprises ; qu'il est également établi 
que ces coups et violences ont occasionné à 
la victime, homme âgé, infirme et malade, 
une émotion violente, et que celle-ci a déter- 
miné une congestion cérébrale, qui a causé la 
mort de Debiolle, peu de minutes après les 
faits de la prévention ; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
prévenu a dû prévoir le résultat produit 
comme pouvant être amené par son fait; que, 
dès lors, l'article 401 du code pénal est ap- 
plicable ; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes constatées par l'ordonnance de ren- 
voi ; 

Par ces motifs et vu le désistement de là 
partie civile et du prévenu vis-à-vis de cette 
dernière, confirme le jugement à quo dans son 
dispositif, sauf en ce qui concerne les dom- 
mages-intérêts ; condamne le prévenu aux 
frais d'appel envers l'Etat. 

Du 4 novembre 1881. — Cour de Liège. 
— 3* ch. — Prés. M. Schuermans. 
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BRUXELLES, 28 Juillet 1881. 

HYPOTHÈQUE. — Crédit ocvert.— Réali- 
sation. — Titres au porteur. 

Lorsqu'une hypothèque a été comentie pour sû- 
reté d'un crédit ouvert à concurrence dune 
somme déterminée et qu'il a été stipulé que la 
réalisation du crédit sei'a constatée par de 
simples reconnaissances sous seing privé des 
payements faits au crédité, faisant preuve 
complète de cette réalisation, même à l'égard 
des tiers, si le crédité délivre au créditeur une 
reconnaissance constatant qu'il a reçu en 
payement, jusqu'à concunence de la somme 
promise et en exécution de Pacte d'ouverture 
de crédit, au lieu d'espèces, des actions et 
obligations au porteur, non individualisées, 
dont il est devenu propriétaire^ le crédit est 
pleinement réalisé par la remise de ces valeurs 
à un cours déterminé. 

Si, à l'expiration du contrai, le crédité ayant 
aliéné les valeurs lui remises, le créditeur est 
réellement à découvert de la somfue formant 
le montant du crédit ouvert, il a le droit d'in- 
voquer les garanties hypothétaires consenties 
pour en assurei' le remlwursement. 

(GUBBINS DE KILFRUSH, — C. TISON-LEROY, 
l'épouse TISON ET LA VEUVE LEROY.) 

Le 19 janvier 1881, le tribunal civil de 
Bruxelles avait rendu entre parties le juge- 
ment suivant : 

« Attendu que, par acte avenu devant le 
notaire Milcamps, le 15 juillet 1876, le dé- 
fendeur Gubbins a ouvert au demandeur Ti- 
son un crédit jusqu'à concurrence de 150,000 
francs et ce pour un terme illimité; que, pour 
sûreté de ce crédit, le demandeur concéda 
une hypothèque sur divers immeubles et que 
Tacte constitutif d'hypothèque contenait la 
clause de voie parée ;* 

K Attendu qu'usant du droit qu'il s'était 
réservé, le défendeur fit signifier au deman- 
deur un commandement de paver, par exploit 
de rbuissier Gillard, du 16 juillet 1880; 

« Attendu que la débition des sommes ré- 
clamées ne forme l'objet d'aucune contesta- 
tion de la part du demandeur et que la seule 
question soumise à l'appréciation du tribunal 
est celle de la validité ou de la nullité, au 
point de vue des droits hypothécaires, du 
commandement susdit, auquel il a été fait 
opposition; 

tt Attendu qu'il est reconnu entre parties 
que, le 15 Juillet 1876, il intervint entre elles 
une convention verbale par laquelle Tison 
reconnaissait avoir reçu, en exécution de l'acte 
d'ouverture de crédit, un certain nombre de 
valeurs pour une somme de 150,000 francs. 



à charge par lui de restituer, lors du rem- 
boursement, des valeurs identiques ; 

(( Attendu que l'hypothèque constituée 
pour sûreté d'un crédit ouvert ne couvre que 
les avances de fonds faites en exécution de ce 
crédit; qu'il importe donc d'examiner si la 
convention verbale du 15 Juillet 1876 peut 
être considérée comme la réalisation de l'ou- 
verture de crédit; 

(( Attendu que Tison ne pouvait aliéner les 
valeurs à lui remises qu'avec l'autorisation 
du prêteur ; que les coupons d'intérêts et les 
dividendes devaient, à chaque échéance, être 
payés à ce dernier; qu'en cas d'aliénation, 
la plus-value que les titres pouvaient avoir 
acquise depuis le 15 juillet 1876 devait lui 
être remise immédiatement ; qu'enfin Tison 
s'obligeait à payer à titre d'intérêt, 15,000 fr. 
si le crédit durait plus d'un an et 6,000 francs 
si la durée du crédit n'excédait pas cette 
limite ; 

« Attendu que pareilles stipulations sont 
exclusives d'une ouverture de crédit; qu'en 
effet, la réalisation de cette dernière suppose 
la remise au crédité de fonds ou de valeurs 
négociables; que Tison recevait des litres 
qu il ne pouvait aliéner qu'à la demande du 
défendeur et dont ce dernier conservait par 
conséquent la propriété; que pareille opéra- 
tion ne constitue pas la réalisation d'une ou- 
verture de crédit, mais un contrat sui generis; 
que le défendeur ne faisait aucune avance de 
fonds au demandeur; qu'il se bornait à lui 
remettre des valeurs, moyennant un prix dé- 
terminé; que la seule utilité que le demandeur 
pouvait en retirer, c'était de se procurer do 
l'argent, sur dépôt des titres qui lui étaient 
remis; 

« Attendu, d'autre part, que le rapproche- 
ment des dates de l'acte d'ouverture de crédit 
et de la convention verbale précitée démontre 
que l'intention des parties n'a pas été de con- 
tracter une ouverture de crédit, mais de ga- 
rantir, par une hypothèque affectée à un con- 
trat fictif, la convention verbale intervenue 
entre elles; 

« Attendu que l'hypothèque ne peut être 
consentie par convention verbale ; qu'elle ne 
peut davantage être étendue par ce moyen à 
des conventions autres que celles constatées 
dans l'acte authentique renfermant constitu- 
tion d'hypothèque; qu'il suit de là que le 
défendeur n'a pu se prévaloir de la clause de 
voie parée contenue dans l'article 9 du con- 
trat d'ouverture de crédit, pour poursuivre 
l'exécution des engagements contractés ver- 
balement le 15 juillet 1876; 

« Que,, partant, le commandement du 
16 juillet 1880 doit être déclaré nul au point 
de vue de la poursuite des droits hypothé- 
caires ; 
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« Attendu qae le défendeur prétend à tort 
que le crédit a tout au moins été réalisé pour 
partie, par l'aliénation des Métalliques : qu*il 
importe peu que le demandeur se trouve dé- 
biteur aujourd'hui d'une somme d'argent, et 
non des titres qu'il avait reçus à l'origine; 
que ces titres lui ont été remis, non en vertu 
d'une ouverture de crédit, mais en exécution 
delà convention verbale précitée; que leur 
aliénation a été et devait être effectuée pour 
compte du défendeur, qui en était demeuré le 
propriétaire ; 

tt Attendu que cette aliénation n*a pu avoir 
pour conséquence de transformer la conven- 
tion spéciale intervenue entre parties en une 
réalisation de l'ouverture de crédit; 

« Que, dans le système soutenu par le dé- 
fendeur, rouverture de crédit aurait été con- 
tractée sous une condition potestative de sa 
part, puisque les titres ne pouvaient être 
aliénés qu'à sa demande et que jusqu'au mo- 
ment de cette aliénation, il n*y avait pas 
d'avance de fonds; que cette circonstance 
devrait entraîner la nullité du contrat d'ou- 
verture de crédit ; 

« Attendu, quant aux intérêts, qu'ils 
doivent suivre le sort de la demande princi- 
pale ; 

« Quant à la recevabilité des interve- 
nantes : 

« Attendu que les intervenantes (les cau- 
tions) ont un intérêt évident à vérifier si les 
conventions qu'elles ont voulu garantir ont 
été exécutées en réalité ; 

a Par ces motifs, le tribunaf, entendu 
M. Wiener, juge suppléant faisant fonctions 
de procureur du roi, en son avis, reçoit l'in- 
tervention... et statuant au fond, dit pour 
droit que le défendeur ne pouvait faire fruit 
des droits hypothécaires consentis par l'acte 
avenu devant M* Milcamps, le 15 juillet 1876; 
en conséquence, déclare nul et de nul effet, 
au point de vue hypothécaire, le commande- 
ment signifié par exploit de l'huissier Gillard, 
le 16 juillet 1880... » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
passé, le 15 juillet 1876, devant Milcamps, 
notaire, résidant à Schaerbeek, Gubbins a 
ouvert sur sa caisse à Tison un crédit de 
150,000 francs et que, comme garantie du 
remboursement de ce capital, Tison a déclaré 
hypothéquer certains immeubles au profit de 
Gubbins; qu'il a été stipulé dans ledit acte 
que la réalisation du crédit serait constatée 
par la simple reconnaissance sous seing privé 
des payements faits à Tison, reconnaissance 
faisant preuve complète de la réalisation du 
crédit tant à l'égard du crédité que des tiers; 



Attendu que, par arrangement en date du 
même jour (enregistré), il a été convenu, sup- 
plémentairement aux conventions intervenues 
entre parties par l'acte d'ouverture de crédit, 
que Tison s'engageait à recevoir, au lieu 
d'espèces et pour réalisation dudit crédit, 
quarante-six obligations Métalliques autri- 
chiennes, trente-six actions du Charbonnage 
de Crachet-Picquery , quarante-quatre ac- 
tions des Charbonnages réunis de Charleroi, 
soixante-huit actions des Charbonnages belges 
et soixante actions de la Banque de Bruxelles, 
lesdits titres calculés aux cours moyens de la 
Bourse de Bruxelles au jour de la passation 
de l'acte de crédit , 

Attendu que ces titres ont été remis à Tison 
en exécution de l'acte d'ouverture de crédit 
et lui ont été^donnés en payement pour une 
somme de 150,000 francs, ainsi qu'il l'a dé- 
claré par un écrit du 15 juillet 1876 (enre- 
gistré); 

Attendu que Tison a reconnu, le 6 août 
1878, que Gubbins lui a laissé, en addition 
aux titres qui lui avaient été remis en exécu- 
tion du crédit, cinquante-cinq obligations 
Varsovie- Vienne, lesquelles ont été remises à 
la Banque Tison frères et O*' avec autorisation 
pour Tison de s'en servir; 

Attendu qu'au cours de l'année 1878, Tison 
a aliéné, du consentement exprès de Gubbins, 
les quarante-six obligations Métalliques, et 
qu'il a été convenu entre eux, à la date du 
6 août de la même année, que Tison conser- 
verait la somme de 55,630 francs, produit de 
cette réalisation et qu'il rembourserait à Gub- 
bins, lorsque le terme du crédit serait échu, 
une somme équivalente; 

Attendu que, par l'effet de cette convention. 
Tison est devenu propriétaire des espèces 
qu'il détenait pour le compte de Gubbins et 
qu'ainsi la prestation promise par ce dernier 
s'est trouvée exécutée, suivant la teneur lit- 
térale de l'acte d'ouverture de crédit, à 
concurrence tout au moins de la somme de 
55,650 francs; 

Attendu qu'il en est de même du produit 
de la vente des cinquante-cinq obiig$itions 
Varsovie-Vienne, vente consentie ou tout au 
moins ratifiée par Gubbins, le 15 décembre 
1879; 

Attendu, quant au surplus des titres reçus 
par Tison, que ces titres lui ont été remis 
sans indication de numéros et qu'il a promis, 
en les recevant, de rembourser des titres pa- 
reils en même nombre, même catégories et 
aux mêmes cours, de façon qu'il n'y ait aucun 
préjudice ni pour l'une ni pour l'autre des 
parties ; 

Qu'il a donc contracté l'engagement de 
restituer une quantité de choses fongibles, et 
non des objets individuellement déterminés 



3i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



el que, par une conséquence nécessaire, il 
est devenu propriétaire des litres qu il a re- 
çus el s'est trouvé en mesure de les convertir 
en numéraire ; 

Qu'ainsi la prestation promise par Gubbins 
dans l'acte d ouverture de crédit s'est trouvée 
accomplie ; 

Attendu, il est vrai, que d'après les enga- 
gemenls verbaux des parties, Tison ne pou- 
vait vendre les titres à lui remis en payement 
par Gubbins que pour autant que celui-ci le 
lui demanderait, et que Jison argumente de 
cette stipulation pour prétendre qu'il n'a 
jamais obtenu la propriété des valeurs dont 
il s'agit; 

Attendu que la propriété acquise par Tison 
n'est pas incompatible avec rengagement pris 
par lui de conserver les titres jusqu'au mo- 
ment où Gubbins lui demanâerait de les 
aliéner; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est prouvé par 
tous les éléments de la cause qu'il les a effec- 
tivement aliénés au mépris de ses engage- 
ments; qu'il a donc agi comme propriétaire 
et qu'il est non recevable à invoquer contre 
Gubbins une clause qu'il a lui-même enfreinte 
sans scrupule ; 

Attendu, en résumé, que Gubbins se trouve 
à découvert d'une somme de i 50,000 francs 
en principal, somme qui est sortie de sa caisse 
pour entrer dans celle de Tison, et que, par 
conséquent, le crédit est pleinement réalisé ; 

Attendu, surabondamment, que Tison a 
expressément reconnu, en recevant les titres 
de Gubbins, que ces titres lui étaient remis 
en exécution de l'acte d'ouverture de crédit et 
ce à concurrence de la somme de 150,000 fr. 
exprimée dans cet acte; 

Attendu qu'étant lié par c^tte reconnais- 
sance, il est non recevable à soutenir que le 
crédit n'a pas été réalisé ; 

Attendu, en ce qui concerne les interve- 
nantes, qu'il résulte des considérations dé- 
duites ci-dessus que leur intervention n'est 
pas fondée ; 

Attendu qu'elles ont, par leurs conclusions 
prises devant le premier juge, réservé leur 
droit de s'expliquer en temps et lieu sur la 
qualité de caution qui leur est attribuée par 
Gubbins ; 

Qu'il n'y a, dès lors, pas lieu de donner 
acte à l'appelant de ce que les intervenantes 
reconnaissent avoir valablement cautionné 
les obligations de l'intimé demandeur prin- 
cipal ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Schoor, en son avis conforme, met à néant 
le jugement dont appel ; déclare l'intimé de- 
mandeur principal mal fondé en son action et 
les intimées intervenantes non fondées en 
leur intervention ; déclare valable le comman- 



dement du 16 août 1880; dit qu'il sortira ses 
pleins et entiers effets; dit n'y avoir lieu de 
donner acte à l'appelant de la prétendue re- 
connaissance faite par les intervenantes; con- 
damne les intimés aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 28 juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Constant Casier.— P/. 
MM. Louis Ledercq, Mussche et Carton de 
VViarl. 



BHCXELLEîî, 1» août 1S81. 

CIŒMIN DE FER. — Entrepreneir. — 
Etabi.issesusnt d'une station — Exécu- 
tion d'un tracé déterminé. — Obligation 
SANS cause. 

Est nul comme élant sans cause Rengagement 
pris jHir Ventrepreneur d'un chemin de fer 
envers une commune, avant que tes ptamt 
n'aient été définitivement arrêtés et approu- 
vés par VEtaty d'établir une station en un 
endroit convenu, et de suivre un tracé déter- 
miné, pour prix de certains avantages stipulés 
à son profit (i). 

(la commune de rance, — c. la BANQ(îE 

DE BELGIQUE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la Banque de 
Belgique, reconstituée et représentée par 
son président, déclare reprendre l'instance 
d'abord suivie par l'ancienne Banque de Bel- 
gique ; qu'elle demande que la cour lui en 
donne acte et que cette demande n'est l'objet 
d'aucune opposition de l'appelante; 

Attendu que l'action de l'intimée a pour 
objet le payement d'une somme de 100,0b0 fr. 
et l'abandon gratuit de certains terrains ap- 
partenant à l'appelante ; qu'elle est basée sur 
ce que, par convention verbale du i9 avril 
1875, l'appelante s'est obligée à cette presta- 
tion envers le sieur Zens, alors entrepreneur 
des travaux du chemin de fer de Beaumont à 
Chimay, en retour de l'engagement qu'il pre- 
nait vis-à-vis de la commune de faire pisser 
celte ligne à environ 200 mètres de la bifur- 
cation du chemin de Mariembourg et de celui 
de Rance à Cerfonlaine, et de placer la sta- 
tion entre les deux dits chemins, ^ un endroit 
stu: lequel les parties s'étaient mises d'ac- 
cord ; 

ri) Comp. Braxelle8,8 ioùt i88I (Pasic, 1881, 11. 
415). 
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Attendu qae les parties en cause reconnais- 
sent Inexistence de cette convention, dans les 
termes relatés à Texploit introductif d'in- 
stance; 

Hais attendu c|u'en admettant, avec le pre- 
mier juge, que la Société de construction se 
soit trouvée aux droits du sieur Zens, quant 
à cette convention, et qu'en admettant, en 
outre, que la Baiique de Belgique se trouve 
aujourd'hui aux droits de la première société, 
il est, dans tous les cas, certain que le sieur 
Zens n'a pu transmettre que les droits qu'il 
avait lui-même, et que l'on peut opposer à ses 
cessionnaires les moyens de nullité de la con- 
vention ; 

Attendu que le sieur Zens, que la Société 
de construction s'était substitué, le 26 mai 
1874, pour l'exécution de la ligne de Beau- 
mont à Chimay, était lié envers l'Etat par le 
cahier des charges spécial du 5 mai 1862 
(Moniteur belge du 5 mai 1865), qui fixait sa 
position ; 

Attendu qu'aux termes de l'article i de ce 
cahier des charges, il appartenait au gouver- 
nement d'apporter aux plans, profils et pro- 
jets soumis à son approbation, telles modifi- 
cations qu'il jugeait convenir, comme aussi 
de désigner les points des haltes et stations ; 
que ce droit n'était subordonné qu'à la seule 
condition d'entendre le concessionnaire et de 
ne rien prescrire en opposition avec le cahier 
des charges ; 

Attendu que, nonobstant les modifications 
survenues dans l'entreprise, ce cahier des 
charges a continué à être la loi des parties, 
aux termes des articles 19 et 17 combinés de 
la convention du 25 avril 1870, approuvée 
par la loi du 5 juin 1870; 

Attendu qu'il est vrai, comme le soutient la 
Banque intimée, qu'antérieurement à la date 
de la convention du 29 avril 1875, sur la- 
quelle elle fonde son action, des plans avaient 
été soumis au ministre des travaux publics et 
qu'un arrêté ministériel du 7 avril 1870 avait 
approuvé le tracé et le profil longitudinal de 
la section de Beaumnnt à. Chimay ; mais que 
cet arrêté porte qu il ne les approuvait que 
sous les réserves stipulées dans l'arrêté du 
27 décembre 1869, n» 2958/6 1; 

Qu'il incombait à Tintimée, qui produit 
l'arrêté du 7 avril et s'en prévaut pour en 
induire qu'un tracé définitif avait été adopté 
antérieurement à la convention litigieuse, et 
que ce tracé constituait pour l'entrepreneur 
un droit, auquel il a renoncé par cette con- 
vention, de produire également l'arrêté du 
27 décembre 1869 qui en est le complément 
indispensable ; 

Attendu qu'^ son défaut, l'appelante pré- 
tend que ces réserves étaient : 

!• Qu'il n'est rien préjugé d'une manière 



générale, jusqu'à l'approbation des plana 
spécimen, ni quant au nombre, aux empla- 
cements et aux dimensions des ouvrages d'art, 
ni quant aux redressements des chemins et 
cours d'eau, ni quant au nombre, aux dimen- 
sions et dispositions intérieures des haltes, 
gares et stations ; 

2^ Que si, pour l'établissement des haltes, 
gares et stations, le redressement des che- 
mins et cours d'eau, l'établissement des ou- 
vrages d'art et des passages à niveau, il était 
ultérieurement reconnu nécessaire d'apporter 
des modifications au tracé et au profil en long 
approuvés, la société serait tenue de se con- 
former à ce qui lui sera prescrit à cet égard 
par le département des travaux publics ; 

Attendu qu'en l'état de la cause, il y a lieu 
d'admettre la réalité de ces réserves, d'autant 
plus qu'il est prouvé que les plans n'ont été 
définitivement arrêtés et approuvés que par 
l'arrêté ministériel du 11 juillet 1879; 

Attendu qu'il est ainsi constant qu*au jour 
de la convention litigieuse, des plans restaient 
à approuver et que rien n'était préjugé, ni 
quant à l'établissement d'une station à Rance, 
ni quant aux modifications au tracé et au pro- 
fil en long, que l'on reconnaîtrait nécessaires 
par le fait de cet établissement ; de telle sorte 
que le ministre des travaux publics conser- 
vait sans réserve, quant à ce double objet, les 
attributions que lui conférait l'article 4 pré- 
cité du cahier des charges du 5 mai 1862 ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
lorsque la voie a été décrétée en 1879, avec 
une station à Rance et conformément au tracé 
dont la Banque de Belgique poursuit aujour- 
d'hui l'exécution, ce n'est nullement dans ta 
convention litigieuse que l'appelante a puisé 
son litre à l'exécution de ce tracé et à sa sta- 
tion, mais exclusivement dans l'arrêté admi- 
nistratif qui les a décrétés; 

Qu'en effet, lorsque l'entrepreneur Zens 
s'engageait envers la commune à donner à la 
ligne telle direction et à établir une station 
en tel endroit, il disposait tellement d'une 
chose hors de son domaine, qu'il ne pouvait, 
d'une part, tenir son engagement que pour au- 
tant que l'Etat l'y autorisât, et que, d'autre 
part, il pouvait, en dehors de toute conven- 
tion avec la commune, être contraint de faire 
cette même chose aux conditions générales 
de l'entreprise, si l'Etat entendait de lui im- 
poser; 

Qu'ainsi, en s'engageant à prester une 
chose qu'il n'était pas en son pouvoir d'ac- 
corder ni de refuser. Zens, en réalité, ne 
promettait rien et n'accordait pas quoi que 
ce soit, pour prix des avantages stipulés à 
son profit ; 

Attendu, en conséquence, que, du côté de 
Zens, la convention de 1875 a été sans objet 
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•l par suite roblîgation corrélative de l'appe- 
lante a été sans cause ; qu'il est, en effet, de 
principe que, dans les conventions synallag- 
noatiques, la cause de Tobligation se confond 
avec son objet, en ce sens que Tobligalion de 
chaque partie a pour cause l'obligation de 
l'autre, ou, en d'autres termes, que chaque 
partie n'accorde quelque chose à l'autre qu'en 
retour de la chose qu'elle en reçoit et qui est 
pour elle-même le but direct et immédiat 
qu'elle se propose en contractant ; 

Attendu qu'aux termes de larticie il 51 du 
code civil, l'obligation sans cause ne peut 
avoir aucun effet ; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Tavocat général Van Maldeghem. donne 
acte à la Banque de Belgique reconstituée de 
sa déclaration qu'elle reprend, sans opposi- 
tion de l'appelante, l'instance d'abord pour- 
suivie par la Banque de Belgique aujourd'hui 
dissoute ; met le jugement dont appel au 
néant; émendant, décharge l'appelante des 
condamnations prononcées contre elle; dé- 
clare non fondée l'action intentée par la 
Banque de Belgique et en tant que de besoin 
par la Société de construction ; les condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 4" août 488!. — Cour de Bruxelles. 
— 5' ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Ghysbreeht, Edmond Picard et Van 
Dievoet. 



GAiND, 11 août 1881. 

40 ACQUIESCEMENT. - Commune. — Dé- 
ijbérations du collège échevinal. — 
Annulation. 

î« Référé. — Fondation" d'enseignement. — 
Compétence. 

\** Lorsqu'une commune qui a intenté une action 
en justice a succombé et a été condamnée aux 
déi)ens et que le collège écheidnal a, par deux 
délibérations successives, mandaté le paye- 
ment de ces dépens et résolu d'acquiescer au 
jugement rendu, aucune fin de non-recevoir 
tirée de son acquiescement ne peut être oppo- 
sée à Vappel interjeté par elle, si un arrêté 
royal, statuant sur le recours formé par le 
gouverneur de la province, a annulé ces délir 
bérations, dont l'exécution avait été suspen- 
due par ce recours. 

2® Lorsqu'une demande en déguerpissemeni a 
été formée contre un curé qui détient sans 
titre les biens d'une fondation d'enseignement, 
si la fabrique d'église, qui n'est pas même 
partie au procès, est en instance pour obtenvr 
rautorisation d'ester en justice afin de faire 



décider que Carrelé royal remettant la gestum 
de cette fondation à l'autorité communale est 
illégal, cette circonstance ne rend pas le juge 
des référés incompétent pour statuer sur cette 
demande. 
Cette demande en déguerpissemetU est recevable, 
bien que les bâtiments dépendants de la fon- 
dation aient été démolis et remplacés par 
d'autres, si elle est formée contre un déten- 
teur qui n'a pas opéré ces changements et qui 
n'a aucun droit quelcoti^iue sur ces immeubles, 
qu'il occupe par pure tolérance. 

{\Ji ville de BRUGES, — C. LEURIDAN.) 

Un arrêté royal du 44 mars 4884 avait re- 
mis à Tadministration communale de la ville 
de Bruges la gestion d'une fondation Capron 
et De Zutter. 

Une action en référé fut introduite par elle 
devant le président du tribunal civil de Bruges, 
pour obtenir que les immeubles de cette fon- 
dation fussent mis à sa disposition par le 
curé de la cathédrale de Saint-Sauveur à 
Bruges. 

Par ordonnance du 47 mai, ce magistrat se 
déclara incompétent et condamna la ville de 
Bruges aux dépens. 

Le 20 mai, le collège des bourgmestre et 
échevins de cette ville mandata le payement 
de ces dépens et, par délibération du â5 mai, 
il résolut d'acquiescer à l'ordonnance de 
référé. 

Un arrêté du gouverneur de la Flandre 
occidentale suspendit l'exécution (te cet ac- 
quiescement. Le 24 juin, la députation per- 
manente du conseil provincial leva cette sus- 
pension. 

Becours du gouverneur contre cette décision 
le 25 juin. 

Le 27 mai, la ville de Bruges avait inter- 
jeté appel de l'ordonnance du 47 mai. 

Un arrêté royal du 48 juillet 4884, « con- 
sidérant que, d'après la lettre du bourgmestre 
du 24 juin, il pourrait être opposé h l'appel 
de la ville une fin de non-recevoir tirée de la 
résolution contenue dans les délibérations an- 
térieures de ce collège; que, dans ces circon- 
stances, il importe de ne pas laisser subsister 
des actes contraires aux obligations qu'impose 
à la ville l'exécution de l'arrêté du 4 1 mars 
4884, réorganisant la fondation dont il s'a- 
git », accueillit le recours formé par le gou- 
verneur de la province. Cet arrêté royal 
porte : « Les délibérations susmentionnés du 
collège des bourgmestre et échevins de la 
ville de Bruges, des 20 et 25 mai 4884, sont 
annulées. » 

La cour de Gand a statué en ces termes sur 
l'appel de la ville de Bruges et sur la fin de 
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noD-recevoir tirée de l'acquiescement de la 
ville de Bruges à l'ordonnance dont appel : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la non-recevabilité, 
fondée surceqae la ville appelante a acquiescé 
à Tordonnancé dont appel, en exécutant celle- 
ci par le payement des dépens auxquels elle a 
été condamnée : 

Attendu que, s'il est constant que le collège 
des bourgmestre et échevins a résolu, sous la 
date du 23 mai dernier, d'acquiescer à l'or- 
donnance de référé, après avoir mandaté le 
payement des dépens, le 20 du même mois^ 
l'exécution de cette résolution a été néan- 
moins suspendue le iO Juin suivant par arrêté 
du gouverneur de la province, et (inalement les 
délibérations susmentionnées des 20 et 25 mai 
ont été annulées par arrêté royal du 18 juil- 
let 1881 ; 

Attendu que ces annulations ont eu pour 
eifet de remettre les choses dans l'état où 
elles étaient avant lesdites délibérations ; que 
c'est donc à tort que Tintimé prétend avoir 
acquis un droit à l'acquiescement, malgré 
Tarréié royal qui l'annule; que par l'effet de 
cet arrêté, l'acquiescement est censé q'avoir 
jamais existé ; 

Au fond : 

Attendu qu'un arrêté royal en date du 
il mars 1881 a remis la gestion de la fonda- 
tion Capron et Dezutter à l'administration 
communale de Bruges ; qu'en exécution dudit 
arrêté, la ville de Bruges a assigné l'intimé 
en référé devant M. le président du tribunal 
de première instance de Bruges, aux fins d'en- 
tendre dire et ordonner au provisoire tjue 
l'assigné et toutes autres personnes occupant 
les biens immeubles de ladite fondation quit- 
teront et videront ces biens avec tout ce qui 
pourrait leur appartenir, ce dans les huit jours 
de la signification de l'ordonnance à inter>'e- 
nir; et, pour le cas où il ne serait pas obtem- 
péré h cette ordonnance, entendre autoriser 
dès k présent pour lors la requérante à ex- 
pulser l'assigné et toutes autres personnes 
occupant lesdits biens et par lui introduites 
ou admises avec tout ce qui pourrait leur ap- 
partenir, et à se mettre en possession de ces 
biens, ainsi que des meubles, titres, registres 
et autres documents qui dépendent de ladite 
fondation ou qui la concernent; 

Attendu que l'arrêté royal susvisé, pris en 
vertu des articles 1^, 4, lÔ et 49^e la loi du 
19 décembre 1864, forme un titre régulier 
auquel provision est due; 

Attendu qu'en admettant que l'intimé, quoi- 
que ne possédant les biens à aucun titre, 
paisse être recevable à prétendre, comme il 
le fait, que l'arrêté royal n'est pas conforme 



à la loi, il n'y est nullement fondé, puisque 
cette assertion, qui n'est basée sur aucun mo- 
tif sérieux, est formellement en opposition 
avec les termes mêmes de l'acte de fonda- 
tion ; 

Attendu que, s'il peut être vrai que la fa- 
brique d'église conteste également la légalité 
de Tarrêté royal, et qu'à cet eff'et elle s'est fait 
autoriser pan l'autorité compétente afin d'agir 
à cet égard en justice, rien n'établit qu'elle 
ait agi jusqu'à ce jour; 

Attendu, dans tous les cas, que l'action de 
la ville n'est qu'une mesure provisoire prise 
par elle et qui ne saurait être entravée par 
une intervention manifestée et non réalisée de 
Ja part de la fabrique d'église, qui n'est même 
pas partie au procès ; 

Attendu que l'intimé allègue encore que les 
biens dépendant de la fondation Capron ei 
Dezutter n'existent plus aujourd'hui tels qu'ils 
existaient à l'époque où les donations ont été 
faites, et que les anciens bâtiments jont été 
entièrement supprimés et remplacés par d'au- 
tres, qui forment l'immeuble tel qu'il existe 
aujourd'hui ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu pour la cour de 
s'arrêter à cette allégation ; 

Attendu, en effet, que l'intimé ne soutient 
pas que ces changements ou transformations 
auraient été opérés par lui et de ses deniers, 
ou qu'il aurait un droit quelconque de réten- 
tion ou de propriété sur ces biens; 

Attendu, au contraire, que l'intimé détient 
lesdits biens sans aucun titre, par pure tolé- 
rance, et que la possession qu'il en a peut 
toujours lui être enlevée ; 

Attendu, au surplus, que l'organisation de 
l'enseignement officiel décrété par la loi du 
1*' juillet 1879 est une mesure d'intérêt public 
et qu'il y aurait un dommage réel, si les biens 
en question restaient soustraits à ' leur desti- 
nation pendant les délais nécessaires pour 
obtenir une décision au fond; qu'il s'ensuit 
que l'action de la ville appelante a un carac- 
tère d'urgence et que, dès lors, le juge de ré- 
féré est compétent pour en connaître; 

Par ces motifs, ouï M. de Gamond, substi- 
tut du procureur général, en son avis conforme, 
reçoit l'appel et, y statuant, dit que le juge 
de référé est compétent ; en conséquence, met 
l'ordonnance dont appel à néant; émendant, 
ordonne par provision à l'intimé et à toutes 
autres personnes occupant lesdits biens im- 
meubles de la fondation Capron et Dezutter, 
consistant : 1*» en une maison avec jardin et 
dépendances, située à Bruges, rue Est du Ma- 
rais, section T, n^ 1124, contenant 8 ares 
14 centiares et formant la fondation Capron; 
et 2<> en une maison avec jardin et dépen- 
dances, située à Bruges, rue dite de Nieuwe 
Meersch, section C, n* 1117, contenant 3 ares 
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69 centiares et formant la fondation Dezutter, 
de quitter et vider lendits biens, lui et toutes 
les personnes introduites ou admises par lui 
dans ces biens, avec tout ce qui pourrait leur 
appartenir, ce dans les huit jours de la signi- 
lication du présent arrêt; et pour le cas où il 
ne serait pas obtempéré à ce qui précède, 
autorise dès à présent pour lors la ville de 
Brup:es à expulser Tintimé et toutes autres 
personnes occupant les biens susdits et par 
lui introduites ou admises, avec tout ce qui 
pourrait leur appartenir, et à se mettre en 
possession de ces biens, ainsi que des meu- 
bles, titres, registres et autres documents 
dépendant de ladite fondation Capron et De- 
zutter ou qui ta concernent, *sous réserve de 
tous droits et moyens, et notamment de tous 
dommages-intérêts à l'occasion de Foi^cupa- 
tion de Pintimé, et libre aux parties de se 
pourvoir au principal ; condamne Tintimé aux 
dépens des deux instances. 

Du 11 août 1881. —Cour de Gand. — 
1"* ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Van Biervlietet Drubbel. 



RftUXELLES. 2 mal 1891. 

INTERDICTION. — Mineur. — Procédure. 
— Tuteur. — Subrogé tuteur. 

Un mineur peut être inferdit (1). 

La demande en interdiction doit être formée 
contre son représentant tégal. Si elle a été 
formée contre le mineur seuU elle est nulle (2), 
tout au moins à partir de la signification au 
défendeur de la requête et de Vavis du conseil 
de famille. 

La procédure en interdiction doit-elle être dirigée 
tout à la fois contre le mineur et contre son 
tuteur (5)1 (Non résolu.) 

Si la demande en interdiction a été formée par 

(1) Point constant. 

(5; Voy. conf. LAURENT, t. V, n» î»0, p. 307; De- 
MOLOMBE. édit. belge, t. IV, noU06, p. âia, n« 379, 
p. 88, et n» âU, p. 348; Bruxelles, 17 décembre 1850 
(PasIC, 18r,â, 11, 7: D. P., 18î)â, i, 31); Nîmes, 
:rà ivril 1839 {Journal du pal., 18^, â, 49U); Dijon, 
24aTrill8;^ (DalLOZ, v» Interdiction, n«{(4; SlR., 
i&M), S, S18.; Bordeaux, 6 juin 18.)5 (Journ. dupai., 
1857, 409; SiR., l8o«, â, 431). Voy. aussi Bertin, 
Chambre du contai, 1" édition, t. !•'. p. ir77, n»ti!24. 
Conirà : Me»z, 30 avril 18^23 (SlR., Ib25, â, 315; DAL- 
LOZ. ▼• Interdiction, n» 19). 

(3) Dans l'espèce, M. l'avoitat général Bosch avait 
émis ravis que la procédure doit être suivie contre le 
tuteur seul. Mais voyez, eu sens contraire, Laurent, 
Demolombe et Bertin, /oci< citatis; l'arrêt précité 
de la o(*ur de Bordeaux, et Bruxelles, 17 décembre 



le tuteur, doit-il Hre nommé un tuteur ad hoc 
ou un subrogé tuteur ad hoc (4)? (Non ré- 
solu.) 

(R...,— C. R...) 

Dans Tespèce, R... avait demandé Tinter- 
diclion de son Ûls mineur et la procédure avait 
été dirigée contre le mineur seul. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la conclusion principale 
de rappelant, tendant à faire déclarer la pro- 
cédure nulle, par le motif que Tintimé, de- 
mandant Tinterdiction de son ûls mineur et, 
partant, incapable, ne lui a pas fait désigner 
un tuteur aux fins de Tassister dans Fin- 
stance : 

Attendu que le mineur, incapable, suivant 
les principes généraux, de gérer sa personne 
et ses biens, ne peut défendre seul à une ac- 
tion en justice; qu*aucune exception n'est 
faite à cette règle pour le cas d'une demande 
en interdiction ; que Ton ne comprendrait, 
d'ailleurs, pas que le mineur, auquel le légis- 
lateur a interdit, dans un but de protection 
toute spéciale, d'agir seul dans tous les actes 
de la vie civile, se trouverait privé de toute 
assistance précisément dans une procédure 
aussi importante que celle en interdiction, 
qui tend à lui enlever l'administration de ses 
biens et à compromettre son état; 

Attendu que, s'il est vrai qu'aucune dispo- 
sition de la loi ne prescrit Tlntervention du 
tuteur en cette matière, c'est par le motif que 
la procédure en interdiction ayant été régle- 
mentée au titre du code civil De la mmorité^ 
le législateur ne s'y est préoccupé que du cas 
de la poursuite dirigée contre un majeur, 
ainsi que le porte textuellement l'article 489, 
s'en référant nécessairement, lorsqu'il s'agit 
d'un mineur, aux principes généraux relatifs 

18S0 (précité). Cet arrêt a été rendu au rapport de 
M. Tielemans et sur les concluaions conformes de 
H. l'avocat général Cloquelte. 

(4) Dans respêce. le ministère public avait émis 
ravis qu'avant d'agir, le père tuteur doit provoquer 
la nomination d'un subrogé tuteur ad hoe, auquel 
devrait être si^tniiié le jugement qui aérait obtenu 
contre le mineur et qu'il n'y a lieu de nommer un 
tuteur ad hoc que pour autant que le subrogé tuteur 
ait fait partie du conseil de famille. Voy. toutefois 
Bruxelles, 17 décembre 1850 (précité), t'airêt de la 
cour de Bordeaux du 6 juin 18tSK, et Chauveau, 
Supplément, question 3018, se bornent à énoncer 
que la demande introduite par le tuteur doit être 
dirigée « contre le subrogé tuteur ou un tuteur ad 
hoc •.Ou peut consulter aussi Dalloz, v« Minorité 
n» 719. 
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à réiat de minorité, lesquels doivent recevoir 
leur application aussi longtemps qu'il ny est 
point fait expressément exception ; 

Attendu que Ton oppose vainement le ca- 
ractère personnel de l'instance aux tins d'in- 
terdiction; que l'interrogatoire auquel il doit 
être procédé sur pied de Tarticle 496 du code 
civil peut, en effet, n'être pas suffisant pour 
permettre d'apprécier l'état mental de la per- 
sonne dont l'interdiction est demandée ; que, 
dans ce cas, le caractère personnel de la pro- 
cédure disparait ; il y a lieu à des enquêtes, 
à des débats contradictoires, tant sur la per- 
tinence des faits à prouver que sur le résultat 
des enquêtes, ainsi qu'à d'autres devoirs d'in- 
struction pour lesquels il serait contraire à 
tons les |)rincipes de droit et d'équité que te 
mineur fût privé des conseils et de la protec- 
tion que l'assistance d'un tuteur doit lui as- 
surer; 

Attendu que l'on arjïumen tenait vainement 
encore de ce que le mineur peut comparaître 
seul devant la justice répressive, pour en con- 
clure par analogie que l'assistance d'un tuteur 
ne lui serait pas nécessaire sur une poursuite 
en interdiction; que l'exception que le légis- 
lateur a admise en matière réprt^ssive s'expli- 
que par les règles spéciales qui y sont appli- 
cables, le mineur trouvant dans l'instruclion 
et dans les formes de la procédure criminelle 
des garanties et une protection que ne lui 
assurerait point la procédure suivie en ma- 
tière civile ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'au moins à partir de la 
signification faite à l'appelant par exploit de 
l'huissier Charles, du 12 novembre 1880, la 
procédure, dans l'espère, est entachée de 
nullité, pour avoir été dirigée contre l'appe- 
lant personnellement, nonobstant l'étal de 
minorité dans lequel il se trouve; 

Attendu, d'ailleurs, que la circonstance que 
l'interdiction de l'appelant est demandée par 
son père et tuteur légal ne saurait avoir pour 
effet de faire fléchir les principes ci-dessus 
rappelés; que c'était à l'intimé, avant d'inten- 
ter sa demande, à prendre les mesures néces- 
saires pour permettre à son flis mineur et 
réputé incapable par la loi, de défendre à sa 
demande et que, pour ne l'avoir point fait, il 



(i) Voy. Lahoubiére, sur r&rt. 1386, n«!2, et sur 
rartiele 1884, n» 10; etcompar. Bruxelles, 11 janîier 
18T7 (motife) (Pasic, 1877, II, 97); Gand, 18 juin 
1881 {ibid,, 1881, H, 270:; Rouen, 19 juillet 187â 
(O.P., 1873, 5, 403. Pasic. franc.. 4872., p. 726). 
Voy. toutefois, quant à la responsabilité du proprié- 
taire qui a confié la construction de sa maison à un 
arehitecte, Lyon, SO janvier 18(i3 (SiB., 1864, S, 1; 
D. P., 1863, 2, 199, m, les notes de ces deux Recueils. 



doit être déclaré purement et simplement non 
recevable en cette demande, de la manière 
dont elle est formée; 

Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier avo- 
cat général, en son avis conforme, et débou- 
tant les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires, met le jugement dont 
appel à néant ; déclare l'intimé non recevable 
en sa demande telle qu'elle est intentée ; le 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 2 mai 1881. — Cour de Bruxelles. — - 
1" ch. — Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — PL MSk Simon et Du- 
chaine. 



HKIIXKI.LËS, a août 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Bâtiment. — Dom- 
mage AUX PROPRIÉTÉS VOISINES. — PROPRIÉ- 
TAIRE. — Architecte. — Solidarité. 

Le propriétaire d*un hàlmcni qui, par des con- 
siruciions nouvelles ou par des changements 
apportés dans sa maison, dégrade la propriété 
d'un voisin, est tenu de réparer le dommage 
aiusé, bien qu'il ait chargé un architecte de 
diriger les travaux et d'en surveiller Cesécu- 
tion(\). 

Les copropriétaires de ce bâtiment sont tenus 
solidairement de réparer ce dommage (2i. 



(fierens, 



C. MADOU et consorts, DUMONT 
ET de BEER.) 



Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 26 janvier 1881, le jugement suivant : 

u Attendu qu'au dire des experts, les mai- 
sons construites rue de la Charité par les 
demandeurs Madou et consorts ont causé des 
dé$i^radal ions constatées à l'immeuble du dé- 
fendeur Fierens; que cependant les deman- 
deurs, prétendent n'être pas responsables 
vis-à-vis de Fierens du chef du dommage 
qu'il en a éprouvé ; 

(I Qu'ils se fondent sur ce que l'article 1 384, 
§ 2, du code civil ne leur serait pas applicable, 
les propriétaires n'étant pas à l'égard des 
architectes et entrepreneurs dans la situation 



11 s'agissait, dans cette espèce, d'une maison non 
terminée, dont le propriétaire n'avait (dit Tarrét) ni 
la possession, ni la garde. On peut consulter aussi 
casa, franc., 30 décembre 1873 (Pasic. franc., 1S76, 
p. 183, D. P., 4876, 1, 415) et les notes de ces Re- 
cueils; Bruxelles, 11 novembre 1874 (P A sic, 1875, 
II, 78). 

(2) Voy. notamment Dijon, 21 janvier 1869 (Paii- 
trisie franc , 1870. p. 343) et la note. 
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des commettants, tels que la loi comprend ce 
terme ; 

<( Attendu que cette prétention doit être 
admise; 

« Qu'en eflfet, le sens attaché aux expres- 
sions de commettants et de préposés par les 
documents législatifs, notamment par le dis- 
cours de Tarrible au Tribunat, ainsi que par 
une jurisprudence constante, implique comme 
condition nécessaire l'autorité du commettant 
sur le préposé, son subordonné ; 

(( Attendu qu'on ne peut soutenir que Tar- 
chitecte ou Tentrepreneur travaillent sous les 
ordres ou sous la surveillance du proprié- 
taire; 

« Qu'en effet, l'architecte et l'entrepreneur 
exercent sous leur responsabilité personnelle 
une profession exigeant des connaissances 
spéciales ; que cette responsabilité est Ibrmel- 
lement prévue par la loi (art. 1792 et autres 
du code civil) et qu'elle subsisterait même au 
profit du propriétaire, malgré les ordres et 
malgré la surveillance de ce dernier ; 

(( Attendu qu'au surplus la responsabilité 
prononcée par l'article i584 repose sur une 
présomption de faute dans le chef du commet- 
tant, faute qui consisterait dans un mauvais 
choix ou une mauvaise direction; 

« Attendu qu'en effet, Treilhard disait, au 
Corps législatif, que la responsabilité établie 
par l'article 158i était de toute justice, ceux 
à qui elle était imposée ayant à s'imputer, 
pour le moins, les uns de la' faiblesse, les au- 
tres de mauvais choix, tous de la négligence ; 
et que Terrible ajoutait, dans son discours au 
Tribunat : « La responsabilité ne peut at- 
u tefndre ceux qui sont exempts de tout re- 
(( proche »; 

« Attendu qu'aucune faute n'est imputable 
aux demandeurs ; qu'ils n'avaient pas à diriger 
leurs architecte et entrepreneur, ainsi qu'il 
vient d'être dit, et qu'il n'est pas allégué qu'ils 
auraient choisi pour effectuer les travaux des 
personnes d'une inaptitude notoire ou dont ils 
auraient connu l'incapacité ; 

ft Attendu que l'on invoquerait vainement 
contre les demandeurs la responsabilité résul- 
tant du dommage causé par des choses que 
l'on a sous sa garde, responsabilité édictée 
par l'article 1384 du code civil ; 

« Que l'on ne pourrait alléguer, dans cet 
ordre d'idées, que les demandeurs ayant léga- 
lement, en vertu de leur seule qualité de pro- 
priétaires, la garde de leur immeuble, n'au- 
raient pu se substituer un architecte dans cette 
garde que sous leur responsabilité, cette sub- 
stitution demeurant à l'égard des tiers résinier 
alm acta; 

« Attendu que ce système ne serait justifié 
ni par les termes, ni par l'esprit de la loi ; 

« Attendu que le propriétaire qui a confié 



la construction de sa maison à un architecte 
cesse d'avoir son immeuble sous sa garde en 
tant qu'il s'agit de cette construction; 

« Que, dès lors, le cas ne rentre pas dans 
les termes de l'article i584 ; 

« Attendu que cet article, basé sur une 
présomption de faute, ne serait pas davantage 
applicable dans son esprit; 

« Qu'en effet, ainsi qu'il a été démontré 
ci-dessus, aucune faute n'est imputable au 
propriétaire, lequel, pour sauvegarder sa sû- 
reté personnelle en même temps que la sûreté 
publique, a eu recours aux connaissances 
techniques d'un architecte; que la faute, 
essentiellement personnelle de sa nature, ne 
peut être présumée que là où elle peut exis- 
ter, c'est-à-dire dans le chef de l'architecte; 

tt Attendu que le législateur, dans les dis- 
cussions préparatoires à l'article 1792, s'est 
montré sévère quant à la responsabilité de 
l'architecte ; 

« Attendu qu'en admettant que l'art. 1586 
puisse s'appliquer à un bâtiment non terminé, 
ce qui est le cas de l'espèce, on ne pourrait 
en tirer argument, car cette disposition n'est 
qu'une application du principe général énoncé 
dans l'article 1384, soumise par conséquent 
aux mêmes conditions juridiques ; 

« Par ces motifs, le tribunal, éciirtant 
toutes conclusions contraires, dit pour droit 
qu'aucune responsabilité n'incombe aux de- 
mandeurs Madou et consorts ; en conséquence 
que la demande reconventionnelle de Fierens 
n'est pas recevable; l'en déboute et le con- 
damne aux dépens vis-à-vis des demandeurs 
Madou et consorts ; condamne les demandeurs 
Madou et consorts aux dépens de leur action 
contre Dumont et contre De Béer; condamne 
Dumont aux dépens de son appel en garantie 
contre De Béer; ordonne, etc.. » 

Appel. • 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il appert des 
recherches et des constatations faites par les 
experts : 

Qu'à la date du 1 1 novembre 1878, il n'exis- 
tait dans la maison de l'appelant que de.s fis- 
sures fort légères ne portant nullement atteinte 
à la solidité de sa maison ; 

Que celle-ci est très bien construite et que 
le pignon se trouvait alors en parfait état ; 

Que, depuis 1878, de graves désordres se 
sont manifestés dans la maison de l'appelant 
et que ces désordres doivent être attribués 
au rempiètement du mur séparatif de la mai- 
son voisine, exécuté dans le but d'établir des 
caves sous ce bâtiment; 

Que ce rempiètement a été exécuté dans de 
mauvaises conditions et qu'il a, par suite. 
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occasionné certains tassements qui ont pro- 
dait les dégâts dont se plaint rappelant et sar 
lesquels il fonde sa demande en dommages- 
intérêts; 

Attendu que le propriétaire d'un bâtiment 
ne peut par son fait causer du dommage à 
autrui, et il lui incombe notamment de veiller 
à ce que les nouvelles constructions qu'il 
élève ou les changements qu'il apporte dans 
les bâtiments déjà existants ne puissent, par 
leur tassement, nuire ou préjudicier aux con- 
structions voisines; 

Attendu que cette responsaMlité du pro- 
priétaire a été écartée par le premier juge, 
sous le prétexte que les intimés Madou, Robert 
et consorts ont sauvegardé leur responsabilité 
personnelle en recourant aux connaissances 
techniques d'un architecte, lequel, étant seul 
en faute, doit seul répondre du dommage ; 

Attendu qu'il est de principe que le pro- 
priétaire qui veut procéder à des travaux de 
démolition ou de rempiètement du mur sépa- 
ratif, doit soutenir la maison voisine par des 
étais, si cela est nécessaire, et, dans tous les 
cas, avertir l'autre propriétaire pour que 
celui-ci puisse former opposition aux travaux 
ou prendre toutes les mesures qu'il croit 
utiles pour assurer la sécurité de son pro- 
pre bâtiment (Dalloz, v" Servilude^ n* 495); 

Attendu que cette obligation, qui dérive de 
la situation de deux immeubles reposant sur 
un même mur et qui prend sa source dans la 
qualité de propriétaire de l'obligé, est per- 
sonnelle et ne peut être reportée sur des 
tiers contre le consentement du propriétaire 
lésé; 

Attendu, d'ailleurs, que la responsabilité 
de l'architecte et celle du propriétaire sont 
complètement distinctes ; 

Attendu que l'article 4792 du code civil est 
placé au titre Du contrat de louage et à la sec- 
tion III, qui traite des devis et nOarchés; que 
son application suppose donc une obligation 
préexistante qui lie l'architecte envers le pro- 
priétaire, et, dans l'espèce, c'est dans un con- 
trat intervenu entre l'intimé Dumont et les 
intimés au principal que* le premier juge a 
puisé le principe qui l'a décidé à substituer 
la responsabilité du premier à celle des com- 
munistes ; 

Attendu que la responsabilité du proprié- 
taire, à la différence de celle de l'architecte, 
se forme sans engagement et découle de la loi, 
soit des articles 1584 et 1586 du code civil, 
lorsque l'action est dirigée contre un proprié- 
taire à raison de sa qualité, soit des art. 1382 
et 1585 du même code, lorsque l'action est en 
outre basée sur un fait et que c'est ce fait qui 
a donné naissance au dommage,- 

Attendu que la responsabilité de l'archi- 
tecte est limitée aux travaux dont il a été 



chargé et dure seulement pendant dix ans, 
tant vis-â-vis du propriétaire (art. 1792 du 
code civil) que vis-à-vis des tiers (art. 1792, 
1582, 1585 du même code, combinés) ; 

Attendu que le propriétaire répond non 
seulement de tout fait qui cause du dommage 
à autrui, mais en outre de toute cause de 
dommage qui découle de la jouissance de son 
immeuble, le code consacrant le principe que 
la propriété engage la responsabilité de celui 
qui en jouit ; et l'action en réparation du pré- 
judice éprouvé dure pendant trente ans à par- 
tir de la manifestation des désordres qui don- 
nent ouverture à l'action; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant, ayant à sa disposition deux actions 
en réparation du dommage qu'il a essuyé, a 
été libre de choisir celle qui lui a paru le 
mieux convenir à ses intérêts et qu'il n'a pu 
être privé d'une de ces deux actions par un 
contrat auquel il est resté complètement 
étranger; 

Attendu que les parties de W Soupart 
ayant contribué au dommage par une faute 
qui leur est commune sont, chacune pour le 
tout, vis-à-vis de l'appelant, dans l'obligation 
de le réparer ; 

Attendu, quant à la hauteur du dommage, 
qu'il n'est produit aucun élément qui permette 
d'en apprécier le montant et que, dans l'état 
de la cause, il n'y a pas lieu d'allouer une 
provision ; 

En ce qui concerne l'action en garantie des 
parties de M*' Soupart contre Dumont : 

Attendu que la responsabilité de ce dernier 
dérive de ce qu'en sa qualité d'architecte, il 
devait veiller à ce que les travaux fussent 
exécutés d'après un plan convenable et dans 
de bonnes conditions et qu'il devait en sur- 
veiller l'exécution ; que les faits qu'il cote ne 
sont donc pas concluants pour repousser l'ac- 
tion des parties de M"" Soupart; 

En ce qui concerne l'action en garantie des 
parties de W Soupart contre De Béer et les 
conclusions de Dumont contre ce dernier : 

Attendu que De Béer s'est borné à conclure 
contre Fierens et qu'il n'a pris aucune con- 
clusion contre les autres parties ; 

Sur l'appel incident formulé par les parties 
Soupart : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
cet appel n'est pas fondé vis-àrvis de l'appe- 
lant Fierens et qu'en ce qui concerne Dumont 
et De Béer, la condaraiiation aux dépens de 
l'appel en garantie de ceux-ci tombera avec le 
jugement qui l'a prononcée ; 

Par ces motifs, met à néant pour le tout 
le jugement dont appel ; émendant et débou- 
tant les parties de toutes conclusions con- 
traires, dit pour droit que les parties de 
M? Soupart sont solidairement responsables, 
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vis-à-Yi8 de rappelant, du dommage causé à 
sa propriété par les travaux exécutés à leur pro- 
priété voisine ; désigne comme experts MM..., 
lesquels, serment préalablement prêté entre 
les mains du président de cette chambre ou 
du magistrat qui le remplacera, émettront, 
après s'êlre entourés de tous les renseigne- 
ments qu'ils jugeront utiles, leur avis sur les 
points suivants : i^ quelles réparations il y a 
lieu d'effectuer à la maison de l'appelant par 
suite des travaux exécutés par les parties Sou- 
part et quel en sera le coût ; 2*» quel est le 
temps nécessaire pour effectuer ces répara- 
tions ; 5° si la maison Fierens sera dépréciée 
après Texécution des réparations et, le cas 
échéant, quel sera le montant de la déprécia- 
tion ; 4° si, par suite des dégâts, rappelant a 
dû subir une perte dans la location de sa 
maison et quelle en est l'importance ; dit n'y 
avoir lieu d'allouer une provision ; autorise 
l'appelant à faire exécuter, après Texpertlse, 
les travaux de réparation sans Tintervention 
des intimés ; déclare Dumont responsable du 
dommage vis-à-vis des parties Soupart ; con- 
damne les parties de M' Soupart vis-à-vis de 
l'appelant à tous les dépens de première in- 
stance et d'appel, y compris ceux du référé 
et de l'expertise judiciaire; condamne Du- 
mont à garantir les parties de M^ Soupart de 
ces condamnations; et, avant de statuer sur 
le surplus, ordonne à De Béer de rencontrer 
les conclusions de MM»^" Soupart et Wyve- 
kens. 

Du 5 août 1881. — Cour de Bruxelles. — 
5® ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. — 
PL MM. De Mot, Edmond Picard, Van der 
Cruvssen et Houtekiet. 



KRUXËLLES, 27 mai 1881. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
RÉDUITE. — Demande reconventionnelle. 
— Réclamations dépassant 2,500 francs. 
— Compensation admise. 

Lorsque, à une demande principale ayant pour 
objet le payement d'une dette incontestée, 
dont le montant excède 2,500 francs, il est 
opposé une demande reconventionnelle en 
payement d'une dette supérieure à 2,500 /"r ., 
qni est contestée pour partie, le jugement est 
rendu en dernier ressort si, à raison de la 
compensation admise par les deux parties 

(i) En comparant la décision que nous rapportons 
avec Tarrèt de la cour de cabsation de France du 
44 juillet 4879 {Patic, franc,, 4879, p. 4046; D. P.. 
4879, 4, 408), on remarquera que, dans l'espèce sou- 



entre ces deux dettes, le juge n'a été saisi, 
dans les dernières conclusions, que d'une (2e- 
mande en payement d'une somme inférieure 
au taux du dernier ressort (4). 

(STEPHENSON, — C. DE BRASSINB ET 

KEMPENEERS.) 

Dans Tespèce, le capitaine Stephenson, se 
fondant sur ce qu'il lui revenait, pour fret 
reconnu, 3,569 fr. 54 c. et reconnaissant de- 
voir, pour manquant et avarie, i ,808 fr. 67 c., 
avait conclu à la condamnation des défendeurs 
au payement pour solde de la somme de 
4,560 fr. 87 c; 

De leur côté, les intimés, soutenant qu'il y 
avait lieu de déduire de ce fret une somme 
de 5,509 fr. 94 c. pour manquant et avarie, 
conformément à Tavis de l'arbitre Van Pe- 
burgh, avaient demandé au tribunal de dé- 
clarer satisfactoire leur offre de payer à 
Stephenson la somme de 59 fr. 60 c. pour 
solde. 

Appel. 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu que le taux du 
ressort est déterminé par le dernier état des 
conclusions soumises au tribunal qui doit en 
connaître, quel que soit d'ailleurs le montant 
primitif de la prétention formulée dans l'ex- 
ploit introductif d'instance; 

Attendu que, dans l'espèce. De Rrassine et 
Kempeneers, défendeurs devant le premier 
Juge, opposèrent à la demande de l'appelant, 
qui leur réclamait 3,569 fr. 74 c. pour solde 
de fret, une action reconventionnelle du chef 
de manquant et d'avarie aux marchandises 
délivrées : 

Attendu qu'il conste des conclusions res- 
pectivement prises de part et d'autre et con- 
signées aux qualités du jugement que cette 
réclamation reconventionnelle fut admise par 
l'appelant jusqu'à concurrence de 4 ,808 fr. 
67 c. et le chiffre de la demande originaire 
réduit à 4 ,560 fr. 87 c. tandis que les intimés 
soutinrent avoir droit à une bonification de 
5,309 fr. 94 c. et ne se reconnurent débiteurs 
que d'un excédent de 59 fr. 60 c. du chef de 
fret ; 

Attendu que, dans cette situation, le litige 
s'est trouvé ramené au taux du dernier res- 
sort, puisque, à raison de la compensation 
opérée et admise entre les deux dettes, la 
contestation n'a porté en déûnitive que sur 

mise è ceUe cour, le juge était demeuré saisi d'une 
réclamation supérieure au taux du dernier ressort 
Voy. aussi Gand. 22 décembre 4877 (Pasic, 4878. 
II, 400). 
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une somme de i,560 fr. 87 c. au maximum; 
Par ces motifs, entendu M. l'aTocat général 
Van Schoor en ses conclusions conformes, 
déclare l'appel non recevable defectu summœ 
et condamne rappelant au dépens d'appel. 

Du 27 mai 1881 . — Cour de Bruxelles. — 
2» ch. — Prés. M. Constant Casier. — PI. 
MM. Edmond Picard et Louis Leclercq. 



LlÉUE, 80 TOptambra 1881. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE.— Expertise. 
— Appel. 

lorsque, sur une action en résUiation d^un mar- 
ché pour nm-canformité de la marchandise 
avec la commande, le trihunal, sans rien 
préjuger et sans donner de motifs, commet 
un expert pour vérifier Vétal de la marchan- 
dise, notamment au tnoment de son expédi- 
tion, son jugement est purement prépara- 
toire (1). 

Il importe peu que le défendeur ait opposé à la 
demande une fin de non-recewir fondée sur 
t*impossUnlité de constater, à raison du temps 
écoulé, Vétal dans lequel se trouvait la mar- 
chandise lors de son arrivée à destination, si 
le moyen d'instruction ordonné par le tribunal 
a précisément pour effet de f éclairer sur ce 
point, pour lui permettre déjuger en connais- 
sance de cause (i). 

(BARINKLAU et g*'*, — c. COURTOIS DAVID.) 

Le défendeur avait conclu devant le pre- 
mier juge à la non-recevabilité de la demande 
d'expertise, en prétendant que trois semaines 
s'étant écoulées depuis l'arrivée des jambons 
dans des tierçons à la station des Guillemins, 
ceux-ci devaient nécessairement être gâtés; 
qu'une expertise ne pouvait aboutir. 

Jugement du tribunal de commerce qui, 
sans rien préjuger et ^ns donner de motifs, 
se borne à nommer un expert pour vériGer, 
notamment, Tétat de la marchandise au mo- 
ment de son expédition. 

Appel de Barinklau et C**", qui reproduisent 
leur fin de non-recevoir. 

ARRÂT. 

LA COUR;— Attendu qu'il résulte des 

(i et 3) Voy. cass. franc., 20 février iS77 {Paaic. 
franc., 4878, p. â74; et la note, et compar. Liège, ai mai 
1870 (Pasic, 4870, II, a08). Mais voy. aussi Bruxel- 
las, S8 novembre 48712 {ibid,, 4873, II, 98) et la note 
ioiia eet arr^^ et 15 4éc. 1879 (ilnd., 188Û, U,â88). 

ça et 4) Conf . casa, belge, 6 décembre 4855 (Pasic 



motifs des conclusions prises par rappelant 
en première instance que la fin de non-rece- 
voir qu'il invoquait était fondée uniquement 
sur limpossibilité de constater l'état dans 
lequel se trouvait la marchandise au moment 
de son arrivée à la gare des Guillemins et était 
dirigée, non contre la demande elle*même, 
mais contre un moyen déterminé de l'in- 
struire; 

Attendu que le jugement dont appel, sans 
rien préjuger, s*est borné à commettre un 
expert chargé de vérifier, notamment, 1 état 
de la marchandise « au moment de son expé- 
dition j; 

Que7 dans ces conditions, rappel formé 
contre ce jugement purement préparatoire 
doit être déclaré non recevable ; 

Par ces motifs met l'appel à néant et con- 
damne rappelant aux dépens d appel. 

Du 30 septembre 488!. — Cour de Liège. 
~ Ch. des vacations. — Prés. M. Lecocq, 
conseiller.— P/. MM. De Guise et Foccroulle. 



GAND, 16 jnin 1881. 

APPEL (ACTE D). — Signification. — 
Domicile élu. 

Uacte d^appd, qui n'est pas signifié à personne, 
doit, à peine de nullité, l'être au domicile 
réel de l'intimé (5). (Code de proc. civ., 
art. 456.) 

L'exception apportée à ce principe par l'arti- 
cle 58 i du code de procédure civile, qui per- 
met la notification de l'apjjel au domicile élu, 
ne concerne que rélection de domicile faite 
dans le commandement préalable à la saisie- 
exécution (4). 

L'intimé peut dispenser l'appelant de l'observa- 
tion de f article 456 de ce code et se contenter 
d'une notification au domicile élu; mais cette 
dispense doit être certaine. 

Elle ne résulte pas d'une élection de domicile 
faite dans l'exploit introductif d'instance qui 
est commandée par l'article 422 du même 
code, alors même qu'elle aurait été répétée 
dans des actes postérieurs de la pi'océdure. 

Ni la constitution d'un avoué, ni la mise de la 
cause au rôle ne rendent Vintimé non rece- 
vable à se prévaloir de la nullité résultant de 
la notification de l'acte d'appel au domicile 
élu. 

4856, 1, 458), Liège, 44 mars 4868 {ibid., 4868, II, 
4i5); Gand, 43 mars 4873 {ibtd., 4873, II, 905); 
Chauveau, Supplément, quest. 4(x>â. Voir aussi 
BruxeUes, 4 et 41 février 48:^ et Liège, 45 mai 48â6 
(Pasic, à leur date) ; Liège, 48 décembre 4844 {ibid., 
4842.11,28). 
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(GOLDER, — G. DOUGLAS.) 

ARRÊT. 

« 

LA COUR ; — Sur le premier moyen de 
nullité : 

Attendu qtie Texploit de Thuissier Laridon, 
du 21 mars i8H1, par lequel Henri Golder a 
interjeté appel du jugement du tribunal de 
commerce d*Ostende du 6 janvier 1881, n'a 
été signifié qu'au domicile élu par Tintimé; 

Attendu que celte notilication ne satisfait 
pas au vœu de Tarticle i56 du code de procé- 
dure civile; 

Attendu, en effet, qu'en disposant, à cet 
article, qu'à peine de nullité, l'acte d'appel 
sera signifié k personne ou domicile, le lé- 
gislateur n'a entendu parler que du domicile 
réel ; 

Que l'intimé est domicilié à Newcastle 
(Angleterre), ainsi que cela a été déclaré dans 
tous les exploits notifiés, à sa requête, à l'ap- 
pelant; 

Que, par suite, l'acte d'appel est entaché 
de nullité; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
fait valoir que, par l'exploit du même huissier 
Laridon du 18 février 1881, par lequel le 
jugement du 6 janvier précédent lui a été 
noiiflé, il lui a en outre été fait commande- 
ment, à la requête de l'intimé de, o dans les 
quarante-huit heures, produire au procès la 
note des frais et débours ou autres réclama- 
tions à charge du demandeur (l'intimé en 
cause), pour après cela être conclu par 
les parties comme en droit il appartien- 
dra, « dépens réservés »; lui déclarant 
que, faute de satisfaire au présent comman- 
dement, il sera agi envers lui comme de 
droit », pour en conclure que, par le fait 
même de ce commandement, l'appelant a eu 
le droit de notifier son recours au domicile 
élu par l'intimé (code de proc. civ., art. 58i); 

Attendu, en effet, que la disposition de 
l'article 58i du code de procédure civile est 
exceptionnelle ; qu'elle a été édictée pour le 
seul cas d'un commandement préalable à une 
saisie exécutoire, ce qui implique l'existence 
au profit d'un créancier d'un titre exécutoire 
contre le débiteur tenu de payer ; que, par 
suite, elle n'est pas susceptible d'application 
à l'espèce où le commandement, reproduisant 
le dispositif du jugement obtenu par l'intimé, 
ne tend qu'à contraindre l'appelant à produire 
au procès les éléments destinés à hâter la so- 
lution définitive du différend qui divise les 
parties, sans l'obliger à un payement quel- 
conque, voire même celui des dépens, for- 
mellement réservés par le jugement frappé 
d'appel; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 



dement que l'appelant soutient que l'intimé, 
par les mentions insérées dans les exploits 
notifiés à sa requête, l'a implicitement auto- 
risé à notifier, le cas échéant, son appel au 
domicile élu ; 

Attendu, en effet, que si même on admet, 
avec la doctrine et la jurisprudence, que celui 
à qui l'appel doit être notifié peut renoncer 
à exiger cette notification à son domicile réel, 
parce que cette formalité n'a été imposée 
que dans son intérêt, sans avoir été réclamée 
par un principe d'ordre public, encore faut-il 
qu'il soit prouvé que la dispense a été 
octroyée; 

Attendu que, dans l'espèce, cette preuve 
fait absolument défaut; 

Attendu, en effet, que l'élection de domi- 
cile faite par l'intimé dans l'exploit intro- 
ductif de l'instance devant le premier juge 
était imposée par l'article 422 du code de 
procédure civile; que l'intérêt seul du de- 
mandeur, aujourd'hui intimé, lui faisait un 
devoir de ne pas la négliger et que la men- 
tion du domicile répétée dans le commande- 
ment du 18 février, n'a pu avoir un autre but 
ni une autre portée; \ 

Attendu, par contre, que l'acte d'appel 
étant inlroductif d'une instance nouvelle 
était assujetti à l'observation stricte de toutes 
les formalités prescrites, en règle générale, 
pour les exploits d'ajournement par l'art. 68 
du code de procédure civile; formalités que 
l'article 456 ne fait que rappeler en ce qui 
concerne la notification à domicile, que, par 
suite, c'est à tort que l'appelant s'en est dé- 
parti; 

Attendu que l'appelant objecte encore vai- 
nement que la nullité résultant du défaut 
de notification au domicile réel de l'in- 
timé est couverte par le fait que ce dernier a 
constitué avoué sur l'assignation de compa- 
raître en degré d'appel, mis ou laissé mettre 
l'affaire au rôle et, en outre, fait des propo- 
sitions d'arrangement; 

Attendu, en effet, que la constitution 
d'avoué et la mise au rôle étaient des préli- 
minaires indispensables, même pour faire 
valoir l'exception de nullité opposée; que, 
d'autre part, toute proposition d'arrangement 
produite au cours d'un procès l'est, en règle 
générale, sans préjudice aux droits, moyens 
et exceptions des parties, pour le cas où elle 
n'aboutirait pas ; que, par suite, si tant est 
qu'il ait été fait, dans respèce,une proposition 
de ce genre, il est certain que le fait ne peut 
avoir avoir aucune influence sur la solution 
du litige actuel; 

Sur le second moyen de nullité : 

Attendu que la décision sur le premier 
moyen emporte comme conséquence la non- 
observation par l'appelant du délai qu'aux 
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termes de rarticle 73, n« 1, du code de pro- 
cédure civile, il devait accorder à l'intimé 
dans racle d'appel pour comparaître devant 
la cour; qu'au surplus, la nullité de l'acte 
d'appel résultant de la seule inobservation de 
l'article 436, il devient inutile de rechercher 
si celle de l'article 73 aboutit au même ré- 
sultat; 

Par ces motifs, déclare nul et, partant, non 
recevable l'appel du jugement précité du 
6 janvier 1881, et condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 15 juin 1881.— Cour de Gand. — 2"ch. 
—Prés. M. De Meren. — PL MM. Prayon-Van 
Zuylen et A. Seresia, 



BRUXELLES, 27 décembre 1881. 

V DOMICILE. — Changement. — Preuve. 
2*» Compétence. — Exception. — Renoncia- 
tion. — Référé. 

i^ Le changement de domicUe d'un individu ne 
résulte pas du seul fait de son habitation dans 
une autre commune pendant la plus grande 
partie de Vannée, si, en venant y résider, il a 
exprimé la volonté de conserver son domicile 
d'origine et s'il a d'ailleurs gardé dans le 
lieu de ce domicile, qui est le siège de sa 
fortune immobilière , une habitation qu'il 
occupe chaque année pendant plusieurs 
mois (1). 

S^U n'a jamais eu l'intention de fixer son prin- 
cipal établissement dans la commune oii il 
réside pendant VMver, il importe peu qu'il y 
ait payé les contributions dues pour ses do- 
mestiques, que ses valeurs de portefeuille se 
trouvent déposées dans la maison qu'il habite 
dans cette commune et que le mobilier de cette 
habitation ait une valeur plus grande que celui 
de son domicile, 

2® La partie actionnée devant un tribunal in- 
compétent ralione loci est recevable à dé- 
cliner la compétence de ce tribunal, bien qu'il 
se soit antérieurement soumis, quant à Vobjet 
du litige, à la juridiction du président de ce 
tribuml, siégeant en référé, qui s'est déclaré 
d^ office incompétent. 

(J. PUISSANT, — C. DUFOUR ET A. PUISSANT.) 

Ifrae veuve Puissant est décédée à Bruxelles. 
Dans le cours de l'inventaire du mobilier 
garnissant l'hôtel qu'elle habitait à Saint- 
Josse-ten-Noode, une contestation surgit entre 
les héritiers sur le point de savoir si les meu- 

(1) Comparez notamment Liège, 80 janTier 1873 
(SCHEYVEN, t. Il, p. 141); Bfuxelles, 13 novembre 
PASIC, 1881.— 2« PARTIE. 



bles d'une maison située à Merbes-le-Château 
et également habitée par la défunte seraient 
vendus à Bruxelles. Cetie contestation fut 
immédiatement et de commun accord portée 
devant le président du tribunal de première 
instance de Bruxelles, siégeant en référé, par 
application de l'article 948 du code de pro- 
cédure civile. Ce magistrat se déclara d'office 
incompétent, les parties ne se trouvant pas 
dans le cas prévu par cette disposition. Les 
héritiers Puissant assignèrent alors leur co- 
héritier Jules Puissant devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles, pour voir 
trancher le différend. Jules Puissant opposa 
à cette action une exception d'incompétence 
basée sur ce que la succession s'était ouverte 
à Merbes-le-Châieau. 

Le tribunal de Bruxelles crut voir une re- 
nonciation au droit d'exciper de cette incom- 
pétence ratione loci, dans l'accord des parties 
à porter leur différend devant le président du 
tribunal civil de Bruxelles. 11 rejeta donc 
l'exception comme non recevable. 

Appel de Jules Puissant. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action des in- 
timés a pour objet de faire ordonner la vente 
à Saint-Josse-ten-Noode , dans la maison 
mortuaire de la veuve Puissanl-Pecher, du 
mobilier provenant de sa succession et se 
trouvant dans sa maison de Merbes-le- 
Château ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 47, § 1*', 
de la loi du 25 mars 1876, cette action, rela- 
tive aux opérations préliminaires du partage 
de la succession de la mère des parties en 
cause, dame Joséphine Pécher, veuve de Ro- 
main Puissant, décédée à Salnt-Josse-ten- 
Noode, le 2 septembre 1881, doit être portée 
devant le juge du lieu de l'ouverture de la 
succession ; que ce lieu se détermine par le 
dernier domicile de la défunte ; qu'il importe, 
dès lors, de rechercher si celte dernière avait, 
au jour de son décès, son domicile à Saint- 
Josse-ten-Noode ou à Merbes-le-Châieau , 
suivant les allégations respectives des inti- 
més ou de l'appelant ; 

Attendu, en fait, qu'il est constant et non 
méconnu par aucune des parties que, de- 
puis son mariage en 1829, la défunte et son 
mari Romain Puissant ont habité Merbes-le- 
Château, leur domicile et leur seule résidence 
jusqu'en 1868; 

Qu'à cette époque, ils achetèrent un hôtel 
à Saint-Josse-ten-Noode, rue des Plantes, 

1870 {ibid,, 1871, p. 8) et Toy. aussi cass. franc. 
28 mai 1879 (Pa#ic. franc,, 1879, p. 774). 

5 
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n* 1 ; qu*lls cédèrent la continuation de leura 
affaires à leurs fils et résidèrent alternative- 
ment à Salnt-Josse-ten-Noode et à Merbes-le- 
Château, où ils avaient conservé leur habita- 
tion ; que Romain Puissant resta bourgmestre 
de Merbes-le-Château jusqu'en 4874 et figura 
jusqu'à sa mort, survenue le 23 février de 
Vannée suivante, sur les listes électorales de 
cette commune; qu'il y Ait inhumé ainsi que 
sa veuve; 

Que, dans l'extrait, délivré par le conserva- 
teur des hypothèques de Charleroi le 10 octo- 
bre 1881, des nombreux actes de vente, do- 
nation ou partage passés de m68 à 1877 à 
Tinterventlon des époux Pulssant-Pecher ou 
de la veuve Puissant, ils ont tous deux et 
toujours indiqué leur domicile k Merbes-le« 
Château; 

Qu'aux termes d*nne déclaration de l'auto- 
rité communale de Saint-Josse-ten-Noode en 
date du t décembre 1881 , la veuve Pulssant- 
Pecher « a été inscrite comme résidant en 
celte commune depuis le i6 Janvier 1876, 
venant de Merbes-le-CbAteau où, y esi-il dit, 
elle conservait son domicile légal » ; 

Qu'aux tei'mes de trois déclarations de 
l'administration communale de Merbes-le- 
Cbâteau, délivrées en novembre et en décem- 
bre 1881, la veuve Puissant-Pecher n'avait 
Sas demandé de changement de domicile 
epuis la mort de son mari ; qu'au décès de 
ladite dame, elle était encore inscrite au re- 
gistre de la population de Merbes-le-Château 
comme y ayant son domicile lé^al et qu'au 
31 décembre 1880^ elle y avait été recensée; 

Attendu que ces faits sont précis et carac- 
téristiques; qu'ils indiquent nécessairement 
Merbes-le-Châieau comme le lieu du dernier 
domicile de la mère des parties; qu'en effet, 
en prenant sa seconde résidence à Saint- 
Josse-ten-Noode et s'y faisant Inscrire en 
1876, avec mention qu'elle conservait son 
domicile légal k Merbes-U-Château, la défunte 
a catégoriquement exprimé sa volonté à cet 
égard et entendu maintenir à Herbes-le- 
ChÂteau son principal établissement, là où se 
trouvaient le centre de ses affections comme 
de ses intérêts, le domicile actuel et d'origine 
de ses fils et le siège de 6a fbrtune immo- 
bilière ; 

Attendu que les faits articulés par les inti- 
més pour justifier du changement de domicile 
de la défunte ne sont ni pertinents ni rele- 
vants, en présence de rinlention contraire 
expressément manifestée par elle et appuyée, 
d'ailleurs, par son habitation réelle de sa 
maison à Merbes-le-Château, pendant une 
partie de l'année; 

Que les quatre premiers faits articulés, re- 
latlfe M mari de la défunte, se ooaciHem 
avec l'exiaunoe ii'ttne almple TéHdenoe à 



Saint-Josse-ten-Noode, et ce, avec d'autant 
plus de raison, qu'il est resté bourgmestre à 
Merbes-le-Château Jusqu'en 1871 et n'a cessé, 
dans tons les actes de sa vie, d'indiquer 
cette commune comme le lieu de son do- 
micile; 

Que les 5« et 9« faits, relatlfe à la déclara- 
tion de sa succession à Saint-Josse-ten-Noode, 
ne peurent être attribués qu'à une erreur évi- 
dente des notaires rédacteurs de ce docu- 
ment; 

Que les 6^" et 7« taits concernant la durée 
plus longue du séjour de la défunte à Saint- 
Josse-ten-Noode qu'à Merbes-le-Chàteau et 
le payement, dans la première de ces com- 
munes, des contributions dues pour les do- 
mestiques, n'ont point une portée suffisante 
pour contredire les faits acquis et rappelés 
ci-dessus et notamment celui que la maison 
de Merbes-le-Château, garnie, meublée et 
approvisionnée, est toujours demeurée à la 
disposition de la défunte, qui en payait aussi 
la contribution personnelle; 

Qu'il en est de même de la déclaration 
d'une résidence habituelle à Salnt-^osse-ten-^ 
Noode, fiiite lors du recensement du 31 dé- 
cembre 1 880, si l'on tient compte qu'elle avait 
été recensée à Merbes-le-Château et qu'au 
prescrit de l'arrêté royal du 18 novembre 
1880, chacun devait être considéré comme 
ayant le siège de sa résidence habituelle dans 
la maison où II se irouvall à l'époque, du re- 
censemimt; 

Qu enfin les 10« et 11« faits, quant au lieu 
où la déi^nie faisait ses pâques et à la pré- 
sence à SaInt-Josse-ten-Noode des valeurs de 
la sucnession, s'expllquem par le grand âge 
et les infirmités de la déftonte et par le danger 
de laisser dea titres Imporunis dans une ha- 
blutipn momentanément inoccupée; qne le 
li« fait ponant sur la valeur relative du mo- 
bilier de Merbes-le-Chât«Bn comparée à celle 
du mobilier de Saint-Josse-ien-Noode trouve 
sa raison d'être dans la destination différente 
d'une maison de ville et d'une maison de 
campagne et n'a aucune influence sur la ques- 
tion de domicile; 

Attendu que le premier juge, sans s'expli- 
quer sur Cette question, s'est basé, pour re- 
tenir la connaissance de TMtfon, sur «ne 
prétendue renonciation à la compétence du 
tribunal de Charleroi, résultant, selon lui, du 
consentement de toutes les parties de sou- 
mettre au Juge des référés à Bruxelles la dé- 
cision de l'objet de l'instance actuelle; 

Attendu qu'en principe, la renonciation à 
un droit ne se présume pas; que l'appelant, 
en consentant à s'en référer à l'appréciation 
du président du tribunal civil de Bruxelles, 
soit à raison de sa personnaUté, soit à raiaon 
d'une croyance erronée en sa conpéleiiQt 
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exclusive, n'a pas évidemment entendu déro- 
ger à la loi générale sur la compétence en 
cette matière, du moment où le président du 
IribunaJ civil de Bruxelles se déclarait incom- 
pétent, comme il Fa fait par son ordonnance 
au ti novembre dernier; 

Attendu que le premier juge, en alléguant 
que, dans ses conclusions du 48 novembre 
mi, I appelant aurait renoncé à la juridic- 
tion du tribunal de Charleroi, ne s'exprimait 
ainsi que par induction et a conclu, sans 
aucun fondement, à celte renonciation et à un 
accord des parties à ce sujet; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que Merbes-le-Châleau étant de- 
meuré incontestablement et jusqu'au décès de 
la mère commune le Heu de son principal 
établiMement et, par suite, celui de son der- 
nier domicile, et l'appelant n'ayant point, 
dans rétat de la cause, consenti à saisir le 
tribunal de Bruxelles de la connaissance du 
litige, c'est à tort que le jugement dont est 
appel a repoussé le déclinatolre de l'appelant 
et statué sur le fond de la demande ; 

Attendu que le débat ne soulevant qu'une 
question de compétence, l'appel des deux 
jugements du 7 décembre 1881 est recevable: 
Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
débouUBt les Intimés de tontes leurs conclu- 
sions, tant principales que subsidiaires, et 
repoussant leur offre de preuve de faits irre- 
levants; dit pour droit que le tribunal de 
Bruxelles était incompétent ratione ïoci pour 
connaître de la contestation; met, par suite, 
a néant les deux jugements dont est appel et 
condamne les înUmés aux dépens des deux 
instances. 

Du 27décembre 1881 .— Courde Bruxelles. 
deiiL^ PL mi. Braun,P.Janson et De Mot. 



4liti)X£Lt£S, M JalUet 1881. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. - Commandemekt. 
—Existence et exigibilité de la dette. 
— Dette commerciai^. — Compétence — 
Sursis. 

UommantiemeiU préaUMf à la mim immobi- 
hère u'étmU ptunnaOe d^eteécuUon, VarO- 
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(1, 2 et 3) Voy. conf. Martou, De l'expropriation 
forcée, n» 323, et voy. aussi Bruxelles, 8 décembre 
1863 (Pasic, 18W, II, 322). Voy. encore Angers. 
« juin 18« (D. P., 1845, 2, 406). 

(4) Comp. Gand, 42 avril 4844 (Pasic, 4844, II, 



de 11 de h loi du 13 aoiU 1854 ne lui est 
pas applicable {{). 

H doit avoir pour objet une créance certaine et 
exigible (2). 

Mais la preuve de Vexistenee de ces conditions 
ne dûit pas être faite dès qu'U est signifié (3). 

Lorsque le commandement a pour objet une dette 
contestée qui est commerciale, le tribunalcivil 
saisi de la demande en nullité du commande-- 
ment est incompétent pour connaUre de r exis- 
tence, du montant et de r exigibilité de cette 
dette. Il doit surseoir jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur ce point par le juge consulaire 
compétent, en enjoignant de se pourvoir devant 
ce juge dans un délai déterminé (4). 

(les héritiers LACROIX, — C. LA VEUVE HUET.) 
ARRÊT 

LA COUR; — Attendu que l'opposition au 
commandement en question est régulièie en 
la forme; 

Attendu que ce commandement, signifié par 
I huissier Cocriamont, de Senefife, les 13 et 
14 mai 1880, concerne les immeubles délais- 
sés par Jean-Baptiste Lacroix, auteur des ap- 
pelants Léopold et François Lacroix • 

Qu'il a été signifié k : 1« Léopold Lacroix. 
Unt en nom personnel qu'en sa qualité de tu- 
teur des enfants mineurs Bomal-Lacroix • 
2« François Lacroix; 3« Hubert Lacroix* 
4« Rose Deladrière, épouse survivante dû 
défunt, et ce en leur qualité, les trois pre- 
miers, de seuls et uniques héritiers de Jean- 
Baptiste Lacroix, et Rose Deladrière en nom 
propre de chef de la communauté qui a 
existé entre elle et sondit mari ; 

Que celte signification a été faite en due 
forme aux propriétaires et possesseurs indivis 
desdits biens, à titre d'héritiers bénéficiaires 
du défunt ; 

Qiie ni la propriété ni la possession indi- 
vise des mêmes biens n'étant en contesiaUon 
entre les héritiers du défunt, les créanciers 
intimés ne peuvent être astreints à mettre en 
cause les séquestres judiciaires chargés uni- 
quement de la gérance litigieuse de ces biens; 
Qu 11 appartient aux appelants, s'il estiment 
que leur intérêt l'exige, d'atlraire les séques- 
tres en justice; 

Attendu que les appelants, par leurs der- 
nières conciliions prises en première insUnce 
ont demande au juge : ' 

!• De leur donner acte de ce qu'ils dénient 



444) ; Bruxelles, â6 jaillet 4866 (ibid., 4866, n, 349) • 
Montpellier, 21 janvier 4874 {Paaic. franc * 4874* 
p.4048, et la note ; D. P., 1876, 8, M), Chadveau! 
Sitpplémmt, quesl. 195Jl et 4964 ter. Voy. toatefota, 
BruxeUes, 24 novembre 4846 (Pasic, 1846, H, Sffj). 
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devoir quoi que ce soit aux défendeurs sur 
opposition ; 

â"" De se déclarer incompétent pour décider 
s'il y a dette et quel en est le montant; 

5° D'ordonner aux parties de se pourvoir 
devant le juge compétent pour déterminer 
non seulement le montant, mais aussi pour 
statuer sur Texigibilité et Texistence même 
de la dette déniée ; 

4® De surseoir quant au surplus de la con- 
testation ; 

Attendu que le premier juge ayant eu à sta« 
tuer sur la demande ainsi formulée, Tappel 
doit se restreindre au même objet et la cour 
est tenue de faire ce que le juge dont appel 
aurait dû faire ; 

Attendu que le procès-verbal de saisie im- 
mobilière constitue le premier acte d'exécu- 
tion de Texpropriation forcée ; 

Que le commandement préalable à la saisie 
et annonçant la saisie ne constitue point un 
acte d'exécution de cette poursuite, mais une 
mise en demeure qui précède l'exécution for- 
cée et qui tend à la prévenir, en invitant le 
débiteur à satisfaire à ses engagements; 

Que, dès lors, l'article li de la loi du 1 5 août 
4854, disposant en ce qui concerne les actes 
d*exécution de la saisie, ne s'étend point au 
commandement préalable à ces actes d'exé- 
cution ; 

Attendu que le commandement préalable à 
toute saisie doit, pour être valable, avoir pour 
objet une dette certaine et exigible ; 

Que si la preuve de ces conditions ne doit 
pas être justitiée au moment même de la signi- 
fication, il faut néanmoins, pour la validité du 
commandement, que l'existence de ces condi- 
tions au moment de sa signification soit éta- 
blie ultérieurement ; 

Que le commandement en litige a été signi- 
fié en exécution d'une dette dont le montant, 
l'exigibilité et l'existence déniés ne sont point 
jusqu'ores établis ; 

Que, dès lors, le premier juge était incom- 
pétent pour connaître de ces divers chefs 
indistinctement, la dette déniée étant com- 
merciale ; 

Attendu que ce commandement a pour objet 
le payement du solde d'un compte courant pour 
opérations prétenduement faites du i^'^ juil- 
let 1878 au 8 avril 1880 et arrêtées à cette 
dernière date, en vertu de l'ouverture de cré- 
dit contractée par actes passés devant le 
notaire Castelain, à Nivelles, les 8 décembre 
1866, 15 juillet 1867 et 5 juillet 1875; 

Qu'aux termes de ces titres exécutoires, le 
crédit ouvert a été consenti pour une durée 
illimitée ; 

Que les opérations à la suite de ce crédit 
ont dû se régler et se liquider en compte cou- 
ant par semestre ; 



Que le crédit a pu prendre fin de plein 
droit, à défaut par la crédité de se libérer du 
solde à son débit à chaque trimestre ; 

Qu'il a pu prendre tin de même, moyen- 
nant avis préalable de trois mois par l'un des 
contractants, le solde du compte définitif 
arrêté étant, dans ce cas, exigible immédia- 
tement; 

Attendu qu'il est avéré entre parties que 
l'auteur des appelants ainsi que ses héritiers 
ont fait usage du crédit ; 

Qu'il est de même reconnu qu'il y a eu 
compte à rendre de ce chef, et qu'il y a lieu 
de déterminer le montant qui pourrait être 
ôXi en compte courant; 

Que si ces reconnaissances et les éléments 
du procès font présumer l'existence et l'exi- 
gibilité de la dette réclamée, la preuve de 
ces conditions requises pour la validité du 
commandement n'est point acquise jus- 
qu'ores; 

Que, dans ces circonstances, le premier 
juge n'a pu hic et nunc ni débouter les appe- 
lants de leur opposition, ni valider le com- 
mandement en litige; qu'il avait à statuer 
sur l'exception d'incompétence soulevée; 
qu'il aurait dû admettre ce déclinatoire et 
accueillir le sursis demandé par les appe- 
lants eux-mêmes; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Van Maldeghem et de son avis conforme, 
met le jugement dont appel k néant; émen- 
dant, reçoit les appelants en leur opposi- 
tion audit commandement des 15 et 14 mai 
1880; les déclare non recevables ni fondés 
en leur demande de mise en cause des sé- 
questres judiciaires chargés de l'administra- 
tion des immeubles délaissés par feu Jean- 
Baptiste Lacroix ; dit que le premier juge était 
incompétent pour connaître de l'extstence, de 
l'exigibilité et du montant de la dette en con- 
testation; ordonne aux intimés de se pourvoir 
devant le juge consulaire compétent,, afin de 
faire statuer sur ces divers chefs en litige ; 
leur enjoint de se pourvoir à cette fin dans 
le mois de la signification du présent arrêt 
et de justifier de leurs diligences à tel péril 
que de droit, à l'audience de la cour pour 
laquelle il serait donné avenir par les appe- 
lants; dit qu'il sera sursis à la présente 
instance, le commandement et l'opposition 
en question restant en état ; dépens réservé. 

Du 18 juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. --Prés. M. Eeckman. — P/. MM. Lan- 
drien et Edmond Picard. 



COURS D'APPEL. 



37 



BBIXELLES, S novembre 1881. 

VOIRIE URBAINE. — Contraventions. — 
Incompétence du tribunal correctionnel. 

Varticle 9 de la loi du 1" février iUà a été 
abrogé, quant aux peines qu'il commine, par 
Varticle 551 , »° 6, dtt code pénal de 1867 (1). 

En conséquence, les trihunaux correctionnels 
sont incompétents pour connaître des infrac- 
tions à cette loi qui, depuis la mise en vigueur 
de ce code, ne sont plus punies que de peines 
de police (2). 

(la commune de borgerhout et le ministère 
public, — c. van dael.) 

Le tribunal correctionnel d'Anvers avait 
rendu le jugement suivant : 

« Attendu que le prévenu a été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel par ordon- 
nance de la chambre du conseil du 27 mai 
^881, du chef d'avoir, à Borgerhout, dans le 
courant des années 1880 et 1881, contrevenu 
aux articles 1^% 2, 3, 9 et 10 de la loi du 
i^' février 1844, en ouvrant, sans autorisa- 
tion de l'autorité compétente, une rue sur sa 
propriété entre la rue de la Couronne et le 
sentier vicinal du Lange straat et que, d'un 
autre côté, la commune de Borgerhout, dû- 
ment autorisée par arrêté de la députation 
permanente du 20 mai 1881, est intervenue à 
l'instance, par requête de M® De Cleer, du 
2 juin 1881, aux fins d'obtenir la fermeture 
de la rue, la destruction des travaux y exé- 
cutés et la condamnation du prévenu à la 
somme de 120,000 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts; 

« Attendu que le prévenu a décliné la com- 
pétence du tribunal, en soutenant que, depuis 
la mise en vigueur du code pénal belge, la 
contravention à l'article 1*^' de la loi du i^ fé- 
vrier 1844 est punie de peines de police 
(code pén., art. 551, § 6); 

« Attendu que l'article 551, § 6, porte, en 
effet : « Seront punis d'une amende de 1 franc 
« à 10 francs ceux qui auront négligé ou 
« refusé d'exécuter les lois, arrêtés ou règle- 
« menls concernant la petite voirie » ; que ces 
termes sont clairs et semblent d'autant moins 
sujets à controverse que la loi du 1*' février 
1844 est la seule loi en vigueur qui commine 
des peines en matière de voirie urbaine ; 

(( Attendu que si les cours et tribunaux 



(i et % L'arrêt que nous rapportons a été cassé, 
sar le pounroi de la partie civile, par arrêt du 49 dé- 
cembre 4884. Voir ce Recueil, 4875, 1, 4156-157, et les 
autorités citées, ihid., note 4. On peut consulter aussi 
le jugement du tribunal correctionnel de Verriers 



doivent continuer d'appliquer les lois et règle- 
ments particuliers dans toutes les matières 
non réglées par le code pénal et par consé- 
quent aussi la loi du 1*' février 1844, l'arti- 
cle 6 du code pénal qui le prescrit n'empêche 
cependant pas que des dispositions éparses de 
ce code ne modifient certains articles des lois 
spéciales, comme c'est le cas pour les arti- 
cles 551, § 5, 552, § 5, 557, §§ 1" et 2, 560, 
§ 2, 561, §4 et enfin pour l'article 551, § 6 en 
discussion, qui a réduit l'amende comminée 
par rarliclc 9 de la loi du 4" février 4844; 

« Attendu qu'on objecte, il est vrai : ^4 . que 
les travaux préparatoires du code prouvent 
à révidence que la chambre des représen- 
tants n'a pas eu l'intention d'abroger l'arti- 
cle 9 de la loi de 1844 en rétablissant dans 
le projet de code, dans sa rédaction primi- 
tive, la première partie de l'article 474 , § 5, 
du code pénal de 1810 que la commission du 
gouvernement en avait supprimée; et qu'il 
est certain que le sénat, au second vote, et la 
chambre ensuite n'ont pas dû avoir, en ajou-* 
tant le mot lois au texte adopté en premier 
lieu, l'intention de modifier l'œuvre primitive ; 
puisque ce changement de rédaction a été 
proposé et admis sans aucune explication; 

« fi. Que certaines contraventions à la voirie 
urbaine sont trop graves pour être punies de 
peines de police, et qu'il est impossible d'ad- 
mettre sérieusement que le législateur aurait 
eu l'intention de supprimer le droit, pour les 
communes, de poursuivre la destruction des 
travaux exécutés sans autorisation et le réta- 
blissement des lieux dans leur état primitif; 

« Attendu, quant au premier point, que 
l'introduction du mot lois dans le texte du 
§ 6 de l'article 551 doit raisonnablement faire 
supposer, dans l'esprit de la commission du 
sénat qui l'a proposée et de l'assemblée qui 
Ta votée, l'intention de modifier l'œuvre de 
la chambre et de rendre cette disposition ap- 
plicable aux contraventions à la loi du 1^' fé- 
vrier 1844, puisque, en dehors de cette loi, 
il n'y a que des règlements ou arrêtés portés 
par l'autorité communale, en vertu des pou- 
voirs donnés par l'article 50 du décret du 
14 décembre 1789, § 6, l'article 3, titre XI, 
de la loi des 16-24 avril 1790 et l'article 46 
du décretdes 19-22 juillet 1791, qui commi- 
nent des peines en matière de voirie urbaine; 
que cette présomption est d'autant mieux jus- 
tifiée que la commission du gouvernement 
(voy. rapport de M. Haus titre X, 11, 5. 



du 40 juillet 4874 (PasiC, 4875. II, 94; Juritp. deê 
trib,, t. XXIII, p. 855), les observations conformes de 
M. Cloes et BoNJEAN {ibid,, p. 857 et suiv.), et BoR- 
MANS, Alignement, p. 379. 
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Nypels, Législation crimineUé) avait signalé la 
différence non justlflée existante entre l*arti- 
cle 52 de la loi du 10 avril i84i et l*arti- 
cle 9 de la loi du 1"^ février i8U et qpe le 
sénat a pu dés lors, pour y remédier, vouloir 
placer sur la même ligne les contraventions 
du même genre visées par ces lois, alors sur- 
tout que le législateur avait, déjà antérieure- 
ment par la loi du i" mai 1849, réduit d'une 
manière sensible les peines et soumis les con- 
traventions, en matière de grande voirie, à 
la juridiction des tribunaux de police; 

« Attendu, quant au second point, que 
Tarticle 551, § 6, a pour résultat de diminuer 
la peine d*amende de 16 à 200 francs portée 
seule par rarticle 9 de la loi du 1" février 
18U et qui pouvait même, dans certaines 
circonstances, être encore réduite au taux des 
peines de police ; que, pour le surplus, Par- 
tlcle 551, § 6, n*a modifié en rien les arti- 
cles 10 et 11 de la loi, qui ne commlnent pas 
de peines proprement dites, mais permettent, 
conformément aux principes généraux, d'or- 
donner de simples restitutions, indépen- 
dantes de la nature des peines principales et 
de la juridiction qui les prononce, comme le 
prouvent d'ailleurs Tarticle 53 de la loi du 
l^i" avril 1»41 et les dispositions pénales en 
matière de grande voirie ; 

« Attendu qu'en tout état de cause on de- 
vrait admettre, au moins, que la façon dont le 
changement de rédaction du § 6 a été opéré 
ne permet pas de déterminer d'une manière 
certaine les raisons qui ont guidé le législa- 
teur et par conséquent aussi, le sens réel de 
la disposition, dont les uns étendent et dont les 
autres restreignent la portée (voy. Jurisp. 
dcB Trib., t, XXli, p. 476. Étude de M. Lau- 
rent) ; que, dans ces conditions, le système le 
plus favorable au prévenu doit prévaloir : In 
dubio milius interpretandum. L. 42 D. depomis ; 
qu'il s'ensuit que, dans l'espèce, le tribunal 
doit se déclarer incompétent, pour que le pré- 
venu jouisse du bénéfice de la juridiction la 
moins coûteuse et, le cas échéant, de l'appli- 
cation des peines les moins élevées ; 

(( Attendu, pour le surplus, que la partie 
civile a soutenu que le prévenu devait, même 
s'il y avait Heu d'appliquer au fait imputé 
rarticle 551, § 6, du code pénal, être jugé par 
le tribunal correctionnel, parce que le renvoi 
n*avait été demandé ni par elle ni par le mi- 
nistère public, les seules parties qui, dans 
son système, auraient le droit de le requérir, 
conformément à Tarticie 192 du code d'in- 
struction criminelle ; 

a Attendu que la compétence, ratione mate" 
iœ, est d'ordre public; que toutes les parties 
ont le droit de s en prévaloir et que les juri- 
dictions elles-mêmes ont le devoir strict de 
la vérifier; que Tarticle 192 du code d*in- 



struction criminelle n'a introduit la faculté 
pour le tribunal correctionnel de retenir le 
jugement de la cause, lorsque le fait soumis 
à son appréciation rélôve de la Juridiction 
des tribunaux de police, qu*en faveur du pré- 
venu et pour autant seulement que la partie 
civile et le ministère public ne demandent pas 
le renvoi; qu il s'ensuit, à toute évidence, 
que le prévenu ne peut être distrait contre 
son gré du juge que la loi lui assigne ni 
dépouillé du bénéfice des deux degrés de 
juridiction ; 

« Par ces motifs, le tribunal, vu l'arti- 
cle 551 , § 6, du code pénal reçoit l'interven- 
tion de la partie civile, se déclare incompé- 
tent et la condamne aux dépens de l'instance. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Et attendu que l'article 471, n^ 5, du code 
pénal ancien ne s'appliquait qu'aux règle- 
ments et arrêtés et non pas aussi aux lois 
concernant la petite voirie; que c'est précisé- 
ment parce que cette disposition ne contenait 
pas un système complet de législation en cette 
matière que l'orateur du gouvernement, Real, 
dans l'exposé des motifs présenté au Corps 
législatif, disait, au sujet de l'article 484 dudit 
code, que cette disposition maintenait notam- 
ment les lois et règlements alors en vigueur 
relativement à la formation, entretien et con^ 
servation des rues, à l'alignement des édifices 
et aux matières de voirie ; auMl n'y a donc 
aucun argument à tirer de 1 article 471, { 5, 
du code pénal de 1810, pour en inférer que 
le mot lois introduit dans le paragraphe 6 de 
rarticle 551 du code pénal nouveau ne vise 
pas, quant aux pénalités, la loi du 1*^ février 
1844 sur la voirie urbaine; 

Par ces motifs, met à néant les appels de 
la partie civile et du ministère public ; con- 
damne la partie civile aux frais d'appel. 

Du 2 novembre 1 881 . — Cour de Bruxelles. 

— 5* ch. — Pré$. M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Domus (du barreau d'Anvers) 
Victor Jacobs et Louis Leclercq. 



GANO, 8 Juillet 1881. 

1« SERVITUDE. — Enclave. — Passage. 

— Assiette et mode d'exercice. 
2® Témoin. — Reproche. — Intérêt. — 

Fermier. 

1* V assiette et le mode d'esercice de la serui- 
tfêde de passage, en cas d'enclave, peuvent 
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s'acquérir par preseriptiimt même wr celui 
des fonds enclavants qui n'offre pas le trajet 
le plus court et le moins dommageable poun 
arriver à la voie publique (1). (Code civ., 
art. 685 et 691.) 

La prescription une fois accomplie opère même 
en faveur du propriétaire du fonds servant, 
qui peut 9^ opposer à ce que k passage soit 
exercé dans d'autres directions. 

%^ Est reprochable, dans une enquête relative à 
un droit de passage réclamé en cas d'enclave, 
le témoin qui a pu se croire exposé à devoir 
fournir une issue sur son propre terrain, en 
cas de rqjet de la demande. 

Mais n'est poijit reprochable celui qui a été con- 
damné pour avoir passé sur le cliemin liti-- 
gieux. 

N'est pas reprochable le fermier de l'une des 
parties, s'il n'a pas un intérêt direct dans la 
contestation (2). 

(BYL, — C. DS LALA1N6.) 

L^arrét renda, entre les mêmes parties, sur 
la recevabilité de l'appel, le 19 février 1881, 
a été publié dans ce Recueil, année 1881, 
2* partie, pa^e 205. Au fond, la cour de Gand 
a statué en ces termes : 

AARÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant con- 
clut à la réforroation du jugement à quo en se 
fondant : 

I' En ordre principal et en droit, sur ce 
que ce jugement a admis à tort, dans le chef 
de rintiroé, une possession et, partant, une 
prescripiion d'un chemin qui, en réalité, 
forme le trajet le plus long et le plus domma- 
geable vers la voie publique ; 

%^ En ordre subsidiaire et en fait, sur ce 
que le premier juge a mal apprécié le résultat 
des enquêtes et des vues de lieux ordonnées 
en cause; 

Attendu, quant au premier moyen, que, 
sll est vrai de dire que le propriétaire en- 
clavé puise son titre dans la loi même, dont 
les termes exigent que le passage soit pris 
par Tendroit où le traget est, à la fois, le plus 
court et le moins dommageable pour arriver 
à la voie publique, de telle sorte qu'aucune 



(I) Voy. eonf. Paris, 5 ayril 1861 (SiB.. 1861, S, 
âS5; D. P., 18ÎH, 5, 4SS); MeU, 19 janvier 1865 
(Sia., 1865, a, 1S4 1 D. P., 1865, 3, 52} ; Demolombe, 
édition belge, t. VI, p. SSa, n« 634. Voy. aussi Liège, 
30 avril 4846 ei2S juillet 4847 (Pasic, 1848, II, lâT? 
et 479): Gand, 18 février 4880 {ibid., 4854. Il, 475) , 
Uège, 39 mars 1863 {ibid., 4868, 11, 45). Voy. encore 
eaaa. franc., 36 août 4874 (D. P., 4875, 3, 134) et la 



servitude ne saurait, en pareil cas, sYtablir 
contrairement auï conditions imposées à cette 
un, il est cependant incontestable que Tassiette 
du passage et le mode de son exercice se dé- 
terminent par la possession et, par consé- 
quent, par la prescription ; 

Qu'à cet égard, comme pour rindemnité elle- 
même, la prescription trentenaire tient lieu 
de convention ou de règlement, en ce sens 
que, jusqu'à ce qu'un changement dans Tas- 
siette de la ser>'itude s'opère par une circon- 
stance quelconque, soit en vertu de Tart. 701 , 
soit même en vertu des articles 683 et 684 
du code civil, soit pour toute autre cau.Ne, elle 
a pour objet de déterminer l'endroit par où 
le passage doit être régulièrement pratiqué 
et d'affranchir le maître du fonds dominant 
de Tobligation de passer par un autre endroit 
et de payer éventuellement une nouvelle in- 
demnité'; 

Qu'il faut admettre que, par la prescrip- 
tion, il s'établit entre les propriétaires des 
héritages limitrophes un accord tacite qui 
tend à faire considérer, au moins temporai- 
rement sinon détinitivement, le passage ainsi 
acquis comme étant le plus court et le moins 
dommageable pour le fonds servant ; 

Attendu que la continuité du passage par 
le même endroit forme la base de cette pres- 
cription, d'où dérive, après trente ans, le 
droit incontestable du propriétaire enclavé ; 

Attendu que celte prescripiion, une fois 
accomplie, opère même à l'avantage du pro- 
priétaire du fonds assujetti, qui peut, dès 
lors, s'en prévaloir utilement pour s'opposer, 
s'il y a lieu, à ce que le passage s'exerce 
dans d'autres directions; 

Attendu que l'appelant est donc mal fondé 
à prétendre, en s'appuyant sur les constata- 
tions du procès-verbal de vue des lieux, que 
le sentier vicinal renseigné au plan dressé 
par le juge-commissaire, dans la direction 
des lettres F. Y. T. R. étant à la fois moins 
long et moins dommageable que le chemin 
N. 0., objet du procès, il lui est loisible, en 
tout état de cause, de désigner à l'intimé le 
premier de ces chemins pour l'exercice de la 
servitude ; 

Que le déplacement d'une servitude de 
passage ne peut jamais s'effectuer que du 
commun accord des propriétaires intéressés 



note 3 qui accompagne, dans la Poêicrisiê ftançaùè 
(4880, p. 454), l'arrêt de la cour de cassation de France 
du 7 mai 4879. Contra : Paria, 90 juin 4859 (8lR., 
4859, 3, 557). 

(3) Voy. oonf. Ghambéry, 39 avril 4866(D. P., 4868, 
3, 480; Patic, franc., 4868, p. 4859) et trib. de Saiiii- 
Sever, 40 aoât 4666 (D. P., 4868, 4, 364). 
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ou, à défaut d*un tel accord ^ par la voie judi- 
ciaire, après une instruction préalable, et 
qu il n'y a pas de trace dans la procédure 
d'une telle demande formée reconvenlionnel- 
lement, ou même d'une offre sérieuse faite 
sérieusement en première instance; 

Qu'au surplus, la cour a d'autant moins à 
s'occuper du mérite de ces conclusions, qu'en 
conséquence du principe énoncé plus haut, 
le passage serait réputé jusqu'à présent avoir 
eu lieu conformément aux conditions légales, 
dans le cas où la prescription se trouverait 
acquise ; 

Qu'en fait, d'ailleurs, le passage litigieux 
est si peu dommageable qu'il a constamment 
été exercé par un chemin frayé, ancienne- 
ment bordé d'arbres reliés entre eux par des 
taillis ou des haies, et que la différence entre 
le chemin offert et le r.hemin réclamé n'est, 
suivant le procès-verbal du juge-commissaire, 
que de il mètres 80 centimètres, sur une 
longueur totale de 86 mètres 50 centimè- 
tres; 

Attendu qu'au point de vue de l'existence 
même de Tenclave, l'appelant n'est pas non 
plus en droit de soutenir qu'en tous cas, le 
sentier vicinal dont il a été fait mention 
pourrait, à la rigueur, suffire à la desserte des 
terres enclavées; qu'il est à considérer que 
ces terres ont une contenance de 58 ares 
10 centiares; qu'elles ne peuvent s'exploiter 
commodément qu'au moyen de chariots, de 
charrettes et de chevaux ; que l'issue, dont 
l'absence constitue l'enclave, doit toujours 
être en rapport avec les nécessités de la cul- 
ture et, qu'en règle générale, d'après le mode 
et les procédés d'exploitation aujourd'hui en 
usage, une telle issue est absolument insuf- 
fisante; 

Attendu, en ce qui regarde le moyen pro- 
posé en ordre subsidiaire par l'appelant, qu'il 
y a lieu de l'examiner, en premier lieu, au 
point de vue des reproches formulés contre 
quelques-uns des témoins entendus dans 
l'enquête directe et, ensuite, au fond, quant 
à l'appréciation des divers témoignages et de 
l'état des lieux ; 

Attendu que, sous le premier rapport, il 
a été, avec raison, décidé que les reproches, 
dont les premier, onzième et quatorzième 
témoins ont été l'objet, ne sont aucunement 
justifiés ; qu'en effet, la simple circonstance 
que ces témoins sont fermiers ou locataires 
de l'intimé et celle que le petit-fils du premier 
a été condamné à deux reprises parle tribunal 
de police de Grammont, pour avoir passé par 
le chemin litigieux, ne sont pas, à défaut d'un 
intérêt direct au résultat du procès, de na- 
ture à motiver leur récusation ; que, d'ail- 
leurs, rien n'a été allégué qui soit propre à 
faire suspecter Thonorabilité et la parfaite 



bonne foi de ces témoins; qu'il importe donc 
que leurs dépositions soient maintenues ; 

Attendu qu'il en est également ainsi en ce 
qui concerne le septième témoin, qui n'a 
aussi aucun intérêt appréciable dans le litige 
et qui, de plus, est le locataire de l'appelant 
lui-même, et en ce qui touche le huitième té- 
moin, au sujet duquel on s'est borné à dire 
qu'il est habituellement chargé de la vente 
des arbres et des bois taillis appartenant à 
l'intimé; 

Mais, attendu cependant qu'il est suffisam- 
ment constaté que le témoin Van lsraê>l a un 
intérêt direct au procès, en tant qu'il a pu se 
croire exposé à devoir fournir éventuellement 
une issue par son propre terrain au fonds 
enclavé, en cas de rejet de la demande et que, 
quant à ce point donc, grief a été infligé à 
l'appelant ; 

Attendu, au fond, que le premier juge, 
appréciant sainement les constatations résul- 
tant de la description des lieux, des plans 
versés en cause et de l'audition des témoins, 
a proclamé à juste titre l'existence de l'en- 
clave et la prescription par l'intimé du droit 
de passer par le chemin litigieux ; 

Attendu que l'appelant allègue donc vaine- 
ment, en s'efi'orçant de le démontrer par des 
exemples, qu'il n'a été tenu aucun compte 
des diverses époques auxquelles se rappor- 
taient les dépositions des témoins de l'en- 
quête directe qui, pour la plupart, ont entendu 
parler d'un état de choses antérieur de plus 
de trente ans à l'intentement de l'action ; 

Que l'analyse de la déposition deGoossens, 
vieillard de plus de quatre-vingt-trois ans, 
répond à elle seule à cette objection ; qu*en 
effet, ce témoin affirme avoir toujours passé, 
vu passer et su qu'il a été passé par le chemin 
litigieux, pour la desserte des terres de M. de 
Lalaing et ce, avec chevaux et chariots char- 
gés d'engrais ou de récoltes, pour autant que 
la voie fût praticable, vu que, la route étant 
mauvaise, il arrivait parfois que le passage 
fût impossible; qu'après cela, ce même té- 
moin ajoute que le passage se prend le long 
des terres de Van Isra^'J, depuis qu'il a été 
interdit de passer de l'autre côté (c'est-à-dire 
depuis 1872) et que, si cet état de choses est 
maintenu, la propriété de l'intimé sera privée 
de toute communication avec la voie pu* 
blique ; 

Attendu que les observations que l'appelant 
fait valoir relativement aux plans ne sont pas 
plus fondées, puisqu'il ressort des enquêtes 
que le passage par le chemin litigieux a conti- 
nué à s'exercer au profit du comte de Lalaing 
et à titre privé, nonobstant l'existence du 
sentier vicinal, et qu'il est, d'ailleurs, inad- 
missible que l'établissement de ce sentier sur 
les terres du sieur Byl, dès l'année 1844, par 



COURS D'APPEL. 



i\ 



nne circonstance entièrement étrangère à 
l'intimé ou à ses auteurs, aurait eu pour con- 
séquence de nuire au droit irrécusable de 
celui-ci ; 

Par ces motifs, accueillant le reproche for- 
roulé contre le sieur Van Israël et écartant, 
en conséquence, la déposition de ce témoin, 
confirme sur tous les autres points le Juge- 
ment à quoy déclare l'appelant non recevable 
et non fondé en ses fins et conclusions et le 
condamne aux dépens. 

Du 2 juillet 1881. — Cour de Gand. — 
— l'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — P/. MM. De Deyn et Lenssens. 



LIÈGE, 17 novembre 1881. 
MINES. — Cens d'areine. — Législation 

ANCUSNNE DU PAYS DE LiÈGE. — PROPRIÉTÉ 
DE LA MINE. — CONSTRUCTEURS DE I/aREINE. 
— AREINES SECONDAIRES. 

Stnu V empire de la législation ancienne élu pays 
de Liège, les constructeurs d'areines avaient- 
Us la propriété de la mine à toute profon- 
deur (1)? 

Les constructeurs des areines, dites primitives, 
n'avaient pas droit au cens d'areine lorsque 
Vareine avait cessé de bénéficier l'exploita- 
tion (2). 

iVt la paix de Saint-Jacques, ni les usages 
existants à l'époque oii elle a été publiée n'ont 
consacré le principe de l'expropriation de la 
mine contre les propriétaires du sol en faveur 
des constructeurs. 

Les constructeurs ou les propriétaires de 
Vareine pouvaient réclama' le cens d'areine 
de tous ceux qui exploitaient des houilles ou 
charbons que leur areine avait bénéficiés. 

Ledit de \ 582 avait confér-ê aux constructeurs 
des areines secondaires, moyennant des con- 
ditions déterminées, la propriété des houilles 
et charbons qu'elles^ avaient rendus exploi- 
tables. 

Cet édii n'a point modifié les règles qui régis- 
saient le cens d^areine, 

(DELEXRY, HAUZEUR et AUTRES, — C. LE 
CHARBONNAGE DU BONNIÈR, DE LOUVREX ET 
AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'une question 

(i et 2) Voy. conf. Liège, ii novembre 1875 
(PasiC, 1876, II, 56; et la note. Contra : cass. belge, 
13 décembre 1877, cassant l'arrêt précédent {itnd., 
1878, i, 43). Voy. aussi le mémoire de M. Eodore 
PiRMEz, Des areine» et du cent d'areine soue Vandenne 
UgUlaiion liégeoise (Liège, Grauduiont-Donders, 4880). 
On peut consulter encore une dissertation de M. le con- 



domine ie litige, à savoir : les constructeurs 
des areines, dites primitives, avaieni-ils droit 
au cens d'areine sous Fempire de la législa- 
tion ancienne du pays de Liège, lorsque 
Tareine avait cessé de bénéficier Texploita- 
tion? 

Attendu que, pour soutenir Taffirmative, 
les intimés se prévalent, en premier lieu, de 
la paix de Saint-Jacques du 28 avril U87, 
laquelle a reproduit et sanctionné les usages 
et coutumes de houillerie, spécialement les 
usages reconnus existants en loi 8 et la paix 
de Waroux du 12 octobre 1555; qu'ils pré- 
tendent qu'aux termes de ce document, l'ar- 
nier acquérait, à titre de son areine et par 
déshéritance du maître du sol, la propriété 
de la mine entière, par suite à toute profon- 
deur; et que, conséquemment, le censd'areine, 
représentatif de son droit de propriété, affec- 
tait la mine indéfiniment ; 

Attendu que la paix de Saint-Jacques (5) a 
consacré les principes suivants : 

« 1 . Ceux qui ouvrent ou qui acquièrent 
une areine en ont la jouissance et la propriété. 
Ils n'en peuvent point mésuser. Leurs droits 
passent à leurs successeurs. — L'areine est 
franche. Une fois établie, elle ne peut être 
supprimée, pour n'importe quel motif. — II 
est défendu de la dégrader, de l'obstruer, etc. . 
si ce n'est en vertu de conventions. — Dans 
le cas où elle viendrait à être bouchée, le pro- 
priétaire peut occuper les fonds supérieurs 
pour la rétablir, mais il doit réparer le pré- 
judice causé. — Le possesseur de l'areine peut 
en faire usage pour exploiter la mine dessous 
ou dessus eaux, conformément aux conven- 
tions faites avec les terrageurs, et en payant 
le lerrage. — Le principe de la franchise de 
l'areine pouvant avoir pour conséquence de 
déposséder le propriétaire du fonds dans le- 
quel elle est passée, et à son insu, nous inter* 
disons, pour l'avenir, aux parchonniers et 
ouvriers de poursuivre leur areine dans le 
fonds d'autrui, sans notification en demande 
de congé et licence. — S'ils contreviennent à 
celle défense, ils doivent restituer au proprié- 
taire du^fonds toute la mine extraite, sans 
distraction des frais. —{Celle restitution opé- 
rée, ils peuvent] exploiter le surplus de la 
mine, en payant le[terrage. S'ils n'entendent 
pas user de cette faculté, le propriétaire 
pourra exploiter lui-même la mine en payant 
le cens d'areine. — Lorsque le propriétaire 

seiller Braas, insérée dans la Belgique judiciaire, 
t. XXXIX, p. 257. 

(3) Coutumes du pays de Liège, par MM. RaiKEM, 
POLAIN et BORUANS, 1. 11, p. 223: Hecueil des ordon- 
nances de la Belgique, par M. S. BORMANS, i^ férié, 
p. 708. 
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du fonds refuse aux parchonniers et ouvriers 
rautorUation de conduire leur areine dans 
son bien, ceux-ei peuvent l'y passer par cham- 
breau, en payant tel cens et terrage que Ton 
paye dessus et dessous (I)... 

(( 2. Celui qui a poussé son areine jusqu'à 
la fin de ses acquesles peut, afin d'empêcher 
que les eaux des fonds voisins n'y pénètrent, 
laisser intacte, à sa limite, une quantité de 
charbon suffisante pour les retenir. Il doit, 
dans ce cas, payer le terrage d'avance. Le 
terrage payé, la mine non extraite lui appar- 
tient désormais 

« 7 (%), Une areine, faisant fourche, doit 
être entretenue aux frais communs des ar- 
niers jusqu'^ ladite fourche, et plus haut, à 
proportion que chacun s'en sert. 

« 8. Le propriétaire seul peut travailler les 
houilles existantes dans son fonds. Il ne peut 
plus user de son droit, si l'arnier ou d'autres 
avaient prise de la mine. 

« 9 (5). L'un des associés acquérant les 
minéraux extans dans un fonds situé devant 
l'areine, les autres associés ont le droit d'y 
prendre part en lui restituant proportionnel- 
lement le prix qu'il en a donné 

« il (4). Le terrageur ou arnier faisant 
semoncer les ouvriers de mettre main à 
Tœuvre, telle semonce doit être notifiée à 
tous les associés » 

Attendu qu'il suit de cet exposé complet 
des règles du droit d'areine, consacrées par 
la paix de Saint-Jacques, que celle-ci ne 
contient aucune disposition prononçant ex- 
pres.sément l'expropriation de la mine contre 
le propriétaire du sol en faveur du construc- 
teur de l'areine ; 

Attendu que les intimés allèguent qu'en 
accordant à l'arnier le profit et l'acqueste tant 
pour lui que pour ses hoirs et successeurs, la 
paix a nécessairement entendu lui attribuer 
la propriété perpétuelle de la mine, laquelle 
pouvait seule donner lieu à profit; 

Attendu que cette interprétation est con^ 
traire au texle; que celui-ci ne parle pas de 
la mine, mais uniquement de l'areine ; que 
c'est gratuitement que les intimés rattachent 
à la mine les mots « profits ou acquestes » 
qui ne sont relatifs qu'à l'areine ; que le pas- 
sage invoqué se borne donc à énoncer que le 
constructeur de l'areine, et ses successeurs 
après lui ont le profit de l'areine, c'est-à-dire 



(1) Conf. record de 1439, LouvREX, t. H, p. 201, 
n«2. 

(S) LouvREX, p. i9i. Sommaire de l'article 8. 
SOHET, livre 11, titre LUI, p. 47, n^âS. 

(H) LouvBEX, Sommaire, art. 9; SoHET, loc. cit., 
n«26. 

(4) LouvREX, Sommaire, art. H. 



l'usage ou la jouissance, l'acqueste de l'areine, 
c'est-à-dire l'acquisition ou la propriété; 

Que c'est ainsi que Louvrex et Sohet ont 
compris la disposition (5); que Louvrex la 
résume comme suit, dans ses sommaires de 
l'article 1" de la paix : « Ceux qui font une 
areine à leurs frais en demeurent les maîtres 
et en peuvent disposer » ; que Sohet, à son 
tour, s'exprime en ces termes : « Ceux qui 
ont fait une areine en demeurent les maîtres, 
eux et leurs successeurs. Paix de Saint- 
Jacques » ( SoHET , Des areines et cens 
(Tareine, n<* 49); 

Qu'enfin de Fexposé ci-dessus résulte que 
la paix assurait à Tarnier, comme consé- 
quence du profit et de l'acqueste de l'areine, 
des avantages nombreux et importants; 
qu'ainsi, notamment, il avait droit au cens 
d'areine, des propriétaires des fonds dont les 
mines étaient démergées par son areine (6) ; 
qu'il est, dès lors, inexact que la propriété 
de la mine était le seul avantage qui pouvait 
être attribué au constructeur de l'areine; 

Attendu que les Intimés prétendent encore 
qu'en déclarant que l'arnier peut s'aider de 
l'areine soit dessous soit dessus eaux, la paix 
de Saint-Jacques l'a autorisé à exploiter la 
mine à toute profondeur, et qu'elle a con- 
firmé ainsi le droit de l'arnier à la propriété 
delà mine entière; 

Attendu que le texte de la disposition est 
ainsi conçu : a Et se puelt celui qui ladite 
haraine aura fait, ou aidié faire ou acquis, 
comme dit est, de ladite haraine aidier soit 
dessous eawe ou desseur, en toute nécessité, 
pour ovreir ses ovraiges ou acquestes, selon 
le convent des terrageurs, salve les ter- 
rages »; 

Que, pris à la lettre, l'article est fort clair : 
l'arnier peut s'aider de l'areine dessous eaux 
et dessus pour exploiter ses ouvrages ou ac- 
questes, conformément aux conventions faites 
avec les terrageurs et en payant le terrage (7); 

Qu'il est constant qu'en permettant à Tar- 
nier de s'aider de l'areine dessous eaux, la 
paix a voulu parler de la partie de la mine 
qui, bien que submergée, a été cependant 
rendue exploitable au moyen de l'areine, par 
exemple à l'aide de la xhôrre del tinne ; 

Que cela résulte de divers documents pro- 
duits, et notamment du record du 22 janvier 
n.53, lequel, après avoir rappelé le record 



(Uj LODVBEX, t. II, p. 491 s SOHET, loc. cU,, p. 47. 

(6) Paix do Saint-Jacques, art. i^r; Record de 1439, 
S 2, m fine; LouvREX, t. H, p. 20t. 

(7) u Le propriétaire de Tareine peut s'en servir 
pour traTaillcr dessous ou dessus eaux, les prises lui 
appartenantes ou qu'il aura acquis. » Louvrex, Som- 
maire, art. iw, g 5. 
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du 5 Juillel 1607 (1), décide que u les maîtres 
de fosses sont tenus de conduire leurs ou- 
vrages de chef à cowe soit dessoûles ou au- 
desus eaux n; 

Que, du reste, il est impossible de conce- 
voir comment, en disant que l'arnier peut. 
8*aider de i'areine pour ouvrer dessous eaux, 
la paix aurait entendu lui conférer le droit 
d'exploiter la mine à une profondeur où 
Tareine ne pouvait pas servir pour démerger, 
soit naturellement, soit à Taide de la xhorre 
del tinne, et aurait ainsi confirmé son pré- 
tendu droit de propriété à la partie de la 
mine où il ne pouvait pas s'aider de l'amler 
pour ouvrer; 

Attendu que les intimés argumentent éga- 
lement des dispositions de la paix relatives à 
la franctiise de Tareine; qu'ils soutiennent 
qu'en disant que les areines doivent demeurer 
franches en leurs endroits et courses, partout 
où elles seront passées... et en ajoutant que la 
franchise de l'areine est en préjudice et dés- 
héritance des autres seigneuriages qui rien 
n'en savent, la paix a substitué l'arnier au 
propriétaire de la surface dans le domaine du 
fonds; 

Atttendu que du texte même de îa paix 
résulte d'abord qu'en déclarant l'areine fran- 
che, la paix a eu en vue le domaine de l'areine, 
et non celui de la mine ; ensuite, que la fran- 
chise de l'areine consiste dans son inviola- 
bilité, en ce sens que du moment où l'areine 
est établie, sa suppression ne peut être 
ordonnée, n'importe pour quel motif; 

Que c'est donc abuser du texte de la paix 
que de prétendre qu'en proclamant l'areine 
franche, elle a entendu conférer à l'arnier la 
mine elle-même; 

Attendu que les expressions a en préjudice 
et en déshéritance des autres seigneuriages » 
invoquées par les intimés, ne justiflent pas 
davantage leur soutènement ; 

Que la paix, en eifet, suppose le cas où des 
parchonniers et ouvriers, construisant une 
areine, sont arrivés k la limite de leurs ac- 
questes et veulent conduire l'areine dans les 
fonds voisins; qu'elle rappelle, par la phrase 
citée, qu'en vertu du principe de la franchise 
de l'areine, les propriétaires de ces fonds, 
une fois l'areine passée, se trouvent dépos- 
sédés sans en rien savoir, puisque respect est 
dû à l'areine, et qu'elle stipule en consé- 
quence qu'à l'avenir les parchonniers et 
ouvriers ne pourront pénétrer dans le fonds 
d'autrui, sans notification en demande de 
congé et licence ; 



(1) LouvREX, t. II. p. 222, 2». 

(2) LouvREX, p. 491. 

(X) SoHET, liTre II titre III, p. 46, n» 8. AttesUtion 



Attendu que, pour Justifier leur interpré- 
tation contraire, les intimés se basent sur le 
texte de Louvrex ; mais que, d'une part, ce 
texte est incorrect, puisque, pris au pied de 
la lettre, il n'a pas de sens; et que, d'autre 
part, Louvrex donne aux dispositions dont 
il s'agit une tout autre portée; que ses 
sommaires, en effet, sont ainsi conçus : 
« § 6. Areine doit demeurer libre et franche 
dans le fond où elle aura été constmite, à 
moins que cela n'ait été fait à l'Insu des pro- 
priétaires. 5 7. Areine ne se doit conduire 
dans le fonds d'autrui sans en avoir la per- 
mission du propriétaire (2) ; 

Attendu qu'il est incontestable que si les 
usages anciens, que la paix de Saint-Jacques 
avait eu pour mission de résumer, ou si la paix 
elle-même avait voulu déposséder le proprié- 
taire du fonds, et conférer la propriété de la 
mine entière au constructeur de l'areine, elle 
l'eût déclaré en termes formels et explicites ; 
qu une pareille disposition, en effet, aurait 
constitué une dérogation importante à ce 
principe reconnu de tout temps par le droit 
liégeois, et emprunté au droit romain, que 
les mines appartiennent au propriétaire du 
sol (3); 

Qu'il importe, à cet égard, de mettre en 
parallèle le texte de la paix de Saint-Jacques 
avec celui de Téditde i582 (>i), lequel consa- 
cre réellement l'expropriation des proprié- 
taires en faveur des constructeurs de l'areine; 
que, pariant de ceux-ci, l'édit porte en termes: 
(( auront pour eux, leurs hoirs, successeurs, 
et ayants cause, les conquêtes et gaignes des 
veines, houille et charbon que par leurdite 
industrie, frais et dépens, auront ainsi con- 
questé et déchargé desdites eaux »; 

Attendu, de plus, que, dans cette hypothèse 
la paix aurait dû déterminer, comme Tédit de 
i582, la procédure à suivre pour ouvrir une 
areine et déposséder le propriétaire du sol; 
que cependant elle n'en a rien fait, et que 
nulle part on ne trouve de trace d'une pareille 
procédure; 

Que le silence de la paix à cet égard 
prouve qu'au moment où elle a été publiée, 
les areines étaient ouvertes par les proprié- 
taires mêmes du sol, ou qu'elles étaient, avec 
leur assentiment, en vertu de convenis, etc., 
par les parchonniers et ouvriers, et non en 
vertu d'un prétendu droit de conquête décrété 
en faveur des constructeurs de l'areine; 

Attendu, enfin, que la paix de Saint-Jacques 
renferme diverses dispositions inconciliables 
avec l'idée de la conquête de la mine entière 



des jurés du charbonnage du 12 mai ttbUS, n«* i et 8 : 
LonvREX, t. II, p. 2t6. 
(4j Louvrex, t. Il, p. 203. 
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par l'arnier ; qu*ainsi notamment, les parchon- 
niers et ouvriers qui, sans autorisation, avaient 
conduit leur areine dans le fonds d'autrui, et 
avaient ainsi démergé la mine, n'en acqué- 
raient point la propriété, mais devaient, au 
contraire, restituer au propriétaire du fonds 
la mine extraite, sans coût; que, dans la 
même hypothèse, si les premiers n'usaient 
pas de la faculté qui leur élait réservée d'ex- 
ploiter le surplus de la mine, le seigneuriage 
c'est-à-dire le propriétaire du fonds, qualifié 
de propriétaire des minéraux par Louvrex 
(art. i'^ § 9, sommaire (1), pouvait le faire 
en payant le cens ; qu'ainsi encore si le pro- 
priétaire refusait de laisser conduire l'areine 
par son fonds, l'areine n'y pouvait être passée 
que par chambray, etc., etc. ; 

Attendu que les intimés invoquent, en se- 
cond lieu, en faveur de leur thèse, l'édit du 
prince Ernest de Bavière de l'an 4582, dési- 
gné communément sous le nom (Tédit de la 
conquête (2) ; qu'ils soutiennent que cet édit a 
confirmé le principe de la substitution de 
l'arnier au propriétaire de la surface du fonds 
consacré par la paix de Saint-Jacques, puis- 
qu'il n'a donné aux arniers secondaires la 
conquête des houilles et charbons que l'areine 
primitive n'avait pas débarrassés de leurs 
eaux, qu'à la charge de payer à celle-ci le 
censd'areine; 

Attendu que l'édit constate d'abord, dans 
son préambule, que tant sur les areines fran- 
ches, que sur d'autres non franches, il y avait 
beaucoup de houilles et charbons noyés et 
perdus, à cause des eaux qui les forfagnent, et 
qui pourraient être récupérés et reconquêtes 
au moyen de xhorres, araines et abattement 
plus bas, si une bonne ordonnance garantis- 
sait à ceux qui les feraient la conquête de 
leurs ouvrages; 

Qu'il statue ensuite et ordonne : 1"^ que qui- 
conque, par ordonnance et enseignement des 
voirs jurés, conduirait des xhorres, etc., et 
rendrait ainsi exploitables des houilles et 
charbons noyés et perdus, aurait, pour lui, 
ses hoirs, « successeurs et ayants cause les 
conquêtes et gaignes des veines, houilles et 
charbons que par sadite industrie, frais et 
dépens aurait ainsi conquesté et déchargé 
desdites eaux »; â^ qu'il aurait à payer « les 
droitures de torrages, cens d*areine et autres 
par ce dus et redevables »; 5° que les proprié- 
taires des mines qui n'étaient pas noyées et 
qui n'avaient pasétédémergéesparlesdits tra- 
vaux, continueraient à pouvoir les exploiter, 
comme par le passé ; 

(i) « Après reslitulion des denrées, l'ouvrage se 
pourra poursuivre en payant le terrage ; si non il sera 
permis au propriétaire des minéraux de le faire en 
payant le cens d*areine. » Louvrex, p. 191. 



Attendu que de l'examen du texte il ré- 
sulte que l'édit ne renferme aucune disposi- 
tion dont on puisse inférer qu'il a considéré 
les houilles et charbons noyés comme se trou- 
vant dans le domaine des areines existantes; 
que telle était évidemment l'opinion de Lou- 
vrex, puisqu'il a fait précéder l'édit de l'inti- 
tulé suivant : « Edit du prince Ernest de Ba- 
vière, touchant la manière de conquérir les 
minéraux extans dans le fonds d'autrui » ; 

Attendu que les intimés allèguent qu'en 
imposant à celui qui exploiterait les mines 
conquises, l'obligation de payer les droitures 
de terrages, cens d'areine et « autres par ce 
dus et redevables » l'édit a nécessairement 
entendu parler du cens d'areine représentatif 
du droit acquis sur la mine par l'arnier pri- 
mitif; 

Mais, attendu qu'il était divers cas où l'ar- 
nier conquérant pouvait être tenu de payer le 
cens d'areine, qu'ainsi, si par suite de tra- 
vaux de raccordement ou autres, il tirait pro- 
fit d'une areine préexistante franche ou non 
franche, il devait le cens d'areine, conformé- 
ment, du reste, à la paix de Saint-Jaccpes 
(record du 17 novembre 4586; édit du ii jan- 
vier i600 n« 5) (3); qu'ainsi encore s'il avait 
placé l'œuil de son areine sur le fonds d'autrui, 
il devait le cens d'areine au propriétaire de ce 
fonds (4) ; 

Attendu que c'est donc à tort que les inti- 
més prétendent induire de la disposition dont 
il s'agit, et qui est conçue en termes géné- 
raux, la preuve que l'édit a entendu obliger 
l'arnier secondaire à payer dans tous les cas 
un cens d'areine à l'arnier primitif et qu'il a 
confirmé ainsi le droit de celui-ci à la propriété 
delà mine entière; 

Attendu que les intimés se prévalent en- 
core, mais en vain, de l'expression « recon- 
quester » qui se trouve dans le préambule de 
l'édit, et qui prouverait, à leur avis, que les 
mines conquises par les arniers secondaires 
l'avaient été d'abord par les arniers primi- 
tifs; 

Que, d'une part, en effet, les mots récupé- 
rer et reconquester sont opposés à « mines 
noyées et perdues »; que, d'autre part, dans 
le reste de l'édit et dans les documents qui 
s'y rapportent il est question de « conquête » 
et non de n reconquête »; 

Attendu que les intimés se fondent en troi- 
sième lieu, sur la nature même du cens d'a- 
reine; qu^ils allèguent que le cens d'areine 
étant immobilier, on doit en inférer qu'il con- 
stituait une sorte de rente créée par la cession 

(2) LouvRKX, p. 203. 

(3) Louvrex, t. II, p. 205 et 218. 

(4) Consultez les nombreux documents rapportés 
dans le mémoire deM. Pirmez. 
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d*une propriété foncière, et non la rémunéra- 
tion d'un service rendu ; «i> 

Attendu que cette argumentation, en la 
supposant fondée, ne prouverait point que 
i'arnier primitif acquérait, à titre de son 
areine, la propriété de la mine et que le cens 
d'areine représentait ce droit de propriété; 

Qu'en effet, Tareine étant immeuble par sa 
nature, le caractère immobilier du cens d'a- 
reine s'expliquerait dans l'hypothèse de la 
cession de la propriété de l'areine, comme 
dans celle de la cession de la propriété de la 
mine; 

Mais, attendu que la prétention des intimés 
de voir dans le cens d'areine le prix de la 
cession d'une propriété foncière se trouve 
contredite par divers documents et notam- 
ment parle privilège du 21 juillet i57i de 
l'empereur Maximilien II, où il est énoncé que 
le cens est dû occasione usûs et commoditatis 
rimdorum; 

Qu'elle est en outre en opposition avec la 
définition que d'anciens auteurs, tels que Méan 
et Louvrex, donnent de l'areine et du cens 
d'areine, « le droit que l'on perçoit pour le 
service de l'areine (1) » ; 

Qu'elle est enfin inconciliable avec plusieurs 
dispositions de la paix de Saint-Jacques et 
avec le record de l'an 1459 (â), lequel justifie 
parfaitement la définition que Louvrex donne 
du cens d'areine ; qu'aux termes de ce record, 
le propriétaire d'un fonds dans lequel la mine 
a été démergée par un arnier qui y a passé par 
chambray, est obligé, pour pouvoir exploiter 
sa mine, de payer le cens d'areine à ce der- 
nier; 

Attendu, de plus, que le caractère immobi- 
lier attribué au cens d'areine par la coutume 
était la conséquence logique et naturelle de 
son origine; que c'est, en effet, la loi elle- 
même qui l'avait établi en faveur du construc- 
teur de l'areine, comme un droit inhérent à 
son droit de propriété sur l'areine, et comme 
grevant, à perpétuité, la partie de la mine que 
celle-ci avait rendue exploitable ; 

Attendu, enfin, que du caractère immobilier 
du cens d'areine, on ne peut, dans tous les 
cas, inférer que l'arnier acquérait la propriété 
de la mine à toute profondeur ; que le record 
de i607 (5), qui proclame « l'areine avec les 
droits et cens provenant biens réels succédant 
des pères aux enfants », se rapporte aux 
areines secondaires comme aux primitives et 



(1) MÉAN, obs. ii7. « L'areine est un canal souter- 
rain par le moyen duquel les eaux que Ton acquiert en 
travaillant dans les fosses se déchargent au jour. Le 
droit que Ton perçoit pour le service de ce canal s'ap- 
pelle eeru d'areine. Celui qui en est le matlro s'appelle 
le seigneur arnier. » Louvrex, t. Il, p. !24i. 



que, cependant, la conquête édictée par l'édit 
de 1582 ne comprenait incontestablement que 
la propriété des houilles et charbons rendus 
exploitables par l'areine; 

Attendu que cette dernière considération 
prouve en outre que les intimés ont tort d'in- 
voquer, pour justifier leur système, l'impor- 
tance que la législation ancienne donnait aux 
arniers; qu'il est constant, en effet, qu'en 
disant « que les arniers sont et doivent être 
reconnus pour premiers auteurs et originels 
fondateurs de la houillerie (Â) ; et qu'en qua- 
lifiant les areines « d'entreprises tant hasar- 
deuses que dispendieuses » (5), faites avec 
frais et costanges inestimables » (G), etc., etc.; 
elle a eu surtout en vue les constructeurs des 
areines secondaires; 

Attendu que les intimés se prévalent, en 
dernier lieu, de divers records et sentences 
des voirs-jurés, desquels résulte, selon eux, 
qu'il suffisait qu'une areine eût une fois béné- 
ficié pour que l'arnier fût toujours fondé à 
exiger le cens; 

Attendu que les documents invoqués attes- 
tent, il est vrai, que d'après les voirs-jurés, 
lorsqu'une areine avait bénéficié une exploi- 
tation, c'est-à-dire lorsqu'elle avait rendu 
ouvrables les houilles et charbons extraits, le 
cens était dû, alors même que l'exploitant, 
s'accommodant d'une autre areine, ou jetant 
ses eaux à la surface, ne se servait plus de la 
première; 

Mais, attendu que de ces décisions con- 
formes à la paix de Saint-Jacques et à l'édit 
de 4582, on ne peut inférer que les voirs- 
jurés auraient accordé le cens d'areine dans 
le cas où l'areine n'aurait pu procurer aucun 
profit à i'exploitant, où les mines auraient été 
situées à une profondeur telle que jamais elles 
n'eussent pu être démergées par l'areine ; 

Attendu, au surplus, que, s'il était même 
établi, que les voirs-jurés avaient sanctionné 
la théorie des intimés, dans une sentence ou 
un record à raison, peut-être, de certaines 
circonstances de fait, ou de conventions inter- 
venues entre parties, leur décision ne pour- 
rait évidemment l'emporter sur les textes 
clairs et précis de la paix de Saint-Jacques et 
de l'édit de 1582 qu'il étaient chargés d'appli- 
quer et d'interpréter ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent : \° que ni la paix de Saint-Jacques, 
ni les usages existants à l'époque ou celle-ci 



(2) Louvrex, t. II, p. âOO. 
C3) Louvrex,!. II, p. 224. 

(4) Record du 30 juin 4607. 

(5) Record du 30 juin 4607. 

(6) Édit de 4582. 
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a été publiée, n'ont consacré le principe de 
Texpropriation de la mine, contre les maîtres 
da sol, auxquels elle appartenait de droit 
commun, en faveur des constructeurs de 
Tareine ; ^*^ qu'aux termes de ladite paix, les 
constructeurs ou les propriétaires de Tareine 
pouvaientréclamerlecensd'areinedetousceux 
qui exploitaient des houilles ou charbons, 
que leur areine avait bénéficiés; 3** que l'édit 
de 1582 avait conféré aux constructeurs des 
areines secondaires, et moyennant des condi- 
tions déterminées, la propriété des houilles 
et charbons que celles-ci avaient rendus 
exploitables ; V que cet édil n'a point mo- 
difié les règles qui régissaient le cens 
d'areine; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que les 
travaux actuels du Bonnier ne peuvent, par 
suite de leur profondeur, être bénéficiés par 
Fareine d'Ordange; que, de plus, il n'est 
point établi, et que les intimés ne demandent 
pas à prouver, que les appelants auraient, 
postérieurement au 31 décembre 1850, ex- 
ploité des mines dans la zone des démerge- 
ments assurés par l'areine ; 

Attendu, dès lors, que l'action des intimés 
n'est point fondée, en tant qu'elle est basée 
sur la législation ancienne du pays de Liège 
en matière de houillerie, et notamment sur la 
paix de Saint-Jacques; 

Attendu que les intimés invoquent en outre, 
à l'appui de leur action, les payements qui 
leur ont été faits par les appelants, à titre de 
cens d'areine, jusqu'en 1851 , et la transaction 
intervenue entre leurs auteurs et les fondateurs 
du Bonnier, suivant acte notarié du 27 avril 
1813; 

Attendu qu'à ce point de vue encore, leurs 
conclusions ne sont point fondées ; 

Qu'il est certain, d'abord, que des paye- 
ments indus ne sont point une cause d'obli- 
gation pour ceux qui les ont faits ; 

Que, de plus, il se peut que, antérieure- 
ment à 1851, à.une époque où les appelants 
n'avaient point établi leurs machines d'épui- 
sement, les extractions aient porté sur la 
mine de surface comprise dans la zone d'a<> 
tion de l'areine d'Ordange ou de ses prolon- 
gements, et qu'ils fussent tenus en conséquence 
de payer un cens d'areine; 

Que, vraisemblablement, il en était ainsi 
lors de la transaction de 1 81 3 ; que la position 
modeste des exploitants d'alors (deux étaient 
cultivateurs, un troisième bouilleur et le qua- 
trième garde champêtre), ainsi que le peu de 
valeur du cens d'areine réclamé (la transac- 
tion était faite moyennant le payement d'une 
somme de 100 francs et le revenu annuel du 
cens, évalué à 10 francs) prouvent que leur 
exploitation ne nécessitait pas l'emploi de 
puissantes machines d'épuisement, qu'elle 



pouvait se faire sans grands frais à un niveau 
où l^reine était utilisable; 

Par ces motifs, et vu l'opposition, régulière 
en la forme, signifiée par acte du palais, du 
11 juillet 1879 à l'arrêt du 26 juin même an- 
née, ainsi que l'arrêt défaut-joint du 1*' mai 
1880; 

Ouï M. l'avocat général Faider, qui a dé- 
claré s'en rapporter à justice, par le moUf 
qu'il n'a pu parvenir à obtenir en temps op- 
portun communication du dossier des intimés, 
statuant entre toutes les parties, reçoit l'op- 
position, et, sans avoir égard à l'appel inci- 
dent formé par les intimés, ainsi qu'à toutes 
conclusions contraires, met à néant le juge- 
ment dont est appel; dit que les intimés n'ont 
aucun droit au cens réclamé ; les déclare non 
recevables et mai fondés en leur action, et les 
condamne aux dépens des deux instances. 

Du 17 novembre 1881. — Cour de Liège. 
- 2« ch. — Pré9, M. Dauw.— P/. MM. Cloes, 
Glocbereux, Robert et Neujean. 



BRUXELLES, 14 avrU 1881. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Depréclltion. — Dommage éven- 
tuel. — Dissentiment kntre les experts. 
— Doute. — Frais de rbmpijOi. — Majo- 
ration EN DEGRÉ d'appel. — DEMANDE 
NOUVELLE. 

Aucune indemnité ne peut être allouée à un ex- 
proprié pour un dommage qui n'est ni actuel 
ni certain. 

Datant la justice, V expropriant el Vexpropriè 
sont égaux : Vexpropriè n'est pas fondé à sou- 
tenir, en c<is de dissentiment entre un des 
experts et ses collègues, que, dans le doute, 
il y a lieu d'adopter l'avis qui lui est le phts 
profitable (1). 

Est non recevabie en degré d'appel la demande 
d'une indenmité pour frais de rempicn supé- 
rieure à celle réclamée en première instance. 

Il en est surtout ainsi lorsque la demande de 
majoration est fondée sur un fait antérieur 
aux conclusions prises devant le premier juge. 

(le HARDY DE REAULIEU, — C. L'ÉTAT.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que la partie appe- 
lante ne réclame la réformation du jugement 
dont est appel que sur deux points : 

1<* En tant qu'il lui refuse une indemnité 

(1) Comp. Bmxellos, 18 mai 1874 (PASIC, 4874, 
I, 316). 
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de dépréciation de 5,000 fhmcs pour les dif- 
férents excédents des parcelles n<^* 60, 70, 7Î 
et pour Teicédenl sud de la parcelle n<* 84 ; 
2* En tant qu'il calcule les frais de remploi 
sur pied de iO p. c. et non sur pied de 10 flr. 
45 c. p. c; 

A. Sur rindemnité de dépréciation de 
5,000 francs : 

Attendu que les raisons déduites par la ma- 
jorité des expertsdanslenr rapportdémontreni 
à suffisance le bien-fondé au refus de cette 
indemnité ; 

Attendu que vainement les appelants invo- 
quent les dangers que courront les attelages sur 
le nouveau chemin d'exploitation à établir par 
l'expropriant ; que c'est i tort également qu'ils 
argumentent des désagréments qui leur seront 
occasionnés par le voisinage de la ligne ferée ; 

Attendu, en effet, que ces dangers ne sont 
que de simples éventualités; que ces désagré- 
ments ne sont ni ceruins ni actuels et qu'une 
indemnité ne peut être allouée que pour une 
dépréciation réelle et établie de la propriété: 

Attendu que c'est avec aussi peu de raison 
que les expropriés fondent leur demande sur 
cette circonstance que le chemin de fer sera 
un obstacle à la création de voies nouvelles 
passant à travers leur propriété; 

Attendu que la création de ces voies nou- 
velles est tout à fait problématique et qu'il 
est démontré par des éléments fournis au 
procès par les appelants eux-mêmes que le 
lotissement éventuel du bien dans lequel 
s'est effectuée l'expropriation, devait se faire 
par enx perpendtculairement au MeMers we§ ; 

Attendu que le droit de chacune des parties 
est égal vis-è-vî8dela justice; que le doute 
déooBtent de ce qu'un expert s'est séparé de 
ses collègues sur un point de leurs apprécia- 
tions ne peut profiter, comme le voudraient 
les appelante, è l'exproprié, qui doit obtenir 
«ne réparation complète de son préjudice, 
nais fie peut trouver 4ans l'expropriation 
une source de bénéfloes aux dépens de Tex- 
propriam ; 

B. eur les frais de remploi ; 

Aliendu i|ue la paitie appelante fonde sa 



(1) Vt)y. pour Taffirmatm, Lauovbiére, surTar» 
licle U84, n^ 85 ; Troplong, l'ente, ii«* «86 et 067, 
et Laurent, t. XVII, n* 163. Notre cour de cassation 
a admis comme etn qae Tarticle i6S6 constitue une 
exception au droit commun: cass. belge, S4 jaillet 
W78 (motifi) (PasIC, 4874, !, 286). Contra : DEMO- 
LOVBE, édition bdge, t. XIl, ii*S53, p. 4S8; Adbry 
étRAn, t. lII,p.lS6. 

(î) La mise en d«meure peat-elle, en matière ci- 
vile, résulter ^xm» lettre missite? Voy., dans le sens 
de l*arrét<itte nous rapportons, cass. franc., 19 léyrier 
i«T8 tuw«*) (^o«<c» ^anf., W8, p. U44); cass. I 



prétention sur les dispositions fiscales de la 
loi du 28 juillet 1879, établissant une m^o- 
ration d'impôts ; 

Attendu que, devant le premier juge, les 
appelants ont demandé par leurs conclusions 
10 p. c. du cbef des frais de remploi ; que la 
partie intimée, de son côté, offrait 10 p. c; 
qn*il s'ensuit qu'il y a eu, dans l'espèce, con- 
trat judiciaire lié entre les parties et que les 
époux Le Hardy de Beaulieu ne sont plus 
recevables à cbanger leurs prétentions à ce 
sujet devant la cour; 

Attendu qu*il doit d'autant plus en être 
ainsi que les conclusions prises par la partie 
expropriée devant le premier juge portent la 
date du 27 octobre 1880, c'est-à-dire une 
date de beaucoup postérieure à celle de la loi 
invoquée aujourd'hui devant la juridiction 
d'appel ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Laurent, déclare 
les appelants sans griefs; met leur appel à 
néant et les condamne aux dépens. 

Du 14 avril 1881. — Gour de Bruxelles.— 
4» ch. <— Prés. M. Jamar. — PL MM. Edmond 
Picard et Van Dievoet. 



MtUXELLES, 84 ttvrtef 1861. 

BAIL. — Causb rësolutoirb exprbsss. — 
Mise bn demeure. —Lettre RECOHiUNDâi. 

Lonqu'U « ^ iUpulé, daru unamiratée kaU^ 
^ue à U locataire ne MtisfiiU pas à ses 
engagements dans sm certain délai. Usera 
ràoln de plem droU, la résahUUm peat-eUe 
être iMvoçttdB, en cas d^inesécution, sans qu*U 
soU besoin dkvne mise m demeure (1)? 
(Non résolu.) 

La mise en demeure du locataire peut résulter 
d'une lettre recommandée du baUleur, si cet 
écrit ne peut laisser au preneur aucun doute 
sur l'intention du baiileurd^eaiger avec rigueur 
l'exécution ponctuelle de la convention de 
baU (2). 



belge, 7 mai 4880. et le réquisitoire de M. Hesdach 
de ter Kiele qui a précédé cet arrêt (Pasic.. iSSO, 
1, 139). Voy. aussi Massé et Vergé, sur ZACHÀRiiE, 
t. III, p. 397, S 547, note 9 et cass. belge, S janvier 
i85!2 (Pasic, 18S9, 1, â65). Dans cet arrêt, il 8*agit 
d'une lettre du gouvernement, du SO décembre i830, 
considérée par la cour des comptes comme consti- 
tuant une mise en demeure. Voy. encore les observa- 
tions de ta Pasicritie françaim sous Paris, 24 juiltel 
ie79 et sous cass. franc., 8 août 1880 (1879, p. 1018, 
note 8, et itm, p. S7a, note 8). 
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(DRIESSE5S, — C. LECHIE5.) 
ARRÊT. 

Lk COUR ; — Attendu qoe lors da bail 
consenti par 1 intimé en favear de rappelant 
le 15 février 1879, dont les termes sont re- 
connus entre parties, il a été notamment sti- 
pulé que le locataire Driessens s'engage à 
acquitter exactement toutes les contributions, 
tant foncières que personnelles, qu'il prend à 
sa charge ; qu'il a été également convenu que 
la clause résolutoire expresse stipulée pour 
le payement du loyer aurait aussi toute sa 
rigueur pour le payement des contributions; 

Attendu que rien n'établit et que rappelant 
n'a pas offert de prouver qu'il ait été dérogé 
à ces stipulations par une convention qui l'ait 
autorisé à payer tes contributions entre les 
mains de l'intimé, qui se serait chargé de les 
acquitter lui-même au bureau des contribu- 
tions; que si les contributions et loyersont été 
payés entre les mains de l'intimé en 1878, ce 
fait est étranger et antérieur à la convention 
de bail de 1879; qu'il a été la conséquence de 
Tarrët de cette cour du 16 septembre 1878; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1185 du 
code civil, la condition résolutoire expressé- 
ment stipuléedans uncontrat opère, lorsqu'elle 
s'accomplit, la révocation de l'obligation ; 

Attendu qu'à la suite d'une sommation 
infructueuse du 20 août 1880, le directeur des 
contributions de la province de Brabant a fait 
notifler, par exploit du 20 septembre dernier, 
un commandement de payer les termes échus 
et exigibles des contributions foncières que 
l'appelant était en retard d'acquitter; qu'il 
est constant que, par lettre recommandée du 
14 septembre, l'intimé en donna avis à l'ap- 
pelant, en le prévenant que si, le lendemain, 
il n'était pas en possession de la somme récla- 
mée, il mettrait à exécution la clause de rési- 
liation du bail pour cause de retard de paye- 
ment des contributions; que ce payement 
n'ayant pas été effectué, l'intimé dut, pour 
éviter une saisie, payer les contributions à la 
charge de Driessens et que, par exploit du 
20 septembre, il fit connaître à l'appelant 
qu'il considérait la convention de bail comme 
résiliée et le somma d'abandonner les lieux 
loués dans les huit jours ; que ce ne fut que 
le 27 septembre qu'il fut fait, à la requête de 
l'appelant, des offres réelles, qui ne furent 
pas même suivies de consignation ; 

Attendu qu'en supposant même que, dans 
l'espèce, une mise en demeure fût nécessaire 
pour donner à l'intimé le droit de se préva- 
loir de la clause résolutoire expressément 
stipulée, l'appelant a été dûment constitué en 
demeure par la lettre recommandée du 14 sep* 
tembre 1880; 



Que la loi ne détermine pas qnek sont les 
actes équivalents à une sommation ; que, par 
cette lettre, dont l'envoi el les termes ont été 
reconnus entre les parties, l'appelant, qui l'a 
reçue, a été catégoriquement sommé d*exécuter 
son obligation à peine de résiliation du bail 
et n'a pu avoir aucun doute sur les intentions 
clairement exprimées du bailleur; 

Attendu, an surplus, qu'il a été itératKe- 
ment mis en demeure de s'exécuter par l'ex- 
ploit précité du 20 septembre 1880; 

Que c*est donc à bon droit que le premier 
juge a prononcé la résiliation du bail ; 

Mais, attendu qu'il a omisde condamner l'ap- 
pelant au payement de la somme réclamée de 
80 fr. 26 c, du chef des contributions et frais 
que l'intimé a été contraint de payer à la dé- 
charge de Driessens le 15 septembre dernier; 

Par ces motifs et adoptant ceux du premier 
juge, met l'appel principal au néant et statuant 
sur l'appel incident, réforme le jugement dont 
appel en ce qu'il a omis de condamner l'appe- 
lant au remboursement de la somme de 80 fr. 
26 c. payée par l'intimé le 1 5 septembre 1 880 ; 
émendant quant à ce, condamne l'appelant au 
payement de cette somme... 

Du 24 février 1881. ~ Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Constant Casier. — PL 
MM. Yan der Cruyssen et De Locht. 



GAND, 7 décembre 1881. 

CIMETIÈRES. — Division. — Coin des ré- 
prouvés. — OftDRE d'inhumation. — 

Bourgmestre. — Provocation par abus 
d'autorité ou de pouvoir. — Fossoyeur. 

En prescrivant impérativmnent^ par son arli" 
de 2, quHl y ait, hors de chacune des vUles 
ou bourgs, des terrains spécialement consacrés 
à t'inhumatbn des morts, le décret du 
25 prairial an xii a, par cela même interdit 
dHnhumtr en dehors de ces terrains, 

La seule exception apportée à cette défense est 
celle inscrite dans Varlide 14, ^t réserve à 
toute personne le droit de se faire enterrer 
sur sa propriété. 

Ce décret ne considère comme cimetières que Us 
lieux de sépulture sur lesquels tous les habi- 
tants ont des droits égaux et oii, par suUe^ 
chacun d'eux, sans distinction, a le droit 
d'être enterré. 

Toute portion de terrain faisant partie de Teit- 
ceinte d'un cimetière commun, qui a été 
soustraite à cette destination, pour ne servir 
qu'à l'inhumation d'une catégorie de morts, 
par suite d'une division du terrain non auto- 
risée par ce décret, n'est pas légalement le 
cimetière. En conséquence, toute inhumation 
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opérée dans cette parcelle constitue une con- 
travention à l'article ^, aussi longtemps qu'elle 
conserve sa destination exclusive, 

A part les concessions autorisées par V article 10 
pour fonder des sépultures de famille, te dé- 
cret ne permet la division du dmetière que 
dans les communes oU plusieurs cultes sont 
professés. 

Son article 15, qui prescrit, dans ce cas, un lieu 
d'inhumation pour chaque culte, ou le par- 
tage du cimetière unique en autant de parties 
qu'il y a de cultes différents, contient une 
disposition exceptionnelle qui doit être 
strictement limitée au seul cas qu'elle pré- 
voit. 

En conséquence, lorsque dans une commune oU 
un seul culte est professé, une parcelle du 
cimetière est réservée de fait pour la sépul- 
ture de personnes mises hors te droit com- 
mun à raison de leurs croyances connues ou 
présumées, tout fait d'inhumation dans ce coin 
séparé, quelque dénomination qu'on lui donne, 
constitue une infraction à Varticte 2 de ce 
décret. 

Il constitue aussi une contravention à l'arti- 
cle 17, qui interdit, dans tes lieux de sépul- 
ture, tout acte contraire au respect dû à ta 
mémoire des morts (1). 

// importe peu que cette parcelle soit entretenue 
avec décence et que sa séparation du cime- 
tière commun ne soit pas apparente. 

Le coin de terre ainsi séparé ne redevient le 
cimetière légal que lorsqu'il sert, comme le 
terrain adjacent, à l'inhumation régulière et 
successive de-tous les habitants. 

Cette infraction est punie par l article Z\^ du 
code pénal, qui réprime toute contravention 
aux lois et règlements relatifs aux lieux de 
sépulture et, par suite, aux défenses du dé- 
cret du i5 prairial an xii. 

Le bourgmestre qui a ordonné pareille inhuma- 
tion au fossoyeur est coauteur du délit, pour 
avoir, par abus d'autorité et de pouvoir, pro- 
voqué à le commettre. 

Il est, en outre, passible de l'aggravation de 
peines comminée par l'article 266 de ce ôode, 
pour avoir directement participé à une in- 
fraction qu'il était spécialement chargé de 
prévenir. 

Le fossoyeur est exempt de la peine, en vertu 
du principe inscrit dans les articles 152 et 
260 du même code, qui doit recevoir appli- 
cation dans tous les cas oU les conditions 
qu'ils énoncent sont réunies, pourvu qu'il ne 
soit pas prouvé qu'il a connu l'illégalité de 
Pacte au moment où il l'a posé. 



(1) Voy. cass. belge, 6 juin 1879 (Pasic, 1879, 1, 
310); Gand, 13 juillet 4881 {ibid., 1881, II, Sâ^); 
DaLLOz, RiperL, v» CuU$, n«* 823 et suW. 

PASlC, 1882 2« PARTIS. 



(le ministère public, — C. DE COOMAN 
ET JACOBS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
qu'à la date du 2 mai 1881, le prévenu Au- 
guste Jacobs, fossoyeur à Ninove, agissant, 
sur Tordre formel du prévenu Auguste De 
Cooman, bourgmestre, iavesti, comme tel, 
par Tarticle 16 du décret impérial du 23 prai- 
rial an XH, de Tautorité, de la police et de la 
surveillance des lieux de sépulture, a inhumé 
la dépouille mortelle de Joseph Van Droogen- 
broeck, dans un terrain qui, bien que faisant 
partie de Tenceinte emmuraillée où se trouve 
le cimetière commun, est absolument distinct 
de celui-ci ; 

Attendu qu'en fait, ce coin de terre, situé 
à Tune des extrémités de Tencios et confinant 
ainsi du nord et de Test au mur de clôture, du 
sud à un des chemins intérieurs, est délimité 
à Touest par un petit fossé et des bornes; 

Que celte parcelle a une destination parti- 
culière et exclusive; que de temps immémo- 
rial, nonobstant sa contiguïté au cimetière 
proprement dit, elle n'est affectée qu'à Tin- 
humation de certains morts, exclus de celui-ci 
et mis hors le droit commun ; 

Attendu que l'autorité n'y a fait enterrer 
que des enfants morts sans baptême, un pro- 
lestant et un stéveniste, et que l'unique con- 
cession qui y ait été octroyée. Ta été pour 
recevoir un chef de famille décédé après avoir 
refusé les secours de la religion catholique ; 

Qu'il est vrai qu'à côté des restes de ce 
défunt et dans le caveau construit dans la 
portion concédée, ont été déposés plus tard 
le cercueil de son épouse et celui de son fils, 
qui primitivement avaient été enterrés* dans 
le cimetière commun ; mais que ces circon- 
stances ne peuvent suffire pour prouver que 
la destination du coin de terre réservé a été 
modifiée; 

Attendu, en effet, qu'outre qu'elles s'ex- 
pliquent aisément, de même que l'érection 
d'un mausolée au même endroit, par le désir 
de la famille d'honorer la mémoire de son 
chef, il y a lieu de remarquer que ce coin, 
depuis lors pas plus qu'auparavant, n'a été 
affecté, comme le cimetière commun, à i'in- 
humalion régulière des morts et que même la 
dépouille mortelle de Van Droogenbroeck n'y 
a été enterrée que parce que ce dernier avait 
exprimé la volonté de mourir et était mort en 
libre penseur et que ses funérailles avaient 
été purement civiles; 

Que cela est si vrai que les démarches 
réitérées de l'exécuteur testamentaire pour 
faire respecter le désir manifesté par le défunt 
de reposer au cimetière commun; à côté de. 

4 
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sa mère, dans le terrain concédé à la Tamille, 
pas plos que rinteneniion du (gouverneur de 
la province, n'ont pu faire fléchir le prévenu 
De Cooman qui, ainsi, a lui-même fourni la 
preuve que la parcelle n'a perdu jusqu*ores 
ni son caractère propre ni sa destination 
exclusive ; 

Attendu, au surplus, que ladite parcelle a 
été exclue de la bénédiction religieuse et est, 
pour ce motif, désignée sous la dénomination 
de coin des réprouvés, tandis qu'il en est au- 
trement de tout le terrain adjacent, qui seul 
a été consacré par Tautorité locale à Tinhu- 
mation régulière et successive (sauf quant aux 
portions concédées) de tous les habitants et 
seul est accepté comme tel par la population ; 

Attendu, d'autre part, que le fait posé par 
Jacobs et dont De Cooman a été coauteur, 
pour y avoir directement provoqué par abus 
d*autorité ou de pouvoir, constitue une in- 
fraction aux dispositions les plus essentielles 
du décret impérial du 23 prairial an xii; 

Attendu, en effet, qu'à part le droit réservé 
à toute personne par Tarlicle U de ce décret 
de se faire enterrer sur sa propriété, il résulte 
de rarticle 2 que l'inhumation des morts doit 
avoir lieu dans les terrains spécialement con- 
sacrés à cette destination et dont rétablisse- 
ment est prescrit à toute commune; 

Attendu que le décret impérial, basé sur le 
principe de la sécularisation des cimetières, 
déjà proclamé par le décret du 12 frimaire 
an II, ne considère comme tels que les lieux 
de sépulture sur lesquels, dé même que sur 
les biens dépendant du domaine public com- 
munal, tous les habitants ont des droits égaux, 
et où, parsuite,sans distinction, chacun d'eux 
a le droit d'être enterré; 

Attendu que Tarticle 17, aussi bien que rar- 
ticle 2, juslilie et impose cette interprétation ; 

Qu'en effet, en chargeant les autorités locales 
d'empêcher, spécialement, qu'on se permette 
dans les lieux de sépulture aucun acte con- 
traire au respect dû « la mémoire des morts, 
cette disposition a interdit tous actes de la 
nature de ceux posés par les prévenus ; 

Attendu que, dans les communes seule- 
ment où plusieurs cultes sont professés, l'ar- 
ticle i5 autorise un lieu d'inhumation pour 
chaque culte, ou le partage du cimetière uni- 
que en autant de parties qu'il y a de cultes 
différents; que, du reste, cette exception, 
introduite dans un intérêt d'ordre public et 
de police et qui doit être liiniiée au seul cas 
prévu, confirme la règle ci -dessus énoncée ; 

Attendu qu'à Ninove le culte catholique est 
seul professé et qu'il n*y existe qu'un seul 
cimetière; 

Que, par suite, la parcelle y attenante et 
réservée, ainsi qu'il vient d'être dit, pour 
débarrasserceltti-ci des morts qu'on veut en 



exclure à raison de leurs croyances vraies on 
présumées, n'est plus légalement le âmetiàre; 

Attendu que vainement les prévenus se 
prévalent de ce que ce coin de terre est en- 
tretenu avec décence ; 

Qu'en effet, cette circonstance est irrele- 
vante, le décret impérial qui assure à tous les 
habitants un droit égal dans le cimetière de 
la commune, ainsi qu'un égal respect à leur 
mémoire, étant violé par le fait seul que des 
distinctions qu'il a proscrites, qu'elles soient 
apparentes ou non, y sont établies; 

Qu'au surplus, le prévenu De Cooman, au 
cours même des démarches faites auprès de 
lui pour obtenir que la volonté de Van Droo- 
genbroeck fût respectée et alors qu'il se mon- 
trait le plus résolu à ne pas en tenir compte, 
a confessé sa propre conviction qu'il allait 
commettre une ill^alité; 

Attendu que ce n'est pas avec plus de fon- 
dement que ce prévenu fait valoir qu'il crai- 
gnait une effervescence populaire pour le cas 
où l'inhumation eût eu lieu dans le cimetière 
bénit ; 

Attendu que, s'il était sincère, ce sentiment 
trahirait une fois de plus le caractère exclusif 
et la destination illégale du coin séparé ; mais 
qu'il est à remarquer que, loin de faire part 
de ces craintes à qui de droit en temps op- 
portun, le prévenu De Cooman n'a pas même 
répondu à la lettre pressante, ci-dessus visée, 
du gouverneur de la province, qui avait pris 
la peine de lui rappeler, avec les principes 
sur la matière, Tinterprétation que leur avait 
donnée farrêl de la cour de cassation du 
G juin 1870, interprétation que des circulaires 
ministérielles avaient déjà portée à la con- 
naissance de toutes les administrations com- 
munales ; 

Que d'ailleurs, moins de quinze jours -plus 
tard, le commissaire spécial délégué par le 
gouverneur a pu faire opérer l'exhumation 
du cadavre et sa réinhumation dans le cime- 
tière commun, sans qu'une protestation quel- 
conque ou une tentative de désordre se soit 
produite ; 

Qu'enfin, en toute hypothèse, Tunique de- 
voir du bourgmestre de Ninove, où il n'existe 
pas même un règlement prescrivant la division 
du cimetière, était d'exécuter la loi, en écar- 
tant toutes les résistances par les moyens 
dont il dispose pour la faire respecter, et 
qu'il est prouvé que si le prévenu De Cooman 
a requis la force armée, il ne l'a, en réalité, 
fait servir qu'à assurer la consommation de 
l'illép^alité qu'il voulait commettre ; 

Attendu que toute infraction aux lois et 
règlements relatifs aux lieux de sépulture est 
punie par l'article 515 du code pénal; que 
l'exposé des motifs de cette disposition et le 
rapport fait à la chambre des représentants^ 
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aussi bien que les termes de l'article, lui assi- 
gnent celte portée générale; 

Attendu qu étant fonctionnaire public de 
Tordre administratif, spériaiemcnt charjîé 
par le décret impérial de piévcnir ces infrac- 
tions. De Cooman est passible de Taggravation 
de peines comminée par rariicleSGt) duroême 
code; que, toutefois, il existe en sa faveur 
des circonstances atténuantes, résultant no- 
tamment de ses bons antécédenls; 

Attendu que le prévenu Augusle Jacobs, 
simple agent ou préposé de la commune, a, 
dans roccurrence,agi par ordre de son supé- 
rieur, le bourgmestre De Cooman, pour un 
objet du ressort de celui-ci et ^uv lequel il 
lui était dû obéissance hiérarchique; que, de 
plus, il n'est pas suffisamment prouvé (|u'il 
ail connu l'illégalité de l'acle au moment où 
il l'a posé; que, par suite, 11 est exero))t de 
la peine en vertu du |)rincipe inscrit aux arti- 
cles 152 et 2G0 du code pénal, applicable h 
toutes les hypothèses où ces conditions sont 
réunies (vo'y. Nypels, Commentaire du code 
pénal, tome 1'', p. 201, n« 119; tome II, 
p. 9i, n*> 120; Code pénal inteipréU, sous les 
articles 152 et2G0; Haus, Principes Qénéraux 
du droit pénal belge, tome l', p. 45Ù et suiv. 
de la 2*" édition); 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant en tant seulement qu'il a ac- 
quitté le second prévenu Auguste De Cooman ; 
ômendani quant à ce et vu les ariicles 515, 
2GG, 85, 40, 66, § 4 et 200 du code pénal, 
ensemble les articles 2, 15 et J 7 du décret 
susvisé du 25 prairial an xii; entln, les articles 
lOi et 21 1 du code d'instruction criminelle...; 

Condamne le prévenu Auguste De Cooman 
h une amende de 200 francs ; dit qu*à défaut 
de payement dans le délatde la loi, celle-ci 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment de six semaines ; le condamne, en outre, 
aux frais des deux instances; 

ConGrme le dis|)ositif du jugement en ce 
qui concerne le prévenu Auguste Jacobs; en 
conséquence, renvoie celui-ci des iins de la 
poursuite, sans frais. 

Du 7 décembre 1881. — Cour de Gand.— 
^ ch. — Prés. M. De Meren. — PL M. Woeste 
(du barreau de Bruxelles). 



GAND. 24 décembre 1881. 

CIMETIÈRE. — Inhumations. — Culte 
UNIQUE. — Division illégale. — Infrac- 
tions AU DÉCRET DU 25 PRAIRIAL AN XII. — 

Bourgmestre. — - Fossoyeur. 

Dans une commune où un seul culte est professé, 
toute division ou sul^dimion établie dans le 
cimeiiére commun pour parquei* les morts 



d'après leurs dernières croyances epnnues ou 
présumées, est illégale (1). 

Le bourgmestre qui fait enterrer un mort dans 
un emplacement compns dans renvlos de ce 
cimetière, mais réserré exclusivement à ceux 
qui meurent en dehors de l'Eglise catholique 
ou qui sont repousses par elle, ayant des li- 
mites précises 1 1 séparé des autres parties de 
r enclos, commet une infraction auxarlicles% 
\hetil du décret du 25 prairial an xii, qui 
tombe sons V application de l'article 515 d» 
code pénal (2). 

A''('A« pas jmnmable le fossoyeur qui justifie 
avoir agi par ordre du bourgmestre, son su- 
périeur hiérarchique, pour un acte du ressort 
de celui-ci et pour lequel il lui devait obéis^ 
sance (5). (Code pénal, art. 152.) 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DE METS ET 
DE MALANDER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'Edouard De 
Mets, fossoyeur, cl Ephrem De Malander, 
bourgmestre h Renaix, sont traduits devant 
la cour sous la prévention, le premier, d'avoir 
contrevenu aux lois et règlements relatifs aux 
lieux de sépulture, et le second, d*avoir, par 
abus d'autorité ou de pouvoir, directement 
provoqué à ce délit, le tout à Renaix, dans le 
courant du mois de juillet 1881 ; 

Attendu qu il y a connexité entre ces deux 
chefs de prévention; que la poursuite est de 
nature correctionnelle et qu'en ce qui con- 
cerne le second prévenu, sa qualité de Juge 
suppléant à la justice de paix du canton de 
Ronaix le rend justiciable de la cour, aux 
termes de Farticle 479 du code d'instraction 
criminelle; 

Au fond : 

Attendu qu*il est constaté, en fait, par Fln- 
struction et les pièces du procès : 

Que le nommé Oscar Muller, décédé en 
juillet dernier h Renaix, a été inhumé civile- 
ment dans une partie réservée et non bénite 
du cimetière de celte ville; 

Que la fosse a été creusée et rinhuroation 
faite en cet endroit par le fos.soyeur ordinaire, 
Edouard De Mets, sur l'ordre et conformé- 
ment aux instructions du bourgmestre De 
Malander ; 

Qu'à l'occasion de cet enterrement, il a été 
rendu, le 17 juillet, par ce fonctionnaire, une 
ordonnance de police, ainsi conçue : 

« Le bourgmestre de la ville de Renaix : 

« Considérant que, d'après la rumeur pu- 

(1,2 et 3) Le pouTToi formé contre cet arrêt a été 
rejeté le 2t février. Voy. conf. Gand, 7 décembre 1881 
{Buprà, p. 48) et la note sons cet arrêt. 
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blique, à roccasion de Vinbumation du sieur 
Oscar Muller, il serait or{2[anisé un cortège 
devant suivre un itinéraire tel que, si ce projet 
se réalisait, il serait considéré par la grande 
majorité des habitants comme une réelle pro- 
vocation ; 

« Considérant que celte appréciation peut 
trouver fondement dans le choix du jour et 
de Theure pour Tinhumation, soit un di- 
manche, à quatre heures de relevée, à l'issue 
des offices religieux ; 

« Considérant qu'une manifestation sem- 
blable et encore toute récente a donné lieu à 
des rassemblements nombreux, à des propos 
de nature à provoquer des conflits, et a laissé 
dans la population une grande surexcitation 
et des idées de revanche et de trouble ; 

<( Considérant que la police serait impuis- 
sante à prévenir des réunions tumultueuses 
et des désordres graves se produisant sur 
plusieurs points de la ville à la fois ; 

« Considérant qu'en présence de cette si- 
tuation, il importe que Fautorité prenne, 
d*urgence, des mesures pour maintenir la paix 
publique et prévenir les accidents dont cette 
inhumation serait Toccasion; 
« Vu Tarticle 91 de la loi communale, 

« Arrête : 
« Article l*''. Le cortège se rendra directe- 
' ment au cimetière parles rues Jean de Nassau, 
me Vanhove et rue de Tournai; 

(( Art. 2. Tout attroupement de plus de 
cinq personnes est interdit ailleurs que dans 
les rues susindiquées et pour tout autre motif 
que de faire réellement partie du cortège 
fonèbre ; 

« Art. 3. Les contrevenants au présent 
arrêté seront punis des peines comminées 
par la loi » ; - 

Attendu qu*à raison des circonstances 
mêmes invoquées dans ce document, le sieur 
De Malander n'a pu ignorer qu'en excluant 
du cimetière commun la dépouille d'Oscar 
MuUer, pour motif religieux, il allait contri- 
buer non seulement à couvrir d'opprobre, 
aux yeux de la population, la mémoire du 
défunt, mais encore à jeter la honte et le dis- 
crédit sur sa famille; 

Attendu, néanmoins, qu'il a persévéré dans 
sa résolution première, à telles enseignes 
qu'invité quelques jours plus tard par l'auto- 
rité supérieure à faire exhumer le corps de 
Millier et procéder à sa réinhumation dans le' 
cimetière commun, à la suite de la dernière 
fosse, et malgré les deux avertissements qui 
lui ont été donnés par lettres des 25 et 27 juil- 
let, en vue de l'application éventuelle de l'ar- 
ticle 88 de la loi communale, il est resté en 
défaut d'obtempérer à cette injonction ; 

Attendu qu'il est également résulté de l'in- 
struction et des débats; 



Que le plan primitif du cimetière de Renaix 
a été dressé en i865 par l'architecte Auguste 
Bruneel, et qu'en 1872, à la suite d'une élec- 
tion défavorable à l'ancien collège échevinal 
de la ville, la nouvelle administration, pré- 
sidée par le bourgmestre De Malander, chargea 
le sieur Bruneel de tracer sur le plan et de 
limiter, dans le cimetière commun^ un lieu 
particulier d'inhumation pour les habitants 
qui mourraient exclus de la communion ca- 
tholique, comme aussi de faire pratiquer, 
dans le mur d'enceinte, une petite porte don- 
nant accès à ce terrain par une allée latérale, 
sans qu'il faille traverser le cimetière bénit; 

Que depuis lors il exi-^te donc, dans l'en- 
clos du cimetière, un terrain non bénit, ayant 
des limites précises et qui est affecté à la 
sépulture des dissidents, des suicidés et en 
général de tous ceux qui meurent en dehors 
de l'Eglise catholique ou qui sont repoussés 
psirelle; 

Que ce terrain, séparé des autres parties 
de l'enclos par quelques sapins desséchés et 
par un sillon, est précisément celui où le 
bourgmestre a fait enterrer le corps de 
Muller; 

Que les sapins morts qui s'y trouvent n'ont 
jamais été remplacés et donnent à celte por- 
tion de l'enclos un aspect d'autant plus triste 
que tous les autres arbres du cimetière 
semblent pleins de vigueur et de santé; 

Que ce même emplacement, laissé depuis 
nombre d'années en dehors du périmètre des 
inhumations ordinaires, est généralement 
connu à Renaix sous la dénomination de coin 
des dissidents ou des réprouvés; 

Que, grâce aux actes de l'autorité repré- 
sentée par le bourgmestre, la même répro- 
bation publique s'étend au passage latéral, 
spécialement établi en vue d'empêcher toute 
profanation du cimetière bénit ; 

Attendu qu'il est constant et avéré au pro- 
cès, d'autre part, que la religion catholique 
est le seul culte professé à Renaix; 

Attendu, dès lors, qu'il échoit de considérer 
comme illégale et virtuellement prohibée par 
les articles 2, 15 et 17 du décret du 25 prai- 
rial an XII, toute division ou subdivision éta- 
blie dans l'unique cimetière de la ville, en 
vue d'y parquer les morts, d'après leurs der- 
nières croyances connues ou présumées; 

Attendu que cette défense résulte claire- 
ment de l'ensemble des dispositions du décret, 
qui, après avoir proscrit toute inhumation 
soit dans les églises et autres édiûces publics, 
soit dans l'enceinte des villes et bourgs, dis- 
pose d'une manière impérative, par son arti- 
cle 2, « qu'il y aura, dans chacune des villes 
et bourgs, à là distance de 55 à 40 mètres au 
moins de leur enceinte, des terrains spécia- 
lement consacrés à rinhumation des morts n, 
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voulant ainsi qu*à part les deux exceptions 
prévues aux articles 14 et 15, il y ait, dans 
ciiaque commune où Ton ne professe qu'un 
seul culte, un cimetière ou champ de repos à 
Tusage de tous les habitants, sans distinction 
de croyance ou de culte; 

Qu'en efiFet, Tarticie 15, loin d'être conçu 
dans une pensée de réaction conire le double 
principe de la liberté de conscience et de la 
sécularisation des cimetières, proclamé par 
le décret du 12 frimaire an ii, vise unique- 
ment, dans un intérêt de police et de paix 
publique, le cas d'une localité où Ton professe 
plusieurs cultes reconnus, mais qu'il ne s'ap- 
plique en aucune manière aux dissidents; 

Qu'au contraire et par cela seul que l'arti- 
cle restreint l'exception aux communes où 
Ton professe plusieurs cultes, il est exclusif 
de toute autre division et conflrme implicite- 
ment la règle de Tarticle â, dans les cas non 
exceptés; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence que, d'après la publication 
en Belgique des lois de la révolution française, 
les cimetières ont perdu leur caractère reli- 
l?ieux ou confessionnel ; qu'ils sont devenus 
des établissements publics communaux, affec- 
tés au service civil des inhumations et soumis 
h Tautorité, police et surveillance des auto- 
rités locales; 

Attendu que la Constitution belge, en pro- 
clamant, à son tour, la liberté de conscience 
et l'égalité de tous les citoyens devant la loi, 
a sanctionné les principes qui ont servi de 
base à ce nouvel ordre de choses, lequel a 
constamment été maintenu aussi par les légis- 
lations intermédiaires et, en particulier, pa^ 
le décret du 23 prairial an xu, ainsi que 
l'attestent les travaux préparatoires de ce 
décret; 

Attendu qu*il faut en conclure, avec MM. de 
Brouckere et Tielemans, que, de nos jours, 
rinhumation des morts n'est plus qu'un acte 
purement civil, auquel la religion peut bien 
mêler ses cérémonies, mais qui échappe à 
tout contrôle et à toute ingérence des minis- 
tres do culte; que, de plus, les cimetières 
sont des propriétés communales où chacun a 
droit à une place en cas de décès, quelles 
qu'aient été sa croyance et sa conduite reli- 
gieuse pendant la vie; 

Attendu finalement que, par un arrêt de la 
cour de cassation du 6 juin 1879, il a été 
décidé que « le pouvoir de police attribué au 
bourgmestre par le décret de l'an xu n'im- 
plique pas le droit de créer arbitrairement 
des subdivisions ou des catégories, d'après 
les opinions des personnes décédées; qu'un 
tel pouvoir serait absolument contraire à la 
liberté de conscience, sur laquelle est fondée 
la liberté des cultes, garantie par la Consti- 



tution; que la protection de cette liberté, 
assurée auxdioyens pendant leur vie, ne doit 
pas leur faire défaut après leur mort; qu'elle 
cesserait d'être entière, si Ton reconnaissait 
au bourgmestre le droit de pénétrer les con- 
victions des membres d'une famille, avant de 
les admetire à reposer, selon leur vœu, dans 
un caveau commun » ; 

Attendu qu'en principe cette solution est, 
à tous égards, applicable à l'espèce actuelle 
et qu'elle achève de réfuter le premier moyen 
repris dans les conclusions de la défense ; 

Attendu qu'il suit de ces divers considé- 
rants que le bourgmestre De Malander a con- 
trevenu aux dispositions précitées du décret 
du 25 prairial an xii, par provocation directe 
et abus d'autorité ou de pouvoir, dans le 
courant du mois de juillet dernier : 

l'* En faisant inhumer le corps d'Oscar 
Muller dans un terrain réservé aux dissidents 
et distinct du cimetière légalement consacré 
au service des Inhumations à Renaix ; 

2** En prescrivant ainsi et à ce propos des 
actes contraires au respect dû à la mémoire 
du défunt, actes que l'article 17 du décret lui 
faisait un devoir de prévenir; 

Attendu que ces deux infractions, procé- 
dant de la même intention délictueuse, ne 
constituent qu'un seul délit, prévu et puni 
par les articles 515, 266 et 66 du code pénal ; 
mais que la culpabilité du prévenu s'aggrave 
de la circonstance que sa double qualité de 
bourgmestre et de juge de paix suppléant lui 
imposait le devoir de prévenir, de constater 
et éventuellement de poursuivre ou de répri- 
mer toute infraction aux lois sur les inhu- 
mations; 

Que, du reste, la bonne foi dont il se pré- 
vaut, en ordre subsidiaire, et son excuse, 
déduite tant de l'inaction prolongée du 
ministère public que d'un prétendu usage 
observé de longue date à Renaix, sont abso- 
lument controuvées et irrelevantes au procès; 

Que le prévenu est même en aveu d'avoir 
reçu communication et pris connaissance de 
la circulaire ministérielle du 6 janvier 1880, 
insérée au Mémorial administratif de la Flandre 
orientale, année 1880, n« li, p. 215, circu- 
laire suivie du texte de l'arrêt précité de la 
cour de cassation et qui a tracé nettement 
aux autorités administratives la règle de leurs 
devoirs et le véritable sens des lois sur la 
matière ; 

En ce qui concerne le prévenu Edouard 
De Mets : 

Attendu que sa coopération directe au délit 
ci-dessus spécifié n'est pas contestée, mais 
que le sieur De Mets s'est disculpé devant la 
cour, en justifiant d'avoir agi, dans l'occur- 
rence, par ordre du bourgmestre, son supé- 
rieur hiérarchique, pour un acte du ressort 
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de celui-ci el pourleqael il lui devait obéissance; 
Par ces molifs..., faisant application des 
articles 315; 266, 40 et 66 du code pénal, 
2, 1 5 et 1 7 combinés du décret du 25 prairial 
an XII, condamne le prévenu Ephrem De Ma- 
lander, du chef de la double infraction sus- 
visée dont il est déclaré cx)upable, au paye- 
ment d*une amende de 200 francs, laquelle, 
faute de libération dans le délai de deux mois 
à dater du présent arrêt, pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de six semai- 
nes; le condamne, en outre, aux frais; renvoie 
le prévenu Edouard De Mets des lins de la 
poursuite, sans frais. 

Du 24 décembre 1881. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés. M. le conseiller Tuncq. — 
PL M. Begerem (1). 



BRLXELLES. 14 février lt 8 août 1881. 

f • MAISON DE TOLÉRANCE. —Voisin. — 
douhages-intéréts. — établissement 
autorisé. 

2* Enquête. — Témoin dénoncé. — Erreur 
sur les prénoms. 

{• VétàbUssement d'une maison de tolérance 
oblige V exploitant à réparer k dommage qu'il 
cause aux propriétaires des maisons dépré- 
ciées par le voisinage de cette maison (2). 

// importe peu que Vexistence de cet établisse- 
ment ail été autorisée (3). 

SU a été établi dans une rue qu'habitaient déjà 
quelques prostituées, il est dû réparation à 
raison de raggravation de dommage résultant 
de V exploitation du nouvel établissement, 

2* En cas Wenquétes, l'erreur dans la désigna- 
tion d'un témoin dénoncé, notamment Verreur 
sur les prénoms n'entratne pas nullité, si la 
partie adverse n'a pu se méprendre sur l'indi- 
vidualité de ce témoin (4). 

(HIRTBR, — G. BOGLIN,) 

La cour de Bruxelles avait rendu entre 
parties, le 14 février i881, i*arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Boglin a établi 

(1) Un «rrèt idcntiquo a été rondu le môme jour, en 
cause du ministère public conlre Do Malandor, au 
sujet do rinhumalion du corps do Charles Bouchez, 
dans le courant du mois de mars 1881. 

(2) Voy. conr. Besançon, «S ayril 1859 CD. P., 1860, 
3, 4; Sir., i860, 2, 255): Aix. 14 août 4861 {ibid., 
1862, 2,S6o: D. P., 186â, 2, 156); cass. franc., S dé- 
cembro 1860 ctâ7 août 1861 (SiB.,ie61, i, 8^t0: D.P., 
1861, 1, »81 et 33i); Lyon, 11 juillet 1862, et Cacn, 
11 décembre 186â (Sir., 1863, 2. 165): Aix, 20 mars 
1867 et 11 janvier 1873 (D. P., 1867, 5, 375, et 1874, 2, 



une maison de prostitution dans un immeuble 
voisin de la propriété des appelants; 

Attendu que le voisinage d une maison de 
prostitution est une cause évidente de dépré- 
ciation ; qu'il n'en serait autrement que si elle 
avait été éiablle dans une rue où il en existait 
déjà et qui était hai)iiéc antérieurement par 
des gens de mauvaise vie ; 

Attendu qu'il suit de là que les appelants 
n'ont aucune preuve à faire, puisque la cause 
du dommage est dès maintenant prouvée; que 
c'est l'intimé, au contraire, qui doit démon- 
trer que la rue du Colombier se trouvait dans 
des conditions telles que l'ouverture d une 
maison de tolérance n'a pu causer aucun pré- 
judice aux voisins; 

Attendu que ces principes ont été admis 
par le premier juge, qui a repoussé la de- 
mande en décidant que la rue du Colombier 
était déjà un refuge de prostituées et de 
proxénètes lorsque Boglin y a ouvert un lieu 
de débauche; 

Attendu que le premier juge a puisé sa con- 
viction dans des documents administratifs qui 
ne forment pas une preuve suffisante des faits 
invoqués par rinlimé; 

Attendu que les faits articulés par les par- 
ties sont concluants et pertinents, sauf toute- 
fois ceux repris sous les n''* 9 à 12 des con- 
clusions de l'intimé ; que ces derniers faits 
sont postérieurs à l'ouverture de la maison de 
tolérance et ne prouveraient nullement que la 
rue du Colombier était mal famée avant l'au- 
torisation accordée à Boglin ; 

Par ces motifs, ouï M. Yan Maldeghem, 
avocat général, en son avis conforme, avant de 
faire droit, admet les intimés à prouver, même 
par témoins... 

Du 1 i février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés, AI. Eeckman. 

A la suite des enquêtes, la cour a statue en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la dé- 
ponciatlon des témoins ; 

Attendu que l'intimé renonce aux déposi- 
tions des deuxième et dix-neuvième témoins 

68; Patte, franc., 1863, p. 7i5); Âix, 19 novembre 
1878ri6W., 1878,p.595). 

(3) Voy. les arrêts précités de la cour de cassation 
de Franco du 3 décembre 1860 et du 27 août 1861 et 
Toy. aussi Ctiambéry, 25 ayril 1861 fSlR.,1861.1.ai0, 
à la note; D. P., 1861, 1, 128). Comp. cass. franc., 
24 avril 1865 {Patic. franc., 1865, p. 122 : D. P., 1866, 
1, 3a), et voy. aussi cass. belge, 5 août 1838 (PASic, 
1858,1,314). 

(4) Voy. Bruxelles, 16 janvier 1850 (Pasic, 1851, 
II, 21), et Chauveau, quest. 1023. 
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de son enquête ; que les dix-sept autres té- 
moins ont été r^ulièrement dénoncés et qu'il 
n'y a pas lieu d'écarter leurs dépositions des 
débals; 

Attendu, en eiTet, que l'on a indiqué le nom 
de la commune où ils ont leur domicile; que 
la mention do-la rue et du numéro n'est point 
exigée et que l'appelant ne pourrait invoquer 
Tabsence de ces indications que si elle avait 
été de nalure à Finduire en erreur sur Tindi- 
vidualité des témoins entendus ; 

Attendu que l'appelant n'a pu conserver 
aucun doute sur la personnalité des témoins 
produits par l'intimé ; que la profession de 
chacun d'eux a été indiquée; que ce sont ou 
des officiers de police ou des voisins, et que 
la partie {le M*" Sonpart n'a pas pu être trom- 
pée par les prénoms inexacts donnés à quel- 
ques-uns d*enire eux ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des enquêtes prises 
dans leur ensemble que la rue du Colombier 
était déjà fréquentée par quelques tilles pu- 
bliques à l'époque où l'intimé y a ouvert sa 
maison ; qu'il ne faut donc pas apprécier la 
situation de Hirter comme si Boglin s'était 
établi dans un quartier jusque-là paisible et 
convenablement habité ; 

Mais, attendu que Tintimé a aggravé la 
situation en construisant une maison du genre 
de celle dont il s'agit au procès; que l'impor- 
tance de celle-ci et la publicité donnée à 
l'existence de ce lieu de débauche ont été 
pour les voisins la source d'un dommage qui 
doit être réparé; 

Attendu que l'on voit par la déposition du 
huitième témoin de l'enquête contraire, Ma- 
deleine Pauwels, épouse Peeters, qu'il y avait 
de fréquentes batailles dans la maison de 
Boglin et que l'intervention de la police était 
souvent nécessaire ; que cette voisine ajoute 
que le voisinage était devenu inhabitable et 
que son mari, qui est ouvrier menuisier, a 
été obligé par son patron d'aller habiter une 
autre rue ; 

Attendu que le dix-septième témoin, Barbe 
Deridder, veuve Francquart, dépose dans le 
même sens; qu'elle déclare qu'elle a quitté 
la rue du Colombier à cause de la maison de 
prostitution de l'intimé et rapporte des scènes 
scandaleuses qu'on pouvait voir de la rue et 
qui se passaient dans la cuisine, lors du re- 
pas des prostituées ; 

Attendu qu'en tenant compte de la diminu- 
tion de valeur locative subie par l'immeuble 

(1) Compar. Gand, 4 jain iSSi XPàsic , i881, II, 
336). 

(3) Gonf. Demolombe, édition belge, t. XII, n» S54, 
p. 86, et Brozelles, S fémer 1863 (Pâsic, 1863, H, 
333). Voy. aussi Larombiére, sur l'art. 1121 , qo7. 



de l'appelant et des documents de la cause, 
on peut équitablement fixer à 7,000 francs 
le montant de la réparation qui lui est due; 
Par ces motifs, ouï M. Van Schoor, avocat 
général, en ses conclusions conformes, met 
à néant le jugement dont appel; émendant, 
condamne Tintimé à payer aux appelants la 
somme de 7,000 francs, avec les intérêts judi- 
ciaires ; condamne l'intimé aux dépens des 
deux instances. 

Du 8 août 1881. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch.— Prés. M. Eeckman.— P/. MM. Hahn 
et De Broux. 



LII^GE, 17 novembre 1881. 
FABRIQUE D'ÉGLISE. •— Fondation en 

FAVEUR DE l'ENSEIGNEMENT PRIMAmE. — 

Charges d'une donation principale en 
faveur du culte. — stipulation pour au- 
TRUI. 

Acceptation après le décès du donateur. 
— î Formes. — Validité. — Conditions 
illicites réputées non écrites. — Loi DU 
19 décembre 1864. — - Dépossession. — 
Droit de rétention. — IIevenus de la 
fondation. 

Les fabriques d'église sont incompétentes pour 
recevoir et gérer les libéralités faites au profit 
de V enseignement primaire, et il en était ainsi 
même avant la loi du 23 septembre 1842 (1). 

Lorsqu'une donation e^it faite en faveur du culte 
à une fabrique d'église, à charge de créer une 
école primaire, on ne peut considérer la fon- 
dation ainsi faite au profit de renseignement 
comme constituant une condition illicite qui 
doit être réputée non écrite. 

Sont illiciles, au contraire, les dispositions qui 
attribuent la gestion de cette fondation à la 
fabrique et le chois des instituteurs au curé 
doyen. 

Les stipulations au profit d'un tiers, lorsque 
telle est la condition dune donation que Von 
fait à un autre, ne sont pas assujetties à Vac- 
ceptaiion expresse el solennelle des donations 
ordinaires (2) et peuvent même être acceptées 
après le décès du donateur (3). 

Est légal l'arrêté royal pris en exécution de la 
loi du 19 décembre 1864, qui restitue à Vau- 
iorité communale la gestion dune fondation 
au profit de renseignement pnmaire dont est 
grevée une donation faite au profil du culte à 
une fabrique déglise. 

(3) Yoy. conf. Demolombe, édition belge, t. X, 
n<> 9i, p. 3:2 et les autorités qu'il cite ; Larombiére, 
sur l'article 11121, n» 8; cass. franc., 22 juin 1859 
(D. P., 1859, 1, 385; SiREY., 1861, 1, 151) et les 
notes. 
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La fabrique n'a pas, dans ce cas, un droit de 
rétention jusqu'au remboursement de ses im- 
penses et des constructions qu'elle a fait élever 
pour Je service de la fondation sur un terrain 
dont elle est propriétaire (1). 

Son obligation de remettre les revenus de la fon- 
dation prend naissance à la date de Varrété 
royal qui détermine rétablissement compé- 
tent. 

(la fabrique de l'église I)E couthdin, — 
c. la commune de couthuin.) 

Jugement du tribunal de Huy, du 2 décem- 
bre 1880, ainsi conçu : 

« Attendu que, par acle reçu de M® Lou- 
maye, notaire à Couthuin, le 23 octobre 1858, 
Jean-François- Albert-Ferdinand de Léonard, 
prêtre, chanoine honoraire de la cathédrale 
de Liège, a fait donation entre-vifs et irrévo- 
cable à la fabrique de Féglise primaire de 
Couthuin, d*une maison de maître, cui^'ine, 
salon, place à manger, cabinet, greniers, 
chambre, caves, four, fournils, logement de 
fermier, fenils, hangar, grange, remises, éla- 
bles, appendices et dépendances, le tout cou- 
vert en ardoises et ne formant qu'un ensemble; 
en outre, plusieurs Jardins, terres laboura- 
bles, prairies, bois, le tout contenant 50 hec- 
tares 81 ares, situé à Couthuin; 

« Attendu que cette donation était faite 
sous la condition entre autres « que la partie 
« des bâtiments désignée au numéro preir.ier 
« de Tindicalion générale et qui consiste en 
« un corps de logis et tout le bâtiment, caves, 
« greniers, etc., qui existent depuis la grange 
tt jusqu'à la grande porte susdésignée et qui 
« foit entrée du côte desdits vergers et tels 
« que ces bâtiments, y coiiipris la petite tou- 
te relie, sont aujourd'hui occupés par deux 
tt religieuses institutrices, sont donnés pour 
« servir en tous temps d'école gratuite fon- 
tt dée dès aujourd'hui au proflt et pour Tin- 
« struction des Jeunes filles de Couthuin, 
« Reppe et Lavoir et pour servir de logement 
tt et à tous les usages nécessaires aux per- 
« sonnes qui seront chargées de donner l'in- 
« struction, lesquelles «eront autant que 
« possible deux religieuses ou autres per- 
« sonnes au choix exclusif du curé de Cou- 
« thuin ; les personnes liinRl préposées à 
« l'instruction Jouiront en leurdite qualité 
« de 9 ares de Jardin à prendre hors des biens 
<( donnés ; que le donateur Impose en outre 
« à la fabrique l'obligation de payer annuel- 
« lement et perpétuellement une somme de 
« 600 francs pour traitement des personnes 



(1) Voy., quant au droit de rétention, ce Recueil, 
1881, 2« parUe, pages 210, 277, 310 et 3(J0. 



tt préposées à l'instruction gratuite dont il 
« est ci-dessus fait mention; cette somme 
« payable intégralement et par quart, de tri- 
« mestre en trimestre, et une autre somme 
(( annuelle et perpétuelle de 500 fra:.cs pour 
« ameublement, entretien de l'école, chauf- 
« fage des institutrices et desdites écoles 
(( compris; si cette somme n'est pas entière- 
« ment dépensée chaque année, féconomie 
« profitera à ladite fabrique; teutefois le curé 
« de Couthuin et ses successeurs seront seuls 
« aptes, en leurdite qualité, à Juger la néces- 
« site de l'emploi total ou partiel de cette 
(( somme »; 

« Attendu qu'un arrêté royal en date du 
U Janvier 1859, a autorisé la fabrique de 
Couthuin à accepter la donation du chanoine 
de Léonard et que, depuis cette époque, ladite 
fabrique est en possession de tous les immeu- 
bles donnés; que l'école fondée par la même 
donation a continué depuis lors à être ouverte 
aux jeunes filles pauvres, qui y ont reçu l'in- 
struction de deux institutrices religieuses 
nommées parle curé-doyen de Couthuin; 

« Attendu qu'un arrêté roval en date du 
20 Janvier 1880, pris en conformité de la loi 
du 19 décembre 1864, et de celle du 1«' Juil- 
let 1879, a décidé que « la gestion de la fou- 
(( dation d'instruction primaire créée par le 
(( chanoine de Léonard était remise sans pré- 
(( Judice du droit des tiers, à l'administration 
« communale de Couthuin et que, conformé- 
« ment à rariicle 52 de la loi du 19 décem- 
« bre 1864, la fabrique de l'église de ladite 
<( localité conserverait la régie des biens 
tt donnés, à l'exception de ceux qui sont af- 
« fectés au service de l'école et des inslilu- 
a trices et à la charge de payer annuellement 
« à l'administration communale une somme 
« de 900 francs »; 

« Attendu qu'en vertu de cet arrêté, qui a 
été notifié à la fabrique, le 5 février 1880, la 
commune, après plusieursdémarchesamiables 
restées sans effet, a, par exploit de l'huissier 
Paquet en date du 27 août 1880, fait assigner 
la fabrique de Couthuin et en tant que de be- 
soin les dames Marie-Barbe Delballe et Pau- 
line Pieite, religieuses tenant l'école des filles 
à Couthuin, aux fins de voir condamner la 
fabrique à livrer à la demanderesse les im- 
meubles désignés à l'arrêté roval du 20 Jan- 
vier, la somme de 900 francs, plus 1,000 fr. 
à litre de dommages-intérêts, les intérêts 
judiciaires et les dépens, et en ce qui concerne 
les défenderesses Delhalle et Piette, voir dire 
que le Jugement à intervenir leur sera com- 
mun; 

Attendu que les défenderesses, pour 
repousser celte action, soutiennent : 1» qu'à 
la date du 14 Janvier 1859,1a fabrique de 
Couthuin était compétente pour accepter et 
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gérer une fondation au profit de renseigne- 
ment primaire; que, par conséquent, Tarti- 
de H de la loi du 19 décembre 1861 n'éuit 
pas applicable et que Tarrêlé royal du âO jan- 
vier est illégal; ^ subsidiairement, que la 
fondation étant faite au profit des deux com- 
munes de Couthuin et de Lavoir, Tarrèté du 
20 janvier 1880 a encore violé la loi en en 
remettant la gestion à la seule commune de 
Couthuin ; que, tout au moins, la fabrique 
n*est tenue de remettre à la commune deman- 
deresse que la part indivise lui revenant dans 
les immeubles et revenus de la fondation, part 
à calculer en raison de la population respec- 
tive des deux communes avantagées; 5^ que 
la fabrique a un droit de rétention sur les 
bâtiments d'école, parce que, d'une part, ces 
bâtiments sont érigés en partie sur le terrain 
de la fondation, en partie sur le terrain de la 
fabrique, et parce que d'autre part la fabrique 
a fait, à ses frais, à ces bâtiments des im- 
penses importantes ; 4® que le jardin réclamé 
par l'assignation n'est pas celui laissé par le 
chanoine de Léonard ; qu'il appartient à la 
fabrique de désigner l'emplacement de ce 
jardin ; ^^ que les sommes de 300 franco et 
de 600 francs ne peuvent être réclamées à 
dater de l'arrêté du 20 janvier, mais seulement 
à dater du jugement à intervenir ou tout au 
plus du jour de l'assignation ; 6<^ que la de- 
mande de 1 ,000 francs de dommages-intérêts 
n'est pas recevable, faute par la commune 
d'avoir été autorisée à ester en justice de ce 
chef; T* que la même fin de non-recevoir est 
opposable à l'action formée contre les défen- 
deresses Delhalle et Piette, laquelle action ne 
peut à aucun titre procéder contre ces der- 
nières ; 

« Attendu qu'il y a lieu pour le tribunal 
d'apprécier la valeur de ces différents moyens 
et des réponses qui y ont été faites au nom 
de la commune demanderesse ; 

« Sur le premier moyen : 

« Attendu que pour prétendre que la fa- 
brique avait, à la date du 14 janvier 1859, 
qualité pour recevoir et administrer une fon- 
dation créée au profit de l'enseignement pri- 
maire, la défenderesse se fonde sur ce qu'à 
cette date l'article 25 de la loi du 25 sep- 
tembre 1812 n'avait pas encore proclamé la 
compétence des administrations communales 
pour tout ce qui concerne l'enseignement 
primaire; que, dès lors, rien ne s'opposait à 
ce qu'une fabrique d'église, qui constitue 
une personne civile, investie comme telle 
d'une capacité générale d'acquérir, fût appe- 
lée à recueillir et à administrer les biens 
donnés en faveur de l'enseignement par le 
chanoine de Léonard ; 

« Attendu que ce raisonnement de la défen- 
deresse ue saurait être admis ; qu'en effet, 



d'une part, avant que la loi de 18i2 eût in- 
vesti les communes du droit de recevoir et 
de gérer les libéralités faites au profit de 
renseignement primaire, l'Etat seul, en vertu 
de Tarticle 17 de la Constitution, était le re- 
présentant légal de l'enseignement public à 
tous les degrés; que, d'un autre côté, les 
personnes civiles, telles que les fabriques 
d'église, n'ayant d'existence qu'en vertu de 
la loi et en vue de l'objet pour lequel la loi 
les crée, n'ont qu'une capacité qui se restreint 
dans les limites mêmes de leur institution ; 
que les fabriques d'église notamment, insti- 
tuées par le décret du 50 décembre 1809, 
pour veiller à l'entretien et à la conservation 
des temples, administrer les fonds affectés à 
l'exercice du culte, assurer cet exercice et le 
maintien de sa dignité (art. l®"" du décret), 
sont absolument incapables en dehors de la 
mission spéciale pour laquelle elles ont reçu 
une délégation de l'autorité publique ; qu'en 
matière d'enseignement notamment et à part 
l'enseignement spécial dont il est question 
dans l'article 9 de la loi du 19 décembre 
1864, les fabriques d'église sont radicalement 
incompétentes; 

« Attendu, dès lors, qu'en confiant à la 
fabrique de Couthuin la gestion et la direc- 
tion de l'école fondée par le chanoine de 
Léonard, l'arrêté de 1859 a perdu de vue les 
principes qui régissent la matière et rattaché 
ia gestion de cette fondation à un établisse- 
ment dépourvu de toute capacité en matière 
d'enseignement primaire, moyen ou supé- 
rieur ; 

« Attendu que, dans ces conditions, l'ar- 
rêté royal du 20 janvier 1880 a été porté 
régulièrement et en conformité de la dispo- 
sition de l'article 49 de la loi du 19 décem- 
bre 1864, ainsi conçu : 

« Dans un délai qui ne pourra excéder un 
« an à partir de la publication de la présente 
« loi, la gestion de toutes les fondations d'eîi- 
« seignement ou de bourses ayant une admi- 
« nistration distincte ou rattachée à des éta- 
(( blissements incompétents sera, par arrêté 
« royal pris sur l'avis de la députation per- 
<( manente de la province et des administra- 
« lions intéressées, et sans préjudice des 
tt droits des tiers, remise aux administrations 
« compétentes, d'après la présente loi, pour 
« régir les fondations semblables, en appli^ 
a quant, s'il y a lieu, les dispositions des ar- 
« ticles 32 et 53 ci-dessus » ; 

(( Attendu que vainement la fabrique insiste 
et prétend enfermer la demanderesse dans le 
dilemme suivant : ou bien la fabrique était 
compétente en 1839, et alors l'arrêté de 1880, 
est illégal, ou bien la fabrique était incompé- 
tente, et alors la donation faite à son profit 
par le chanoine de Léonard, à condition par 
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elle de donner renseignemenl aux filles de 
Coulhain et Lavoir est une Ubéralilé subor- 
donnée ù une condition contraire aux lois ; 
cette condition, dès lors, aux termes de Tar- 
ticlc 900 du code civil, est réputée non écrite; 
la donation devient pure et simple et la fabri- 
que a le droit de conserver les biens libres 
de toutes charges; 

« Attendu que ce dilemme repose sur une 
confusion d'idées évidente ; que la donation 
du chanoine de Léonard contient deux libé- 
ralités, i une au protit de la fabrique, Taulre 
en faveur des enfants pauvres des communes 
de Comhuln et Lavoir; en d'autres termes, la 
charge imposée au donataire principal con- 
siste à créer ou maintenir perpétuellement, et 
à doter Técole déjà existante alors au profit 
des enfanis des communes prénommées ; que 
celte charge n'a rien d'illicite et ne saurait 
être réputée non écrite ; que ia seule condi- 
tion illicite, et qui dût être réputée non écrite, 
est celle qui, méconnaissuni les principes de 
notre droit public, attribuait la gestion do 
cette fondation d'enseignement ù la fabrique, 
et le choix des institutrices au curé-doyen de 
Couthuin; que c'est cette condition que l'ar- 
rêté de 1839 aurait- dû tenir pour non écrite 
et que, à son défaut, l'arrêté de 1880 a, ù bon 
droit, écartée, en restituant la gestion à l'au- 
torité communale; 

« Sur le second moyen : 

a Attendu que, si la fondation du chanoine 
de Léonard est faite au profit des jeunes filles 
des deux communes de Couthuin et de Lavoir, 
cette dernière commune, invitée par l'autorité 
supérieure à faire valoir ses droits à c^tte 
libéralité, a, sous la date du 13 février 1877, 
pris une délibération par laquelle elle déclare 
abandonner toute prétention qu'elle peut 
avoir de ce chef; qu'il y a tout lieu de croire 
que cette délibération* a été approuvée par 
l'autorité supérieure; qu*en tous cas elle n'a 
pA été annulée par elle ; 

tt Attendu, d'un autre côté et quelle que 
soit, la valeur de cette délibération, qu'aux 
termes de Tarticle i% de la loi du 19 décem- 
bre 1861, article invoqué |)ar la défenderesse 
elle-même, lorsqu'une fondation intéresse 
plusieurs communes et que, d'après les dis- 
positions de l'acte de fondation ou d'après la 
nature des biens légués, la gestion de ceux-ci 
doit être indivise, il appartient au roi de dé- 
signer parmi les administrations intéressées, 
et après avoir pris leur avis, celle qui aura la 
régie de la dotation; qu'au surplus, la fabri- 
que est sans intérêt k vouloir remettre la ges- 
tion aux deux communes plutôt qu'à celle 
d'entre elles qui a été désignée par l'arrêté 
royal ; 

Sur les troisième et quatrième moyens : 

« Attendu que la défenderesse n'invoque 



aucun texte à Tappui de la prétention d'exer- 
cer un droit de rétention sur les immeubles 
litigieux ; 

<( Attendu que, si ce droit de rétention est 
conf^acré par certaines dispositions du code 
civil (ari. 867, 1G73, 1749, 1948) et si des 
considérations d'équité l'ont souvent fait ad- 
mettre en faveur du possesseur de bonne foi, 
il y a d'autant moins lieu de le reconnaître à 
la fabrique, dans l'espèce, que, d*une part sa 
prétendue créance pour impenses n'est ni 
justifiée, ni liquide; qu'en tous cas, elle 
pourra de ce chef exercer son recours contre 
la fondation et que, d'autre part, si, comme 
elle l'affirme, les bâtiments d'école tels qu'ils 
existent aujourd'hui, notamment la grande 
classe, sont en partie érigés sur le terrain de 
la fabrique, celle-ci ne peut se prévaloir de 
celte circonstance, qui est le résultat de soa 
propre fait, pour tenir en échec Texécutioa 
d'un arrêté royal et entraver un service pu- 
blic; qu'il suffira donc de lui résener les 
droits qu elle peut avoir de ce chef à faire 
valoir contre la fondation de Léonard ; 

« Attendu que les mêmes raisons s'oppo- 
sent à ce que la fabrique se maintienne en 
possession du jardin dépendant de l'école; 
qu'il conste des documents du litige que le 
jardin existe, avec son affectation au service 
des institutrices, depuis 1838 et que l'empla- 
cement de ce jardin aurait été désigné par le 
chanoine do Léonard lui-même; qu'il ne peut 
donc y avoir de doute sur l'identité du jardin 
réclamé par la demanderesse, lequel, d'après 
les conclusions de cette dernière, n'est autre 
que le jardin actuellement occupé par les 
religieuses, sauf à en réduire la contenance, 
si elle est supérieure h 9 ares ; 

« Sur le cinquième moyen : 

« Attendu que la fabrique, qui avait géré 
la fondation de Léonard en vertu de l'arrêté 
du 14 janvier 1839, s'est vu retirer son man- 
dat par l'arrêté du 20 janvier 1880, qui lui a 
été notifié le 5 février suivant; qu'elle est 
tenue, comme tout comptable de deniers pu- 
blics, de rendre compte de sa gestion à son 
successeur avec pièces à l'appui ; qu'en outre, 
en persistant, après la notification de l'arrêté 
qui lui retirait ses pouvoirs, à conserver 
l'administration de la fondation, elle s'est 
placée, à l'égard de la commune demanderesse, 
dans la position d'un tiers qui a géré la chose 
d'aulrui malgré le propriétaire; qu'elle est 
donc tenue de renseigner à la demanderesse, 
à partir du 5 février 1880, tous les revenus 
de la fondation, qu'elle a perçus sans droit, 
et notamment la rente annuelle de 900 francs 
destinée au traitement des institutrices et à 
l'entretien et au chauffage du local, et ce sans 
préjudice à l'obligation qui incombe à la 
même fabrique, à titre de donataire du cha- 
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noine de Léonard, de continuer h perpétuité 
en mains de la nouvelle administration, le 
service de ladite rente de 900 francs; 

« Sur le sixième moyen : 

« Attendu que rarrèlé de la députation 
permanente du conseil provincial de Liège, 
qui a autorisé la demanderesse à ester en jus- 
tice, porte : « Vu la délibération en date du 
a 25 juin 1880, par laquelle le conseil com- 
« munal de Couthuin sollicite l'autorisation 
a d'ester en justice contre la fabrique de 
a réalise primaire de ceUe localité, à Teffet 
a de la faire mettre en possession des biens 
« et revenus de la fondation d'instruction 
« primaire créée par lechanoine de Léonard. .. 
a arrête : Le conseil communal est autorisé 
tt aux Ans dont il s agit »; 

« Attendu que la délibération du conseil 
communal de Couthuin visée dans cet arrêté 
portait, de son côté : u Le conseil communal 
« de Couthuin... attendu quMl importe à 
tt Tadminisiration communale de se mettre 
tt immédiatement en possession des biens 
tt dont h gestion lui a été confiée par le sus- 
« dit arrêté royal, et notamment des bâtiments 
tt d'école et des 9 arcs de jardin ; considé- 
tt ranl, en outre, qu'il y a lieu de réclamer 
« à l'administration fabricienne intéressée la 
« somme de 900 francs que celle-ci doit payer 
« annuellement h la commune en vertu de 
« l'arrêté royal précité...; par ces motifs, 
« décide qu'il y a lieu d'ester en justice con- 
« tre la fabrique de l'éi^lise primaire de 
tt Couthuin, h l'effet de se faire mettre en 
« possession des immeubles et des sommes 
a susmentionnées, objet de ladite fondation 
tt d'instruction »; 

tt Attendu que, si l'autorisation de plaider 
doit être spéciale, il faut cependant admettre 
qu'elle s'étend aux accessoires de rot)jet liti- 
gieux pour lequel Tautorisntion a été obtenue; 

« Attendu qu'on doit en général considérer 
comme accessoires de l'objet de la demande 
non seulement les fruits de la chose, les inté- 
rêts courus ou h courir, les frais de l'instance, 
mais aussi les dommages-intérêts occasionnés 
au demandeur postérieurement à l'arrêté 
d'autorisation ; d'où il suit que, dans l'es- 
pèce, la commune demanderesse n'avait pas 
besoin d'une autorisation spéciale pour for- 
muler sa demande de dommages-intérêts ; 

tt Attendu, au surplus, que la demande- 
resse ne justifie d'aucun dommage qui ne soit 
suffisamment réparé par la solution donnée 
an litige et par la condamnation de la défen- 
deresse aux dépens ; 

tt Sur le septième moyen : 

tf Attendu que la demanderesse, n'ayant été 
autorisée à ester en justice que contre la fa- 
brique de l'église de Couthuin, n'était pas 
recevable à appeler à la cause les religieuses 



institutrices Delhalle et Piette; que son action 
n'ayant d'ailleurs d'autre objet que de Fe faire 
remettre la gestion de la fondation de Léo- 
nard, ne procède nullement contre les insti- 
tutrices, qui n'élèvent aucune prétention à 
l'exercice de cette gestion ; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Fré- 
son, procureur du roi, on ses conclusions 
conformes, condamne la fabrique de Couthuin 
à livrer à la demanderesse les immeubles dé- 
signés h l'arrêté royal du 20 janvier 1880, 
savoir, etc.. » 

Appel de la fabrique de Couthuin. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la fabrique 
appelante se prévaut vainement du défaut 
d'acceptation de la donation relative à l'en- 
seignement primaire par une administration 
compétente; 

Attendu, en effet, que cette fondation n'a 
pas été créée en ordre principal par le cha- 
noine Léonard, mais constitue une charge de 
la donation qu'il a f;)ite en faveur du culte à 
la fabrique de Couthuin, donation que celle- 
ci a régulièrement acceptée du vivant du do- 
nateur, après y avoir été autorisée par arrêté 
royal; 

Que la loi n'assujettissant pas les libéra- 
lités au profit d'un tiers, lorsqu'elles sont la 
charge d'une donation faite h un autre, à l'ac- 
ceptation solennelle et expresse, et le don 
ainsi fait pouvant être accepté par le gratifié 
aussi longtemps que le donateur ne l'a pas 
révoqué et même après le décès de ce der- 
nier, il s'ensuit que la commune intimée, 
administration compétente, a accepté utile- 
ment et est en droit de réclamer la libéralité 
dont il s'agit, faite au profit de l'enseignement 
primaire; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Detroz, premier avocat général, et 
de son avis, confirme le jugement dont est 
appel ; condamne la fabrique appelante aux 
dépens. 

Du 17 novembre 1881. — Cour de Liège. 

— 1"» eh. — Prés, M. le conseiller Lecocq. 

— PL MM. De Rasquinet et Léon Collinet. 



BRUXELLES, 22 novembre 1881. 

PRESSE. — Imprimés. — Indication dr 
l'imprimeur. — - Société anonyme d'impri- 
merie. — - Gérant. — Omission du nom de 
l'imprimeur. 

Les imprimés, d'une société anonyme d'imprime- 
rie ne sont pas affranchis de V obligation de 
porter l'indication du nom de Vauiewr où d^un 
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imprimeur qui puisse, en cm de poursuites, 
être atteint par h répression (i). (Code 
pénal, an. 299.) 
Le gérant de cette société qui, étant chargé de la 
direction de ^imprimerie, a sciemment con- 
tribué à la publication dHmpriméH ne portant 
pas celte indication, encourt les peines pro- 
noncées par rarticle 299 du code pénal. 

(le ministère public, *— c. ducàrne.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rarticle 299 
du code pénal rend pa«îsible de peines correc- 
tionnelles toute personne qui aura sciemment 
contribué à la publication ou distribution 
d'imprimés quelconques dans lesquels ne se 
trouve pas Tindicaiion vraie du nom et du 
domicile de Tauteur ou de Timprimeur; 

Que cette disposition pénale a pour but de 
faciliter la recherche des auteurs dont les pu- 
blications engagent leur responsabilité en 
matière civile ou répressive ; 

Que les discussions législatives révèlent 
cette portée de la loi énoncée en termes ex- 
près dans le rapport de la commission cen- 
trale présenté à la chambre des représentants 
portant: « L'imprimé doit apprendre la source 
d'où il sort ; c'est pour qu'en cas d'infraction, 
les poursuites publiques et privées n'aient pas 
à s'épuiser en décevants efforts à la recherche 
d'une insaisissable responsabilité » ; 

Attendu que les personnes morales ou fic- 
tives ne peuvent évidemment être l'objet d'une 
répression pénale ; 

Qu'il en est ainsi notamment d'une société 
anonyme exploitant une imprimerie ; 

Que la faculté de constituer une pareille 
association n'entraîne aucunement l'exemp- 
tion des prescriptions prévues par l'article 299 
précité; 

Que la répression, en matière pénale, doit 
nécessairement ne s'appliquer qu'à des indi- 
vidualités physiques, qui ont à subir person- 
nellement la responsabilité de leurs actes ; 

Attendu qu'il est prouvé par l'instruction 
faite devant la cour, à l'audience du 14 de ce 
mois: 

Qu'à la date du 2 juin 1880, une société 
anonyme a été formée pour la durée de quinze 
ans, sous la firme VEurope, dont le siège so- 
cial est fixé à Bruxelles, boulevard Anspach, 
ïï^ 115, ayant pour objet la publication et 
l'exploitation du journal l*Europe et dont les 
ateliers d'impression sont établis en ladite 
ville, rue de l'Eclipsé, n° 2; 

Que les publications quotidiennes dudit 

(i) Yoy. le rapport de M. Pirmez (Nypels, LégisL 
crtm., l. II, p. ^i8, n» 26). Un pourvoi en cassation 



journal faites à Bruxelles, depuis moins de 
trois ans, portent en tête de chaque numéro, 
la mention « Administration et rédaction, 
115, boulevard Anspach à Bruxelles », et à la 
fin de chaque numéro du même journal, la 
mention « Bruxelles. Imprimerie de l'Eu- 
rope (société anonyme), rue de TEclipse, 2 » ; 

Qu'il en est ainsi notamment du seul nu- 
méro incriminé portant la date du 18 mai 
1881; 

Que ces divers numéros ne contiennent 
aucune autre mention pour faire connaître 
l'indication vraie du nom et du domicile de 
l'auteur ou de l'imprimeur; 

Que le prévenu Ducarne est l'administra- 
teur délégué, chargé de la gestion courante, 
tant en ce qui concerne la comptabilité finan- 
cière qu'en ce qui concerne l'exploitation 
sociale et la direction des travaux exigés pour 
l'impression et la publication du journal 
r Europe; 

Qu'en cette qualité, le prévenu a, depuis 
moins de trois ans, à Bruxelles, sciemment 
contribué à la publication dudit journal, im- 
primé sans l'indication du nom de l'auteur 
ou Imprimeur, en contravention à l'article 299 
du code pénal, et ce sans qu'il soit néces- 
saire de constater à cet effet que le prévenu 
ait lui-même imprimé le journal toutes les 
fois que des articles y insérés ont paru com- 
promettants ; 

Par ces motifs, vu les articles 299 et 40 du 
code pénal ; statuant sur l'appel du ministère 
public, met le jugement dont appel à néant ; 
émendant, condamne, du chef d avoir contri- 
bué sciemment à la publication d'un journal 
imprimé sans indication du nom de l'impri- 
meur, le prévenu Ducarne, Henri- Louis, à 
26 francs d'amende... ; le condamne aux frais 
des deux instances. 

Du 22 novembre 1 881 .—Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. le conseiller de Ram. — 
PI. M. Mersman. 



BRUXELLES, 28 novembre 1881. 

PRESSE. —Prescription. — Fonctionnaire 
PUBLIC. — Médecin. — Permis d'inhcma- 
TiON. — Délégation officieuse de l'auto- 
rité COMMUNALE. 

Le médecin d'un bureau de bienfaisance, qui est 
chargé par Vautorité communale de délivrer 
le permis d'inhumation pour les défunts indi- 
gents n'est pas un fonctionnaire, public dans 
le sens de Varticle 4 du décret du 20 juillet 
1851. 

formé contre l'arrêt que nous rapportons a été rejeté 
par arrêt du !26 décembre 1881 . 
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En conséquence, les injures ou calomnies diri- 
gées contre lui par la voie de la presse ne sont 
pas couvertes par la prescription de trois mois . 

(WARGNIBS, — C. SCHREVENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de prescrip- 
tion opposé par l*appelanl : 

Attendu que Tarticle 12 du décret du 
20 juillet 1831, en renvoyant à Tarticle 4 du 
même décret, n'établit la prescription de trois 
mois qu'à Tégard de la calomnie ou de Tin- 
jure « envers des fonctionnaires publics ou 
envers des corps dépositaires ou agents de 
Fautorité publique ou envers tout autre corps 
constitué » ; 

Attendu que les attaques dont se plaint 
rintimé ne sont pas dirigées contre un fonc- 
tionnaire public, dépositaire ou agent de 
l'autorité publique ; que, spécialement, tel 
n*esl pas le caractère d'un médecin d'un bu- 
reau de bienfaisance, fût-il même, comme le 
prétend gratuitement l'appelant, chargé de 
remplir les devoirs prescrits par l'article 77 
du code civil et de délivrer le certitlcat con- 
statant le décès et le permis d'inhumation ; 

Que, dans cette dernière hypothèse, qui 
n'implique évidemment qu'une délégation 
purement officieuse, le seul fonctionnaire 
public agent ou dépositaire de l'autorité pu- 
blique serait encore l'officier de l'état civil ; 
que ce n'est pas parce qu'un fonctionnaire 
public s'en remettrait, pour certains actes de 
ses fonctions, à l'appréciation d un tiers, que 
celui-ci ac^iuerrait lui-même la qualité de 
fonctionnaire public, de dépositaire ou d'agent 
de l'autorité publique; 

Attendu qu'en conséquence, le moyen de 
prescription n'est pas justifié; 

Au fond : 

Attendu que le numéro du 26 septembre 
1880 du journal a le Tournaisien », dont l'ap- 
pelant est l'éditeur, impute à l'intimé « d'avoir 
donné des billets d'inhumation pour des vi- 
vants » ; 

Attendu que l'appelant ne conteste pas que 
ce soit bien à l'intimé que cette imputation 
s'adresse ; 

Attendu qu'en supposant que, dans l'es- 
pèce, la preuve du fait imputé fût admissible 
en droit et que l'allégation dont il s'agit eût 
la précision requise pour que sa véracité ou 
sa fausseté puissent faire l'objet d'une preuve 
directe ou contraire, les faits cotés par l'ap- 

(i) Voj. conf. Liège, 16 octobre et 24 décembre 
1880 (Pasic, 1881, 11, 96). Voy., en sens contraire, 
en ce qui touche la confiscation prononcée par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 26 février 1846, Bruxelles, 27 
et 29 octobre 1879 (ibid., 1880, H, 361); Limelette, 



pelant devraient être écartés, soit comme 
manquant de pertinence en la cause, soit 
comme dès à présent controuvés: 

Que, dans son offre de preuve, l'appelant 
substitue des allégations nouvelles à l'impu- 
tation contenue en l'article incriminé; 

Qu'il se borne, en effet, à prétendre aujour- 
d'hui, ce qui est dénié d'ailleurs, que l'intimé 
aurait, en prévision du décès d'une personne 
déterminée qu'il n'avait pas visitée, préparé 
et délivré un billet d'inhumation devenu ulté- 
rieurement sans objet ; 

Qu'au contraire, le journal le Tournaisien, 
dans le numéro du 26 septembre 1880, loin 
de se permettre une simple allusion, facile à 
comprendre, à ce fait qui serait prétenduement 
de notoriété publique, tend, par l'ensemble 
de ses énonciations et grâce à une habile 
équivoque, à accréditer dans le public cette 
idée que l'intimé, par une des méprises les 
plus graves qu'un médecin puisse commettre, 
aurait cru erronémenl et plus d'une fois au 
décès de malades qu'il soignait et aurait 
donné l'autorisation de les faire inhumer ; 

Attendu que, dès lors, la preuve offerte ne 
peut être accueillie, les faits 1 à 4 inclus 
étant non pertinents et le fait 5 étant dans 
son ensemble dès à présent controuvé; 

Attendu qu'eu égard au caractère essen- 
tiellement dommageable de l'imputation in- 
criminée et à la condamnation civile anté- 
rieure prononcée contre l'appelant pour un 
article injurieux envers l'intimé, la somme 
allouée et les insertions ordonnées par le 
premier juge à titre de réparation ne sont pas 
exagérées; * 

Par ces motifs, rejette l'exception de pres- 
cription et l'offre de preuve faite par l'appe- 
lant; confirme le jugement dont appel; con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 28 novembre 1881 . — Gourde Bruxelles. 
- l'« ch. — Prdç. M. Jamar. — P/. MM. Bon- 
nevie et Canler. 



GA.ND, 7 novembre 1881. 

CHASSE SANS PERMIS. — Confiscation 
DE l'arme.— Délinquant non propriétaire. 

La confiscation de Varme avec laquelle le délit 
de chasse sans permis de port d'armes a été 
commis, doit être prononcée alors même que 
cette arme n'appartient pas au délinquant (1). 
(Code pénal, art. 100; décret du 4 mai 
1812, art. 3.) 

Jurisprudence des tribunaux, t. XXl\, p. 991, 
n» 2168. Voy. aussi Nypels, Code pénal interprété^ 
soas l'article 43, 1. 1*', p. 76, Haus, Principes gêné' 
taux du droit pénal, â« édition , t. H, n<> 379, et la 
séance du sénat du 27 janvier 1882, p. 63, 63 et 67, 
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(le ministère public, — C. DEBAUDRINCHIEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — - Attendu que Tappel du mi- 
nistère public contre le jugement du tribunal 
correctionnel de Courtrai, du 20 septembre 
dernier, qui condamne le prévenu à une 
amende de 50 francs, pour avoir, le 5 du 
même mois, à Doltignies, été trouvé chassant 
sans Justifier d'un permis de port d'armes de 
chasse, a été interjeté aux seules fins de taire 
prononcer la confiscation du fusil qui a servi 
à commettre le délit, peine que le premier 
juge a refusé de prononcer, pour le motif 
que ce fusil n'apparienait pas au prévenu; 

Attendu qu'il résulie de rarticlc iOO du 
code pénal que ranidc i'i du même code, 
aux termes duquel la confiscation spéciale ne 
peut cire prononcée que lorsque la propriété 
de la chose ayant servi à commetlrc le délit 
appartient au condamné, doit, en principe, à 
moins de dispositions contraires dans les lois 
et règlements particuliers, être appliqué aux 
infrai lions prévues par ces lois et règlements; 
que, par suite, la seule question à résoudre, 
dans l'espèce, est celle de savoir si le décret 
impérial du A mai 1812 contient.une dispo- 
sition contraire audit article 42 ; 

Attendu que non seulement Tarticle 5 du 
décret du i mai 18i2 dispose que « dans tous 
les cas il y aura lieu à la conûscation des 
armes », mais qu'en outre, pour le cas où 
celles-ci n'auraient pas été saisies, il veut que 
le délinquant soit « condamné h les rapporter 
au greffe ou h en payer la valeur, suivant la 
fixation qui en sera faite |)ar le jugement, sans 
que cette flxation puisse être au-dessous de 
50 francs »; 

Attendu que l'ensemble des termes de celte 
dis|)osUion témoigne trop «lairement de l'in- 
tention de l'auteur du décret de rendre la 
confiscation absolument applicable dans toutes 
les hypothèses, i)our qu'il soit possible d'ad- 
mettre une exception à la règle, dans le cas 
où la propriéié de l'arme n'appartiendrait pas 
au condamné; 

Attendu qu'ils excluent toute distinction, 
aussi bien celle admise par le premier juge 
que celle concernant le simple refus du con- 
damné de reproduire Thrme dont il s'est servi; 

Que, par suite, c'est à tort que le premier 
Juge n'a |yas, dans l'espèce, prononcé la sus- 
dite peine; 

Par ces motifs, jugeant par défaut, met au 
néant le jugement dont est appel, en tant 
seulement qu'il a statué comme il vient d'être 
rappelé; émendant et faisant application de 
l'article 5 du décret du 4 mai i812, ensemble 
des articles 40 du codo pénal, i94 et 21 i du 
code d'instruction criminelle...; 



Déclare confisqué le fusil qui a servi an 
prévenu b commettre le délit dont il a été 
reconnu coupable, et condamne ledit prévenu 
«n le rapporter au greffe, sinon et h défaut de 
ce faire, à |)ayer la valeur de cette arme évaluée 
à 50 francs ; 

Dit enfin qu'à défaut du payement de cette 
somme dans le délai légal, celle-ci pourra 
être remplacée par un emprisonnement de 
quatorze jours ; 

Condamne, enfin, le prévenu aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 7 novembre i88i. — Cour de Gand. 
— Chambre correctionnelle. — Prés. M. De 
Meren. 



LIÉ<E, 16 Juillet 1881. 
COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — FAn.Lrre 

DO MARI. — hlMIiUBI.E APPAIITKNANÏ PAR 
INDIVIS A I.A FEMME. —ACQUISITION PAR SON 
MARI. — HeTRAIT d'indivision. — MAINTIEN 

DU droit d'option accordé a la femme. — 

DÉLAI. 

Le droit d' option consacré au profil de la femme 
par Varticle 1 408 du code civil subsiste en sa 
faveur nonobstant la faitliie du mari. 

Toutefois Vexercice de ce droit ne peut^ en ce 
cas, élre retardé jusqu* à la dissolution de la 
communauté, H doit avoir lieu de manière à 
permettre la tiquidation de fa communauté vis- 
à'Vis de la masse créancière. 

(PONCELET,— c. JACQUEMIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'article i408, alinéa 1*^% du code civil, l'ac- 
quisition faite pendant le maria{;e, h titre de 
licitation ou autrement, de portion d*un im- 
meuble dont l'un des époux était propriétaire 
par indivis ne forme point un conquôt de 
communauté, mais qu'il devient propre h cet 
époux pour la totalité, sauf h indemniser la 
communauté de la somme qu^elie a fournie 
pour cette acquisition ; 

Attendu que l'alinéa â du même article crée 
un privilège particulier au profit de la femme; 
qu'il prescrit que, dans le cas où le mari de- 
viendrait seul et en son nom personnel acqué- 
reur do portion ou de la totalité d'un immeu- 
ble appartenant par indivis à son épouse, 
celle-ci, lors de la dissolution de la commu- 
nauté, aura le choix ou d'abandonner l'effet 
à la communaulé, laquelle devient alors débi- 
trice envers clic de la portion lui appartenant 
dans le prix, ou de retenir l'immeuble en 
remboursant ù la communauté le prix de Tac* 
qui&ition ; 
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Attendu que le droit d'option consacré par 
cet article n*a point été abrogé par la loi sur 
les faillites du 18 avril I85i ; qu à la vérité, 
la section IV du chapitre VU de cette loi, qui 
règle les droits de la l'enime en cas de faillite 
du mari, n*a point reproduit, dans ses dispo- 
sitions, pour la plupart empruntées à la sec- 
tion {^, § {", du cliapilre 11 de la communauté, 
celle de l'article 1408, alinéa 2, du code civil, 
mais qu*on ne peut induire de ce silence du 
législateur qu'il y a lieu d'étendre les mesures 
restrictives des droits de la femme décrétées 
par les articles 555 et suivants de la loi en 
dehors des cas spécialement prévus ; qu'il est 
certain, au contraire, que la loi du 18 avril 
1851 a modifié au profit de l'épouse du failli 
les dispositions rigoureuses du code de com- 
merce de 1808; que, dès lors, et ù défaut 
d'un texte abrogatoire contenu dans cette loi, 
il faut admettre que le législateur a entendu 
s'en référer sur ce point aux règles du droit 
commun ; que le droit d'option subsiste donc 
en faveur de Tintimée, nonobstant la faillite 
de son conjoint; 

Attendu, toutefois, que l'exercice de ce 
droit ne peut être retardé Jusqu'à la dissolu- 
tion de la communauté; que vainement la 
partie intimée cherche à se prévaloir des 
termes mêmes de l'article U08, alinéa 2, du 
code civil ; qu'il est incontestable que la fail- 
lite du mari, si elle ne met pas fin k la com- 
munauté entre les époux, nécessite néanmoins 
la liquidation de cette communauté vis-à-vis 
de la masse créancière (voy. lés articles 555 
etsuiv. de la loi du 18'avril 1851); que, 
d'ailleurs, les biens du failli étant le gage 
commun de ses créanciers, la prétention de 
la partie intimée aurait pour résultat de favo- 
riser la fraude et de diminuer ce gage, en les 
empêchant de réaliser immédiatement une 
valeur sur laquelle ils étaient en droit de 
compter, tandis que l'intimée ne recueillerait 
qu'un avantage purement éventuel ; 

Attendu, au surplus, que l'article 1408, 
alinéa i2, du code civil, qui suspend, dans les 
cas ordinaires, l'exercice du droit d'opiion 
jusqu'à la dissolution de la communauté, n'a 
d'autre but que de protéger la femme contre 
Thifluence de son mari; que le motif qui a 
guidé le législateur cesse d'exister en cas de 
faillite du mari, lorsque la femme se trouve 
en présence des créanciers de celui-ci et que 
l'exercice de son droit s'opère devant le cura- 
teur; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en son avis conforme, statuant sur les 



(1) Comp. Bruxelles, 15janYieri872(PASic.. 1872, 
II. 139, et S4 février 1873 {ibid,, 1873, II, 214); Gand, 
40 août 1885 (ibid,, im, U, 112), et 21 novembre 



appels respectifs des parties et rejetant toutes 
conclusions contraires,... met à néant le juge- 
ment dont est appel; dit qu'aux termes des 
articles 555 et suivants de la loi du 18 avril 
1851, la liquidation de la communauté doit 
se faire, en cas de faillite entre la femme et 
la masse créancière ; dit que le droit d'option 
résultant de Tarticle 1408, alinéa 2, du code 
civil n'a cessé d'exister au profit de Tintimée, 
mais que celle-ci sera tenue de l'exercer en- 
déans le délai de quinze jours, à partir de la 
signilication du présent arrêt; faute de quoi, 
l'immeuble lui restera propre; réserve aux 
parties tous leurs droits en ce qui concerne 
les demandes en récompense et celle en lici- 
tation ; condamne les intimés aux dépens des 
deux instances. 

Du 15 juillet 1881. — Cour de Liège. — 
2« ch.—Prés. M. Schuermans.— P/. MM. Du- 
pont et Goblet. 



BRUXELLES. 11 août 1881. 

ACQUIESCEMENT. -- Compétence RjnoyB 
LocL — Jugement non exécutoire par 
PROVISION. — Exécution. — Réserves 

d'appel INOPÉRANTES. 

Lorsqu'un jugement non exécutoire par provi- 
sion a rejeté une exception d'incompétence 
ratione loci, si la partie qui r avait opposée 
exécute volontairement ce jugement en con- 
cluant au fond, elle est non recevable, à en 
inteiielcr appel, bien qu'elle se soit expressé- 
ment réservé le droit d'appeler (1). 

(ROPS frères, — C. BERDAL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par jugement 
du 11 août 1879, jugement non exécutoire 
par provision, le tribunal de Charleroi, ju- 
geant consnlairemcnt, après s'être déclaré 
compétent, a statué au fond et prononcé déli- 
nitivemcnt sur tous les chefs de la demande, 
à l'exception de la demande reconventionnelle 
des défendeurs, aujourd'hui appelants, rela- 
tive à la somme qu'ils réclamaient pour leur 
dernière fourniture de pavés; 

Attendu que, pour cette demande reconven- 
tionnelle, le tribunal a ordonné aux défen- 
deurs de s expliquer de plus près quant à la 
somme par eux réclamée pour marchandise 
fournie et fixé à cette fin l'audience du 
20 octobre; 

1873 (iWd., 1879, 11, 60). Voy. aussi Caen, 28 décem- 
bre 1867 (D. P., 1868, 2, 211). 
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Attendu qu'à Taudience fixée, les parties 
comparurent par leurs mandataires respectifs 
et prirent chacune des conclusions ; 

Attendu que, le lendemain, %{ octobre, le 
tribunal rendit un jugement déclarant satis- 
factoircs les offres du demandeur, déboulant 
les défendeurs du surplus de leurs réclama- 
tions et les condamnant aux dépens ; 

Attendu que les frères Rops ont interjeté 
appel de ces deux jugements ; 

En ce qui concerne la compétence du pre- 
mier juge : 

Attendu qu'il ne s'agit pas d'une incom- 
pétence ralione materiœ, les appelants recon- 
naissant que le litige était commercial de sa 
nature, mais uniquement d'une incompétence 
ralione loci; 

Attendu que la partie de M^ Mahieu, en 
venant volontairement discuter devant le tri- 
bunal de Charleroi ses prétentions relative- 
ment à la somme réclamée par elle pour le 
prix de ses fournitures, et cela après avoir 
d'abord contesté la compétence de ce tribunal 
et après le jugement qui avait repoussé ce 
déclinatoire, a, par cela même, acquiescé audit 
jugement en ce qui concerne la compétence 
et s'est ainsi rendue non recevable à en inter- 
jeter appel de ce chef; 

Attendu que les réserves d'appeler sur ce 
point sont inopérantes, puisqu'elles sont en 
contradiction avec le fait posé par les appe- 
lants; qu'il est évident, en effet, qu'en s'adres- 
sant à un tribunal, pour obtenir une condam- 
nation au payement d'une somme d'argent, 
alors qu'on n'y était aucunement forcé et que 
le jugement, non exécutoire par provision, 
n'était pas même levé, c'est reconnaître par 
cela même sa compétence et accepter sa juri- 
diction ; 

Attendu que l'appel n'est donc pas rece- 
vable, en ce qui concerne ce déclinatoire;... 

Par ces motifs, ouï M. Laurent, avocat 
général, en son avis, déclare les appelants 
non recevables en leur appel du jugement du 
il août i879, en ce qui concerne la compé- 
tence... 

Du il août 1881. —Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. De 
Mot et La Haye. 



GAND, 9 Juin 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Voies de communi- 
cation. — Exploitation par l'Etat ou 
par une commune. — fautes commises. — 
Compétence. 

Si le$ tribunaux ne peuvent prescrire aux auUh 
rites administratives des règles de conduite, 
U leur appartierU cependant de connaître, 



dans un intérêt civil, des fautes, négligences 
ou imprudences commises dans l'exploitation 
de voies de communication par lElat ou par 
les communes, de constater les faits qui enga- 
gent leur responsabilité et de les condamner 
à réparer le dommage causé par les fautes 
commises (1). 

(l'état belge, — G. HEINDRYCKS ET LA VILLE 
DE BRUGES.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la fln de 
non-recevoir opposée, en degré d'appel, à 
l'action de l'intimé Heindryckx et tirée de ce 
que le pouvoir judiciaire serait incompétent 
pour apprécier les actes posés par l'Etat ou la 
ville de Bruges, en leur qualité de proprié- 
taire et d'administrateur des eaux où le navire 
le Tfiéophile a échoué : 

Attendu que, si le principe de la séparation 
des pouvoirs s'oppose à ce que les tribunaux 
prescrivent aux autorités administratives des 
règles de conduite, il appartient cependant 
à l'autorité judiciaire de connaître des fautes, 
négligences et imprudences commises dans 
Texploitation des voies de communication par 
l'Etat ou les communes, dans un intérêt civil, 
et de déclarer que telle mesure, tel fait, telle 
négligence, dont se plaignent les particuliers, 
est contraire aux règles de la prudence et de 
condamner, dans ces circonstances, l'Etat ou 
la commune à réparer le dommage causé; 

Au fond : 

Attendu qu'il est, dès ores, prouvé que si, 
à la date du 7 février 1877, le navire le Théo- 
phile, appartenant à l'intimé Jacques Hein- 
dryckx, est venu échouer contre un pieu placé 
près du pont d'Amour, à Bruges, cet événe- 
ment doit être uniquement attribué à la 
circonstance que ledit pieu était complètement 
caché sous les eaux, à l'endroit où le navire 
devait s'engager pour entrer dans le bassin 
nommé le lac d'Amour; que le dommage causé 
audit intimé peut être équitablement évalué à 
la somme de 3,000 francs par lui réclamée; 

Attendu que le fait de laisser un pieu dans 
ces conditions est une imprudence dont doit 
répondre celui qui a la propriété et l'admi- 
nistration des eaux où se trouvait le pieu; 
qu'il y a conséquemment lieu de rechercher 
à qui appartiennent cette propriété et celte 
administration : 

Attendu qu'il suit des plans produits : 

A. Qu'anciennement les fortifications de 



(1) Gompar. cass. belge, 18 juin 1878 (Pasic, 
1878, 1, 287). Un pourvoi en casMtion a été form^ 
contre l'arrêt que nous rapportons. 
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Broges comprens^ient notamment un avant- 
fossé, un rempart, un fossé et un rempart 
intérieur ou deuxième enceinte, ainsi que 
plusieurs tours ou bastions ; 

B. Que le canal de Bruges à Gand traver- 
sait, en angle droit, tous ces travaux pour 
al>oulir an lac d'Amour, situé à l'intérieur de 
la place et longeant en largeur le rempart in- 
térieur; 

C. Qu'un pont, nommé le pont d'Amour, 
reliait les deux parties de ce rempart, à Ten- 
droit où il était coupé par le canal ; 

D. Que des pieux plantés dans le plafond 
du fossé indiquaient la passe où les navires 
devaient s'engager pour traverser, entre ses 
arches, le pont d'Amour et entrer dans le lac 
de ce nom; 

Attendu que le caractère particulier d'ina- 
liénabilité attaché de tout temps aux fortifi- 
cations des villes et à leurs dépendances, 
devait faire considérer la parlie du canal qui 
traversait les travaux ci-dessus et le pont 
d'Amour qui reliait l'enceinte intérieure, 
comme parties intégrantes de ces fortifica- 
tions et frappées, comme telles, de l'inaliéna- 
bilité ci-dessus : sanciœ quoque res, veltUi mûri 
et portœ civitatis, quodammodo divinijuris sunt, 
et Heo nulUus in bonis sunt (InstUutes, liv. 11, 
litre I", § X. Conf. arrêt de la cour de cas- 
sation de France, du 17 février 1847; Dalloz, 
Recueil périodique, 1847, I, 315); 

Attendu que ce fut en se conformant à ces 
principes que le magistrat du Franc de 
Bruges décida, le 1"* août 1758, que la re- 
construction, alors à faire, du pont d'Amour 
aurait lieu à l'aide de l'excédent des deniers 
destinés aux fortifications: « Met de penningen 
van de baetelycke sloten van de rekeninge 
fortiflcatie dezer stadt », comme il suit des 
pièces versées au procès; 

Attendu que, par la réunion des Pays-Bas 
autrichiens à la république française, en vertu 
du décret du 9 vendémiaire an iv et parla 
publication dans ces provinces du décret des 
8-10 juillet 1791, faite le 7 pluviôse an v, 
toutes les parties susmentionnées des fortifi- 
cations de Bruges sont devenues propriétés 
de la nation et sont restées frappées d'inalié- 
nabilité pour tout le temps pendant lequel 
Bruges a conservé son caractère de place de 
guerre (décret des 8-10 juillet 1791, art. 15); 

Attendu qu'un arrêté des consuls du l^^* ven- 
démiaire an XII supprima la place de Bruges, 
que l'arrêté des consuls du 7 brumaire an ix 
comprenait encore parmi les places de guerre 
des départements réunis ; 

Attendu que Tarticie 1^ dudit arrêté de 
Tan xn dispose que « les fortifications et les 
terrains militaires desdites places (Bruges et 
les autres places supprimées), seront vendus 
en numéraire et dans la forme prescrite par 

PAS., I88i, i« PABTIE. 



les lois sur l'aliénation des domaines natio- 
naux » (alinéa 2 de cet article); 

Attendu qu'en exécution de cet arrêté, un 
décret impérial du 4 janvier 1806 a réguliè- 
rement vendu à la ville de Bruges, moyennant 
un prix convenu entre elle et l'Etat, i'avant- 
fossé, le rempart, le fossé, la deuxième en- 
ceinte et toutes les autres parties des fortifi- 
cations existantes, y compris les plantations 
et les terrains militaires qui en dépendent 
(décret des 8-10 juillet 1791, art. 4.) 

Attendu que la ville de Bruges est ainsi 
devenue propriétaire de ce qui composait 
anciennement les fortifications de la place de 
Bruges et notamment du fossé, même pour la 
partie empruntée par le canal de Gand à 
Bruges, du rempart intérieur ci-dessus et du 
pont d'Amour reliant deux parties de ce rem- 
part; que cette solution ressort des termes 
mêmes du décret de 1806, puisqu'il y est 
stipulé que la ville devra conserver « au fossé 
de la place toute sa largeur actuelle dans la 
partie qui sert à la navigation du canal de 
Gand » (art. 4,no7); 

Attendu que le pieu contre lequel a échoué 
le navire de riniimé Heindryckx est placé 
dans l'ancien fossé de la ville; qu'il fait partie 
de ceux, plantés dans le lit de ce fossé et dont 
il est parlé ci-dessus, lUt, D; qu'il se trouve 
du côté gauche de la passe y spécifiée, vers 
l'écluse de l'impératrice et, par conséquent, 
du côté opposé à la direction que les navires 
doivent prendre pour se diriger de Gand vers 
la porte de Sainte-Catherine et vers le canal 
de Bruges à Ostende qui part du grand bassin 
de Bruges ; 

Attendu que la ville de Bruges, propriétaire 
du sol formant le plafond de l'eau, à l'endroit 
où se trouve ce pieu et ayant l'administration 
et la jouissance de cette partie des eaux, ainsi 
que cela résulte d'un rapport fait en 1828 par 
le receveur de la ville, Godyn, est en faute 
d'y avoir conservé le pieu dont s'agit dans 
l'état où il se trouvait et sans que rien indi- 
quât son existence; qu'il incombe conséquem- 
ment à la ville de réparer le dommage causé 
(code civil, art. 551, 55i, 555, 1582, 1585 
et 1584) ; 

Attendu que vainement, pour dégager sa 
responsabilité et y substituer celle de l'Etat, 
la ville de Bruges soutient que, par la loi 
budgétaire du 10 février 1845, TEtat a repris 
l'administration des canaux de Gand à Ostende 
et s'est ainsi trouvé chargé de l'entretien des 
eaux à l'endroit où le Théophile a échoué con- 
tre le pieu susdit et que c'était conséquem- 
ment à TEtat qu'il appartenait de prendre les 
précautions nécessaires pour empêcher le fait 
qui a eu lieu le 7 février 1877; 

Attendu, en effet, qu'il est à remarquer 
qu'en suite d'un édit de l'impératrice Marie- 
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Thérèse du 7 janvier 1751, le canal de Gand 
àBruges fut relié au canal de Brugesà Osten Je 
moyennant une coupure Taite depuis le fossé 
des fortiûcaiîons approfondi, partant de ce 
fossé à peu près à distance égale entre les 
portes de Gand et de Sainte-Croix et allant 
vers le grand bassin; 

Attendu que la navigation de Gand à Ostende 
se fit, dès lors, par le canal de Gand à Bruges, 
le fossé des fortiûcations depuis l'endroit où 
ce canal aboutit à ce fossé jusqu*à la coupure 
creusée en vertu de Fédit de 1751, ladite cou- 
pure, le cours d*eau où elle aboutit, le grand 
bassin et le canal de Bruges à Ostende, ainsi 
que le tout résulte des pièces et plans pro- 
duits et est attesté par Tingénieur Vifqnain 
dans son ouvrage publié en 1842 et intitulé: 
Des voies navigables en Belgique, aux pages 66 
et suivantes; 

Attendu que c'est dans cet état de choses 
qu'intervint la loi du 10 février 1845; que 
par les expressions : a canaux de Gand à 
Ostende, dont TEtat reprend Tadministration 
à partir du 1^ janvier 1843 » employées par 
cette loi, il faut conséquemment entendre les 
deux canaux qui mettent Gand en rapport 
avec Ostende, savoir : le canal de Gand jus- 
qu'au fossé de Bruges et le canal de Bruges à 
Ostende, ainsi que les fossés, coupures et 
cours d'eau qui relient Tun à Tautre ces deux 
canaux, mais nullement les parties des an- 
ciens fossés de Bruges qui ne se trouvent pas 
dans ces conditions ; que le pieu contre lequel 
a échoué le Théophile, bien loin de se trouver 
dans les eaux servant à la communication de 
Gand avec Ostende, est au contraire placé 
dans la direction opposée à celle qui mène 
vers cette dernière ville et à la gauche de la 
passe par laquelle doivent prendre les navires 
pour entrer au lac d'Amour, qui n'est d'au- 
cune utilité pour les communications de Gand 
à Ostende; 

Attendu que l'on ne peut admettre, avec le 
jugement à quo, que le pont d'Amour et les 
pieux qui en dépendent seraient exceptés, en 
vertu de l'article 5, n"" 5, du décret de 1806, 
de la cession faite à la ville des anciennes 
fortifications avec leurs dépendances; que ce 
numéro n'excepte, en réalité, que « l'empla- 
cement des ponts servant au passage des 
grandes routes et l'emplacement même des- 
dites routes » et que le pont d'Amour, qui 
relie uniquement deux parties du rempart in- 
térieur ci-dessus , ne rentre pas dans les 
exceptions prévues par cette stipulation ; 

Attendu que de ces considérations il suit 
qu'à tort le premier juge a déclaré l'Etat 
responsable du préjudice causé, le 7 février 
1877, à l'intimé Helndryckx; que c'est, au 
contraire, la ville de Bruges qui doit indem- 
niser celui-ci du préjudice lui causé par le 



maintien, sons les eaux dont elle a la pro- 
priété et l'administration, d'un pieu invisible 
dont ri '^n ne devait faire supposer la présence; 
Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Goddyn, premier avocat général, déclare 
l'Etat et la ville de Bruges mal fondés en leur 
fin de non-recevoir opposée à l'action de 
l'intimé Jacques Helndryckx; les en déboute; 
et statuant au fond, met le jugement dont 
appel à néant; émendant et faisant ce que 
devait faire le premier juge, met l'Etat hors 
de cause et, rejetant toutes autres conclusions 
et offres de preuve, condamne la ville de 
Bruges à payer à l'intimé Helndryckx, à titre 
de dommages-intérêts, la somme de 5.000 
francs, ce, avec les intérêts judiciaires depuis 
le jour de la demande ; condamne la ville de 
Bruges aux dépens des deux instances, tant 
envers l'Etat qu'envers l'intimé Helndryckx. 

Du 9 juin 1881.— Cour de Gand,— l«ch. 
— Prés, M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. De Busscher, Fraeys et Cruyt. 



LIÈGE, 6 août 1881. 

PRIVILÈGE. — Prix d'objets mobiliers. — 
Machines et appareils. — Transcription. 
— Facture. — Délai de quinzaine. — 
Livraison. — Montage. 

// est satisfait à la prescription de Varticle 20 
de la loi du 16 décembre 1851, pour la om- 
servaiion du privilège du vendeur de machines 
et appareils employés dans les établissements 
industriels, par la transcription au greffe du 
tribunal de commerce de la facture de la li- 
vraison de ces machines ou appareils (1). 

La quinzaine de la livraison, pendant laquelle 
la transcription doit être opérée, ne prend 
cours, au casoii le vendeur s*est châtié du 
montage à ses frais de la machine, qu'à dater 
du jour oU ce montage a été complètement 
effectué (2). 

(la société de longdoz, — c. terwangne.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la société appe- 
lante a fourni au sieur Lovens-Mordant une 
machine destinée à la fabrication des armes, 
et en vue de la conservation de son privilège 
pour le payement du prix, a fait transcrire, 
le 7 septembre 1875, au greffe du tribunal 
de commerce de Liège, la facture de cette 
livraison ; 

Attendu qu'en traitant avec l'appelante, le 
sieur Lovens-Mordant a agi au nom et pour 

(1 et 2) Conf. Liège, 28 féTrier 1878(Pasic., 1878, 
11,180). 
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le compte de la maison G. Mordant, dont il 
était le gérant; 

Attendu que rintimé, créancier hypothé- 
caire de la même maison, conteste la validité 
du privilège réclamé, d'abord, parce que la 
facture transcrite ne peut tenir lieu de Tacte 
constatant la vente, visé par le n<* 5 de Tarti- 
cle 20 de la loi hypothécaire, ensuite et dans 
tous les cas, parce que cette transcription 
n'aurait pas été faite dans la quinzaine de la 
livraison; 

Attendu, quant au premier point, que Tar- 
ticle âO de la loi hypothécaire n'exige pas, 
comme l'article 50, relatif à la conservation 
du privilège sur les immeubles, que l'acte 
transcrit soit le titre qui a transféré la pro- 
priété; qu'il se contente de la transcription 
d'un acte qui constate la vente, c'est-à-dire 
qui la signale aux tiers, en leur faisant con- 
naître la cause et l'étendue de la créance 
qui en résulte pour le vendeur ; 

Attendu que celte différence provient de ce 
que la disposition de l'article 20, empruntée 
à l'article 5i6 du code de commerce, revisé 
par la loi du i8 avril 1851, a dû tenir compte 
des règles particulières aux matières commer- 
ciales, dans lesquelles beaucoup de conven- 
tions se font sans qu'il en soit dressé un titre; 
Attendu que les énonciations de la facture 
soumise à la transcription par l'appelante 
étaient de nature à éclairer complètement les 
tiers et répondent ainsi au but que la loi a 
voulu atteindre, indépendamment de la trans- 
cription de l'acceptation du destinataire ; 

Que si la transcription de l'acceptation, en 
effet, était venue s'ajouter à celle dé la fac- 
ture, les pièces transcrites constitueraient, 
aux termes de rarticle 25-de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, une preuve complète de la 
vente, ce que l'article 20 n'exige pas; 

Attendu que l'inlimé se prévaut en vain de 
ce que la loi du 18 décembre 1851 soumet à un 
droit proportionnel de 25 c. p. 100 fr. les actes 
de vente de machines présentés à la formalité 
de l'enregistrement pour en conclure que la 
pièce à transcrire doit nécessairement consti- 
tuer un acte de vente; que cette loi, en effet, 
est purement fiscale et que tout ce qu'il est 
permis d'en induire, c est qu'à son point de 
vue, tout acte constatant la vente équivaut, 
pour la perception du droit, à un titre trans- 
latif de propriété; 

Attendu que l'intimé ne peut certes argu- 
menter de ce que le fisc, au lieu d'effectuer la 
perception sur le pied de la loi précitée, n'a 
perçu qu'un droit fixe de 2 fr. 20 c. ; 

Attendu, sur le deuxième point, que, d'après 
les conditions de la commande, l'appelante 

(i) Voy. coDf. Laurent, Principts de droit civil, 
t. XXIIl, n« 387, p. 390. Conirà : Bruxelles, 14 février 



devait monter à ses frais la machine dont 
elle avait entrepris la fourniture; que, dès 
lors, la livraison n'était complète que quand 
le montage était effectué ; 

Attendu que l'article 20 admet le vendeur 
à prouver la livraison par ses livres; 

Attendu que ces termes généraux doivent 
s'entendre non seulement du fait même de la 
livraison, mais encore de sa date ; 

Attendu que si la facture adressée au sieur 
Lovens, le 24 août, indique la date du 21 août 
comme étant celle de la dernière fourniture, 
il résulte du livre de main-d'œuvre de la société 
appelante, dont des extraits certifiés con- 
formes ont été produits par elle, que divers 
ouvriers ont travaillé au montage jusqu'au 
28 août ; que ce n'est donc qu'à cette date 
que la livraison était complète; que, dès lors, 
la transcription faite le 7 septembre suivant 
l'a été dans la quinzaine utile; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réforme le jugement 
dont est appel; dit pour droit que la société 
appelante sera payée par privilège sur le prix 
de vente de l'appareil dont il s'agit; con- 
damne lintimé aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 6 août 1881.— Gourde Liège.— 2« ch. 
— Prés, M, Schuermans. — PL MM. Com- 
haire et Gloes. 



BRUXELLES, 08 décembre 1881. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Commu- 
nauté ATTRIBUÉE AU SURVIVANT. — DROIT 

de reprise des héritiers du prémourant. 
— Apports et capitaux tombés dans la 
communauté. 

Lorsque les époux ont stipulé dans leur contrai 
de mariage, conformément à rarticle 1525 
du code civil, que la totalité de la communauté 
appartiendra au survivant, le droit des héri- 
tiers du prémowant de reprendre les apports 
et capitaux tombés dans la communauté du 
chef de leur auteur, s'étend à tous les Inens 
entrés dans la communauté, tant aux apports 
par lui faits lors du mariage qu'aux succes- 
sions ou donations mobilières qui lui sont 
échues pendant le mariage (1). 

(veuve leclément de saïnt-marcq, — 
c. J. leclément de saint-marcq.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'inventaire 
dressé, suivant acte notarié des 21-22 juin 

1844 (Pasic, 1844, II, 117) et 10 juillet 18ÎJ3 (iWrf., 
>,1I,13). 
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1880, au décès du mari de l'appelante, men- 
tionne des valeurs mobilières consistant en 
argent comptant, obligations, intérêts et fer- 
mages à concurrence de 70,96i fr. 87 c, et 
en une créance de 7,000 francs, étant le 
solde du prix de vente déterres aliénées par 
le decujus en 1878; 

Attendu que, le 28 juillet 1880, le conseil 
de famille étant réuni au vœu des articles i9 
et suivants de la loi hypothécaire, l'appelante 
a reconnu, sous Tindivisibilité de son aveu, 
que ces valeurs avaient été apportées par son 
mari, mais avec intention formelle de celui-ci 
de les faire entrer dans la communauté à titre 
d*acquêts ; 

Attendu qu'il s'agit de décider si ces valeurs 
sont sujettes à reprise par la fille mineure de 
rappelante, héritière de son père, et si, par 
suite, rappelante, propriétaire de la totalité 
de la communauté, aux termes de Tarticle â 
de son contrat de mariage, et donataire de 
l'usufruit des propres de son mari à charge de 
faire inventaire el de donner caution pour les 
valeurs mobilières, aux termes de l'article 3 
du même contrat, est tenue de fournir ga- 
rantie de ce chef; 

Attendu que l'article 1525 du code civil, 
auquel se réfère l'article 2 du contrat de ma- 
riage prérappelé, ne permet aux époux de 
stipuler que la totalité de la communauté ap- 
partiendra au survivant que sauf le droit pour 
les héritiers du prémourant de reprendre les 
apports et capitaux tombés dans la commu- 
nauté du chef de leur auteur; 

Que la généralité des termes de la loi doit 
faire admettre que ces apports et capitaux se 
constituent de tous les biens entrés dans la 
communauté, tant des apports faits lors du 
mariage que des successions ou donations 
mobilières échues pendant le mariage; 

Attendu, à cet égard, que les travaux pré- 
paratoires ne laissent aucun doute sur la por- 
tée de l'article; 

Qu'en effet, ce dernier ne parlait d*abord 
que des apports, et les mots capilaux tombés y 
ont été ajoutés à la demande du Tribunat, qui 
fit observer que le mot apports ne s'entendant 
d'ordinaire que de ce qui est apporté lors de 
la célébration du mariage, il fallait aussi 
parler des capitaux échus pendant le mariage, 
puisque les héritiers avaient le droit de re- 
prendre ceux-ci; 

Attendu que c'est à tort que la partie appe- 
lante prétend que les apports et capitaux dont 
parie l'article 1525 sont uniquement les va- 
leurs mobilières que l'époux prédécédé s'est 
réservées propres par une stipulation spéciale 
de son contrat de mariage, c'est-à-dire celles 
qui ne sont point entrées dans la communauté 
et n'en faisaient pas partie, bien qu'y étant 
tombées; 



Attendu, en effet, que ce soutènement est 
fondé sur une distinction admise à tort par 
Touiller entre les biens entrés et les biens 
tombés dans la communauté ; 

Que la loi ne fait pas cette distinction, ainsi 
que le prouve la teneur des articles 1403, 
^ ^' et 3, et 1405, dans lesquels le législa- 
teur se sert du mot tombés en parlant de biens 
composant l'actif commun ; 

Attendu que la thèse de la partie Soupart 
est contraire à l'esprit de la loi, puisqu'elle 
supprime la communauté en privant les héri- 
tiers de l'époux prémouranl de tout droit aux 
biens tombés dans la communauté du chef de 
leur auteur; 

Attendu, enfin, que ce système enlève toute 
signification à l'article 1525 et le rend com- 
plètement inutile, puisqu'il se bornerait à 
accorder aux héritiers du conjoint prédécédé 
un droit de reprise qui leur appartient sans 
conteste; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
fille mineure de l'appelante a le droit de re- 
prendre les apports et les capitaux de son 
père défunt ; 

Attendu, quant au point de savoir si le fait 
de l'apport est légalement justifié, qu'il y a 
lieu d'adopter les motifs du premier juge qui 
décide que l'aveu extrajudiciaire fait par l'ap- 
pelante lors de la réunion du conseil de fa- 
mille constate sufiBsamment l'apport des va- 
leurs dont s'agit; 

Attendu que c'est sans fondement que 
l'appelante invoque un testament de son mari 
du 7 juillet 1879, par lequel il lègue à sa fille 
ce qui lui revient suivant l'article 757 du code 
civil, et institue l'appelante sa légataire uni- 
verselle; 

Qu'en effet, le mariage subséquent et It 
légitimation de l'enfant ont fait rentrer l'effet 
de ce legs dans les limites de l'article 1094 
du code civil, et que l'appelante ne réclame 
que la part que lui attribue cet article ; 

£n ce qui concerne les garanties k fournir 
par l'appelante : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et attendu que fût>il admis que le droit 
de reprise de la mineure ne constitue qu'un 
droit de créance à charge de la communauté, 
encore les mesures prescrites seraient- elles 
justifiées et légitimées par les dispositions de 
la loi hypothécaire ; 

Que les motifs qui ont déterminé le conseil 
de famille à exiger de la part de l'appelante 
tutrice une garantie à concurrence du capital 
de 7,000 francs rappelé plus haut sont tout 
aussi impérieux en ce qui concerne le surplus 
des valeurs mobilières ; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge a prescrit à l'appelante de fournir ga« 
rantie pou^la totalité de ces valeuro; 
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4lteDdu,an surplus, que rinlimée se borne 
à conclure à la confirmation du jugement; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires à ceux du présent arrêt, ouï en son 
avis conforme M. Tavocat général Staes, et 
déboutant rappelante de toutes conclusions 
contraires comme non fondées, déclare rap- 
pelante sans griefs, met rappel à néant, con- 
damne rappelante aux dépens. 

Du 25 décembre 188i .—Cour deBruxelles. 
— 4« ch.— Prés. M. H. Casier.— P/. MM. Mas- 
quelier (du barreau de Mons), Hecq et De 
Burlet. 



BRUXELLES, 17 janyler 1882. 

TÉLÉPHONES.— Ligne privée. — Destruc- 
tion DBS FILS.— Article 524 du code pénal. 

Le fait (Tavoir, par un moyen quelconque, em- 
pêché la correspondance sur une ligne télé- 
graphique privée ne tombe sous Vapplication 
de Particle 524 du code pénal que pour au- 
tafU que cette ligne ait été régulièrement con- 
cédée et soit ouverte au ptOflic (i). 

Si Von peut assimiler, au point de me pénal, la 
téléphonie à la télégraphie, le même principe 
est applicable à la ligne téléphonique privée, 

(R..., — C. le MINISTÈRE PL-RLIC ET LA COM- 
PAGNIE BELGE DU TÉI^HONE BELL.) 

Par Jugement du 7 octobre i 88i , le tribunal 
correctionnel de Bruxelles avait condamné R . . . 
pour avoir coupé les fils téléphoniques établis 
par la Compapie belge du téléphone Bell, et 
ce par application de Tarticle 524 du code 
pénal. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu qu'aux termes de 
rarticle 7 de la loi du 23 mai 1876, les dispo- 
ftitions des lois pénales relatives au télégraphe 
et au service télégraphique de TÉtat sont ap- 
plicables aux services télégraphiques con- 
cédés; 

Attendu qu*ii résulte de la réponse faite 
par le gouvernement ^ la question posée à ce 
sujet par la section centrale de la chambre 
des représentants que les auteurs de la loi ont 
entendu par Texpression « services télégra- 
phiques concédés » désigner ceux d'une ad- 

(i) Un pourvoi en cassation a été fonné contre Var- 
rèt que nous rapportons. Gonf. Grabat, Traité des 
coniroverUionSy n» I57t3. 

(2) Pasinomie, 1876, p. 318, note, 7» ques- 
Uon. 

f3) NyPELS, Législ, crim,, t. II, p. 150, n« 21, et 



' mlnistration privée, régulièrement autorisée 
par le gouvernement et prestant des services 
au public (2) ; 

Attendu que la loi a été votée sans obser- 
vations et avec cette portée; 

Attendu que c'est dans le même sens qu'il 
faut entendre les articles 149 et 524 du code 
pénal (voy. le sous-amendement de M. Bara, 
ministre de la justice, à la séance du sénat 
du 25 avril 1866 (5), et le rapport de M. Pir- 
mez, à la chambre des représentants (4); 

Attendu que, dans le cas 'où la ligne télé- 
graphique privée ne réunit pas les deux con- 
ditions précitées, elle constitue une propriété 
mobilière ordinaire et la disposition de l'arti- 
cle 528 ou celle de rarticle 559, n« l*', du 
code pénal est seule applicable à sa destruc- 
tion ou dégradation; 

Attendu que si une ligne téléphonique peut 
être assimilée à une ligne télégraphique au 
point de vue de la répression des infractions 
qui y sont commises (5), ce n'est évidemment 
que pour autant qu'elle ait été régulièrement 
autorisée par le gouvernement comme cette 
dernière, et soit par conséquent ouverte au 
public; 

Attendu qu'aucune concession n'a jusqu'ores 
été accordée à la partie civile et que ses ap- 
pareils ne sont pas à la disposition du public; 
que l'article 524 du code pénal n'est donc pas 
applicable aux faits mis à charge de l'inculpé; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du mi- 
nistère public, le meta néant; 

Et, statuant sur l'appel du prévenu, met à 
néant le jugement dont appel; 

Emendant, renvoie le prévenu des fins de 
la poursuite, sans frais ; condamne la partie 
civile aux frais des deux instances. 

Du 17 Janvier 1882 —Cour de Bruxelles. — 
6«ch.— PrA. M. Demeure.— PL MM. A. Maillet 
et H. Brunard. 



BRUXELLES, 88 jnlB 1881. 

ART DE GUÉRIR. — Pharmacien. — Médi- 
caments VENDUS AVEC REMISE D'INSTRUCTIONS 

ou PROSPECTUS. — Exercice de l'art de la 
MÉDECINE. — Vente de poisons. 

N* exerce pas illégalement Vart de la médecine et 
ne commet point une infraction aux disposi- 
tions qui règlent V exercice de Vart de la phar- 

p. 92, no 18; Nypels, Codé pénal interprété, art. 149, 
no6, p. 377, 

(4) NypeLS, Légiêl crimin., t. III, p. 862. 

(5) Voy. le'discoars de M. Sainctelette, ministre des 
travaux public!*, dans la séance de la chambre des 
représentants du 20 mai 1881 {AnnaIetparlem,,^Ail^), 
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nuune, îepharmacien qui remet avx acheteurs, 
en même temps que les médicaments par eux 
demandés^ des instt*uctions ou des prospectus 
indiquant les maladies auxquelles ils s'appli- 
quent et leur mode d'emploi (i). 
Lartide 16 de la loi du 12 mars 18i8, relatif 
à la vente des substances vénéneuses, n'est 
pas applicable aux préparations complexes 
renfermant des substances qui, administrées 
isolément, pourraient constituer des poisons 
ou des soporifiques, si ces médicaments com- 
posés ne peuvent pas produire Vempoison- 
nement, ù sommeil ou le narcotisme, 

(le ministère public et kumps et consokts, 
— c. tielemans.) 

Le tribunal correctionnel d'Anvers avait 
renda, le il décembre i880, le jugement 
suivant : 

« Quant h la prévention visée sub littera A : 

a Attendu qu'il est établi que Tielemans 
a annoncé et offert en vente un médicament 
composé qui, d'après les réclames faites par 
le prévenu, aurait la propriété de guérir de 
certaines maladies, et dont la recette lui avait 
été fournie par un docteur en médecine; qu'il 
est également établi que l'inculpé a fréquem- 
ment préparé et vendu ce médicament ; mais 
qu'il n'est pas démontré qu'il aurait, de quel- 
que manière que ce soit, habituellement traité 
la maladie ou Finfirmité d'une ou plusieurs 
personnes déterminées, prescrit pour celles-ci 
des récipés ou bien avoir fait prendre des re- 
mèdes de son autorité; 

« Attendu que les lois du 21 germinal an xt, 
S9 pluviôse-9 ventôse an xui, ayant été abro- 
gées en Belgique, ce n'est pas l'annonce du 
médicament qui pourrait constituer le délit 
d'exercice illégal de la médecine; que cette 
annonce, loin d'être défendue aux pharma- 
ciens, paraît même explicitement autorisée 
par l'article 1 7 de la loi du 1 2 mars 1818, qui 
prévoit non seulement le fait de la vente, mais 
encore celui d'offrir en vente des médicaments 
composés; 

« Attendu que la loi du 12 mars 1818 a 
pour objet de régler tout ce qui est relalif à 
la pratique des différentes branches de l'art 
de guérir (hetgene betrekkelijk is tôt de uitoefe- 
ning van de verschillende takken der genees- 
kunde), mais que ni cette loi, ni les instruc- 
tions dont elle a été suivie n'ont délini ce 
qu'il faut entendre par la pratique de cet art; 

« Attendu que cette déflnition n'a sans 
doute pas été donnée parce qu'elle n'était pas 
nécessaire, surtout en ce qui concerne la pra- 



(1) Le ponnroi en cassation formé contre cet arrêt 
a é;é r^eté. 



tique de la médecine ; mais que cette pratique, 
en effet, suppose soit, comme c'est le cas 
ordinaire, l'examen direct des malades soit, 
tout au moins, leur examen indirect par cor- 
respondance, par rapports verbaux accom- 
pagnés ou non de l'analyse de certains pro- 
duits morbides de l'économie; que jamais 
l'on n'a pu considérer comme des actes de 
pratique médicale la diffusion de théories 
exactes ou erronées sur l'art de guérir, ou de 
conseils donnés, mais d'une manière générale 
soit au point de vue de l'hygiène, soit à raison 
d un genre ou d'une espèce de maladie ou de 
symptômes morbides, théories et conseils que 
chacun, qu'il soit médecin, pharmacien ou 
dépourvu de l'une ou de l'autre de ces qua- 
lités, a le droit de répandre par la parole ou 
la presse gratuitement ou moyennant rému- 
nération; 

<( Attendu, conséquemment, que l'inculpé 
a pu affirmer, aussi souvent et avec autant 
d'insistance qu'il lui a plu, la bonté du mé- 
dicament par lui préparé ; qu'il aurait même 
pu en vanter outre mesure les vertus cura- 
tives, et cela sans enfreindre la loi du 1 ^ mars 
1818, qui ne défend pas d'exagérer l'efflc^cité 
d'un remède; 

« Attendu que les instructions du 51 mai 
1818, chaque fois qu'elles déterminent les 
attributions respectives des différentes classes 
de personnes qualifiées pour exercer quelque 
branche de l'art de guérir, s'occupent tou- 
jours d'opérations qui concernent exclusive- 
ment la pratique usuelle de cet art : que cela 
résulte notamment des articles 3, 7 et 9 de 
l'instruction pour les docteurs en médecine, 
des articles 2, 4, 6, 7 et 17 de l'instruction 
pour les chirurgiens, des articles 2, 4, 6, 7 
et 50 de l'instruction pour les chirurgiens de 
campagne, des articles 2, 3 et 6 de l'instruc- 
tion pour les accoucheurs, des articles 2, 4 
et 5 de l'instruction pour les sages-femmes, 
et A de l'instruction pour les droguistes; qu'il 
en est de même de l'article 2 de l'instruction 
pour les apothicaires ; 

(; Attendu que les mots « traiter des ma- 
ladies » que renferme cet article (ziekten be- 
handelen) ne peuvent faire naître aucun doute 
à ce sujet; que l'énergie de l'expression hol- 
landaise, qui suppose, pour ainsi dire, une 
appréhension manuelle du cas traité, carac- 
térise bien ce que le rédacteur des instruc- 
tions, d'accord avec la loi, a voulu défendre; 
qu'au surplus, il a eu soin de préciser ce qu'il 
entendait par les roots ziekten behandelen, en 
ajoutant l'explication : « prescrire des récipés 
« ou faire prendre quelques médicaments 
« aux malades de son autorité (recepten voor- 
« schrijven of eenige gentesmiddelen op dgen 
« gezag door de lyders doen gebruiken} »; 

tf Attendu que tel est aussi le sens que la 
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loi interprëtatiYe du Î7 mars 1853, en sup- 
posant la visite ou l'examen des malades, a 
donné à l'exercice de l'art de guérir; 

a Attendu que, se fondant sur les discus- 
sions qui ont précédé Tadoption de cette loi, 
on peut, à la vérité, objecter que ses auteurs 
ont eu spécialement en vue de déterminer le 
sens des mots : esercice de Vart de guérir ; 

« 1^ Au point de vue de la gratuité ou de 
la rémunération des soins, caractères déclarés 
indifférents ; 

« 2« Au point de vue de l'habitude néces- 
saire à Fexistence de Tinfraction ; 

« Attendu que si, en présence de cette cir- 
constance. Ton peut soutenir à bon droit que 
la loi du 17 mars 1855 n'impose pas la con- 
dition de la visite ou de l'examen des malades, 
avec l'indiscutable autorité d'une décision 
législative, elle présente néanmoins, sous ce 
rapport, la valeur d'une interprétation doc- 
trinale ; 

« Attendu, enfin, en ce qui concerne le 
débit du médicament préparé par Tieiemans, 
que le prévenu n'a fait qu'user de son droit 
en délivrant des remèdes qu'en sa qualité de 
pharmacien il était autorisé à vendre; 

« Quant à la prévention visée sub littera B : 

« Attendu qu'il est constant que les pilules 
préparées par l'inculpé renfermaient, en même 
temps que des substances inertes, plusieurs 
corps qui, administrés isolément et à cer- 
taines doses relativement peu considérables, 
manifesteraient des propriétés vénéneuses, 
soporifiques ou narcotiques, mais qu'il n'est 
pas établi que ces pilules prises, soit isolé- 
ment, soit de la manière indiquée dans l'in- 
struction qui devait y être et y était jointe, 
soit même en la quantité renfermée dans les 
bottes que vendait le prévenu, auraient pro- 
doit Fempoisonnement, le sommeil ou le nar- 
cotisme ; 

« Qu'il y a lieu de se demander si les faits, 
ainsi caractérisés, tombent sous l'application 
de la loi du l!2 mars 1818, et de l'instruction 
pour les apothicaires, du 51 mai suivant; 

« Attendu qu'il importe d*abord de remar- 
quer que les articles 15, 16 et 17 de la loi du 
lî mars 1818 renferment un système com- 
plet et établissent trois régimes différents en 
ce qui concerne la vente de certaines prépa- 
rations chimiques ou pharmaceutiques; que 
le premier de ces articles s'occupe de la vente 
publique de drogues ou de préparations chi- 
miques dont il n'est fait usage qu'en méde- 
cine, le second de la vente en gros ou en 
détail, mais de gré à gré, de substances vé- 
néneuses ou soporifiques, et le troisième de 
la vente ou de l'offre de vente de médicaments 
composés; 

« Attendu que l'article 16 précité, dispo- 
sition pénale qui, comme telle, est de stricte 



interprétation, ne vise pas les préparations 
complexes dans lesquelles se rencontreraient 
des corps qui, isolés, pourraient, même sous 
un volume restreint, constituer des poisons, 
des soporifiques ou des narcotiques ; 

« Attendu que c'est l'article 17, et non l'ar- 
ticle 16 de la loi du 12 mars 1818, qui régit 
la vente des médicaments composés ; que cela 
résulte non seulement de l'opposition des 
termes substances vénéneuses ou soporifiques 
(vergiflen of slaapmiddelen) de l'article 16, et 
médicament composé (zamengesteld genees- 
middel) de l'article 17, mais encore de l'en- 
semble de ces textes, l'article 17, ne permet- 
tant le débit des médicaments composés qu'à 
une classe restreinte de personnes, tandis 
que l'article 16 s'occupe de substances que 
peuvent vendre les marchands de drogueries, 
lesquels, selon l'article i des instructions 
pour les droguistes, n'ont pas qualité pour 
mêler des médicaments simples ni pour four- 
nir des médicaments composés; 

(( Attendu que l'on s'explique aisément la 
distinction que le législateur a établie entre 
ces deux c^s; que si, en effet, il y avait un 
danger pour la santé publique à ne pas en- 
tourer de précautions spéciales la délivrance 
des substances que l'on peut se procurer chez 
tout droguiste qui n'a pas ou ne doit pas avoir 
les connaissances spéciales exigées des phar- 
maciens, il en est autrement lorsqu'il s'agit 
de médicaments que ceux-ci peuvent seuls 
fournir; 

n Attendu que cette interprétation se trouve 
encore confirmée par Tlnstruction pour les 
apothicaires du 51 mai 1818; 

« Attendu, en effet, que cette instruction, 
qui reproduit la défense de délivrer des poi- 
sons ou des soporifiques (vergiflen of slaap' 
middelen)y si ce n'est dans les conditions 
déterminées par l'article 16 de la loi du 
12 mars 1818, impose encore Tobligation de 
mentionner clairement sur le papier, la boîte 
ou le bocal dans lequel on délivre ces sub- 
stances, le nom du poison {de naam van het 
vergif) ainsi que les mots « poison violent 
(zwaarvergif); 

a Que le texte de cette disposition suppose 
bien une substance simple ou tout au moins 
un poison unique et non un médicament com- 
posé, dans la préparation duquel il entre 
fréquemment plusieurs principes vénéneux à 
des doses relativement faibles, mais non 
atteint&s dans le médicament; 

« Qu'il répugne, d'ailleurs, au bon sens et 
à la loyauté publique d'admettre que le légis- 
lateur aurait imposé au pharmacien le men- 
songe en l'astreignant à qualifier de poison 
violent et à débiter comme tel un médicament 
qui, loin de pouvoir donner la mort, n'est pas 
de nature à produire un effet toxique ; 
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« Attendu que Tarticle 16 de la loi da 48 
mars 4818, en permettant la délivrance de 
boisons à toutes personnes connues, exige 
que le fournisseur se fasse renseigner Tusage 
auquel Tacheteur destine ces poisons; que 
cetle dernière prescription concourt ainsi à 
montrer que Tarticle 46 ne vise pas les pré- 
parations magistrales comme celles que Tie- 
lemans est prévenu d'avoir délivrées, puisque 
leur usage est naturellement connu sans que 
Tacheteur ait à s'expliquer à ce sujet ; 

tt Attendu surabondamment, que si même 
Tarticle 46 précité était applicable aux médi- 
caments composés, Tinfraction demeurerait 
encore non établie; 

« Attendu que cette disposition a été édic- 
tée plutôt en vue d'éviter les accidents que 
rimprudence pourrait entraîner, que pour 
empécber des crimes et des suicides impos- 
sibles à prévenir; que la prescription de se 
faire renseigner l'usage du poison se com- 
prendrait difficilement si tel n'avait été le but 
de la loi; qu'en effet, trop facile à éluder pour 
la croire surtout inspirée par la pensée d'em- 
pêcher une main criminelle de se procurer 
des substances dangereuses, la prescription 
de l'article 46 n'est véritablement utile que 
pour éviter la délivrance de semblables sub- 
stances à une personne inexpérimentée qui se 
serait méprise sur leur nature, leurs pro- 
priétés ou leurs usages ; 

« Attendu qu*en se reportant à cette pensée 
de sage prudence que le législateur semble 
avoir particulièrement poursuivie, une double 
condition paraît nécessaire à l'existence de 
l'infraction : 

« 4® Un corps pouvant sous un volume 
restreint occasionner l'empoisonnement, le 
sommeil ou le narcotisme; 

« 2^ La délivrance de ce corps en quantité 
Bufflsante pour qu'une imprudence puisse 
produire l'un de ces résultats; 

« Attendu que la notion même du poison, 
du soporifique ou du narcotique est insépa 
rable de la dose; que si une quantité dé- 
terminée d'un corps n'est pas de nature à 
empoisonner, à endormir ou à produire le 
narcotisme, c'est que ce corps, pris en telle 
quantité, n'est ni vénéneux, ni soporiûque, 
ni narcotique; 

« Que cetle interprétation est la seule qui 
échappe à des difficultés d'appréciation inex- 
tricables; qu'en effet, entre les substances qui, 
pour entraîner l'empoisonnement, le sommeil 
ou le narcotisme, devraient être absorbées par 
kilogrammes et celles dont quelques milli- 
grammes occasionneraient l'un de ces résul- 
tats, il y a une infinité de degrés et aucune 
démarcation légale; 

« Attendu, en présence des considérations 
qui précèdent, qu'il n'y a pas lieu d'examiner 



les autres moyens présentés par la défense; 
tt Par ces motifs, le tribunal annule l'in- 
struction, la citation et tout ce qui a suivi, 
renvoie le prévenu des fins de la poursuite, et 
statuant sur l'intervention de la partie civile, 
déboute celle-ci de ses conclusions et la con- 
damne à tous les dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à l'exercice de l'art 
de la médecine pour lequel le prévenu, en sa 
qualité de pharmacien, n'est pas autorisé : 

Attendu que le fait, acquis au procès, de 
remettre aux acheteurs, en même temps que 
les pilules par eux demandées, une instruc- 
tion ou prospectus indiquant les maladies 
auxquelles elles s'appliquent et leur mode 
d'emploi, ne constitue pas l'exercice ou la 
pratique de la médecine, c'est-à-dire le trai- 
tement effectif des maladies réservé aux mé- 
deciis par les lois et instructions sur l'exer- 
cice de l'art de guérir; que celles-ci, en 
défendant au pharmacien de traiter les 
maladies, ne les considèrent pas d'une façon 
abstraite, mais en tant^ue s'appliquant à 
des cas individuels, et qu'il y a loin de la 
distribution de prospectus et instructions 
vantant les propriétés curatives d'un médi- 
cament avec Indication de la manière de 
l'administrer, à l'examen de la maladie d'un 
sujet déterminé et à la délivrance du médi- 
cament en conséquence de cet examen ; 

Quant à l'exercice par le prévenu de l'art 
de la pharmacie d'une autre manière que celle 
à laquelle il est autorisé; 

Attendu que l'article 49 de la loi du 42 mars 
4848 fait défense aux personnes qualifiées 
d'exercer leur art d'une manière qui n'est pas 
conforme à leur autorisation ; que l'article 2 
de l'Instruction pour les apothicaires, approu- 
vée par arrêté royal du 54 mai 4848, repro- 
duit cette défense, en disposant qu'aucun 
apothicaire ne pourra exercer son art d'une 
autre manière que celle à laquelle il est auto- 
risé par lesdites lois et instructions; 

Attendu que les parties civiles se prévalent 
de ces dispositions pour interdire absolument 
au pharmacien fout ce qui ne lui est pas per- 
mis en termes exprès, mais qu'il en faut seu- 
lement conclure qu'il ne peut contrevenir aux 
dispositions impératives et aux dispositions 
prohibitives qui le concernent ; que nulle 
part, dans la loi du 42 mars 4848 et dans 
l'instruction relative aux apothicaires, il n'est 
interdit à ceux-ci de déterminer, dans des 
annonces et dans des imprimés distribués aux 
acheteurs, les maladies auxquelles un médi- 
cament s'applique et son mode d'emploi; que 
c'est là une faculté permise aux pharmaciens 
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comme k tons les autres et qui n*est pas ré- 
servé légalement à ceux-là seulement qui sont 
initiés aux sciences de la pathologie et de la 
thérapeutique ; 

Adoptant, an surplus, les motifs du pre- 
mier juge, tant sur les préventions ci-dessus 
que sur celle relative à la vente, sans ordon- 
nance, de substances vénéneuses, soporiflques 
ou narcotiques, met à néant les appels inter- 
jetés par le ministère public et les parties 
civiles; condamne celles-ci aux dépens d'appel. 

Du 23 juin 1881. — Cour de Bruxelles. — 
*• ch. — Prés, M. Jamar. — P/. M. Dansaert. 



BRUXELLES, 10 Juillet 1881. 
GARANTIE. — Commerçant. — Engagement 

COMMERCIAL. — INCOMPÉTENCE DU TRIBUNAL 
CIVIL. 

Le tribunal civil est incompétent à raison de la 
matière pour statuer sur un recours en garan- 
tie formé contre un commerçant, qui n'est 
appelé en cause qu'à raison d'engagements 
pris par lui qui constituent des actes de com- 
merce (i). 

En serait-il autrement au cas d'indivisilnlité 
entre Vadion principale et la demande en ga- 
rantie {ty. {^on résolu.) 

(SIMON BAATARD,— C. l'ÉTAT BELGE, LA SOCIÉTÉ 
DE CONSTRUCTION ET ZENS.) 

Le tribunal civil de Mons avait rendu, le 
22 juillet 4880, le jugement suivant : 

« Attendu que, par la présente instance, 
le demandeur conclut à la condamnation de 
TEtat belge au payement d'une somme de 
19,650 francs à titre de supplément dMndem- 
nités et à inexécution de certains travaux, à 
raison de Texpropriation d'un bien lui appar- 
tenant, pour la construction d'un chemin de 
fer de Hondeng à Soignies, TEtat n'ayant pas 
rempli les engagements vantés par fedit de- 
mandeur et consignés dans le jugement de ce 
siège, du, U août i 875; 

« Attendu que, par exploit, en date du 
14 janvier i880 l'Etat belge a fait intervenir 

(i) Voy. les articles 8 et 80 de la loi du 28 mars 
4876. Voy. aussi Gand, M féTrier 18Si (Pasic, 185i, 
II, 73), et le jugement du trib. de Termonde du 
5 avril 1878 (Pasic, i878, 111, 172? JuHtp. det trib., 
t. XXVU, p. 69). Voy., toutefois, Dijon, 48 février 
1874 (D. P., i876, 2, 207) et Ghauveau, Supplément, 
qiiest. 771 bii. 11 importe de consulter encore, quant 
à rineompétence des tribunaux civils pour connaître 
des contestations commerciales, Gand, 23 juin i876 
(Pasic, 1877, II, 30) et la note sous ce: arrêt; Namur 



en la présente cause la Société de Construc- 
tion de chemin de fer, laquelle était partie à 
celle solutionnée par le jugement susvîsé du 
14 août 1875; 

« Attendu que l'instance ainsi engagée n'est 
qu'une suite de celle en expropriation ; que 
le tribunal civil, seul compétent pour appré- 
cier des actions de cette nature. Test égale- 
ment pour statuer sur les instances basées 
sur la non-exécution des conditions auxquelles 
Texpropriation a été prononcée et les indem- 
nités réglées; 

« Que le déclinatoire proposé par la so- 
ciété défenderesse, partie de M. De Looze, ne 
saurait, dès lors, être accueillie, la compé- 
tence se déterminant d'ailleurs, non à raison 
de la qualité de la personne, mais bien à rai- 
son de l'objet de la contestation; 

« Mais, attendu que cette société a fait 
intervenir au présent litige le sieur Paul Zens, 
en sa qualité d'entrepreneur à forfait de la 
ligne de chemin de fer de Houdeng à Soi- 
gnies ; que c'est à bon droit que ce dernier 
excipede l'incompétence du tribunal civil; 
qu'en effet, il n'était point partie dans l'in- 
stance en expropriation et que la nature de 
son engagement vis-à-vis de la Société de 
Construction de chemin de fer, à savoir l'en- 
treprise de travaux publics, constitue un acte 
de commerce; 

(( Attendu que le juge devant lequel la 
demande principale est portée ne connaît des 
demandes en garantie que pour autant qu'elles 
ne sortent pas de ses attributions, et qu'il est 
de principe que, même vis-à-vis du garant, 
la compétence se détermine par la nature de 
l'engagement dont l'action poursuit l'exécu- 
tion; 

« Que, dans l'espèce, le sieur Zens n'est 
appelé en cause qu'a raison des engagements 
intervenus entre lui et la Société de Construc- 
tion de chemin de fer, lesquels sont commer- 
ciaux, et nullement en vertu du Jugement de 
ce siège, du i 4 août i 875, auquel il n'a pas été 
partie ; 

« Par ces motifs, le tribunal, de Tavis con- 
forme de M. Demaret, substitut du procureur 
du roi, joignant les causes et statuant par un 
seul et même jugement vis-à-vis de toutes les 

Code de commerce belge revisé, t. IIl, rf 2282. 
(2) Uarrét que nous rapportons décide que, dans 
Tespèce, il n'y a pas indivisibilité. Voy., au surplus, 
Gand, 14 février 1851 (précité) et surtout cass. belge, 
14 novembre 1844 (Pasic, 1844, 1, 274). Jugé par cet 
arrêt que le principe de Tindivisibilité de l'action 
principale et de l'action récursoire ne peut être invo- 
qué que lorsque ces deui actions se trouvent portées 
devant nn juge compétent, k raison de la matière, 
pour connaître de l'une et de l'autre. 
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parties, leur donnant acte de leurs dires et 
déclarations et réserves respectifs et les dé- 
boutant de toutes conclusions à ce contraires, 
déclare la Société de Construction de chemin 
de fer non fondée en son exception d'int'om- 
pélence; l'en déboute; réajourne la cause 
pour être plaidée au fond à Taudience du 7 août 
prochain ; dit le sieur Paul Zens recevable et 
fondé en son déclinatoire ; se déclare incom- 
pétent pour statuer sur la demande en sous- 
garantie. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ COUR: — Attendu que c^est à bon 
droit que le premier juge admet Texception 
d'incompétence soulevée par Tintimé Zens, 
puisque celui-ci est commerçant, tout comme 
la Société de Construction qui l'appelle en 
garantie, et qu'il n'est lié vis-à-vis d'elle que 
par un engagement de nature commerciale, 
dont les termes sont reconnus entre parties ; 

Attendu qu'il n'y a lieu de déroger, dans 
l'espèce, aux règles de la compétence, ni à 
raison d'une indivisibilité que la cause ne 
présente point, ni en vertu du principe que 
consacre Tarticle 181 du code de procédure 
et qui n'est relatif qu'à la juridiction terri- 
toriale, sans s'étendre à la compétence rations 
materiœ; 

Attendu que la société appelante n*est 
d'ailleurs pas fondée à prétendre, en ordre 
subsidiaire, qu'elle doit tout au moins être 
mise hors de cause comme l'intimé Zens et 
pour les mêmes motifs : elle perd de vue que 
le procès est relatif à l'exécution d'engage- 
ments pris dans une poursuite en expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, intentée 
par elle, et qu'il est ainsi, à raison de son 
objet, de la compétence exclusive du juge civil, 
tandis que cette considération décisive n*est 
aucunement applicable à l'intimé Zens, qui ne 
figurait point comme partie dans l'instance en 
expropriation, qui n'est appelé en cause que 
comme simple entrepreneur de travaux à faire 
sur les terrains expropriés ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
écartant toute conclusion contraire et de l'avis 
conforme de M. le premier avocat général 
Bosch, déclare l'appelante sans griefs; met son 
appel à néant et la condamne aux frais d'appel. 

Du 12 juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. — !>/. MM. Herouet, Lan- 
drien, De Roo et Slosse. 



(1) Voy. BruxeUes, 24 février 1879 (Pasïc, 1879, 
II, 14.^>) et les autorités en sens divers citées dans la 



LIÈGE. 15 Juin 1881. 

RÉFÉRÉ. — Saisie-exécution.— OpposrriON. 
— Tiers. — Incompétence. 

Le juge des référés est incompétent pour statuer ^ 
en cas de saisie-exécution, sur t'opposHion 
formée à la poursuite par un tiers qui se pré- 
tend propriétaire de tout ou partie des objets 
saisis (1). 

(bourguignon, — C. POLET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rinliméPolct 
ne comparaît pas et que M" Eberhard, son 
avoué, a déclaré être sans instructions pour 
conclure; 

Attendu qu'il résulte des articles 606, 607 
et 608 combinés du code de procédure civile 
que, dans le cas de saisie-exécution, le droit 
de se pourvoir par voie de référé, à l'effet 
d'obtenir la suspension des poursuites, n'ap- 
partient qu'au saisissant et à la partie saisie 
et que celui qui se prétend propriétaire des 
objets saisis ou de partie d'iceux, a seulement 
la facuhé de s'opposer à la vente, en accom- 
plissant les formalités prescrites par la loi; 

Que toute autre interprétation pourrait d'ail- 
leurs avoir pour effet de rendre ces droits du 
saisissant absolument illusoires, en permet- 
tant à un tiers de mauvaise foi de soustraire 
définitivement à son action tout ou partie de 
son gage et de lui causer un préjudice irrépa- 
rable : ce qui est contraire au principe même 
qui domine la matière des ordonnances de 
référé; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le juge des référés, en faisant droit à l'oppo- 
sition formée par l'intimé k la saisie-exécution 
pratiquée par la partie appelante sur les meu- 
bles et effets des consorts Polet, et en ordon- 
nant qu'il serait sursis aux poursuites, a dé- 
passé les limites de sa compétence, et que par 
suite l'appel doit être accueilli : 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Faider en ses conclusions conformes, donne 
défaut contre l'intimé, faute de conclure, et 
pour le profit, met l'ordonnance dont est ap- 
pel à néant; émendant, dit pour droit que 
M. le président du tribunal de première in- 
stance de Naraur, statuant en référé, était 
incompétent pour ordonner la dJscontlnua- 
tion des poursuites de saisie-exécution dont 
il s'agit; dit, tous droits des parties saufs, 
qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à l'opposition 
formée par l'intimé; en déboute celui-ci; 

note 8 sous cet arrêt. Vov. aussi BruxeHes, t7 mai 
4851(i6W., 1854, Il.ftS). ' 
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ordonne en conséquence qu'il sera passé ou- 
tre et procédé à la continuation de la saisie; 
condamne IMntimé aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 15 juin 1881. —Cour de Liège. — 
2* ch,— Prés, M. Schuermans.— !>/. M. Cor- 
nesse. 

GAND, 24 déoembre 1881. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Acte d'appel.— Nullité.— Ordre public. 
— Ministère public. 

Est mil Vacle Rappel interjeté contre une femme 
mariée, qui n'a été notifié qu'à celle-ci. 

Il en est ainsi alors même que rintimée, qui est 
demanderesse en mainlevée d'opposition à 
mariage, a plaidé et même notifié le jugement 
qu'elle a obtenu sans prendre la qualité de 
femme mariée, bien quelle ait contracté en 
pays étranger, au cours du procès et avant ce 
jugement, un mariage dont Vacle n*a pas été 
transcrit sur les registres de Vétat civil en 
Belgique (i). 

Celte nullité est d'ordre public. Elle peut et doit 
même être suppléée d'office par le juge (2). 

Le ministère public a qualité pour conclure à la 
nullité de l'appel, à défaut de mise en cause 
du mari. 

(JKAK, — C. JEAN.) 

La demanderesse Jean, au cours d'un pro- 
cès en mainlevée d'oppositions à mariage, 
se marie en Angleterre, et continuant à 
plaider sous son nom de fille, elle obtient la 
mainlevée demandée. Son père interjette appel 
et ne notifie Tacte d'appel qu'à sa fille, qui 
lui avait notifié le jugement sans prendre la 
qualité de femme mariée. Se procurant ensuite 
une copie en due forme du mariage contracté 
à Folkestone (Angleterre), il introduit devant 
le tribunal de Bruges une demande en nullité 
de ce maria^re, et devant la cour de Gand il 
soutient qu il y a lieu de surseoir jusqu'à ce 
qu'il ait été statué sur cette action en nullité; 
qu'en tous cas, l'intimée étant sous puissance 
de mari doit être autorisée par celui-ci ou 
par justice pour pouvoir régulièrement ester 
en justice. 

L'intimée soutient que le mariage contracté 
en Angleterre doit être considéré comme non 
existant et conclut à la confirmation. 

Le ministère public a conclu à l'annulation 
de l'acte d'appel. 

(1) Gompar. cass. franc., 24avriH88â (Sir., 486S, 
1, 701; D. P., 4862, 4, 214) et les notes de ces Re- 
cnells; cass. belge, 22 janTïer 1848 (Pâsic, 1848, 1, 
21 i); 18 jan?ier 1866 {ibid., 1866. 1, 174). 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 26 avril 1 881 , 
rintimée a assigné l'appelant devant le tribu- 
nal de Bruges, aux fins d'obtenir mainlevée 
de Topposition que l'appelant avait faite au 
mariaî^e qu'elle se proposait de contracter 
avec Auguste Augustinus; 

Attendu que, le 7 juin suivant, avant qu'il 
eût été statué sur sa demande, l'intimée a 
contracté mariage avec ledit Augustinus, de- 
vant le vicaire Wordeward, assisté de témoins, 
en l'église paroissiale de Folkestone, dans le 
duché de Kent (Angleterre) ; 

Attendu que l'intimée a néanmoins pour- 
suivi l'instance qu'elle avait introduite devant 
le tribunal de Bruges, et que ce tribunal, par 
jugement du 5 août', a prononcé la mainlevée 
par elle sollicitée; 

Attendu que l'appelant a déféré ce jugement 
à l'appréciation de la cour, mais qu'il s'est 
borné à notifier son appel à l'intimée; qu'il ne 
l'a pas notifié à Auguste Augustinus et n'a pas 
assigné celui-ci aux fins d'autoriser l'intimée 
à ester en justice, ou de la voir autoriser par 
la cour, s'il s'y refusait; 

Attendu qu'il résulte cependant des pièces 
du procès que, dès le 28 juin, l'appelant a eu 
connaissance du mariage contracté par l'in- 
timée ; 

Attendu qu'en supposant que le mariage 
contracté par l'intimée soit entaché d'un vice 
qui puisse conduire à son annulation, il est 
certain que ce mariage n'est pas nul de plein 
droit; que, tant qu'il existe, il doit produire 
les effets que la loi attache à l'union conju- 
gale; 

Attendu que la loi range parmi ces effets 
l'incapacité pour la femme d'ester en juge- 
ment, sans autorisation de son mari, ou si le 
mari refuse, sans autorisation de justice; 

Attendu, d'autre part, que tout demandeur 
qui veut obtenir la solution d'un différend 
est tenu d'appeler son adversaire et de le 
mettre à même de faire valoir ses moyens de 
défense; 

Que, si c«t adversaire est incapable, le de- 
mandeur est tenu d'appeler celui qui a mis- 
sion de le représenter ou de l'assister; 

Que s'il s'abstient de le faire, les tribunaux 
ne sont pas légalement saisis et se trouvent 
sans pouvoir pour statuer sur sa prétention; 
qu'ils doivent le déclarer ainsi et dire par 
suite que son assignation est nulle et sans 
valeur ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 456 du 

(2; Voy. Tarrêt précité du 24 ami 1862 et. yoy. 
aussi cass. franc-, 22 jan?ier et 31 juillet 1878 {Patio, 
franc., 1879, p. 627, et 1880, p. 870) : AUBRY et Rad, 
^• édit., t. Y, p. 163 et 164; LAURENT, t. III. n« 96. 
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code de procédure civile, le recours formé 
par rappelant contre le jugement du tribunal 
de Bruges est donc entaché de nullité; 

Attendu que cette nullité peut et devrait 
même, au besoin, être opposée d'office par la 
cour; 

Attendu, en effet, que Tintimée, qui n*est 
pas régulièrement en instance devant la cour, 
ne peut être considérée que comme défail- 
lante; que d'après Tarticle i50du code de 
procédure civile, si le défendeur fait défaut, 
les conclusions du demandeur ne doivent 
être adjugées que pour autant qu'elles soient 
Justes et bien vérifiées, et que Ton ne saurait 
déclarer justes et bien vérifiées des conclu- 
sions prises à charge d'une partie qui, par 
le fait du demandeur, n'a. pas été à même de 
présenter sa défense ; 

Attendu que l'on objecterait vainement, 
qu'aux termes de l'article 225 du code civil, 
la nullité fondée sur le défaut d'autorisation, 
ne peut être opposée que par la femme, par 
le mari et par leurs héritiers ; et que jusqu'ici 
l'intimée ne s'est pas prévalue de son inca- 
pacité; 

Attendu qu'il résulte uniquement de cette 
disposition que la nullité établie par la loi 
est purement relative; que la loi n'a pas voulu 
qu'on pût l'invoquer au détriment de ceux 
qu'elle entendait protéger; 

Attendu, du reste, que le ministère public 
a conclu à la nullité de l'appel interjeté par 
l'appelant et que, dans des matières qui, 
comme dans l'espèce, intéressent essentielle- 
ment l'ordre public, il avait, d'après les lois 
de son institution, qualité suffisante pour con- 
clure à cette fin; 

Par ces motifs, ou! M. le chevalier Hynde- 
rick, avocat général, en ses conclusions con- 
formes, déclare l'appel interjeté par Edouard 
Jean, nul jet non avenu, et vu la qualité des 
parties, compense les dépens. 

Du 24 décembre 1881. — Cour de Gand. 
— i^ eh.^Prés, M. le conseiller Tuncq.— 
PL MM. Ad. Du Bois et E. De Le Court. 



BRUXELLES. 14 JulUet 1881. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Exécu- 
tion d'un jugement d'un tribunal de com- 
merce. 

L'article i^ de la Un du 25 mars 1876, portant 
que les tribunaux de commerce ne connais- 

(1 et S) Voy. conf. les motifs des arrêts de la coar 
de Bruxelles du S8 mars 1853 et du 17 novembre 1862 
(Pasic, 18^, IL S5 et 1863, II, 178). Voy. aussi 
CbacveaU, quest. 1551 bit; RODIËRE, Compit. civ., 
:> édition, 1. 1% p. 112; eass. franc., 29 avril J873 et 



sent pas de Vexécution de leurs jugements, 
ne concerne que resécution par voie de con- 
trainte (1). • 
Lorsqu'un jugemerd d'un tribunal de commerce 
a ordonné au vendeur d'un appareil de le 
restituer dans Vétat oU il était lors de la vente, 
la juridiction commerciale est compétente pour 
connaître de V action en résiliation du marché 
avec dommages-intérêts, fondée sur ce que le 
vendeur n'avait pas, lors de la restitution de 
Vappareil vendu, satisfait à Vobligatwn que 
ce jugement lui avait imposée (2). 

, — C. ANCIAUl.) 



arrêt. 

LA COUR; — Quant à la compétence : 

Attendu que les parties en cause sont des 
commerçants; 

Que, par l*exploit introductif d'instance, 
rintimé a assigné l'appelant devant le tribu- 
nal de commerce de Bruxelles, pour entendre 
déclarer résiliées, à défaut d'exécution, les 
conventions avenues entre ces parties, relati- 
vement à un appareil mécanique et à une 
locomobile que l'appelant lui a vendus; que, 
de son côté, l'appelant, pour sa défense, pré- 
tend qu'il a, de ce chef, rempli ses obligations 
dans les conditions ordonnées par un Juge- 
ment du même tribunal, en date du 27 octo- 
bre 1880; 

Attendu que c^est à tort que rappelant 
soulève un déclinatoire; qu'en effet, la Juri- 
diction consulaire se trouve saisie d'une action 
en résiliation d'un acte commercial et qu'aux 
termes de l'article 12 de la loi du 25 mars 
1876, cette juridiction est compétente; que, 
c'est en vain que l'appelant invoque les arti- 
cles 14 et 51 de cette loi, qui concernent les 
cas où l'on poursuit, par voie de contrainte 
l'exécution forcée d'un Jugement, puisque ce 
n'est point là l'objet de la présente action ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers Juges; 

Et attendu que, dans l'espèce, l'appelapt 
n'aurait satisfait à ses obligations qu'en pro- 
cédant à ses frais au remontage de l'appareil 
litigieux dans les ateliers de l'intimé; que, 
dans ces circonstances, les faits articulés dans 
les conclusions principales et additionnelles 
de l'appelant ne sont ni pertinents ni con- 
cluants, puisque la preuve desdits faits n'im- 
plique point que cette partie aurait accompli 
tes obligations qui lui incombent ou qu'elle 
en aurait été déchargée par l'intimé; 

Dijon 29 mai 1874 (D. P., 1873, 1, 304; 1876, 1, 126). 
Voy. toutefois cass. franc., 31 décembre 1860 (D. P., 
1861, 1, 463; SiR., 4862. 1, 204) et Gand. 8 mars 
1852 (Pasic, 4852, H, 104). 
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Par ces motife, entendo sar la compétence 
M. TaTOcat général Van Schoor et de son avis, 
sahs s^arrêter aax faits nouveaux que rappe- 
lant a articulés en appel avec offre de preuve, 
lesquels faits sont déclarés non relevants ni 
pertinents, met l*appel à néant ; condamne 
rappelant aux dépens. 

Du U Juillet 1881. - Cour de Ëruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Constant Casier. —Pi. 
MM. Carton et Vànder Aa. 



BRUXELLES, 28 novembre 1881. 

ENQUÊTE. — Témoin. — Assignation. — 
Omission de la copie du dispositif du ju- 
gement; — Irrégularités de l* assignation 
AUX témoins. — Qui peut s'en prévaloir. 
— Erreur sur la profession et le domi- 
aLE DU témoin. 

Est nulle la déposUion d'un tétnoin qui n*a pas 
reçu avant Penquéle une assignation conte- 
nant copie du dispositif en ce qui concerne 
les faits admis et de V ordonnance du juge- 
commissaire (1). (Cod. de procéd. civ., 
art. 260.) 

Si la dlation parvient au témoin, bien qu'U n*ait 
pas été assigné à son domicile véritable, et s'il 
comparait à Venquéte, l'irrégularité de Vas- 
signation est couverte à son égard et à f égard 
de la partie à laquelle il a été dénoncé (2). 

L'erreur sur la profession et le domicile actuel 
d'un témoin n'est pas une cause de nullité, si 
la partie à laquelle U est dénoncé n'a pu 
avoir le moindre doute sur sa personna- 
lité (S). 

(LAROCHE, — C. LÉONARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le témoin Cos- 
nieis, au lieu d'être assigné à Lyon, où il a 
actuellement son domicile, a été assigné à 
Lincent, son ancien domicile, et qu'il a com- 
paru sur cette citation ; 

Attendu que tout plaideur a intérêt à ce 
que les témoins produits contre lui soient 
avertis, à l'avance, des faits sur lesquels ils 
devront déposer; qu'il faut donc interpréter 
l'article 260 du code de procédure civile, en 



(i) Voy. Garbé, quest. 1015 et i059. 

(S) RoDiER, Compit. et proc, civ., est d*avis que la 
partie ad?erse n'est recevable à se prévaloir ni de la 
nullité de l'assignation aax témoins, ni môme de 
rinobserration du délai, ni du défaut de copie de 
l'ordonnance du juge-commissaire. Cette partie lui 
parait seulemeni recevable à se prévaloir : i^ de l'ab* 



ce sens que la déposition d'un témoin est en- 
tachée de nullité lorsqu'il n'a pas reçu, préa- 
lablement à l'enquêle, une assignation conte- 
nant Copie du dispositif en ce qui concerne 
les faits admis et de l'ordonnance du juge- 
commissaire; 

Attendu que le point de savoir si le témoin 
a été r^lièrement cité à son domicile véri- 
table nintéresse que le témoin lui-même, qui 
est exposé à être condamné à l'amende s'il ne 
comparait pas; 

Attendu que, si la citation lui parvient et 
s'il comparait à l'enquête, ce qui est le cas 
de Fespêce actuelle, l'irrégularité qui se ren- 
contre dans la citation est couverte à son 
égard et, à plus forte raison, à l'égard de la 
partie à qui il est dénoncé; 

Attendu, en effet, que tous les renseigne- 
ments que celle-ci est en droit d'exiger rela- 
tivement à la personnalité du témoin doivent 
lui être donnés non pas en vertu de l'art. 260, 
mais en vertu de l'article 261, spécialement 
destiné à cet objet ; 

Attendu que le témoin Cosruels a été dé- 
noncé aux intimés comme étant clerc de no- 
taire et demeurant à Lincent; 

Attendu que les intimés demandent que sa 
déposition soit déclarée nulle parce qu'au 
moment où il a été cité il avait cessé d'exer- 
cer la profession de clerc de notaire et qu'il 
était allé, depuis trois mois, s'établir à Lyon 
pour y exercer le commerce ; 

Attendu que le but de l'article 261 du code 
de procédure est que les témoins soient assez 
clairement désignés pour que la partie ne 
puisse s'y tromper et soit mise à même de les 
reprocher s'il y a lieu ; 

Attendu qu'il est constant que les intimés 
n'ont pu avoir le moindre doute sur l'identiié 
du témoin Cosruels, qui n'avait quitté Lincent 
que depuis fort peu de temps, qui s'était spé- 
cialement occupé de l'affaire qui donne lieu 
au procès, et qui était, par suite, le témoin 
essentiel de l'enquête ; 

Attendu que le but de l'article 261 ayant 
été pleinement atteint. Terreur commise par 
les appelants n'a pas eu une gravité suffisante 
pour légitimer l'application de la nullité que 
cet article commine ; 

Par ces motifs, ouï en son avis M. Bosch, 
premier avocat général, met à néant le juge- 
ment à quo; émendant, dit pour droit que la 



sence complète d'assignation du témoin ; S» du défaut 
de copie du dispositif du jugement (3* édition, 1. 1*% 
p. S6d). Voy. aussi DàLLOz, v« Enquête, n<» 417, et 
l'arrêt de la cour de Liège du âl juin 1813, cité eod, 
loco, 

(3) Gompar. Bruxelles, 8 août 1881 {supra, p. 54) 
et U note. 
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déposition du témoin Cosruels n'est pas enta- 
chée de nullité; condamne les intimés aux 
dépens des deux instances. 

Du 28 novembre i 88i .—Cour de Bruxelles. 
— l"' ch,—Pré8, M. Jamar.- PL MM. Hulin 
et A. De Burlet. 



LIÈGE, 8 décembre 1881. 

DEGRÉS DE JURIDiCTiON. — Saisie mobi- 
lière. — Action en revendication de meu- 
bles SAISIS. — Indivisibilité. — Créance 
due.— Taux dépassant le premier ressort. 

Lorsque, en matière de saisie mobilière, le litige 
entre le saisissant, la partie saisie et les tiers 
qui revefidiquent les meubles saisis, met en 
question t'esistence de la saisie tout entière 
et est indivisible, si la créance dont la saisie 
a pour objet d'obtenir le payement est supé- 
rieure au taux du dernier ressort, le juge- 
ment rendu sur traction en revendication des 
meubles saisis est sujet à appel, bien que les 
parties en cause niaient pas évalué le lUige. 
(Loi du 25 mars 1876, art. 50, § 2.) 

(banque de l'union, — C. LERUTH.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-reccvoir 
defectu summœ proposée par les intimés : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 50, § 2, 
de la loi du 25 mars 4876, la compétence et 
le ressort sont déterminés, en matière de 
saisie mobilière, pour les contestations entre 
le saisissant et le débiteur saisi, par le mon- 
tant de la créance dont la saisie a pour objet 
d'obtenir le payement; 

Attendu que, dans Tespèce, la saisie a été 
faite à raison d'une somme principale de 
80,500 francs, due par Tiniimé Leruth à la 
Banque appelante, en suite d'une décision 
arbitrale du 12 août 1875, enregistrée; 

Attendu qu'il n'y avait donc pas lieu d'éva- 
luer le litige en la présente instance, en pre- 
nant pour base la valeur du mobilier saisi, 
puisque ce n'est pas cette valeur qui déter- 
mine le ressort ; 

Qu'il est donc indifférent que le jugement 
du U juillet 1880, doni il n'a pas é(é relevé 
appel, ait distrait du mobilier saisi ccrlains 
objets qu'il a déclaré appartenir aux intimés, 
épouse Leruth et Stéplianie Leruth, deman- 
deresses en revendication; qu'alors même 
que, vis-k-vis de celles-ci, le litige aurait, 
par suite de cette décision, une importance 
indéterminée ou moindre que le chiffre du 
premier ressort, le jugement du 10 novembre 



1880, qui a statué sur le surplus des contes- 
tations relatives à la saisie, n'en serait pas 
moins susceptible d'appel, puisque le litige 
entre le saisissant, la partie saisie et les de- 
manderesses en revendication, met en ques- 
tion l'existence de la saisie tout entière et est 
indivisible; 

Que, dès lors, la décision întenenue pou- 
vant, aux termes de l'article 50 pr^ité, être 
frappée d'appel au regard du sieur Leruth, à 
raison des causes de la saisie, l'appel inter- 
jeté vis-à-vis des autres intimées est égale- 
ment recevable ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des documents versés 
au procès, notamment d'un contrat de mariage 
des époux Leruth, d'une feuille de contribu- 
tions de l'année 1879, et des témoignages 
recueillis dans l'enquête ordonnée et reçue 
par les premiers juges, que le mobilier saisi 
sur l'intimé Leruth lui appartient en propre, 
sauf les objets énumérés au Jugement du 
14 juillet 1880, qui ont été reconnus appar- 
tenir aux autres intimées ; que ces dernières, 
contrairement à l'offre qu*elles avalent faite 
dans la procédure, n'ont apporté aucune jus- 
tification de nature à leur faire attribuer plus 
qu'il ne leur a été accordé par ledit jugement; 
que les circonstances de la cause tendent à 
faire admettre qu'en plaçant le mobilier liti- 
gieux dans la maison qu'il occupe avec sa 
femme et sa fille et qui est la propriété de cette 
dernière, il a voulu, poursuivant un système 
de fraude condamné déjà par l'arrêt de cette 
cour, du 5 mars 1881, soustraire son avoir 
aux poursuites de la Banque de l'Union, sa 
créancière; 

Par ces motifs, ouï M. le substitut du pro- 
cureur général Collinet, en ce qui concerne 
la question de compétence, et de son avis, 
réforme le jugement du tribunal civil de 
Liège, du 10 novembre 1880; émendant, sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
déclare les intimées Stéphanie et épouse Le- 
ruth, mal fondées en leur action en revendi- 
cation en ce qui concerne les meubles sur 
lesquels le jugement du même tribunal du 
U juillet 1880 n'a pas statué; ordonne qu'il 
sera passé outre à la vente de ces objets; 
condamne les intimées aux dépens des deux 
instances, sauf la part à laquelle la Banque 
a été condamnée par le jugement du 14 Juil- 
let. 

Du 8 décembre 1881 . — Cour de Liège.^ 
l'* ch,— Prés. M. Parez, premier prteident. 
— PL MM. Van Marcke et Collinet. 
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BRUXELLES, 80 mai 1881. 

«• SOCIÉTÉ. — Jugement déclaratif de 
FAILLITE. — Existence légale. — Chose 
jugée. 

20 SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Bail- 
leur de fonds. — Prêt. — Associé com- 
manditaire. — Créanciers de la société. 
— Action directe. — Versement de la 
mise. — Compensation. 

i^ Un jvgement qui déclare la faillite d'une 
société ne préjuge rien quant à rexistence 
légale ou la capacité juridique de celte société, 
lorsqu'il n'y a pas eu de contestation sur ce 
point (4). 

^ Est associé commandiiavre celui qui a versé 
une certaine somme entre les mains de deux 
associés, bien qu'il ait déclaré la remettre à 
titre de prêt, s'il a été stipulé qu'il aura droit 
au tiers des bénéfices réalisés par eux, que sa 
part dans les bénéfices lui sera réglée à la fin 
de chaque mois, qu'il recevra 6 p. c. d'intérêts 
sur la somme versée; qu'il pourra, quand il le 
jugerautile, prendre communication des livres 
et que les prêts qu'il leur fera ultérieurement 
produiront le même intérêt, maisseront exclus 
de toute participation dans les bénéfices. Cette 
convention ne constitue pas un prêt (â). 

Les créanciers sociaux ont une action directe 
pour contraindre le commanditaire à verser le 
montant de sa mise, et tout acte qui tend à 
diminuer le capital promis est nul et de nul 
effet vis-à-vis de ces créanciers (3). 

Si la société en commandite est en faillite, il ne 
peut compenser sa créance à charge de la 
masse faillie avec le montant de la mise qu'il 
s'était obligé à verser et qu'il a retirée de la 
caisse sociale (4). 

(dECLERCQ, — c. LE CURATEUR A LA FAILLITE 
MANHEIM ET &.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles, du 14 août 1880, ainsi conçu : 

tt Attendu que le défendeur a été Tasso- 
cié commanditaire de la société Manheim 
etO*; 

« Que la convention verbale intervenue 

(1) Voy. conf. cass. belge, 24 mai 48T7 (motifs), 
(PASIC.,i877, 1, â73) etâS mars 1880 (t&iV^., i880.I,i08). 

(3) Compar. Liège, ^j féTrier i880 (Pasic, i880, 
II, 194) et la note sous cet arrêt; cass. franc., 3 août 
1875 (D. P., 1876, 1,81). Voy. aussi cass. franc.. 
8 janvier 1872 {ibid., 1872, I, d9i; Pasic. franc,, 
1872, p. 56); Bruxelles, 31 mars 1874 (Pasic, 1874, 
II, 156^ et les obsenralions qui accompagnent, dans la 
PaticritU françaite, 1870, p. 900, Tarrôt delà cour de 
Crenoble du 29 janvier 1870. 



entre Manheim, Dandoy et le défendeur, 
n'est pas susceptible d'une autre interpré- 
tation ; 

« Qu'il y a pour le défendeur un droit au 
tiers des bénéfices réalisés par Manheim elC^*", 
la part de Declercq dans les bénéfices lui est 
réglée à l'expiration de chaque mois, il reçoit 
6 p. c. d'intérêts sur le capital engagé dans 
la société, ce dernier devient exigible en cas 
de perte du quart, et le défendeur peut, quand 
il le juge utile, prendre communication des 
livres de la société ; 

tt Attendu que ce qui prouve encore de 
plus prôs que cest à titre de commandite que 
le défendeur verse 20,000 francs aux mains 
de Manheim et Dandoy, c'est qu'on stipule 
verbalement que les prêts que Declercq ferait 
ultérieurement produiront également des inté- 
rêts à 6 p. c. l'an; ils sont exclus de toute 
participation dans les bénéfices; 

« Attendu que les valeurs que les com- 
manditaires ont promis d'apporter en | société 
sont le gage commun des créanciers sociaux, 
et que ceux-ci ont l'action directe pour faire 
verser par le commanditaire le montant de la 
commandite, ou la faire réintégrer dans l'ac- 
tif social, si elle en est sortie; 

tt Attendu qu'il en est de principe que tout 
acte, toute convention quelconque qui tend 
directement ou indirectement à diminuer le ca- 
pital promis par les associés commanditaires, 
sont nuis et de nul effet vis-à-vis des tiers 
créanciers de la société faillie, lesquels ont 
un droit acquis sur tout le capital social; 

tt Attendu que le système préconisé par le 
défendeur tend au renversement de ces prin- 
cipes, qui sont de l'essence de la société en 
commandite, puisqu'il prétend compenser sa 
créance à charge de la faillite avec le montant 
de la commandite qu'il a retirée de la caisse 
sociale. Il établit une confusion inadmissible 
en droit et en fait, entre la faillite person- 
nelle du sieur Manheim et les tier^ créanciers 
de la société Manheim et C^" ; 

« Attendu que jamais avant le jugement 
déclaratif de faillite, les deux dettes n'ont 
coexisté ; 

« Qu'elles n'étaient ni liquides, ni exigi- 
bles au moment de la déclaration de faillite; 

(3) Conf. NaUUR, Cours de droit commercial, 1. 1«', 
p. 153 et suiv., et Code de comm. belge revisé, t. II, 
p. 87 ; Bruxelles, 30 avril 1874(Pastc., 1874, II, 217) 
et les noies i2 et 4 sous cet arrêt ; Poitiers, 30 janvier 
1867 fD. p., 1867, 2, 14:2). 

(4j Voy. cass. franc., 8 avril 1845 (SiR., 1845, I, 
589 ; D. P., 1845, I. 248; et compar. Bruxelles, SOavril 
1874 (précité) et les autorités citées dans la note 2 sous 
cet arrêt. Voy. aussi Aix, 15 juin 18;>5 (SiR., 1857, S« 
94; Journal du pal., 1857, p. 553). 
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a Attendu, enfin, qa*il est de jurisprudence 
constante que l*associé commanditaire ne peut 
pas compenser la créance qu*ii a à charge de 
la société avec le montant de la mise qu'il s'est 
obligé à verser; car le commanditaire est 
associé, il aliène sa mise sociale ; il ne peut 
donc jamais la reprendre ni la recevoir que 
lorsque la société n'a pas de passif ou que le 
passif est complètement éteint ; 

« Attendu qu1l n'est pas contesté que le 
défendeur a repris la commandite et qu'il a 
reçu, à titre d'intérêts et de dividendes, la 
somme de 14,386 fr. 64 c. , ensemble 54,586 fr. 
64 c.; 

« Attendu que ces intérêts et ces dividen- 
des n'ont pas été prélevés sur les bénéfices 
réels de la société ; 

(( Attendu que le défendeur en doit le rap- 
port à la masse faillie, par application de 
l'article 2i de la loi du 18 mai 1875; 

« Attendu que la distribution de divi- 
dendes et d'intérêts, lorsqu'ils ne sont pas le 
résultat de bénéfices réels, entame nécessai- 
rement le capital; le commanditaire, fût-il de 
bonne foi quand il touche des intérêts ou des 
dividendes, n'en est pas moins tenu à les res- 
tituer, parce qu'il ne peut jamais diminuer le 
gage des créanciers sociaux ; 

« Attendu que ce sont les créanciers seuls 
qui ont le droit de faire restituer les divi- 
dendes et les intérêts ; vis-à-vis du gérant, 
ils sont définitivement acquis aux commandi- 
taires, dès qu'ils soTit distribués ; 

« En ce qui concerne la créance du défen- 
deur ; 

m Attendu qu'aucune contestation n'est pos- 
sible quant à la somme de 15,427 fr. 95 c. ; 

<( Attendu que l'expert, dont le travail n'est 
pas critiqué, démontre que les versements 
espèces du défendeur ne s'élèvent qu'à la 
somme de 15,427 fr. 95 et non pas à celle de 
19,000 fr. comme l'allègue le défendeur dans 
sa conclusion , sans en avoir fait mention à 
l'audience, et après avoir produit au passif de 
la faillite un bordereau dans lequel il se porte 
créancier de 15,996 fr. 72 c. ; 

Attendu que c'est à titre de prêt de con- 
sommation, ou simplement de prêt, que le 
défendeur a remis au failli les piastres, les 
obligations ottomanes et obligations égyp- 
tiennes dont il s'agit au procès; qu'il déclare 
lui-même, dans sa production à la faillite, 
que ces titres ont été remis à la maison Man- 
heim et G'*' pour l'aider à faire des affaires ; 

« Attendu qu'il résulte des reconnaissances 
données par le failli, des écritures tenues par 
lui et que le défendeur avait le droit de voir 
quand il le jugeait utile, que le défendeur lui 
a livré ces titres à la charge de lui en rendre 
autant, de même espèce et qualité ; 

Que le failli avait donc la libre disposi- 



tion de ces titres, qu'il les a réalisés pour 
faire des affaires, usage autorisé par le défen- 
deur et que ce dernier n'a pas pu ignorer; 

« Attendu que le défendeur eût dû stipuler 
que le failli ne pouvait pas en disposer et qu'il 
ne les lui remetuit qu'à titre de prêt à usage 
ou commodat, lui défendant de les réaliser et 
l'autorisant seulement à les donner en nantis- 
tissement pour contracter un emprunt; 

« Qu'alors il eût dû faire mentionner les 
numéros des titres; 

« Attendu que le défendeur se trouve, dès 
lors, créancier de la faillite à concurrence de 
la valeur que ces litres avaienf au jour de la 
déclaration de la faillite, car c'est seulement 
à cette date que la créance du défendeur est 
devenue exigible, puisque auparavant il n'a 
pas jugé bon d'user du droit qu'il s'éuit 
réservé de demander la restitution de ces 
titres; 

« Attendu que, si l'on consulte les cours 
officiels de la Bourse au jour de la déclaration 
de faillite, la créance du défendeur s'élèTC 
actuellement à 27,285 francs, du chef des 
titres remis aux faillis, se décomposant comme 
suit : 20,000 piastres valant 15,066 francs; 
50 obligations égyptiennes, 12,219 francs 
(cours moyen de 244 fr. 58 c); 

« Attendu qu'il est impossible de fixer la 
valeur que les obligations ottomanes avaient à 
la date du 4 juin 1878, parce que le défendeur 
ne précise pas la valeur nominale du litre et 
à quel emprunt il appartient; 

« Par ces motifs, le tribunal, déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions con- 
traires,... condamne le défendeur à payer à 
la masse faillie : l"* la somme de 20,000 francs, 
montant de la commandite par lui promise, 
versée, puis retirée; 2* celle de 14,586 fr. 
64 «. pour intérêts et dividendes indûment 
perçus; le condamne en outre aux Intérêts 
judiciaires et à tous les dépens de l'instance ; 

« Dit pour droit que le défendeur sera 
admis à titre chirographaire au passif de la 
faillite, à concurrence de 40,712 fr. 95 c; lui 
ordonne d'indiquer avec précision quelle est 
la valeur nominale des obligations ottomanes 
et la date de leur émission; se r^erve de sta- 
tuer ultérieurement sur ce poste de la créance 
produite par le défendeur... » 

Appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

LA GOUR; — I. Quant aux sommes à 
verser par l'appelant : 

A. Attendu que le curateur lui réclame en 
prmler lieu une somme de 20,000 francs, du 
chef d'une commandite promise et en partie 
versée, mais ensuite retirée; 

Attendu que, contrairement à ce qne sou- 
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tient le curateur, il n*est pas souverainement 
jugé vis-à-vis de rappelant qu'il y a eu entre 
lui et les faillis Manheim ei Dandoy une so- 
ciété dont il était le cooimanditaire ; 

Attendu que Ton ne saurait attribuer à cet 
égard Tautorité de la chose jugée au jugement 
du 4 juin 4878, qui a déclaré la faillite de la 
société Manheim etC^; 

Attendu, en effet, qu'un jugement qui 
déclare la faillite d'une société se borne à 
constater la cessation de payements de Têlre 
moral sous la dénomination qu'il se donne ou 
qu'on lui attribue, sans préjuger en aucune 
façon l'existence légale ou la capacité juri* 
dique de la société, alors qu'il n'y a pas de 
contestation sur ce point, comme c'était le cas 
dans l'espèce; 

Attendu que le jugement rendu entre par- 
ties le 26 octobre 1878 n'emporte pas davan- 
tage chose jugée quant à la qualité de com- 
manditaire attribuée à Declercq : ce point, 
qui n'était pas alors contesté, n'a pu par cela 
même faire l'objet d'une décision du juge ; 

Attendu que ce jugement, simplement pré- 
paratoire, prescrivant une mesure préalable 
sollicitée de commun accord et renvoyant, 
avant de faire droit, la cause et les parties 
devant un expert, est d'ailleurs, pour autant 
que de besoin, frappé d'appel en même temps 
que le jugement définitif; 

Attendu qu'aux termes de l'article iSI du 
code de procédure civile, cet appel doit être 
déclaré recevable, malgré l'exéculion volon- 
taire et sous réserve que Declercq a donnée 
au jugement; qu'au surplus, en aucun cas, un 
acquiescement ne pourrait étendre la portée 
du jugement lui-même, ni s'appliquer à une 
décision que le premier juge n'a pas eu à 
rendre ; 

Attendu qu'il y a lieu de décider, par les 
motifs repris au jugement dont appel, que 
Declercq a été l'associé commanditaire de la 
société Manheim et O^ : cela résulte, non 
seulement de la convention verbale de juin 
1874 appréciée dans son ensemble, mais 
encore et surtout de l'exéculion que les par- 
ties ont donnée à cette convention ; 

Attendu que rappelant s'efforce vainement 
de soutenir en ordre subsidiaire que son ap- 
port dans la société en commandite se serait 
borné à la simple jouissance du capital : la 
convention originaire, dont les termes sont 
reconnus entre parties, ne comporte pas une 
semblable restriction, qui devrait être for- 
mulée d'une façon expresse pour être oppo- 
sable aux tiers ; 

Attendu que si l'appelant qui a repris sa 
commandite doit donc la verser à nouveau, 
c'est à tort toutefois que le premier juge la 
porte au chiffre de 20,000 fr. ; il résulte, en 
effet, des agissements des parties et spéciale- 

PASîC, 188â. — 2- PARTIE. 



ment des sommes renseignées dans les livres 
delà société que le capital primitivement tixé 
à 20,000 fr., a été de commun accord réduit 
à 18,000 francs; 

B, Attendu que le curateur réclame en 
second lieu la restitution des sommes indû- 
ment touchées par Declercq du chef d'intérêts 
et dividendes ; 

Attendu que le premier juge condamne 
l'appelant à payer de ce chef à la masse faillie 
une somme totale de U,586 fr. 6i c. ; 

Attendu que cette somme se décompose 
commme suit : 

1° 12,565 fr. 46 c. pour bénéfices fictifs ; 

2« 1 ,002 fr. 50 c. du chef d'intérêts non 
gagnés; 

3° 478 fr. 68 c. pour intérêts à 6 p. c. de la 
somme de 2,000 fr. dont Declercq avait pro- 
mis, le 19 juin 1874, la restitution ; 

4" 540 francs représentant trois années do 
l'intérêt à 1 p. c. de la somme de 18,000 fr., 
intérêt payé par anticipation; 

Attendu que ces chiffres ne sont pas con- 
testés; que Declercq, qui consent à rapporter 
12,565 fr. 46 c, ne saurait être fondé h re- 
tenir les intérêts non gagnés plutôr que les 
bénéfices fictifs; qu'enfin, c'est à juste titre 
que le premier juge, adoptant les conclusions 
de l'expert, a ordonné la restitution des som- 
mes de 478 fr. 68 c. et 540 francs. 

Attendu qu'il suit de ces diverses considé- 
rations que la somme totale à rapporter par 
l'appelant s'élève à 52,586 fr. 64 c. ; 

Attendu que Declercq, débiteur de cette 
somme envers la masse faillie, ne saurait être 
admis à la payer par compensation avec celles 
dont il sera reconnu créancier; qu'à cet égard, 
comme l'a déclaré le premier juge, toute com- 
pensation est interdite, aussi bien d'après les 
principes généraux de la loi civile, qu'en vertu 
des dispositions spécialement applicables en 
matière de commandite et en cas de faillite ; 

II. Quant à la demande d'admission de 
rap|)elant au passif de la masse faillie : 

Attendu que la créance de l'appelant com- 
prend deux chers distincts : 1*^ le solde de son 
compte courant; 2<^ la valeur des titres qu'il 
avait prêtés aux faillis et qui ont été détournés ; 

Attendu que celte double créance n'est pas 
contestée en principe ; 

Attendu que, comme Ta reconnu le premier 
juge, il y a lieu de décider avec l'expert, dont 
le travail n'est pas sérieusement critiqué sur 
ce point, que le solde du compte courant 
arrêté à 15,996 fr. 75 c, doit être rectifié et 
finalement réduit à la somme de 15,427 fr. 
95 c.; 

Attendu que, d'autre part, le premier juge 
fait erreur quand il affirme que les titres prê- 
tés par l'appelant aux faillis formaient l'objet 
d'un prêt de consommation; qu'en effet, ces 
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litres doiveot êlre restitués à première de- 
mande ; qu^en outre les faillis se sont con- 
stamment efforcés d en dissimuler l'aliénation, 
montrant bien par là qu'ils savaient n'en avoir 
pas la libre disposition; qu'enfin l'un d'eux, 
Jules Dandoy, a dû reconnaître qu'il s'agis- 
sait réellement d'un simple commodat ou prêt 
à usage; 

Attendu qu'au surplus la valeur dé ces titres 
doit êlre calculée au jour de la déclaration de 
faillite, comme Ta reconnu le premier juge, 
et non à la date de leur aliénation ou à celle 
de leur remise en prêt ; 

Attendu qu<« la restitution de ces valeurs 
en nature étant devenue impossible, l'obliga- 
tion des emprunteurs à cet égard se résout en 
dommages-intérêts ; à la vérité, ces dommages- 
intérêts trouvent leur principe dans l'aliéna- 
tion illicite des titres prêtés; mais» la lésion 
actuellement subie par l'appelant ne résulte ni 
de la valeur qu'avaient ces titres à la date du 
prêi, ni de la privation du prix auquel ils ont 
été vendus en 1875 et en 1876; en somme, le 
préjudice qu'il éprouve se réduit k la perte de 
leur valeur au jour où, usant de son droit de 
les réclamer en nature, il n'a pu en obtenir 
la restitution ; ce jour est celui de la décla- 
ration de faillite, à défaut de toute réclama- 
tion antérieure; 

Attendu que les parties s'accordeI^ à re- 
connaître que les âO,000 piastres et les 50 
obligationségyptiennesavaient, au4juin 1878, 
la valeur que le premier juge leur a attribuée 
et qui forme une somme totale de S7»â85 
francs ; 

Attendu que l'appelant affirme, sans être 
contredit, que les 10,000 obligations ottoma- 
nes, vendues au prix de 6,750 fr., valaient, 
au 4 juin 1878, 6,687 fr. 50 c; qu'il écbet, 
dans ces circonstances, de leur attribuer cette 
dernière valeur, sans recourir aux devoirs de 
preuve ordonnés par le jugement à quo; 

Attendu que l'expertise a été sollicitée de 
commun accord ; qu'elle était d'ailleurs néces- 
saire; qu il convient donc d'en faire supporter 
les frais par chacune des parties; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, écartant toutes fins 
et conclusions contraires, H. le premier avocat 
Bosch entendu en son avis, déboute l'intimé 
de la fin de non-recevoir qu'il oppose à l'ap- 
pel en ce qui concerne le jugement du 26 oc- 
tobre 1 878 ; faisant droit sur l'appel, confirme 

(1) Le poanroi en cassation forn.é conlra Tarrèt que 
nous rapportons a été rejeté. Voir, quant k la portée 
de l'article 3, S 5, de la loi du 26 février 1846, la dis- 
eossion dans la séance de la chambre des représen- 
tants du 6 et du 7 février 1846. Voir aussi- Bon jean, 
CompUmint, p. lOli. n« t)9 et compar. cass. franc , 
9 aodl 1S77 (moUfs) et 18 janvier 1879 (i« Dooyeo) 



pour autant que de besoin ledit jugement du 
26 octobre 1878; réforme celui du 14 août 
1880 sur pied des considérations qui précè- 
dent ; émendant quant à ce, et statuant par 
voie de disposition nouvelle, condamne l'ap- 
pelant à rapporter à la masse faillie : 1<* la 
somme de 18,000 francs, montant de la com- 
mandite par lui promise, versée, puis retirée; 
2« la somme de U,586 fr. 64 c. pour intérêts 
et dividendes indûment perçus ; le condamne 
en outre aux intérêts judiciaires ; dit pour 
droit qu*il sera admis au passif de la masse 
faillie, comme créancier chirographaire, à 
concurrence de 47,400 fr. 45 c.; dit que 
chacune des parties supportera pour moitié 
les frais d'expertise; dit qu'il sera fait une 
masse des autres dépens des deux instances 
et que l'appelant en supportera les deux tiers ; 
le surplus restant à charge de la partie in- 
timée. 

Du 50 mai 1881. — Cour de Bruxelles. — 
\^ch.—Prés. M. de Prelle de laNieppe. 
premier président. -^ PI. MM. Weber, Beer- 
naert, Mayer et Louis Leclercq. 



GAND. 6 dôcembre 1881. 

CHASSE. — Destruction des lapins. — 
Autorisation du gouvernement. — Con- 
ditions. — Chasse en temps prohibé. — 
Dommages-intérêts envers le proprié- 
taire. 

Doit être condamné pour délit de chasse en 
temps prohibé celui qw a tiré des lapins sau- 
vages, après la clôture de la ihasse^ en un 
lieu oit il n'avait pas le droit de chasser, bien 
qu'il eût été autorisé par arrêté du ministre 
de rintérieur à détruire les lapins avec armes 
à feu, s'il n'a été autorisé à les détruire que 
sur les terrains oUilale droit de chasser (1). 

Celui qui a été condamné pour délit de chasse 
en temps clos peut être condamné à des 
dommages-mtérets pour avoir chassé sur le 
terrain d*autmi, sans le consentement du 
propriétaire, qui s'est constitué partie civile, 
bien que Vadion du ministère public pour 
délit de chasse sur le terrain d'autrui eût été 
à bon droit déclarée non recevable, à défaut 
de plainte régulière avant Vintentement de 
ractiim publique (2). 

t^Patic, franc., i9l9, p. JK7 et 3(K, D. P., 1878, 1, 
140, et 1881,1.41). 

(2; ComiMr. Liège, 22 mai 1861, 10 déeembre 1868, 
13 novembre 1869 et 26 février 1879 (PASIC, 1861 , U, 
»76; 1869, II, 188: 1870, II, 63; 1879, H, leO); 
Bruxelles, â6 août 1874 {ibid., 1875, II, 16). 
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(LB ministère public Et CHOTTEAU-DUGHATEAU 
ET CONSORTS, — C. DANSAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUH ; ~ Sur Fappel du ministère 
public : 

Attendu que cet appel n'est interjeté qu'en 
tant que le premier juge a acquitté Alfred 
Dansaert de la prévention d'avoir, à Middel- 
kerke, chassé, le 25 mars 4881, en dehors 
des époques fixées par le gouvernement ; 

Attendu qu'audit 25 mars, jour auquel le 
prévenu Dansaert a tiré des lapins sauvages 
dans les dunes de Middelkerke, entre certain 
chalet y construit par le sieur Rodenbach 
et l'aggloméré de Middelkerke, ainsi que cela 
résulte des déclarations faites par les témoins 
devant le premier juge, la chasse à tir aux 
lapins était interdite, aux termes de l'arrêté 
ministériel du 45 août 4880 ; 

Attendu, néanmoins, que le ministre de 
rintérieur, usant de la faculté lui accordée 
par le paragraphe final de Tarticle 5 de la loi 
du 26 février 4846, avait, par arrêté du 
20 janvier 4884, accordé à Dansaert l'autori- 
sation de détruire les lapins avec armes à 
feu dans les dunes de Middelkerke et de 
Westende, et que, déterminant, conformément 
à ce paragraphe, les conditions auxquelles 
l'exécution de cette mesure est soumise, ce 
haut fonctionnaire la subordonne expressé- 
ment à la condition que Dansaert eût le droit 
de chasser sur les propriétés où s'opérerait 
la prédite destruction (arrêté du 20 janvier 
4880, art. 4*); 

Attendu que semblable autorisation, accor- 
dée pour un temps où la chasse à tir aux la- 
pins est interdite, constitue une exception à 
la défense générale de chasser en dehors des 
époques fixées par le gouvernement contenue 
en l'article 3 de la loi précitée de 4846; que, 
comme telle, elle est de stricte interprétation; 
d'où la conséquence que s'il était établi que 
Dansaert s'est permis de tirer des lapins sur 
des propriétés dont la chasse appartenait à la 
Société des bains et dunes de Middelkerke et 
de Westende, ainsi que le soutient le minis- 
tère public, le fait par lui posé cesserait 
d'Être un fait légal de destruction de lapins, 
pour devenir un délit prévu par l'article 3, 
S 4», de la loi du 26 février 4846 ; 

Attendu que vainement, pour se soustraire 
à l'action dirigée contre lui, Dansaert vou- 
drait induire des dispositions de l'article 45 
de cette loi que le ministère public n'eût pu 
le poursuivre pour le fait lui reproché que 
pour autant qu'il y eût plainte régulière con- 
tre lui, ce fait constituant une infraction à 
l'article 2 de la même loi et ne pouvant, dès 
lors, être poursuivi par le procureur du roi 



que sur une plainte du propriétaire de la 
chasse ou ayant droit ; 

Attendu, en effet, qu'interpréter ainsi l'ar- 
ticle 45, c'est se mettre en opposition avec 
les termes mêmes dudit article, qui ne subor- 
donnent la poursuite à la plainte de la partie 
intéressée que s'il s'agit uniquement d'une 
contravention à l'article 2, ce qui n'est pas le 
cas, alors que, comme dans l'espèce, le fait 
devient un délit de chasse en dehors des épo- 
ques fixées par le gouvernement par cela 
même qu'il est posé là où l'agent n'a pas le 
droit de chasser ; 

Que c'est, au surplus, méconnaître l'esprit 
dudit article 45, qui n'a considéré le simple 
fait de chasser sur la propriété d'autrui, sans 
l'autorisation du propriétaire ou ayant droit, 
en temps permis et sans engins prohibés, que 
comme une atteinte aux droits d'un parti-' 
culier, qu'il est loisible à celui-ci de faire 
poursuivre, en portant régulièrement plainte, 
ou de tolérer en s'abstenant d'agir ainsi, 
tandis que le législateur a, au contraire, re- 
gardé le fait de chasser en dehors des épo- 
ques fixées par le gouvernement comme un 
délit troublant l'ordre public et qu'il appar- 
tient, aux termes du même article 45, au mi- 
nistère public de poursuivre d'office et sans 
qu'il y ait plainte à ce sujet; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
importe de rechercher si le droit de chasse 
sur la partie des dunes s'étendant du chalet 
ci-dessus vers l'aggloméré de Middelkerke 
appartient, en réalité, à la société des dunes 
et bains de Middelkerke et de Westende; 

Attendu, sous ce rapport, qu'il est constant 
et reconnu au procès par l'intimé Dansaert 
lui-même que les dunes s'étendant de ce 
chalet, tant dans la direction de l'est vers 
Middelkerke que de celle de l'ouest vers 
Westende sont la propriété de la société sus- 
dite; 

Attendu que depuis le 25 février 4878, les 
sieurs Rodenbach et Van Hinsberghe eurent 
en bail le droit de chasse sur l'ensemble de 
ces dunes, suivant acte de ce jour, enregistré 
à Bruxelles, le 48 mai 4884, approuvé le 
23 février par le conseil d'administration 
k ce compétent, conformément à l'article 25 
des statuts arrêtés à la date dudit 25 février, 
suivant acte de M« Toussaint, notaire de ré- 
sidence à Bruxelles, enregistré, déposé au 
greffe du tribunal de commerce et inséré au 
Montteur belge dans les formes et délais des 
articles 4, 9 et 40 de la loi du 48 mai 4873 et 
7 de l'arrêté royal du 24 mai suivant; 

Que ce bail était consenti moyennant un 
loyer annuel fixé dans l'acte et à charge que 
(( les preneurs s'engagent à laisser chasser 
sur la propriété susdite pendant la durée de 
la saison des bains, soit depuis le jour de 
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Fouverture de la chasse jusqu'à fin septembre 
de chaque année, tous les sociétaires et étran- 
gers logés à la plage de Middelkerke et de 
Westende », moyennant certaines redevances 
indiquées dans la convention : 

Attendu qu'en suite de cessions successives 
du droit de chasse concédé à Van Hinsberghe, 
Dansaert s'est trouvé, le 50 octobre 1879, 
substitué à celui-ci, tandis que le droit de 
Rodenbach a été racheté par la société ano- 
nyme prémentionnée, ainsi que cela résulte 
des pièces produites et est reconnu au procès 
par Dansaert, qui prétend uniquement que le 
droit primitivement accordé à Van Hinsber- 
ghe lui a été cédé indivisément sur toutes les 
dunes sociales, tandis que Ton soutient, d'au- 
tre part, qu'antérieurement à la transmission 
du droit de chasse de Van Hinsberghe à Dan- 
saert, ce droit avait fait l'objet d un partage 
entre Rodenbach et Van Hinsberghe ; que le 
droit de chasse sur les dunes situées entre le 
chalet ci-dessus et Middelkerke avait été attri- 
bué h Rodenbach, qui a cédé ses droits h la 
société, ainsi qu'il est dit ci-dessus et qu'en 
conséquence Dansaert ne jouit d'aucun droit 
de chasse sur les dunes où il a, le iO mars 
dernier, tiré des lapins sauvages ; 

Attendu, en ce qui concerne ces soutène- 
ments respectifs, qu'il est à remarquer; 

A. Que lorsque Dansaert fut devenu ces- 
sion naire des droits de chasse de Van Hins- 
berghe sur les dunes sociales, ainsi que cela 
résulte d'un acte passé avec la société le 
29 octobre 4879, enregistré le 12 novembre 
suivant, il stipula par ce même acte que le 
droit de chasse lui était loué du jour de l'ou- 
verture de la chasse jusqu'à lin septembre de 
chaque année, ce pour un terme de neuf 
années, dans la partie des dunes appartenant 
à la société et situées sur le territoire de 
Middelkerke et de Westende, « partie com- 
prise entre le chalet de chasse appartenant 
précédemment à M. Rodenbach, près du che- 
min dit Hausse straat, et l'extrémité de la pro- 
priété sociale à Westende », dégrevant ainsi 
de la restriction mise au droit de chasse loué 
en 1876 la seule partie située vers l'ouest; 

B. Que lorsque l'administration communale 
de Middelkerke se fut plainte, en décembre 
1880, des dommages causés par les lapins 
aux propriétés longeant la partie des dunes 
qui s'étend vers Middelkerke, Dansaert écrivit 
à cette administration qu'elle devait, à cet 
effet, s'adresser non à lui, mais à la société, 
et que semblable réponse ne se conçoit guère 
que pour autant que l'on admette que ladite 
société jouissait, à l'exclusion de Dansaert, 
du droit de chasse sur cette partie des dunes 
sociales; 

Attendu que ces divers documents sont de 
nature 5 faire décider que le partage invoqué 



a eu lieu et que la chasse appartient à la so- 
ciété sur la partie des dunes où Dansaert a 
posé, le 25 mars dernier, les faits incriminés, 
ainsi que le tout, est prouvé par les déclara* 
tions que les témoins ont faites à l'audience 
du tribunal de première instance; 

Que lesdits documents, émanés de Dan- 
saert, forment tout au moins un commence- 
ment de preuve par écrit, qui doit faire 
accueillir la preuve testimoniale dudit par- 
tage, fournie par les déclarations susdites ; 

Attendu que de ces considérations il suit 
que le fait de chasse hors des époques fixées 
par le gouvernement imputé à Dansaert est 
établi ; 

Attendu que vainement celui-ci soutient 
qu'en tout cas il a agi de bonne foi ; 

Qu'il résulte, au contraire, des mêmes con- 
sidérations que Dansaert savait que le droit 
de chasser ne lui appartenait pas sur la partie 
des dunes où il a tiré des lapins sauvages à 
la date du 25 mars dernier, ce qui est exclusif 
de la bonne foi ; 

Sur rappel des administrateurs de la so- 
ciété des bains et dunes de Middelkerke et de 
Westende : 

Attendu que cette société a été constituée 
suivant les formes et avec les conditions exi- 
gées par la loi pour les sociétés commer- 
ciales; qu'elle a pour objet de poser des 
actes de commerce et, notamment, d'exécuter 
tous travaux qui sont de nature à embellir et 
à faire prospérer la station balnéaire de Middel- 
kerke et de Westende, de construire, reven- 
dre ou exploiter tous établissements tels que 
kursaal, hôtels, etc., d'organiser un service 
d'omnibus reliant Nieuport et Ostende à Mid- 
delkerke et éventuellement de construire un 
railwafy entre Middelkerke, Ostende et Nieu- 
port et de faire toutes entreprises dont le but 
principal serait la prospérité de l'établisse- 
ment à créer et la plus-value de la propriété; 

Attendu que la société est, dès lors, com- 
merciale (loi du 18 mai 1873, art. 1*^ et 2); 
qu'elle a pu valablement se constituer partie 
civile par son conseil d'administration et peut 
de même conclure à des dommages-intérêts 
dans la poursuite exercée par le ministère 
public du chef de l'infraction commise par 
Dansaert à l'article 5 de la loi du 26 février 
18i6, bien que l'action du ministère public, 
du chef de contravention à l'article 2 de la 
même loi, ne fût pas recevable, à défaut de 
plainte émanée du conseil d'administration, 
seul compétent, aux termes des articles i5 de 
la loi précitée de 1875 et 23 des statuts, pour 
représenter la société et, conséquemment, 
pour formuler une plainte du chef de contra- 
vention à l'article 2; 

Attendu, en effet, que le délit de chasse 
hors des époques fixées par le gouvernement. 
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perpétré par Dansaert a été commis sur la 
partie des dunes sociales où la chasse appar- 
tient à la société; 

Qu'elle est donc fondée à en demander la 
réparation (loi du 17 avril 1878, art. 5); 

Mais, attendu que le dommage causé à la 
société par Tinfraction commise par Dansaert 
sera suffisamment réparé par la condamnation 
de celui-ci aux dépens envers elle, 

Met le jugement dont appel à néant en ce 
qu'il a renvoyé le prévenu des lins de la pour- 
suite du chef d'avoir chassé hors des époques 
fixées par le gouvernement et condamné les 
membres du conseil d'administration aux 
dépens envers la partie publique ; 

Eroendant, déclare Alfred Dansaert cou- 
pable d'avoir, à Middelkerke, le 25 mars der- 
nier, chassé hors de ces époques..., con- 
damne ledit Alfred Dansaert h une amende 
de 50 francs...; et statuant sur les conclu- 
sions de la partie civile, condamne Dansaert 
aux dépens des deux instances envers celle-ci. 

Du 6 décembre 1881. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. Se- 
resiaet Ad.DuBois. 



LIEGF, S8 décembre 1881 

INCOMPÉTENCE COMMERCIALE.— Quasi- 
délit. — Responsabh^ité. — Acte relatif 
au commerce. 

2* Chose jugée. — Ordonnance de non-lieu. 
— Influence sur i/action civile en dom- 
mages-intérêts. 

i^ L'action en réparation du dommage camé 
par la faute du préfwsé d'un entrepreneur de 
déménagement, chargé de la direction d'une 
voiture servant à cette fin, est de ta compé- 
tence des tribunaua; de commerce (1). 

2® L'ordonnance de non-lieu rendue par la 
chanûnx du conseil sur une poursuite répres- 
sive du chef d'homicide involontaire, n'élève 
pas une fin de non-recevoir contre Vaction 
en dommages-intérêts intentée par la partie 
lésée. Il en est ainsi quels que soient les mo- 
tifs de Vordonnance, et alors même qu'elle 
aurait déclaré qu'il n'existe aucun fait de 
négligence, et que la mort est le résultat d'un 
accident (2). 

(dBFRÉNE, — G. ISTA.) 

Jugement du tribunal civil de Huy, du 
27 janvier 1881, ainsi conçu : 



(i) Conf. Bruxelles, S6 novembre i!^ et Liège, 
2 décembre 1880 (I^ASIC, 1881, 11, 57 et S8) ; Bruxel- 
les, l"jaUleil881 (i&iV/., 1881, II, S59) et la note. 



« Sur la fin de non-recevoir : 
(( Attendu que des poursuites ayant été 
dirigées contre Antoine Ista, fils mineur du 
défendeur, du chef d*avoir, par défaut de pré- 
voyance ou de précaution, involontairement 
causé la mort de Tépouse du demandeur, une 
ordonnance de la chambre du conseil de ce 
siège, en date du 16 décembre 1879, a dé- 
claré qu'il n'y avait lieu à suivre, par le motif 
que rinsiruction n'avait établi aucun fait ~de 
négligence quelconque à charge du prévenu ; 
qu'au contraire, celui-ci n'avait pu ni dû 
prévoir la mort qu'on lui imputait à délit et 
n'avait manqué à aucun des devoirs que lui 
imposait sa profession de charretier; qu'enfin, 
c'était par accident que Florence Henin était 
tombée sous la roue qui Ta écrasée ; 

(( Attendu que, si les sentences de la jus- 
tice criminelle ont l'autorité de la chose jugée, 
même par rapport aux intérêts civils, en ce 
sens qu'il n'est pas permis aux parties inté- 
ressées de remetre en question, devant la ju- 
ridiction civile, les faits qui ont été décidés 
par les tribunaux répressifs, ce principe n'est 
applicable que pour autant qu'il s'agisse de 
sentences criminelles ayant un caractère défi- 
nitif et rendues après une instruction orale à 
l'audience publique ; mais que la même auto- 
rité ne s'attache pas aux décisions des ju- 
ridictions d'instruction, rendues sur une 
information écrite et secrète et n*ayant géné- 
ralement qu'un caractère provisoire ; que 
l'ordonnance de la chambre du conseil qui 
déclare n'y avoir lieu à suivre n'a générale- 
ment d'autre efl'et que d'empêcher, quant à 
présent, soit le ministère public, soit la partie 
lésée, de continuer les poursuites devant les 
tribunaux de répression, mais qu'elle est sans 
influence sur les intérêts civils des parties; que 
celles-ci restent en droit, quels que soient les 
motifs invoqués k l'appui de ces ordonnances, 
de ne pas s'incliner devant une décision qui 
a été rendue sans débat contradictoire et le 
plus souvent sans leur intervention, et de sai- 
sir les tribunaux civils de leurs demandes de 
dommages-intérêts ; 

<( Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir opposée par le défen- 
deur n'est pas justifiée; 

(( Au fond : (sans intérêt juridique...); 

« Par ces motifs, le tribunal déclare la 
demande recevable, mais non fondée. » 

Devant la cour, l'appelant souleva l'excep- 
tion d'incompétence ratione materiœ, et pré- 
tendit que l'action aurait dû être portée devant 
la juridiction consulaire. 



(2) Voy. Bruxelles, 31 mars 1874 (Pasic, 1874. Il, 
286) et Liège, 27 décembre 1880 {ibid., 1880, H, 141). 
Voy. aussi Liège, 14 juillet 1881 {ibid., 1881, II, 404). 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que l'action intentée par l'appelant 
à rintimé a pour objet la réparation du dom- 
mage qu'il a souffert par la faute ou la négli- 
gence du fils mineur de ce dernier, préposé à 
la direction d'une voiture servant aux démé- 
nagements ; 

Attendu que l'intimé est commerçant et 
qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 1872, toutes les obligations des com- 
merçants sont réputées actes de commerce, à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une 
cause étrangère au commerce; que ce prin- 
cipe est général et s'applique aussi bien aux 
obligations naissant des quasi-délits qu'à 
celles qui dérivent des conventions; 

Attendu que le quasi-délit imputé à l'intimé 
est relatif à l'exercice de sa profession d'en- 
trepreneur de déménagements, et consiste 
précisément dans une faute qu'il aurait com- 
mise en posant un acte de son commerce ; 
que, dès lors, l'action devait être portée de- 
vant la juridiction consulaire ; 

Attendu, néanmoins, que les parties ont 
conclu au fond et demandent l'une et l'autre 
l'évocation ; que, d'ailleurs, la cause est en 
état de recevoir une solution définitive (code 
de proc. civ.,art. 473); 

Sur la fin de non-recevoir et sur le fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges, qui 
sont censés ici reproduits; 

Attendu, en outre, que les faits articulés 
sont controuvés ou dénués de pertinence ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Faider, avocat général, dit que le tribunal 
civil de Huy était incompétent pour connaître 
du litige; ce fait, évoquant et statuant au 
fond, déclare l'appelant recevable, mais non 
fondé en son action, sans avoir égard à la 
preuve subsidiaire offerte, et le condamne 
aux dépens. 

Du 28 décembre 188i. — Cour deLiège. 
— -â® ch. — Prés. M. le conseiller Schloss. — 
P/. MM. Francotte et Dejaer. 



BRUXELLES, £8 décembre 1881 

APPEL CORRECTIONNEL.— Jugement PAR 

DÉFAUT. — Jugement de débouté d'oppo- 
sition. — Appel. — Recevabilité. 

Le jugement, niaiuant mr défaut sur le fond 
d'une prévention et frappé d'opposition, ne 

(i) Voy., sur ces questions, Faustin Hélie, /n- 
itf%tet. crimin., t. III, n^ ^996, 3998 et 44S7 et les 
autorités citées eod. loco; Dyon, 29 mai 4854 (D. P., 



devieni définitif qu'à partir de la date du 

jugement de débouté d'opposition. 
En conséquence^ est recevable Vappel interjeté 

du jugement par défaut en même temps que 

de celui de déboulé d'opposition. 
Au surplus, ^ppel de ce dernier jugement saisit 

h juge d'appel de la question du fona (I). 

(p..., — C. LE ministère public.) 

P... a été condamné par défaut, le 20 mai 
1881, du chef d'outrages à la police. Le juge- 
ment lui a été signifié le 20 juin. 

Par exploit du isîS juin, P... forme oppo- 
sition. 

Le l^*" juillet, l'opposant ne comparaissant 
pas a été débouté de son opposition confor- 
mément à l'article 188 du code d'instruction 
criminelle. 

Le 2 juillet il a interjeté appel des Juge- 
ments des 20 mai et l^*' juillet 1881. 

Le ministère public conclut à la non-rece- 
vabilité de l'appel du jugement du 20 mai 
qu'il soutenait êlre tardif, et demanda la con- 
firmation pure et simple du Jugement de dé- 
boulé d'opposition du 1*^ juillet. 

arrêt. 

LA COUR: — Attendu que la recevabilité 
de l'appel du jugement du 20 mai 1881 est 
contestée ; 

Attendu que l'opposition faite par l'appe- 
lant, le 2.S juin 1881, au jugement par défaut 
précité, lui signifié le 20 juin, est régulière 
en la forme; 

Attendu que cette opposition a été vidée 
par le jugement de débouté d'opposition du 
1" Juillet, et que c'est à partir de celte date 
seulement que le jugement du 20 mai, statuant 
sur le fond de la prévention imputée au pré- 
venu, est devenu définitif; qu'il s'ensuit qu'en 
interjetant appel de cette décision le 2 juillet, 
l'appelant n'a encouru aucune déchéance; 

Attendu qu*il résulte de toute l'économie 
du chapitre 11, livre 2, du code d'instruction 
criminelle, et, notamment, du texte formel de 
l'article 188, que le législateur a voulu que 
rinculpé condamné par défaut puisse user 
successivement de la voie de Topposition et 
de celle de l'appel, pour poursuivre la réfor- 
mation du jugement qui lui porte préjudice, 
intention qui ne serait pas respectée si le 
condamné était privé de la faculté d'appeler 
par sa non-comparution sur l'opposition; 

Attendu, d'ailleurs, que la recevabilité de 
l'appel du Jugement de débouté d'opposition 

i&'iS, 9, 949): Aix, 10 noTembre 1864 {Joum. du 
min, pub., t. Vni, p. 893); Gand,98 mai 1834 (Pasic. 
à sa date). 
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du l*'jQllIet n*e8t pas contestée et que la 
cour serait saisie de la question du fond, ré- 
solue par le jugement par défaut du 20 mai, 
alors même que l'appel ne porterait pas sur 
ce dernier jugement ; 

Qu*en effet, le jugement du i^' juillet se 
borne à ordonner Texécution du jugement du 
20 mai, en déclarant Topposltion non avenue 
et se confond avec lui; 

Au fond : (sans intérêt...); 

Par ces motifs, déclare recevable l'appel 
imerjelé le 2 juillet i881 des jugements du 
tribunal correctionnel de Bruxelles des 20 mai 
et 1'' juillet i88i, et y statuant, etc.. 

Du 28 décembre 1881. —Cour de Bruxelles, 
— 6* chambre. — Prés. M. Demeure. — PL 
H. Lepage. 

GAND, S9 JalUet 1881. 

OBLIGATION. -— Action en exécution d'un 
CONTRAT. — Demande en bésolution. — 
Demande nouvelle. — Entreprise de tra- 
vaux PUBLICS. — Fournisseur. — Obli- 
gation DE LIVRER au TEMPS CONVENU. — 

Inexécution. — Délai de grâce. — Marché 

CONCLU avec un AUTRE FOURNISSEUR. 

i^ demandeur qui, par son exploit introductif 
d'instance, a réclamé Vexécation d'une con- 
vention, est recevable à demander qu'elle soit 
déclarée résiliée, tant que le défendeur, qui 
reste en demeure de l'exécuter, n'a pas ac- 
quiescé formellement à la demande, sans que 
Von puisse invoquer contre lui la maxime 
Electâ nnâ via, non datur recursus ad alte- 
ram (i). 

Cette demande de résolution ne doit pas faire 
Vobjet d^une nouvelle assigTiation, lorsqu'elle 
n'est que la conséquence directe de la de- 
mande originaire et était même virtuellement 
comprise dans cette demande, le demandeur 
ayant, dans son assignation, requis la con- 
damnation à des dommages réclamés non 
setdement pour le retard apporté à l'exécu- 
tion du contrat, mais encore pour son inexé- 
cution actuelle (2). 

Ne constituent pas une demande nouvelle des 
conclusions qui ne sont que le développement 
de la demande primitive et se rattachent, 
d^ailleurs, à celle-ci par leur origine com- 
mune, par leur cause et par les moyens que 
les parties ont à faire valoir. 

Lorsqu'un fournisseur, qui a contracté l'enga- 
gement de livrer, dans un délai convenu, des 
objets destinés à l'exécution de travaux pu- 



(i et 9) Voy, Demolombe, édit. belge, t. XII, no* J(aO- 
532, p. 418 et 419; Urômbière, sur Tait. 1184, 



hlics, connaissait les stipulations du cahUr 
des charges imposant Cohligaiion avec clause 
pénale de terminer ces travaux à une- date 
déterminée, il ne peut lui être accordé par le 
juge un délai de grâce. 
Cet entrepreneur est en droit, pour ne point en- 
courir l'amende comminée par le cahier des 
charges pour le cas de retard dans l'exécu- 
tion des travaux, à traiter, même avant toute 
décision judiciaire et au cours du procès 
entre parties, avec un autre fournisseur, pour 
la livraison du complément de fournitures 
nécessaire pour terminer ses travaux, après 
avoir prévenu le premier fournisseur de la 
commande qu'il allait faire, et de refuser les 
livraisons que celui-ci lui a faites ultérieu- 
rement, 

(de la vallée, POUSSIN ET &, — C. VONCK ET 
ANGILLI8, CBURVORST ET BERTEN, ET CEUR- 
V0R8T ET BERTEN, — C. VONCK ET ANGÏLLIS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les sieurs Vonck 
et Anglllis, demandeurs originaires, actuelle- 
ment intimés, déclarés adjudicataires, le 4 mai 
1880, suivant les clauses d*un cahier des 
charges arrêté à cette lin, de rétablissement 
d*une conduite d'eau pour la ville dTpres, 
traitèrent, provisoirement d'abord, puis défl- 
niliveraeni, à la date du 9 du même mois, 
avec les sieurs Ceurvorstet Rerten, appelants 
en cause, pour la fourniture de 500,000 kilo- 
grammes de tuyaux en fonte, rendus franco à 
la station d*Ypfes, dans le délai de trois mois 
et demi à quatre mois au maximum, mais pro- 
bablement à trois mois, par livraisons de 
trois à quatre wagons par semaine et au prix 
de 16 francs les 100 kilogrammes, payable 
au comptant et sans escompte; 

Attendu que Texécutlon de ce contrat ayant 
subi un retard considérable, sommation fut 
faite aux appelants Ceurvorst et Berten d'avoir 
à se conformer à leurs engagements sous peine 
de tous dommages-intérêts, en même temps 
qu'assignation leur fut donnée à l'effet de com- 
paraître, le 10 septembre 1880, devant le tri- 
bunal d'Ypres, siégeant consulairement, pour 
y voir et entendre dire pour droit qu'ils 
avaient à remplir leurs obligations avant le 
15 du mois courant, sous peine de s*entendre 
condamner, dès ce moment pour lors, à des 
dommages-intérêts à libeller par état, et pour, 
en outre, se voir dans tous les cas condamner 
à payer aux requérants, à titre de dommages- 
intérêts, pour retard dans l'exécution, la 
somme de 10,000 francs; 



n»96: MERLIN, Que*t, di droit, t» Option, S I" et 
compar. rruxelles, âl nov. 1878(Pasic., 1878, II,S!3). 
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ÂUendu que ladite sommation étant restée 
infructueuse, les intimés Vonciv et Angillis 
prirent, à l'audience du 10 septembre, c'est- 
à-dire dès le lendemain de Texpiration du 
délai maximum fixé par la convention, des 
conclusions tendantes à faire résoudre et an- 
nuler celle-ci ; 

Attendu que, de leur côté, les appelants 
Ceurvorst et Berten tirent, dès le jour suivant, 
i\ septembre, assigner les appelants De La 
Vallée, Poussin et Ci% en intervention et ga- 
rantie; 

Attendu que toutes les parties étant en 
cause, les appelants Ceurvorst et Berten et, 
joints à eux, les appelants De La Vallée, 
Poussin et C^«, conclurent à la non-recevar 
bilité et, subsidiairement, au non-fondement 
de la demande en résolution du contrat ou en 
dommages-intérêts; à œ qu'il fût dit qu'ils 
avaient jusqu'au 15 novembre, subsidiairc- 
ment jusqu'au 51 octobre, pour parfaire leurs 
livraisons; à ce qu'au besoin il plût au tri- 
bunal leur allouer ce terme, par application 
de l'article 1184 du code civil, en ordonnant 
que, dans ce cas, la question relative aux 
dommages-intérêts pour cause de retard de- 
meurerait réservée et, enfin, reconvention- 
nellement à ce qu'il fût enjoint aux sieurs 
Vonck et Angillis de prendre livraison de^ 
fournitures restant à faire, sous peine de 
100 francs par jour de retard ; 

Attendu qu'à une audience subséquente, 
les intimés Vonck et Angillis déclarèrent 
maintenir leur demande en résolution, en la 
restreignant toutefois à tout ce qui dépasse- 
rait les 976 tuyaux pouvant peser 302,000 ki- 
logrammes, dont la fourniture avait été effec- 
tuée et que celte résolution fut, en effet, 
prononcée par le tribunal, à la date du 
I2 octobre dernier, avec admission des par- 
ties demanderesses à libeller par état les 
dommages-intérêts auxquels elle prétendaient 
avoir droit; 

' Attendu que les questions déférées à la 
décision de la cour consistent donc à savoir : 
en premier lieu, si la demande en résolution 
de la convention, telle qu'elle s'est produite 
devant le premier juge, était avant tout rece- 
vable; en second lieu, si l'action, considérée 
en elle-même, était fondée ; 

Attendu, quant au premier point, qu'il est 
vainement objecté par les parties appelantes : 
i^ que les intimés Vonck et Angillis, ayant, 
par leur exploit introductif d'instance, agi en 
exécution de la convention, n'étaient plus 
recevables à en demander la résolution, en 
vertu de cet axiome de droit : Electâ unâ via, 
non dalur recursus ad alteram; et 2°, que, dans 
l'hypothèse même où lesdits intimés, après 
avoir demandé cette exécution, auraient pu, 
dans la suite, demander encore la résolution, 



cette dernière demande, comme constituant 
une demande nouvelle, aurait dû faire Tobjet 
d'une nouvelle assignation ; 

Que, d'abord, il résulte des termes de Tar- 
ticle 118i du code civil que le choix qui 
appartient à toute partie conlracianie de ré- 
clamer soit l'exécution de l'engagement, soit 
la résolution de ia convention, lui permet de 
passer d'un parti U l'autre, suivant ses conve- 
nances ou les nécessités, aussi longtemps 
qu'il n'y a pas eu acquiescement formel à la 
demandé ; 

Qu'il est raisonnable, en effet, que la partie 
qui a intérêt à l'exécution du contrat exige, 
avant tout, que son cocontractant s'acquitte 
de ses obligations, atin qu'elle-même puisse, 
de cette manière, ou obtenir ce qu'elle ré- 
clame, ou constater, tout au moins, en vue 
d'une résolution éventuelle, la demeure de 
son débiteur; 

Qu'il est naturel aussi, si Tinexécution 
continue, que Tintéressé ait recours à une 
demande en résiliation, vu qu'à la vérité, il 
ne lui reste plus guère d'autre parti a 
prendre ; 

Que rien donc ne devait, dans l'espèce, 
empêcher les sieurs Vonck et Angillis, après 
une sommation et une assignation restées 
sans résultat quant à Texécution demandée, 
de réclamer ensuite définitivement la résilia- 
tion du marché; que ce n'est, dès lors, pas le 
cas de faire ici l'application de la maxime : 
Ekctà unà via, non dalur recursus ad alteram; 

Qu'en ce qui touche ia deuxième objection, 
on peut répondre, avec non moins de fonde- 
ment, que les conclusions déposées par les 
sieurs Vonck et Angillis à l'audience du 
10 septembre n'étaient que la conséquence 
directe de la demande formulée dans Fexploit 
introductif d'instance, demande dans laquelle 
elles étaient même virtuellement comprises, 
en ce sens que la condamnation aux dom- 
mages-intérêts réclamés, non pour le retard 
apporté à l'exécution du contrat, mais pour 
l'inexécution elle-même, impliquait, en tous 
cas, dans l'espèce, la demande en résolution: 
qu'ainsi donc, loin de former une demande 
nouvelle, les conclusions dont il s'agit ne 
constituaient que le développement de la de- 
mande primitive et se rattachaient, d'ailleurs, 
à celle-ci par leur origine commune, par leur 
cause et par les moyens mêmes que les parties 
avaient respectivement à faire valoir; que 
telle est si bien, au surplus, la signification 
que les intervenants, au moin^, ont attachée 
aux termes de la citation, qu'aussitôt leur 
exploit reçu, ils ont, par l'entremise du di- 
recteur de leur usine, télégraphié au chef 
poseur des tuyaux à Ypres, que la fabrication 
était arrêtée à cause de la réception d*une 
assignation de la part de MM. Vonck et Angillis; 
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Attendu, quant au fondement même de la 
demande, quMl ressort des faits et circon- 
stances de la cause que les appelants Ceur- 
vorst et Berten se sont engagés vis-à-vis des 
intimés Vonck et Angillis à fournir à ceux-ci, 
endéans les quatre mois de la date de la con- 
vention, c'est-à-dire avant le 9 septembre 
1880 au plus tard, et par livraisons de trois à 
quatre wagons par semaine, les tuyaux né- 
cessaires à la conduite des eaux alimentaires 
de la ville d'Ypres; 

Que lesdits intimés étaient liés envers la 
ville par les clauses d'un cahier des charges 
d'après lesquelles les travaux devaient être 
terminés pour le 29 août, sous peine d'une 
amende de 500 francs par jour, applicable de 
plein droit, sans mise en demeure préalable 
et par la seule échéance du terme; 

Que les appelants n'ignoraient pas l'exis- 
tence de ces conditions et avaient connais- 
sance du cahier des charges comme en font 
foi les correspondances échangées entre les 
intimés Vonck et Angillis et les sieurs Ceur- 
vorsl et berten, d'une part, et entre ces der- 
niers et MM. De La Vallée, Poussin et C^ 
d'autre part; 

Que, pour satisfaire à l'engagement con- 
tracté, les sieurs Ceunorst et Berten ont 
transmis , dans leur intérêt et pour leur 
compte personnel, la commande des intimés 
à AIM. De La Vallée, Poussin et D®, fondeurs 
à Paris, appelants en cause; 

Que, dès le 45 mai 1880, les sieurs Vonck 
et Angillis commencèrent à manifester le 
désir de connaître l'époque du premier envoi ; 

Que, malgré leurs réclamations pressantes 
et le rappel des conditions rigoureuses aux- 
quelles ils étaient astreints, ils n'obtinrent 
pourtant livraison des premiers tuyaux qu'à 
la date du 8 juillet; 

Qu'à cette occasion, comme plus tard en- 
core à diverses reprises, ils protestèrent 
vivement auprès des appelants corftre la len- 
teur des expéditions, en déclarant même 
vouloir se décharger sur eux du poids et de 
la responsabilité de l'amende qui serait éven- 
tuellement encourue ; 

Qu'ils firent même la proposition de s'adres- 
ser à un autre fondeur, pour le cas où l'éta- 
blissement d'Aubrives ne se trouverait pas 
en état ou en mesure de pourvoir à la com- 
mande dans le délai voulu, sous réserve de la 
question de savoir à qui incomberait, plus 
lard, la perle ou la différence ; 

Attendu qu'il est également acquis qu'à la 
date de l'exploit d'assignation, il n'avait été 
livré que 415 tuyaux pesant 465,658 kilo- 
gammes, au lieu de i ,600 tuyaux du poids 
de 500,000 kilos et que, le ÎO^eptembre, 
jour auquel les intimés Vonck et Angillis con- 
clurent définitivement à la résolution de la 



convention, l'exécution de celle-ci était de- 
venue absolument impossible, puisque, à ce 
moment, il restait encore près de 900 tuyaux 
à livrer ; 

Attendu que tout concourt donc à justifier 
les conclusions des intimés, partie Surmont; 

Attendu que les appelants d'une et d'autre 
part font vainement observer qu'ils étaient en 
droit d'obtenir un délai pour l'exécution de 
leurs obligations et qu'enioute hypothèse, il 
était du devoir du juge de leur accorder un 
délai de grâce; 

Attendu que les considérations qu'ils font 
valoir à cette fin et dont ils offrent, au besoin, 
de justifier le fondement, ne sont admissibles 
sous aucun rapport; 

Qu'en premier lieu, les ap|)elants sont eux- 
mêmes la C4)use du retard qui serait, soi- 
disant, résulté de cette circonstance que les 
installations et l'outillage de l'usine n'étaient 
faits que pour la construction de tuyaux de 
quatre mètres , puisqu'ils n'ont qu'à s'en 
prendre à eux d'avoir contracté à des condi- 
tions auxquelles les sieurs Vonck et Angillis 
étaient, de leur côté, invinciblement soumis, 
et que la ville n'a jamais entendu modifier, 
ce dont Ceurvorsl et Berten ont été informés 
dès le iî, mai; qu'au reste, l'installation nou- 
velle a été terminée avant le 26 du même mois ; 

Qu'en second lieu, ils ne sont pas non plus 
fondés à argumenter de ce que, vers la fin de 
juin, les premiers tuyaux étant prêts, les in- 
timés Vonck et Angillis ou l'ingénieur de la 
ville ont été en retard d'en faire la réception 
à l'usine: qu'en effet, lesdits intimés n'étaient 
pas tenus d'effectuer cette réception, puisque 
la marchandise commandée était, vis-à-vis 
d'eux, livrable franco à la gare d'Ypres et 
que, s'il y a eu quelque retard de ce chef 
par le fait de cet ingénieur, il a été de peu de 
durée et n'a nullement empêché la fabrication 
de continuer; 

Qu'en troisième lieu, c'est à tort qu'ils in- 
voquent de prétendues entraves apportées 
par la douane à l'expédition des tuyaux : que 
c'est là une allégation à l'appui de laquelle il 
n'existe aucun élément de preuve et qui, 
d'ailleurs, se rapporte à un fait dont toute la 
responsabilité incomberait à l'expéditeur lui- 
même ; qu'en tous cas, on a peine à concevoir 
que de pareils obstacles se soient représentés 
à chaque livraison; 

Que, finalement, ils ont mauvaise grâce 
d'attribuer le retard dont les sieurs Vonck et 
Angillis ont été victimes à des grèves qui, 
dans le courant de l'été de i880, auraient 
éclaté, à deux reprises, dans l'usme; que 
rien, absolument, dans la correspondance 
journalière et courante des parties ne relate 
cette circonstance, dont les appelants n'au- 
raient pas manqué de se prévaloir ou de tirer 
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parti au moment même, et en réponse aux 
réclamations constantes des sieurs Vonck et 
Angiilis; que s'il a été question, plus tard, 
de. grèves, entre parties, ce n'a été, selon 
toute apparence, qu^en vue de faciliter les 
négociations ouvertes par ces mêmes intimés 
avec la ville d'Ypres, pour l'obtention d'un 
délai ; qu'en tous cas et en admettant qu'un 
chômage de cinq jours se fût effectivement 
produit le 7 juin, ce chômage n'impliquerait 
et ne justiûerait en aucune manière l'absence 
de toute fabrication ou de tout envoi anté- 
rieurs à cette date ; qu'enfin, si un nouveau 
chômage est survenu le 7 septembre, c'est à 
une époque à laquelle le procès actuel était 
déjà engagé; 

Attendu que, par contre, il était de la der- 
nière importance pour les intimés Vonck et 
Angillis de voir refuser tout délai ; qu'indé- 
pendamment de la circonstance qu'eux-mêmes 
encouraient une grave responsabilité et deve- 
naient passibles d'une forte amende à raison 
de l'inexécution des travaux dont ils avaient 
accepté l'entreprise, il est k remarquer que, 
par leur nature même, ces travaux devaient 
être achevés avant la mauvaise saison, ce qui 
ressortait rigoureusement d'une des clauses 
du cahier des charges ; 

Attendu que les appelants De La Vallée, 
Poussin et O* observent encore vainement 
que les intimés Vonck et Angillis ont, avant 
toute décision judiciaire et au cours même du 
procès, refusé les livraisons faites les 9 et 
15 octobre et déclaré formellement qu'ils en- 
tendaient refuser toute livraison ultérieure; 
qu'ils ont, de plus, contracté avec un autre 
fournisseur pour la livraison des 600 tuyaux 
qui, au A octobre, restaient à livrer pour com- 
pléter la fourniture ; 

Qu'il y avait nécessité évidente pour les 
intimés Vonck et Angillis d'agir ainsi, con- 
traints et forcés qu'ils y étaient par les con- 
ditions de leur entreprise, aussi bien que par 
les retards imputables aux appelants ; qu'ils 
ne se sont, d'ailleurs, adressés à une autre 
maison qu'après en avoir formellement pré- 
venu ceux-ci, et qu'ils ne pouvaient plus, dès 
lors, ni s'exposer ni être astreints à recevoir 
des livraisons de deux côtés à la fois; qu'au 
surplus, ce n'est pas aujourd'hui, mais ulté- 
rieurement qu'un semblable point doit être 
discuté ou débattu ; 

Attendu que les appelants Ceurvorst et 
Berten ne sont pas non plus admissibles à 
soutenir que les sieurs Vonck et Angillis 
étaient sans intérêt sérieux à demander la 
ré>iliation de la convention, à contracter, 
comme ils prétendent l'avoir fait, avec Gâ- 
tasse, à refuser les livraisons offertes et le 
délai demandé jusqu'à la fin d'octobre, puis- 
que leurs travaux se trouvaient en un tel étal 



qu'ils n'ont été reçus qu'au mois de juin de 
la présente année ; 

Qu'en effet, on ignore encore en ce moment 
quelles seront, pour les intimés Vonck et An- 
gillis, les conséquences de leur retard dans 
l'exécution des travaux et de quelle manière 
ou dans quelles proportions les pénalités qui 
pèsent sur eux seront appliquées; qu'en tout 
cas, lesdils intimés répondent en rejetant sur 
les appelants eux-mêmes, sur leur manque 
d'activité comme sur la défectuosité des mar- 
chandises livrées, le retard qu'a subi la ré- 
ception dont il s'agit et sur lequel il n'y a pas 
lieu non plus de s'arrêter ou de s'appesantir 
dans le débat actuel ; 

Attendu, par suite, que c'est avec raison 
que le premier juge a accueilli les conclusions 
des sieurs Vonck et Angillis et qu'il a déclaré 
résilié, à leur profit, le marché conclu avec 
la maison Ceurvorst et Berten le 9 mai 1880; 
ce en tant que la marchandise fournie dépas- 
serait la quantité de 976 tuyaux du poids total 
de 502,000 kilogrammes, quantité livrée, 
non, comme le jugement le porte par erreur, 
au 28 août, date de l'exploit introducllf, mais 
au 1 5 octobre, ainsi que ces parties l'avaient 
demandé par leur dernier écrit ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit sur les conclusions réciproques 
des appelants, joint les appels respectivement 
interjetés par eux; donne acte : i"^ à la partie 
Colens, qu'elle déclare se rallier aux conclu- 
sions de la partie Fierens contre les intimés 
Vonck et Angillis, et 2® à la partie Fierens, 
qu'elle se réfère à justice à l'égard des sieurs 
Ceurvorst et Berten ; et sans s'arrêter à la fin 
de non-recevoir opposée par les appelants, 
confirme, à l'égard de toutes les parties, le 
jugement à quo, sauf le redressement de l'er- 
reur relevée plus haut et la substitution de la 
date du 15 octobre à celle du 28 août; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 29 juillet 1881. —Cour de Gand. — 
l'* ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Gilquin, De Kinder (du 
barreau d'Anvers) et Goethals. 



BRUXELLES, 29 décembre 1881, 

DIVORCE. — Pourvoi en cassation. — 
Arrêt incidbntel. — Effet suspensif. 

En matière de divorce, n^est ;mw tuspeftsif U 
pourvoi formé contre un arrêt inddeniel. 

(REYNTJENS, — C. HARITOFF.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la disposition 
de l'article '265 du code civil, qui est relative 
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aux pourvois en cassation, est conçue en 
termes généraux; qu'en conséquence, s*il 
fallait consulter uniquement le texte de cet 
article, il y aurait lieu de décider que le délai 
qull fixe pour le pourvoi en cassation, le 
point de départ de ce délai et Teffet suspensif 
du pourvoi s'appliquent indistinctement aux 
recours en cassation dirigés contre tous juge- 
ments rendus en dernier ressort en matière 
de divorce; 

Attendu toutefois que, pour interpréter, 
sainement cette disposition, il importe de 
tenir largement compte de Tesprit qui Ta 
dictée et de ne pas donner à ses termes, 
quelque généraux qu'ils paraissent, un sens 
contraire aux intentions bien certaines du 
législateur, une interprétation qui dérange 
en outre toute l'économie de la procédure 
spéciale de l'instance en divorce, en même 
temps qu'elle méconnaît le principe fonda- 
mental du recours en cassation ; 

Attendu que la rédaction définitive du titre 
Du divorce ne contenait aucune disposition 
quelconque sur les pourvois en cassation lors- 
qu'elle fut soumise au Tribunat ; que la sec- 
tion de législation de ce corps crut nécessaire 
de consacrer ou plutôt de rappeler la faculté 
du recours en cassation, afin « d'éviter à ce 
sujet une incertitude qui pourrait se former 
dans une matière £ur laquelle on sort en plu- 
sieurs points des règles ordinaires »; 

Attendu qu'après avoir fait remarquer qu'il 
convenait de maintenir le pourvoi en cassa- 
tion « contre les jugements rendus sur les 
demandes en divorce comme sur les autres », 
sans introduire en semblable matière « une 
faveur contraire h l'esprit du projet et aux 
principes », la section proposa d'ajouter à 
l'article 55 du projet une disposition complé- 
mentaire, reproduite plus tard dans la partie 
finale de l'article 265 du code civil et déter- 
minant le délai aussi bien que l'effet suspensif 
du pourvoi ; 

Attendu que, s'expliquant ensuite de plus 
près, le Tribunat a clairement donné à en- 
tendre qu'il fallait restreindre la disposition 
complémentaire aux seuls jugements défini- 
tifs, à ceux en exécution desquels le divorce 
est prononcé par l'officier de l'état civil : « On 
a cru, dit-il, que le pourvoi devait être sus- 
pensif, parce qu'il s'agit d'une chose irrépa- 
rable par sa nature. Il est plus convenable de 
suspendre, dans ce cas, la prononciation du di- 
vorce, dont les traces pourraient devenir des 
motifs de mécontentement et d'aigreur entre 
les époux » ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prélimi- 
naires du code civil, et notamment des obser- 
vations du Tribunat, que la partie finale de 
l'article 265 et des articles S64 à 266 forment 
un ensemble de dispositions qui se complètent 



les unes les autres et qui se rapportent à la 
même catégorie de jugements; qu'en d'autres 
termes, dans la pensée du Tribunat, l'effet 
suspensif du pourvoi en cassation, simplement 
indiqué à l'article 265 du code civil se trouve 
développé dans Tarticle 265 et ne s'applique, 
dès lors, qu'aux seuls jugements que prévoit 
cet article, combiné avec larticle 264 ; 

Attendu que rien n'indique que Ton ait 
entendu modifier ultérieurement le sens 
donné par le Tribunat aux articles complé- 
mentaires qu'il avait proposés et qui ont été 
reproduits presque textuellement dans le code 
civil; qu'il faut donc en conclure que le re- 
cours en cassation n'a aucun effet suspensif, 
alors qu'il est, comme dans l'espèce, dirigé 
contre un arrêt purement incidentel ; 

Attendu que cette interprétation est, d'ail- 
leurs, la seule qui soit conforme à l'esprit de 
nos lois quant à la marche de la procédure 
en matière de divorce; qu'en première in- 
stance on a voulu « une sage lenteur » pour 
(( donner aux passions le temps de se refroi- 
dir » ; mais qu'après s'être ingénié à ralentir 
la marche du procès, pour permettre au juge 
de bien constater la volonté persévérante de 
répoux demandeur, le législateur a institué 
une procédure rapide en degré d'appel, esti- 
mant à juste titre que lorsqu'il n'est plus 
permis d'espérer une réconciliation, on ne 
peut trop accélérer l'instant qui doit terminer 
pour toujours une affaire de cette nature ; 

Attendu que cette instruction rapide d'une 
cause considérée désormais comme urgente, 
serait constamment entravée et ralentie s'il 
fallait ajouter à l'effet suspensif de l'appel 
celui des pourvois, en cassation, qui pour- 
raient être dirigés contre tous les arrêts ik 
rendre sur les incidents divers auxquels peut 
donner lieu une procédure aussi compliquée 
que celle du divorce; 

Attendu que c'est, d'ailleurs, un principe 
ancien dans notre législation que celui qui 
n'accorde aucun effet suspensif aux pourvois 
en cassation et renferme dans les plus étroites 
limites les dispositions légales qui consacrant 
quelques exceptions bien rares; que c'est Ih 
un motif de plus de restreindre l'application 
de l'article 265 aux seuls jugements définitifs 
mentionnés à l'article suivant et de dénier, 
dans l'espèce, tout caractère suspensif au 
pourvoi dirigé contre l'arrêt purement inci- 
dentel du 50 juin 1881 ; 

Attendu que le premier juge, qui admet le 
système contraire, argumente vainement des 
termes généraux de l'article 265, dont il 
exagère la portée véritable; qu'il démontre ^ 
ensuite qu'il ne faut ni combiner cet article 
avec le précédent, ni restreindre l'effet sus- 
pensif des pourvois en rjissation aux seuls 
jugements qu'indique l'article 262, lequel ne 
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eoDsacre hriHnéne qo*oiie dispontion sinple- 
neot éooDcialhe quant aax jngemeDts soscep- 
lible» d*appel ; mais que pareille démonstra- 
tioa ne présente rien de ùécWiï quant an 
point en litige et ne répond dans sa partie 
finale qui on argument dont il a été mainte- 
fois lail Justice; 

Attendu que le premier juge, 9*eroparant 
d'une expression du Tribunal, argumente en 
outre des « conséquences irréparables n que 
pourrait avoir, dans Tespèce, la prosécution 
de la procédure en divorce, nonobstant le 
pourvoi du 14 juillet 1881 ; mais qu'ici en- 
core il se place à un point de %iie qui n'est 
pas celui du Tribunal ; qn*en effet, il ne s*agit 
pas de discuter les conséquences éventuelles 
de la cassation possible d'un arrêt qui a au- 
torisé la production de certaines pièces, ni 
de faire ressortir combien les résullats de 
cette production pourraient être fâcheux et 
moralement irréparables; quà ce point de 
vue, il serait facile de citer nombre de cas 
dans lesffuels le pourvoi sans effet suspensif 
peut entraîner des conséquences infiniment 
plus fâcheuses encore; qu'en invoquant l'opi- 
nion du Tribunat, il convient de ne tenir 
compte que des seules conséquences qu'il a 
considérées comme irréparables et qu'il a 
voulu prévenir en donnant au pourvoi un eflTet 
suspensif; que, sous ce rapport, il suffit de 
relire ses observations pour reconnaître que 
c'est, non pas Vadmisftion, mais la seule pro- 
nonciation du divorce qu'il a considérée 
comme «unechose irréparable de sa naturel»; 
qu'à cet égard, un divorce déjà prononcé et 
ensuite annulé après cassation pourrait non 
seulement, comme l'a reconnu le Tribunat, 
devenir un motif de mécontentement et d'ai- 
greur entre les époux, mais en outre amener 
parfois un état tout an moins temporaire de 
véritable bigamie ; 

Attendu, enfin, que le premier juge affirme 
vainement que, dans les cas douteux en ma- 
tière de divorce, il faut consulter le code civil 
f)lut6t que le code de procédure; qu'en effet, 
e cas fût-il douteux, le code de procédure ne 
fournirait aucun argument pour l'interpré- 
tation des articles discutés, sauf en ce qui 
concerne la question de l'appel, bien différente 
de celle des pourvois qui, seule, forme l'objet 
du litige; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel et 
de l'avis de M. l'avocat général Laurent, met 
à néant le jugement à que; émendant, dit que 
le pourvoi formé par l'intimé contre l'arrêt 
du 50 juin 1881 n'est pas suspensif et qu'il 
n'y a donc pas lieu à surséanre; ordonne que 
la procédure suive son cours devant le tribunal 
de Bruxelles ; condamne l'intimé aux dépens 
d'appel et à ceux de l'incident devant le pre- 
mier Juge. 



Da 29 décembre fl 881 .~ Cov de Bmxdles. 
— 4« ch. — Prés. H. Hîppolyte Casier. — 
PI. liM. Ihivi%ier, Faol Janson et Lejeune. 



LIEGE, 21 déeembr» 1881. 

TRAVAUX PUBLICS. — BAToœrr lézardé. 
— Société coscessiosssaike du chemin de 

FER. — TfSÎJEL sois CS CHEMCE TICKAL. — 

Empiétement du propriétaire i^é scr ce 
CHEMI5. ~- Preuve recetable. 

LorsquMn propriéiaire intente une action en 
dommages-intérêts contre nnc sociélé conces- 
sionnaire d'nn chemin de /cr, à raison du 
préjudice quil éprouve par suite d'un tunnel 
construit sous sa propriété, la défenderesse 
doit être admise à prouver que ce propriétaire 
a empiété sur la voie publique pour la con- 
struction des fondations de son immeuble dé- 
gradé et que le tunnel a été construit unique- 
ment sous un diemin vicinal; ce n'est pas là 
exciper du droit d'un tiers. 

(société de construction, — C. WnJiOTTE.) 

Jugement du tribunal de Dînant, du 21 mai 
i88i, ainsi conçu : 

« Attendu qu'il y a connexité évidente entre 
l'instance de référé introduite par exploit de 
l'buissier Troignée jeune, en date du 20 mai 
1878, et l'instance en dommages-intérêts née 
des exploits signifiés aux défendeurs, le 
50 mai 1879; qu'il échet donc d'en ordonner 
la jonction ; 

« Attendu que la demanderesse^ proprié- 
taire d'un.hôtel important, sis à Rochefort et 
contigu au tunnel établi pour le service du 
chemin de fer de Jemelle à la Meuse, soutient 
que, par le percement et les travaux de con- 
struction de ce tunnel, il s'est produit de 
nombreuses lézardes et un ébranlement gé- 
néral dans les bâtiments de l'hôtel préin- 
diqué, à ce point qu'ils paraissent compromis 
jusque dans leurs fondations et menacent 
sérieusement de s'écrouler ; 

« Attendu que dans l'ordre de justifier le 
préjudice qui en résulte pour elle, ses véri- 
tables causes, sa nature et son importance, la 
demanderesse articule, avec offre de preuve, 
une série de faits dont le caractère relevant 
ne peut être contesté; que les défendeurs 
eux-mêmes, admettent leur pertinence au 
point de vue de la responsabilité éventuello 
qui leur incombe, si la veuve \\ilmotte par- 
vient à en rapporter la preuve; qu'ils recon- 
naissent, en outre, que l'existence ou l'inexis- 
tence d'une emprise prétenduement pratiquée 
pour le tunnel, sous les fondations de Thôtel 
Wilmotte, emprise attestée par les experts 
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nommés en référé, n*est pas de nature à in- 
fluer sur la question de principe ; 

tt Qu'ainsi la seule difficulté qui divise les 
parties consiste à savoir si les défendeurs 
sont recevables à établir par voie de contraire 
enquête les cinq faits cotés en leurs conclu- 
sions subsidiaires, ou mieux les deuxième et 
quatrième, puisque la pertinence des autres 
n'est pas contestée ; 

« Attendu qu'en demandant à prouver que 
la veuve Wilmotte a empiété sur la voie pu- 
blique et que les lézardes ou dégâts allégués 
ne se seraient pas produits, si elle ne l'avait 
pas fait, les défendeurs excipent bien évidem - 
ment des droits d un tiers; que la commune 
de Rochefort a seule titre et qualité pour se 
plaindre d'une usurpation, qui, du reste, pa- 
raît n'exister que sur le chemin communal ; 
mais qu'au regard des défendeurs, l'usurpation 
prétendue n'en^st pas une; qu ils sont donc 
sans droit et, par conséquent, non recevables 
à vouloir critiquer une situation que la com- 
mune respecte, qui ne leur porte aucun pré- 
judice réel et qu'en conséquence elle n'a nul 
intérêt à faire cesser; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Lime- 
lette, substitut du procureur du roi, en son 
avis, conforme, sans avoir égard à aucunes 
conclusions contraires, admet, avant faire droit 
au fond, la demanderesse à prouver par toutes 
voies de droit, témoins et experts compris, 
les faits suivants : 

« \^ Que, dès le mois de juillet 1878, par 
suite des travaux de construction du tunnel 
de Rochefort, les bâtiments de l'hôtel de 
Vl^oUe ont éprouvé une secousse générale, 
que le nouveau bâtiment s'est quelque peu 
détaché de l'ancien et que plusieurs lézardes 
se sont manifestées à la façade postérieure 
et au pignon vers le chemin de fer ; 

« ^ Qu'en septembre même année, ces lé- 
zardes étaient augmentées et agrandies; 

« 5^ Qu'en octobre, de nouvelles lézardes 
se sont produites; 

« 4"» Qu'en novembre, la façade principale 
a fait un mouvement; 

« S"" Qu'en décembre, par suite des mines 
tirées dans le tunnel, les bâtiments ont éprouvé 
de violentes commotions, à la suite desquelles 
le nouveau bâtiment s'est de plus en plus dé- 
taché de l'ancien: etc. ... 

« il'* Que les lézardes et Assures dont il est 
ci-dessus parlé vont s'agrandissant de jour 
en jour; que c'est notamment ce qui a été 
constaté d'une manière irrécusable pour celles 
qui se sont produites dès le commencement 
des travaux de construction du tunnel, à la 
voûte des souterrains de l'hôtel ; 

a 1 S^ Que les faits ci-dessus sont le résultat 
direct du percement du tunnel de Rochefort, 
(lui a eu en outre pour conséquence de couper 



les canaux servant à l'écoulement des eaux 
pluviales et ménagères de l'hôtel ; 

« 19® Que le dommage résulté actuellement, 
pour la demanderesse, des faits ci-dessus, 
peut être évalué à la somme de 50,000 francs; 

« Réserve aux défendeurs la preuve con- 
traire et dans cet ordre d'idées, les admet à 
prouver tant par voie de contraire enquête 
que par expertise : 

« l** Que l'épaisseur du revêtement de la 
voûte du tunnel à Tangle de l'hôtel de V Etoile 
n'est que de 67 centimètres ; 

(( ^^ Que si les lézardes ou d'autres dégâts 
se sont produits dans la propriété de la de- 
manderesse, ils sont le résultat d'un vice de 
construction et n'ont point pour cause la 
construction du tunnel ; 

(( 5® Que le dommage allégué par la deman- 
deresse n'existe pas ; 

u Admet la demanderesse à rencontrer ces 
derniers faits dans son enquête directe... ); 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la double ac- 
tion portée par l'intimée devant le tribunal de 
Dînant avait pour but d'obtenir le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif et des 
dommages-intérêts à raison du préjudice que 
lui auraient causé les travaux entrepris par 
l'appelante sous sa propriété; 

Attendu que l'appelante, en déniant for- 
mellement que le tunnel du chemin de fer de 
Jemelle à la Meuse passe sous la propriété de 
l'intimée, oblige par là même celle-ci, deman- 
deresse en l'instance, à établir son droit de 
propriété, la lésion qui y a été apportée et 
les causes de cette lésion ; qu'à son tour, la 
société a la faculté, comme défenderesse, de 
combattre la preuve à fournir par l'adversaire 
et d'établir qu'il est sans droit, en prouvant 
par tous moyens légaux que la propriété à 
laquelle il a été prétenduement porté atteinte 
appartient à un tiers; que ce n'est évidem- 
ment pas là exciper du droit de ce tiers ; 

Que, dans cet ordre d'idées, les faits dont 
la preuve n'a pas été admise par le premier 
juge sont pertinents et concluants, puisqu'ils 
tendent à démontrer que, loin que l'appelante 
ait empiété sur la propriété de l'intimée, c'est 
cette dernière qui a empiété sur la voie pu- 
blique pour la construction des fondations de 
son hôtel, et que les dégâts dont elle se plaint 
sont dus à cet empiétement ; 

Attendu, d'ailleurs, et à un autre point de 
vue, qu'il est de jurisprudence constante que 
l'Etat, en vertu de sa puissance gouverne- 
mentale, a le droit d'apporter aux chemins 
vicinaux telles modifications qu'il croit né- 
cessaires pour la construction de ses travaux 
d'utilité publique, de les supprimer même, 
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de disposer du dessus et du dessous de ces 
chemins ; 

Que la Société de construction, qui lui est 
subrogée par la loi de concession du 15 mars 
1875, a les mêmes droits, dès que les plans 
des travaux sont approuvés ; que, par consé- 
quent, elle peut légitimement, en vertu de ces 
droits qui lui sont propres, repousser raction 
de la demanderesse, puisque, si les faits qu'elle 
allègue et dont elle sollicite Tadmission à 
preuve étaient établis, elle n'aurait fait qu'user 
d une chose dof^t elle avait la faculté de dis- 
poser; que la seule responsabilité qu'elle 
pourrait encourir ne saurait résulter que de 
Texercice abusif de son droit, d'une faute 
commise ou . de l'absence des précautions 
ordinaires dans Texécution des travaux ; 

Par ces motifs, ouï M. le substitut du pro- 
cureur général Collinet, et de son avis, ré- 
forme le jugement dont est appel en tant que 
le premier juge a repoussé la demande à 
preuve des faits cotés â et i, formulée en pre- 
mière instance par l'appelante; en consé- 
quence, l'autorise à établir par toutes voies 
de droit, témoins compris, en plus des faits 
déjà admis par le premier juge : 

1^ Que pour la construction de son hôtel, 
la dame Wilmotte a empiété sur la voie pu- 
blique, à l'endroit même où le tunnel passe- 
rait prétenduement sous sa propriété et que 
cet empiétement mesure plusieurs mètres 
carrés; 

2° Que tout au moins, les lézardes ou 
dégâts allégués par la demanderesse ne se 
seraient pas produits si celle-ci n'avait pas 
empiété d'une manière notable sur la voie 
publique; 

ConOrme le jugement pour le surplus; 
renvoie l'affaire et les parties devant le tri- 
bunal de Dinant composé d'autres Juges; 

Condamne l'intimée aux dépens d'appel. 

Du 21 décembre 1881. — Cour de Liège. 
— l"' ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Dupont et Neujean. 



BRUXELLES, S8 mars et 10 novembre 1881. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — Agent de 
CHANGE. — Commis. — Détournement de 

TITRES. 

Pour que la responsabilité édictée par Fart. 1584 
du code civÙ soit encourue par un agent de 
change, il n'est pas nécessaire que son commis 

m 

(1) Voy. conf. Gand, 29 avril ^869 (PASIC, 1869. 
n, 2â6) et 14 août 1873 {ibid., 1873, II, 394); Cass. 
franc., 26 mai 1876 {Pa$ic. franc., 4876, p. 18). 

(2j Voy. coiif. cas», franc., 21 novembre 1876 (D. P. 



ail agi en vertu d*un ordre spécial et exprèt 
de son commettant. Il suffit que Vacte domma- 
geable ail été accompli par ce préposé dans 
les fonctions auxquelles il était employé (1). 
(Première espèce.) 
Mai^ l'agent de change n'est pas responsable du 
détournement d'obligations commis par son 
employé, si celui-ci les avait reçues comme 
mandataù^e direct et personnel du client qui 
lui avait confié ces titres, qu'il çroyaU être 
remboursables, pour en encaisser le mon- 
tant (2). (Deuxième espèce.) 

Première espèce. 

(van OOTHEUSDEN, — G. LES HÉRITIERS 
SCHEPPERS.) 

Il s'agissait, dans l'espèce, de titres remis 
par l'appelante pour obtenir la délivrance de 
nouvelles feuilles de coupons. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la contestation 
porte sur le point de savoir si Scheppers, 
auteur des intimés, doit être déclaré civile- 
ment responsable du détournement de quatre 
actions, parts de réserve de la Société Géné- 
rale, portant les n" 10494, 1050.^, 105* et 
1055, commis par Crom au préjudice de 
rappelante; 

Attendu que cette responsabilité a été ad- 
mise par le premier juge pour les n^* 10494 
et 10505, et qu'il y a lieu de confirmer sur ce 
point sa décision par les motifs sur lesquels 
elle se fonde ; 

Attendu que le premier juge a décidé que 
Scheppers n'avait pas de responsabilité à 
prester du chef du détournement des n^ 1034 
et 1055, parce que, dans cette occurrence, il 
n'avait pas chargé Crom d'aller chercher ces 
actions chez l'appelante, qu'il s'y était rendu 
soit par lui-même, soit mandé par celle-ci et 
que, dès lors, il n'était pas le préposé de 
Scheppers; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire, pour 
que la responsabilité de l'article 1584 du code 
civil soit encourue, que le préposé ait agi en 
vertu d'un ordre spécial et exprès de son 
commettant; qu'il suffit que l'acte domma- 
geable ait été commis dans les fonctions aux- 
quelles le préposé est employé, c'est-à-dire à 
l'occasion de l'exercice du service rentrant 
dans les attributions de celui-ci ; 

Attendu qu'il résulte des faits de la cause 



1878, 2, 19; Pasic. franc. ^ 4877, p. 46) et Toy. aussi 
Paris, 4 juillet 1863 (D. P. 1863, % Ui). Il s'agissait 
aussi, dans ces espèces, de détournements commis par 
des employés d'agents de change. 
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que Grom était préposé par Scheppers à 
toutes les opérations relatives à la profession 
d'agent de change de ce dernier; qu'il traitait 
pour le compte de son patron les affaires de 
bourse soit comme vendeur, soit comme 
aclieteur, qu il recevait dii'eciement les titres 
et les fonds nécessaires à ces négociations, 
que spécialement c'était à lui C4>mme employé 
de Scheppers, que rap|5elanie s'adressait 
pour tout ce qui concernait la gérance de ses 
valeurs au porteur, et qu'il est si vrai que, 
dans l'espèce, il rentrait dans la spécialité du 
service de Grom de recevoir les titres dont il 
s'agit, quels qu'en fussent d'ailleurs le nombre 
et la valeur, que c'est aussi à lui que Schep- 
pers les confie pour les rapporter plus tard 
chez l'appelante; 

Attendu qu'il suit de là que Scheppers est 
responsable vis-à-vis de l'appelante du dé- 
tournement des actions n^* 1054 et 1035 
comme de celui des deux autres; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
ne sont pas contraires, met à néant le juge- 
ment dont appel en ce qu'il a débouté l'appe- 
lante de son action concernant les actions 
Parts de réserve de la Société Générale por- 
tant les n*"* 1054 et 1055, et en ce qu'il a con- 
damné chacune des parties à moitié des dé- 
pens; émendant quant à ce, condamne le^ 
intimés, comme étant aux droits et obligations 
de Scheppers : 1"^ de remettre à l'appelante 
les actions susmentionnées n"" 1054 et 1055 
ou deux autres titres au porteur de môme 
nature et valeur avec les coupons, etc.; 
2^ à payer à l'appelante le montant des divi- 
dendes afférents auxdites deux actions pour 
les années 1879 et 1880...; confirme pour le 
sarpfus le jugement dont appel. 

Du 25 mars 1881. — Gour de Bruxelles. 
— I" chambre. 

Deuxème espèce* 

(MAHILLON, — C. LES HÉRITIERS SCHEPPERS.) 
ARRET. 

LA GOUR; — Atendu que l'appelant est 
tenu, en sa qualité de demandeur, d'établir 
que le dommage dont il réclame la réparation 
lui a été causé par Grom, ancien commis de 
l'agent de change Scheppers, dans les fonc- 
tions auxquelles il était employé ; 

Attendu qu'il n'a pas administré cette 
preuve ; 

Attendu qu'il a été reconnu, le 19 avril 
1880, que toutes les obligations dont il s'agit, 
qui ont été confiées à Grom, ont été remises 
pour rechercher si elles étaient remboursables 
et pour rencaissement éventuel du montant 
de ces titres; 



Attendu que la vérification des obligations 
sorties lors des tirages au sort et rencaisse- 
ment de celles qm sont remboursables ne 
sont pas des devoirs qui, par lour nature, 
rentrent dans les attributions des agents de 
change; que s'ils s'en chargent pour un de 
leurs clients, l'exécution de ce mandat con- 
stitue un service rendu par eux en dehors de 
leurs fonctions ; 

Attendu que Fabien Grom était l'ami de 
Mahillon père et d'Emile Mahillon; qu'il leur 
avait offert, de leur propre aveu, trois ans 
avant leur plainte, c'est-à-dire, en 1877, de 
prendre note des numéros de tous leurs titres, 
de vérifier, lors des tirages, s'ils étaient rem- 
boursables et de leur remettre le montant des 
obligations sorties; que Grom ayant toute 
leur confiance, ils ont accepté l'offre qui leur 
était faite et qu'il est ainsi devenu, pour cet 
examen et cet encaissement, leur mandataire 
direct et personnel ; 

Que c'est, d'ailleurs, Grom qui a person- 
nellement réclamé la remise entre ses mains 
des obligations actuellement détournées, qui 
lui ont été confiées en 1879 et en 1880, et 
qu'il n'a jamais été adressé à Scheppertj aucune 
réclamation, avant le mois d'avril 1880, pour 
obtenir le payement du capital et des intérêts 
des valeurs litigieuses, et des obligations 
Dendre-et-Waes confiées à Grom en 1 878 et en 
1879, que celui-ci avait dit être remboursables; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n'est point 
douteux que ce n'est pas en sa qualité de 
commis de l'agent de change Scheppers, mais 
en dehors de ses fonctions, que Grom a reçu 
les obligations dont l'appelant réclame le 
remboursement; 

Que c'est donc à bon droit que l'appelant 
a reconnu, lors de sa plainte, ne pas pouvoir 
rendre Scheppers responsable du détourne- 
ment de ces titres; 

Attendu que, s'il est vrai que dans un dé- 
compte du mois de janvier 1876, une obli- 
gation de la Grande Gompagnie du Luxem- 
bourg a été renseignée comme remboursable, 
ce fait isolé est sans portée, puisque ce n'est 
que trois ans avant la plainte du 16 mars 1880 
que Grom a reçu de l'appelant le mandat dont 
il a abusé ; 

Attendu que c'est frustratoiremcnt que le 
premier juge a ordonné aux intimés d'admi- 
nistrer la preuve de deux faits articulés par 
eux dans leur conclusion subsidiaire ; 

Par ces motifs, met l'appel principal à néant 
et statuant sur l'appel incident, réforme le 
jugement dont appel en ce qu'il a ordonné 
aux défendeurs, avant de faire droit, de rap- 
porter la preuve de deux faits articulés par 
eux; émendant quant à ce et évoquant, dé- 
! clare l'appelant non fondé en son action et le 
I condamne aux dépens des deux instances. 
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Du i G novembre 4881.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Constant Casier. — PL 
M. Woeste et De Becker. 



GÂND, 8 décembre 1881. 
^ SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Service de 

DISTRIBUTION d'EAU. — EXPLOITATION ET 
TRAVAUX POUR i/EXPLOITATION. — MANDAT 

ref.atlf a ces travaux. — révocation. — 
Compétence. 

Est commerciale la société constituée pour t'éta- 
bassement d*une distribution d'eau potable 
dans une commune et pour rexpl4)itation de 
cette distribution pendant un temps déter- 
miné. Elle comprend à la fois une entreprise 
de travaux el U7ie entreprise de fournitures. 

Il en est du moins ainsi lorsque l'adjudicataire 
doit, d'après le cahier des charges, qui ne 
contient aucune concession d'eaux publiques 
ou privées, chercher lui-même les sources oii 
il prendra les eaux (1). 

Si la société a obtenu de la commune, postérieu- 
rement à r adjudication, l'autorisation de se 
servir de certaines eaux pouvant être consi- 
dérées comme des dépendances du domaine 
public, ce fait n'altère pas te caractère de son 
entreprise. 

Les travaux qu'elle doit exécuter pour l'exploi- 
tation de sa prise d'eau forment V objet prin- 
cipal de son entreprise et l'exploitation con- 
cédée par la commune n'est que le moyen à 
l'aide duquel elle obtient sa rémunération. 

Le tribunal de cominerce est compétent pour 
connaître d'une action en dommages-intérêts 
intentée par un ingénieur contre cette société, 
qui est fondée sur ta révocation d'un mandat 
se rattachant directement à l'objet de ta so- 
ciété. 

(la COMPAGNIE DES EAUX DE GAND, — 
C. VERSTRAETEN.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Gand, du 13 août 1881, ainsi conçu : 

(( Attendu que Taclion du demandeur tend à 
208,500 francs de dommages-intérêts en prin- 
cipal, et qu'elle est basée sur ce que, le 
27 avril dernier, la société défenderesse lui a 
retiré, sans motifs et sans avis préalable, le 
mandat dHngénieur qu'elle lui avait confié 
pour Texécution de tous les travaux néces- 



(1) Mais il a été jugé, en Franco, que la construction 
et rexploitation d'un canal destiné k faciliter la distri- 
bution des eaux du domaine public ne constitue i)as 
plus de I:i part du sous-ccssinnnairc que du titulaire 
de la concession d'eau, une entreprise commerciale 



saires à l'installation du service des eaux de 
Gand, en lui promettant une rémunération de 
5 p. c. sur le chiffre de ces travaux ; 

u Attendu que la société défenderesse, re- 
nonçant à Texception d'incompétence qu'elle 
avait tirée de l'article 70 des statuts, suivant 
la déclaration faite en son nom par son con- 
seil, M"" Dervaux, à l'audience du 50 juillet 
dernier, se borne, sous réserve de tous autres 
droits et moyens, à soutenir que le tribunal 
est incompétent pour connaître de la de- 
mande, par le motif que la construction des 
établissements nécessaires pour une distri- 
bution d'eau ne serait pas un acte de com- 
merce ; 

« Mais attendu que la défenderesse est une 
société anonyme ; 

« Attendu que toute société anonyme est 
commerciale ; 

« Attendu qu'aux termes de Tarticle 2 de 
la loi du 15 décembre 187i, la loi répute acte 
de commerce toutes obligations de corn mer 
çants, à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles 
aient une cause étrangère au commerce ; 

u Attendu que le mandat que la défende- 
resse a confié au demandeur, en lui promet- 
tant une rémunération de 5 p. c. sur le chiffre 
total des travaux à exécuter, n'est pas étran- 
gère au commerce de la défenderesse ; 

(( Que c'est évidemment devant le tribunal 
de commerce que le demandeur devrait pour- 
suivre, après Texécution de tous les travaux, 
l'obtention de la rémunération qui lui a été 
promise; que ce ne peut être devant une autre 
juridiction qu'il doit réclamer des dommages- 
intérêts pour résiliation intempestive du 
même contrat; 

« Attendu que la société défenderesse sou- 
tient en vain que la construction des établis- 
sements nécessaires pour une distribution 
d'eau ne serait pas un acte de commerce; 
qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'une con- 
testation relative à un immeuble, mais de la 
résolution intempestive d'un mandat; qu'au 
surplus, la défenderesse n'est pas même pro- 
priétaire des constructions qu'elle peut avoir 
à ériger, puisque, aux termes de l'article 6 du 
cahier des charges, les usines, constructions, 
matériel, outillages et propriétés, doivent, à 
l'expiration de la concession, être remis gra- 
tuitement à la ville de Gand ; qu'à l'égard de 
toutes propriétés ou constructions immobi- 
lières, la défenderesse n'est donc qu'un simple 
entrepreneur de travaux ; qu'à tous les points 

(Gass. franc., 26 février 1872, 91 juillet 1873 et(> jaa- 
Tier 1874; Patte, franc., 187î2, p. 406; 1873, p. 1159 
et 1877, p. 42; D. P. 1872, 1, 9; 1874, 1, 127); 
17 mars 1874 {tbid., 4874,1, 420; Patic. franc., 187J5, 
p. 2:)6). . 
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de vue donc, le tribunal de céans est compé- 
tent ratione maieriœ ; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent; déboute la défenderesse de ses 
fins et conclusions; lui ordonne de plaider au 
fond et de présenter simul et semel tous ses 
moyens à rencontre de la demande. » 

Appel. 

11 importe de constater que, dans Tespèce, 
Tarticle il du cahier des charges est ainsi 
conçu : 

(( La ville laisse au concessionnaire le 
choix des sources où il prendra les eaux po- 
tables nécessaires à Talimentation, qui fait 
Tobjet delà présente concession, à rexccplion 
de la Lys et de TEscaut. Les eaux seront de 
bonne qualité et répondront « d^une manière 
« permanente » à toutes les conditions hy- 
giéniques prescrites par la commission sani- 
taire locale. » 

ARRÊT. 

LA COUa ; — Attendu qu'il résulte des 
pièces qui ont été produites que, dans le 
courant de Tannée 1879, la ville de Gand a 
mis en adjudication publique rétablissement 
d une distribution d'eau, qui devait pourvoir 
aux besoins de ses habitants, et Texploitation 
de cette distribution pendant un terme de 
soixante ans ; 

Attendu que le cahier des charges, dressé 
par la ville, stipulait que la distribution à 
établir et ses divers accessoires lui resteraient 
en pleine propriété à Texpiration du terme 
indiqué; que Tadjudicataire pourrait exploiter 
la distribution à son bénéfice pendant le 
même terme; mais qu'il devait l'entretenir, 
et, le cas échéant, augmenter ses installa- 
tions, de manière à être toujours à même de 
fournir l'eau qui serait nécessaire, quel que 
fût l'accroissement de la population ; 

Attendu que le cahier des charges ne ren- 
fermait aucune concession quelconque sur 
des eaux déterminées, soit privées, soit pu- 
bliques; qu'il laissait à l'adjudicataire le soin 
de chercher lui-même les sources quMl juge- 
rait pouvoir lui être utiles ; 

Attendu que, le 14 juin 1879, les sieurs 
Calmels, Van Overstraeten et Brisson ont été 
déclarés adjudicataires de l'entreprise dont il 
s'agit ; et que, peu après, ils ont fondé la so- 
ciété appelante, qui s'est chargée de l'exécuter 
en leur lieu et place; que cela résulte de l'en- 
semble des statuts et, spécialement, des arti- 
cles 2 et G combinés ; 

Attendu que la société appelante a donc été 
constituée pour une opération qui comprenait 
à ia fois une entreprise de travaux et une en- 
treprise de fournitures; qu'elle a spéculé sur 
les matériaux qu'elle devrait acquérir, sur le 
salaire des ouvriers qu'elle devrait employer, 

PASIC, I8H2. — â« PARTIE. 



sur la rémunération des agents qu'elle serait 
obligée de prendre h son service et sur les 
autres dépenses qu'elle serait tenue de faire 
pour i^empiir ses divers engagements; que, 
par suite, elle a eu pour objet des actes que 
la loi qualitle d'actes de commerce, et qu'aux 
termes de l'article l''»"de la loi du 1 8 mai 1873, 
elle constitue une société commerciale ; 

Attendu que c'est à tort que la société ap- 
pelante allègue qu'elle est simplement substi- 
tuée à la ville pour distribuer, moyennant 
redevances, des eaux qui dépendent du do- 
maine public; et que cette distribution, qui 
ne formerait pas un acte de commerce si elle 
était faite par la ville, ne change pas de ca- 
ractère parce qu'elle est faite par une com- 
pagnie ; 

Attendu qu'en raisonnant ainsi, la société 
perd de vue les stipulations du cahier des 
charges et qu'elle y introduit un élément qui, 
comme il est dit plus haut, ne s'y trouve pas; 
qu'en supposant, en conséquence, que le 
raisonnement qu'elle présente puisse être 
admis en droit, il manque de base en fait et 
doit être écarté ; 

Attendu que si, postérieurement à Tadju- 
dication, la société a obtenu de la ville l'au- 
torisation de se servir de certaines eaux qui 
pourraient être considérées comme dépen- 
dantes du domaine public, cette circonstance 
n'a pas modifié le caractère de l'engagement 
que, primitivement, elle avait contracté; 

Attendu que c'est à tort aussi que la société 
allègue que son objet principal, c'est d'ex- 
ploiter les travaux qu'elle doit exécuter et que 
ces travaux eux-mêmes ne sont qu'un acces- 
soire qui ne doit pas être pris en considé- 
ration ; 

Attendu qu'il faut dire, au contraire, que 
ces travaux forment l'objet principal et essen- 
tiel de l'entreprise pour laquelle la ville a fait 
appel au public; et que Texploitation con- 
cédée par la ville ne constitue, dans la réalité 
des faits, que le moyen h l'aide duquel Tadju- 
dicataire obtient sa rémunération; que, du 
reste, d'après l'ensemble du cahier des char- 
ges, l'exécution des travaux, leur exploitation 
quand ils seront achevés, leur entretien pen- 
dant la durée de la concession, et leur exten- 
sion au besoin, ne forment qu'un seul tout 
que Ton ne peut diviser; 

Attendu que c'est à tort, enfin, que la so- 
ciété allègue que le caractère distinctif d'une 
entreprise de travaux se trouve dans le fait 
que les travaux sont exécutés pour un tiers, 
et que, dans l'espèce, iexécution a lieu, non 
pour un tiers, mais pour son propre compte; 

Attendu que cette dernière proposition 
n'est pas admissible; qu'il est incontestable 
que les travaux sont exécutés, non pour la 
société, mais pour la ville de Gand ; que, seu- 
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lement. il appartient à la société de retirer les 
bénéfices qaMIs pourront produire pendant 
un temps déterminé ; 

Attendu que du moment qu'il est reconnu 
que la société appelante est une société com- 
mercialet la question qui divise les parties 
trouve sa solution dans Tarticle 2 de la loi du 
i5 décembre i87à, qui répute actes de com- 
merce toutes obligations des commerçants, à 
moins qu'il ne soit prouvé quelles aient une 
cause étrangère au commerce; 

Attendu que tel n'est pas le cas du procès; 
que Taction introduite par Tintimé devant le 
premier juge se ratlache, au contraire, direc- 
tement à Tobjet pour lequel la société appe- 
lante a été établie ; que c'est donc h bon droit 
que le premier jufçe s'est déclaré (compétent ; 

Par ces motifs, oui M. Van Maele, sub- 
stitut du procureilt général, en son avis con- 
forme, met rappel à néant ; ordonne que le 
jui^ement à quo sortira ses pleins et entiers 
ciïeLs; condamne la société appelante aux 
dépens de l'instance d'appel. 

Du 2 décembre 1881. — Cour de Gand. — 
i"* ch. — Prés. M. Grandjcan, premier pré- 
sident. — PL MM. Dervaux et Vermandel. 



RRUXELI.es, 22 novembre 1881. 

NOTAIRE. — Vente. — Mandat de eece- 
voiR LE PRIX. - Clerc. — Personne in- 
terposée. ^ Payement valable. 

U>rsqne, dan9 un acte de vente d*un immeuble 
reçu par un notaire, il a été stipulé que le prix 
serait payable en son élude et en mains des 
mandataires des vendeurs, qui sont, l'un le 
clerc du notaire. Vautre un de ses employés, 
le payement du prix fait par Vacquérmr en 
maiM du notave est vaUéle, s*il est établi que 
le maïidat de recevoir ce prix a été donné 
réellement à celui-ci, par personnes inter^ 
posées (i). 

La preuve de c^te interposilion de personnes, 
qui est une fwide à la loi, peut être fournie 
par présomption. 

Ce payement est valable même pour la jmrt du 
prix revenant aux vendeurs qui sont mneurs^ 
sauf leur recours contre leur tuteur, 

(decuyper et consort.s, — G. bonnet.) 

Le tribunal civil de Broxellos avait rendu 
entre parties, le 2i novembre 1881, le juge- 
ment suivant : 

Attendu que le demandeur a acheté, le 

(1) Voy. Rutgeerts, t. !«', n«« 3)S, dùi et 300 el 
cass. belge, aOjuUlet I85J rPASic, 1»53, H, 106). 
V07. aussi DAIfLOs, Rép., y N^imn, Ji- ;«7 et 409, 



20 juin 1879, un terrain à bitir sis à Saint- 
Gilles, appartenant aux défendeurs, vendu 
publiquement k cette date par le ministère dn 
notaire S...; qu'il paya, il valoir sur le prix 
de vente, les accessoires et les frais, 6,5i0 fr.. 
en rétude et contre quittance du noUireS...; 

« Attendu que les défendeurs soutiennent 
que ce payement n*est pas valable, le notaire S. .. 
n'ayant pas eu qualité pour le recevoir; qn ils 
ont, en conséquence, apr^s la mort et la 
déconfiture de ce dernier, fait faire sommation 
au demandeur de payer entre leurs mains le 
prix de vente, les frais et accessoires, ^ peine 
de voir procéder à la revente do terrain; 

(( Attendu qu il est avéré : 

« !• Que le notaire S... avait été chargé 
des actes et opérations relatifs à la liquida- 
tion et au partage de la succession du sieur 
Charles Decuyper, auteur dés défendeurs, 
décédé le 18 janvier i879; que notamment il 
loucha nne partie du prix de la vente des 
meubles, opérée par lui avec le concours du 
notaire Schelfaul ; 

« "i^ Qu'il avait été, par les défendeurs. 
proposé au tribunal aux lins d*opérer la vente 
du terrain dont s'agit, seul immeuble commun 
entre les cohéritiers; 

« 5* Qu'il avait fait également procéder 
aux annonces et affiches relatives à la vente; 

« 4** Que c'est en son étude que domicile 
était élu pour tout ce qui concernait l'exécu- 
tion de la vente ; 

« 5» Que pouvoir lui élait donné : a, pour 
agréer ou répudier les coromands ; fr, pour 
recevoir ou refuser à son gré les offres des 
enchérisseurs; c, pour recevoir non seule- 
ment les frais de la vente, mais aussi les 
paumées et enchères, et en faire remise mi\ 
ayants droit ; 

« 6*^ Que le prix était stipulé payable et 
son étude, en mains des vendeurs ou de leur 
mandataire ; 

« Attendu qu'il est sulTisamracnt établi, et 
qu'il n'est d'ailleurs pas sérieusement con- 
testé que les mandataires des défendeurs 
étalent Tun le clerc du notaire S... et l'autre 
son employé; 

« Attendu qu'il suit du rapprochement des 
faits ci dessus constatés que les défendeurs, 
en instituant comme fondés de pouvoirs le 
clerc et l'employé du notaires..., ave<î les- 
quels rien ne prouve qu'ils auraient eu anté- 
rieurement des relations d'affaires, voulaient 
faciliter les opérations de la vente et de U 
liquidation do prix, et conférer indirectement 
au notaire, qui jouissait de leur coaûance et 

et corapar. Gand, i mars 1855 {ihid., 487X II, «7<») et 
lAuaENT. t. XVU,u«5a6. 
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devaU procécler à la vente, un mandat qu'ils 
ne pouvaient lut attribuer expressément sans 
violer l'article 8 de la loi du ^5 ventôse an xi; 

« Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le notaire était le véritable 
mandataire des défendeurs; qu'il avait pou- 
voir de recevoir le prix de vente et que le 
demandeur s'est 1^'béré par le payement effec- 
tué entre ses mains ; 

« Attendu que vainement les défendeurs 
objectent que la preuve testimoniale et par- 
tant la preuve par présomptions n'e.st pas 
recevable dans l'espèce; 

« Attendu que le demandeur, n'étant pas 
intervenu à l'acte par lequel les défendeurs 
donnaient procuration de les représenter lors 
de la vente; n*a pu évidemment se procurer 
une preuve écrite à l'appui de ses allégations 
et que Tarlicle 1541 du code civil n'est donc 
pas applicable au procès actuel ; 

(c Attendu que les défendeurs soutiennent, 
sans plus de fondement, que le notaire S... 
n'était pas leur homme de conflance à tous, 
puisque le notaire Scbelf haut est intervenu 
à la vente et à certaines opérations de la liqui- 
dation ; 

« Attendu que le notaire S... avait été seul 
commis par le tribunal à la demande et du 
consentement de tons les défendeurs; que 
les clauses du cahier des charges ci-dessus 
relatées le concernaient exclusivement; que la 
présence du notaire Schelfaut aux opérations 
de la vente n'a pu . avoir pour conséquence 
de moditier ou de diminuer les pouvoirs 
attribués à son collègue, notamment par le 
cahier des charges ; 

« En ce qui concerne la part revenant aux 
mineurs dans le prix de vente : 

a Attendu que les tuteurs avaient le droit, 
sous leur responsabilité, de donner procu- 
ration à un tiers de recevoir les fonds reve- 
nant aux mineurs; que le notaire S... n'était 
pas incapable de recevoir pareil mandat, 
mais qu'il ne pouvait, lOtS de la vente, agir à 
la fois comme fonctionnaire public et assister 
aux opérations comme représentant des ven- 
deurs; 

a Attendu qu'il pouvait valablement et ce 
sans contrevenir à Tartide 8 de la loi du 
25 ventôse an xi, recevoir des actes dans 
lesquels ses employés figuraient comme por- 
teurs de procuration ; 

« Attendu, d'autre part, que la perte que 
subissent les mineurs n'est pas la conséquence 
da mandat attribué indirectement au notaire; 
que le prix de vente étant stipulé payable 
dans les quinze Jours de l'adjudication défi- 
nitive, il incombait aux tuteurs de vérifier si 
l'argent avait été versé et de faire les diligen- 
ces nécessaires pour parvenir promptcmentà 
la liquidation des droits des mineurs ; qu'il 



faut remarquer à cet égard que le prix est 
resté entre les mains du notaire S... depuis le 
25 juin 4879, date du payement, jusqu'au 
i-' septembre sui\ant, date de la mort du 
notaire ; 

« Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le demandeur s'est libéré 
même pour la part du prix revenant aux défen- 
deurs encore mineurs ; 

« Quant aux dommages-intérêts : 

(( Attendu que le demandeur ne justiHe 
actuellement d'aucun préjudice; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Servais, substitut du procureur du roi, en 
son avis en partie conforme, déclare non fon- 
dée la sommation de payer faite au deman- 
deur par exploit de l'huissier Vanderheyden, 
en d9te du 50 mars 1881 ; dit pour droit que 
le demandeur a dtlment satisfait aux obliga- 
tions résultant de l'adjudication du 20 juin 
1879; en conséquence, condamne les défen- 
deurs aux dépens ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande de" 
l'intimé est basée sur ce qu'en constituant le 
clerc et l'uades employés du notaire S... pour 
leurs mandataires, chargés de recevoir en leur 
nom le prix de la vente ^ laquelle ils faisaient 
procéder le 20 juin 1879, les appelants ont 
entendu, pour faciliter les opérations de la 
vente et de la liquidation du prix, conférer 
indirectement audit notaire instrumentant un 
mandat qu'ils ne pouvaient lui attribuer ex- 
pressément sans contrevenir aux prescriptions 
de la loi du 25 ventôse an xi; 

Attendu que le premier juge a pu valable- 
ment faire résulter la preuve de ce fait de l'en- 
semble des présomptions graves, précises et 
concordantes qui résultent des faits de la 
cause; qu'en admettant même qu'il n'y eût pas 
eu pour l'appelant impossibilité de se procu- 
rer la preuve écrite du mandat allégué, il res- 
terait toujours vrai que le fait qui sert de 
base à la demande constitue l'articulation 
d'une simulation et d'une fraude à la loi et 
qu'à ce titre la preuve peut en être fournie 
par présomptions, conforriiémenl à la dispo- 
sition de l'article 1355 du code civil ; 

Adoptant pour le surplus les motifs du pre- 
mier juge; 

Ouï, en son avis conforme, M. l'avocat 
général Van Maldeghem, met l'appel à néant; 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 22 novembre 1881 . — Gourde Bruxelles. 

- 5" ch. — Prés, M. le conseiller Holvoet. 

— PL MM. De Gand et De Lantshéerc. 
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LIÈGE, 4 août 1881. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— Bail. —De- 
mande DE RÉSILIATION. — FAILLITE. — 

Dommage causé a la masse. — Cause de 
LA demande. 

Eh cas de demande de résilioUon d'un bail for- 
mée par le curaieur à une faiUUe et fondée 
sur ce que la location aélé consentie en fraude 
des droits des créanciers, la valeur du litige 
se détermine en cumulant les loyers à échoir. 

On ne peut soutimir que, dans celte hypothèse, 
c'est le préjudice subi par la masse créancière 
qui forme en réalUé l'objet du litige et qu'il 
doit, à ce titre, être évalué par les jfarties, 
pour la détenmnalion du ressort. 

(goblet, — c. magin.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la recevabilité de Fappel : 

Attendu que la demande a pour objet la 
résolution d'un bail verbal, aux termes duquel 
la veuve de Louvrex a remis en location à Tin- 
iimée, pour le terme do neuf années consé- 
cutives, commençant à courir le 1'*' mars 1880 
et moyennant un loyer annuel de 600 francs, 
une partie de maison située à Seraing; 

Attendu qu'aux termes de Tarlicle 26 de la 
loi du 25 mars 1876, dans les contestations 
portant sur la résiliation d*un bail, on déter- 
mine la valeur du litige, en cumulant les loyers 
à échoir; 

Attendu qu'en cumulant ces loyers, dans 
Tespèce, on obtient un chiffre supérieur à 
2,500 francs; 

Attendu que la partie intimée allègue en 
vain que la demande étant fondée sur le pré- 
judice résultant, pour la niasse créancière, de 
la convention dont il s'agit. c*estce préjudice 
qui constitue en réalité l'obiet du litige ; que 
les parties ne lont point évalué et que, par 
suite, le premier juge a statué en dernier res- 
sort (loi du 25 mars i876, art. 33); 

Attendu que rintimé confond la cause de 
la demande avec son objet; que Tobjetde 
l'action est, comme il a éié dit, la résolution 
d'un bail, que le préjudice n'*sultant de ce bail 
n'est que la cause de la demande et que, dès 
lors, il ne peut servir à déterminer le ressort ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'appel est recevable ; 

Au fond : 

Attendu que le curateur appelant poursuit 
la résolution du bail avenu entre l'intimée et 
la veuve de Louvrex, comme ayant été con- 

(i) Voy.conf. Adnet, Compétence civile, n^T^B, et 
Bruxelles 17 novembre i849 (Pasic, imO, II, 63). 



senti en fraude des droits des créanciers ; 
qu'il se fonde spécialement sur ce que Fim- 
meuble loué aurait une valeur locative double 
de celle du prix du bail, etc.. (sans intérêt); 
Par ces motifs, ouï M. Collinet, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
déclare l'appelant, qualilate qnà, recevable 
en son appel, et avant de faire droit au 
fond, etc.. 

Du 4 août 1881. — Cour de Liège. — 
2« ch.— Pré». M. Schuermans. — P/. MAL Go- 
blet et Kounameaux. 



BRUXELLES. 81 octobre 1881. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande en 
payement de sommes excédant 2,000 fr. 
— Evaluation inopérante. 

En cas de demande en payement de sommes 
excédant le taux du dernier ressort, la valeur 
du litige étant déterminée par elle-même, 
l'évaluation de ce litige à la somme de 
2,000 francs, sous l'empire de la loi du 
25 mars i 84 1 , ne peut avoir aucun effet et le 
jugement qui intervient sur la contestation 
n'est rendu qu'en premier ressort (1). 

(CASY, — c. LE curateur A LA FAILLITE POMA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tappel du jugement du 
4 7 avril 1875: 

Attendu que Taction intentée par Fexploit 
introductif d'instance du 11 mars 1875 a 
pour objet : 1» la condamnation du défen- 
deur Casy à restituer au demandeur ses 
malles, avec ses effets d*habillement, livres et 
papiers ou à lui en payer la valeur, soit i ,6 1 5 fr. 
i5c.; 2'' la condamnation du défendeur au 
payement, à titpe de dommages-intérêts, d'une 
somme de 1,800 francs ou de toute autre à 
arbitrer par le tribunal ; 

Attendu qu'après avoir demandé que le 
jugement à intervenir soit déclaré exécutoire 
par provision nonobstant appel, Tintimé 
Poma a déclaré, dans le même exploit, éva- 
luer le litige à la somme de 2,000 francs; 

Attendu qu'il résulte de Farticle 15 de la 
loi du 25 mars i84l et des articles 8 et 18 de 
la même loi queTobligaiion d^évaluer le litige 
n'est imposée par le législateur que lorsiine 
sa valeur est indéterminée; 

Que lorsque la valeur de la contestation est 
déterminée par elle-même, Tévaluation arbl- 

Voy. aussi Bruxelles, il^ février 1867 (ibid., 18(», 
II. 18). 
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traire des parties, qui est contredite par Tob- 
Jet de la demande, ne peut avoir aucun effet; 

Que, dans l'espèce, les deux chefs réunis de 
la demande formée par Poma, dans son assi- 
gnation du 11 mars 1875, ayant en principal 
une valeur supérieure à 2,000 francs, le juge- 
ment qui a statué sur Taclion intentée par cet 
exploit n'a été rendu qu'en premier ressort; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

En ce qui touche le jugement du U décem- 
bre 1877 : ... 

Par ces motifs, entendu, en son avis en 
grande partie conforme, M. Favocal général 
Van Malde^hem, déclare recevable rappel du 
jugement du 17 avril 1875, et statuant au 
fond, met ledit appel à néant; et faisant droit 
sur les appels interjetés du jugement du 
U décembre 1877 met au néant Tappel, et 
statuant sur l'appel incident, réforme ledit 
jugement en ce qu*ii n'a condamné Casy qu'au 
payement d'une somme de 1,000 francs; 
ém'endant quant à ce, et écartant toutes con- 
clusions contraires, le condamne à payer, ' 
rintlmé qualilate quâ la somme de 2,000 fi 
à titre de dommages-intérêts, avec les intérêts^ 
judiciaires; le condamne en outre aux dépens 
des appels interjetés. 

Du 31 octobre 1881.— Gourde Bruxelles. 
— 3" ch, — Prés. M. Constant Casier. —PI. 
MM. Desmaret et Demot. 



LIÉr.E, 19 février 1881. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. - Évaluation 

PAR LE DÉFENDEUR. — DERNIÈRES CONCLU- 
SIONS. — Pénalité par jour de retard. 

A défaut (VévalvaHon du litige par le deman- 
deur, le déftmdeur peut fixer le taux du 
ressort en faisant cette évaluation dans les 
premières conclusions pr'ises sur le fond du 
procès. Si le défendeur, après avoir conclu 
au fond sans éxmluer le litifje, a fixé sa valeur 
dans des conclusions postérieures, cette fixa- 
tion est inopérante et le jugement est rendu 
en dernier ressort. 

Est sans influence sur la détermination du ressort 
la demande d'une certaine somme par jour 
de relard à litre de dommages-intérêts (1). 
(Loi du 25 mars 1876, art. 22.) 

(de FAVEREAU, — G. DUCHESNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Faction intentée 
par rintimé à l'appelante a pour objet la re- 

(1) Compar. Bruxelles, 4 aTfll 1868 (Pasic, t868, 

u, m). 



vendication d'une servitude do passage sur 
une parcelle &e terre appartenant à cette der- 
nière ; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
évalué le litige, conformément aux prescrip- 
tions de l'article 35 de la loi du 25 mars 1 876, 
le défendeur avait le droit, pour fixer le taux 
du ressort, de faire cette évaluation dans les 
premières conclusions prises sur le fond du 
procès; 

Attendu quMl résulte des qualités du juge- 
ment à quo que le défendeur, après avoir 
signifié ses conclusions h la partie adverse, a 
conclu au fond devant le tribunal, aux au- 
diences des 24 avril et 8 mai 1880, sans faire 
aucune évaluation; que cVst seulement 2k 
Taudience du 22 mai qu'il a déclaré fixer la 
valeur du litige à 6,000 fram», ce dont le 
tribunal lui a donné acte; 

Attendu que cette évaluation, postérieure 
aux premières conclusions prises devant le 
juge saisi de la demande, est inopérante pour 
déterminer }e ressort, le contrat judiciaire 
^tanl déjà li.'^entre parties, et que, par suite, 
le jugement a été rendu eu dernier ressort, 
aux termes de Tarticle 33 de la loi pré- 
citée; 

Attendu, d'autre part, que la réclamation 
d'une somme de 20 francs de dommages- 
intérêts par jour de relard ne peut être prise 
en considération en ce qui louche la receva- 
bilité de rapi)el, puisqu'elle ne constitue 
qu'une conséquence accessoire dé la demande 
même, dont elle dérive directement: 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Del- 
waide, substitut du procureur général, déclare 
l'appel non recevable defectu summœ et con- 
damne l'appelante aux dépens d'appel. 

Du 19 février 1881. - Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. le conseiller Schloss, — 
PL MM. Minette et Collinet. 



GAND, 22 janvier 1882. 

AUTORISATION DE FEMME MARIÉE. — 

Appel. — Signification de jugement. — 
Mariage. — Célébration en pays étran- 
ger. — DÉFAUT de transcription. 

Est sans objet Vappel interjeté contre le mari de 
la demanderesse, si celui ci n'a pas élé en 
cause devant le premier juge, quoique la célé- 
bration du mariage ait été antérieure au juge- 
ment dont appel. 

La signification par la femme mariée d*un 
jugement qui lui donne gain de cause est un 
acte conservatoire qui fait cotnir le délai 
d'appel quoiqu'elle ait eu lieu sans Vinterven- 
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tion ou rassittance du mari et sans mention 
de sa qualité de femme mariée (i). 

Cette signification fût-elle nulle, celui à qui elle 
est faite ne peut pas se prévaloir de cette 
nullité (:2). 

S'il a connu le mariage de rappelante, qui a été 
contracté en pays étranger, la circonstance 
que l'acte de célébration n'a pas été transcrit 
conformément à V article \1\ du code civil 
n'autorise pas l* intimé à soutenir, en invo- 
quant Varticle 448 du code de procédure ci- 
vile, que le délai d'appel n'a pas couru. 

(JEAN, — C. LES ÉPOLX AUGUSTINI'S.) 

A la suile de l'arrêt du ai décembre 1881, 
rapporlé suprà, page 75, Ed. Jean a interjeté 
appel du jui^ement de mainlevée d'opposition 
au mariage de sa fille, ei a notitlé cet appel, 
vu le mariage célébré à Kolkestone (Angle- 
terre), pendant la première instance et dont 
ii se réservait de poursuivre Tannulation, au 
mari, le slcur Auguslinus, et ii sa femme, aux 
lins, quant au premier, d'autoriser la seconde 
assignée à ester en justice et toits deux, |)our 
entendre infirmer le jugement et entendre 
déclarer la demande en mainlevée d'oppohi- 
tion non redevable et non fondée. 

Le jugement dont appel ayant été Mgnillé 
depuis plus de trois mois, à* la requête de ta 
demanderesse en mainlevée, se qualifiant de 
demoiselle Jean, rap|)elant a soutenu que 
cette signification n'avait pas fait courir le 
délai d'appel ; que ce jugement n*avail acquis 
l'autorité de la chose jugée, ni vis-à-vis du 
mari qui y était resté étranger, m vis-à-vis 
de la femme, qui avait agi sans autorisation et 
avait même cactié sa qualité de femme mariée. 
11 invoquait, à Tappui de ses conclusions, 
Carré et Chauveau, question ioQiibis, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel dirigé contre 
Augusiinus : 

Attendu qu'Augustinus n'a pas été en cause 
devant le premier juge; que le premier juge 
ne lui a rien alloué; que cet appel est donc 
sans objet; 

Sur rappel dirigé contre la dame Augus- 
iinus, née Louise Jean : 

Attendu que le jugement attaqué a été 
siguilié à l'appelant le 17 août 1881; que 
l'appel, dont la cour est actuellement saisie, 
est du ^7 décembre; que, parlant, il a été 
interjeté après l'expiration du délai prescrit 
par l'article 443 du code de procédure civile; 
qu'il est donc tardif; 

(1 et 3) Conf. Braxelles, 9 Janvier 1880 (Pasic, 
1850, a, 3âi) et compar. Bruxelles, 81 décembre 1853 
(ibié., i85i, U, 381); i*am, 33 février 1870 ei 4 dé- 



Attendu que c'est à tort que l'appelant 
allègue que la signification qui lui a été faite 
est nulle, comme faite par une femme mariée, 
non autorisée par son mari ; 

Attendu que la femme mariée n'est pas 
frappée d'une incapacité absolue; que son 
incapacité est déterminée parles articles 215 
et suivants du code civil: qu'elle ne s'étend 
pas aux actes consenatoires ; 

Attendu que la signification, par une femme 
mariée» d'un jugement qui lui donne gain 
de cause, ronsiltue un acte de cette dernière 
espèce; qu'il tend, en effet, à lui assurer dé- 
ûnitivement un avantage qu'elle a obtenu; 
que tel est précisément le cas du litige; 

Attendu, d'ailleurs, qu>n supposant même 
que la sii^nltication dont il s'agit fût réelle- 
ment nulle, il n'appartiendrait pas à rappe- 
lant d'opposer la nullité dont elle serait en- 
tachée ; que l'article ââà du code civil porte, 
en effet, que la nullité fondée sur le défaut 
d'autorisation ne peut être opposée que par 
la femme, par le mai L ou par leurs héritiiM*s : 

Attendu que cVst à tort aussi que l'appe- 
lant allègue que la si^^nificuion qui lui a été 
faite est nulle parce qu'elle ne lui a pas été 
faite |)ar l'intimée agissant en qualité de 
femme mariée; 

Attendu que la loi ne dit nulle part que la 
femme mariée qui fait une signiQcation est 
tenue de déclarer qu'elle agit comme femme 
mariée; qu'il suffit que le tiers ne puisse 
avoir aucun doute sur l'identité de la per- 
sonne qui fait la signification; que, dans 
l'espèce, l'appelant a eu tous ses apaisements 
sous ce rapport; 

Attendu que si rappelant, dont la pensée 
n'est pas claire, veut dire que la dame Augus- 
tinus et Louise Jean sont, au point de vue de 
la prorédure, des personnes différentes, ce 
soutènement serait évidemment non fondé; 
que le mariage produit des effets quant à la 
capacité de la fe^ime, mais qu'il ne substitue 
pas une personne à une autre ; 

Attendu que c'est à tort, enfin, que l'appe- 
lant allègue que l'intimée a laissé ignorer son 
mariage, tant que la cause était pendante de- 
vant le tribunal de Bruges; que n'ayant pas 
fait transcrire l'acte de célébration au vœu 
de l'article 171 du code civil, elle a retenu 
une pièce déci^^ive au procès ; que, par suite, 
aux termes de l'article 448 du code de procé- 
dure civile, le délai d'appel n'a i)as couru 
jusqu'ici; 

Attendu que, bien au contraire, il est con- 
stant, au procès, que, dès le mois de juin 
1881, rinlimée a informé l'appelant du ma- 

cembre 1875 (D. P., 1871, 3, 168 ei 1876, 3, 309) ; 
Carre et Chauveau, quest. 3913Mf et 3918. 
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liage qu*ell6 avait contracté; qull ne suit 
aucunement de Tarticle i7i du code civil 
que la connaissance d un mariage célél)ré à 
Tétran^er ne pourrait résulter que de la 
transcription prescrite par cet article; qu'en- 
fin, loin d*avoir retenu une pièce au procès, 
Tintimée a elle-même fourni à rappelant la 
preuve irrécusable, tout au moins pour elle, 
du fait que la pièce préteilduemenl retenue 
aurait dû établir; 

Attendu que les autres considérations pré- 
sentées par l'appelant sont relatives au fond 
du procès; 

El attendu qu'Augustinus n'a pas autorisé 
la seconde intimée à ester en justice, bien 
qu'il ail été appelé à cette fin; qu'il y a lieu 
pour la cour d'accorder cette autorisation; 

Par ces motifs, ouï M. le chevalier Hynde- 
rick, avocat général, en son avis conforme, 
autorise la dame Augusiinus, née Louise Jean, 
à ester en justice, et statuant sur l'appel, le 
déclare sans objet en ce qui concerne Augus- 
tinus, le déclare tardif en ce qui concerne la 
seconde intimée; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 22 janvier 1882. — Cour d'appel de 
Gand. — ï^ch* — Prés. M. Grandjean, pre- 
mier président. — Cond. conf, M le chevalier 
Hynderick, avocat général. — PL MM. Ad. 
Du Bois et E. De Le Court. 



BRUXEUF.S, 28 Janvier 1888. 
DIVORCE. — AoruTÈftE. — Mahiage avec 

l.E COMPLICE. — CONCUaiNAGE 1)1 SlARl HORS 
DE LA HAISON COMMUNE. 

Ct n*est qu'en caê de divorce admis en justice 
pour cnuse d'aduUère que répoux coupable 
ne peut se marier avec son complice 1 1 ). 

En conséquence^ la concubinage du mari hors 
de la maison commune^ qui a motivé la pro' 
fioncitttian du divorce contre lui pour cause 
d'injure grave, ne peut donner lieu à la pro- 
MbUion de mariage prononcée par l'art , 298 
du code civil (2). 

(CAKTHOVEN, — C. l'OFFICIEK DE LÉTAT CIVIL 

d'anvers.) 

ARRÉt. 

LA COUR ; — Attendu que le tribunal civil 
d'Anvers a, par son jugement du 9 juillet i 880, 
admis la demande en divorce de Thérèse Ver- 



(t et 2) Voy.Ia séance du conseil d'Etat du 1b' nivôse 
an X et notauiment ia réponse de Boulay à Bdrengar i 
« L'intention de la section wt d'attaclier le» même» 
« effets à tout uduilêro qui opère le divorce. Mais eelui 



haegen contre son époux François Carihovrn, 
et Ta autorisée à se retirer devant roflicier de 
l'état civil pour le faire prononcer, ce qui 
a eu lieu le 2 décembre suivant; que ce 
jugement était motivé si!r ce que « si le fla- 
grant délit dadultère dans la maison com- 
mune n'avait pas été établi par 1 enquête, il 
était au moins prouvé qu'en habitant avec 
Marie Yan Heutck, l'appelant entretenait 
avec celle-ci des relations qui étaient, pour 
sa lemme légitime, l'injure la plus grave »; 

Attendu qu'en présence de ces précédents, 
c'est à tort que ie jugement dont est appel a 
consacré le refus de l'ulficier de l'état civil de 
la ville d'Anvers de procéder à la célébration 
du maiiage de François Caet ho ven avec Marie 
Van lleurck, en donnant à l'article ^98 du 
code civil une interprétation qu'il ne com^ 
porte pas; 

Qu'en effet, s'il ne permet pas à l'époux 
coupable de se marier avec son complice, ce 
n'est, rarticleâ98 l'énonce expressément, que 
pour le cas de divorce admis en justice pour 
cause d'adultère; que l'article 250 du même 
code disposant que l'adultère du mari n'est une 
cause de divorce que s'il a tenu sa concubine 
dans la maison commune, il s'ensuit néces- 
sairement qu'à défaut de cette dernière con- 
dition, l'adultère du mari ne t)eut constituer 
un cas de divorce et, par suite, donner lieu 
à la prohibition de mariage prononcée audit 
article 298; 

Attendu que le premier juge, pour sou- 
mettre rapi)elant à cette prohibition, à raison 
de ses relations hors de la maison commune 
avec Marie Yan Heurck,n'a tenu aucun compte 
de la distinction essentielle si nettement ex- 
primée en l'article 298, qui borne son appli- 
cation au cas de divorce admis en justice pour 
cause d'adultère, visant ainsi directement les 
articles 2i9 et 250 du code civil, et nullement 
l'article 251 , le seul que le jugement précité 
du 9 juillet 4880 ait appliqué, en n'invo- 
quant, pour prononcer le divorce, que l'in- 
jure grave résultant d'un concubinage qui, 
dans les conditions où il se produisait, ne 
tombait point sous l'application de l'arti- 
cle 250; 

Attendu que la thèse du premier Juge est 
en opposition formelle non seulement avec 
le texte de l'article 298, mais encore avec 
l'interprétation et la portée que les discus- 
sions au conseil d'Etat lui ont données ; que, 
dans la séance du 16 nivôse an x, le président 
de la section de législation, Boulay, s^expli- 



« de la femme Topère dans tous les cas; celui du mari 
• seulement quand il tient ba concubine dans la 
« maison commune ». (LûCRÉ, édit. belge, t. Ifl, 
p. S4;i) 
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quant à ce sujet, déclarait : « que intention 
de la section était d'attacher les mêmes effets 
à tout adultère qui opère le divorce; que 
celui de la femme l'opère dans tous les cas, 
celui du mari seulement quand il tient sa 
concubine dans la maison commune » ; 

Â( tendu que les considérations morales 
invoquées par le premier juge ne peuvent 
prévaloir contre le texte précis de la loi, con- 
tirmé par les documents qui ont préparé et 
motivé son adoption ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. le premier avocat général Hosch, met le 
jui^ement dont est appel à néant; émendanl, 
condamne Hntimé, en sadite qualité, à pro- 
céder ("i la célébration du mariage de l'appe- 
lant François Caethoven avec la detnoiselle 
Van Heurck et ce dans les huit jours de la 
signification du présent arrêt,. sous peine de 
_1U0 francs, à titre de dommages-intérêts, par 
jour de retard et le condamne en sadite qua- 
lité aux dépens des deux instances. 

Du 25 janvier i882. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. ~ PL M. Splingard. 



G AND, 8 décembre 1881. 

PÉREMPTION D'INSTANCE. — Demande. 

— ItÉGur.ARiTÉ. — Conditions iiequises. 

— Reqi'éte. — Notification d'avoué a 
AVOiÉ. — Ordonnance du juge. — Auto- 
RtsATioN. — Minorité. 

La demande en péremption d'instance est régu- 
lière si elle a été formulée conformément à 
V article 400 du code de procédure et notifiée 
d'avoué à avoué. Aucune autre formalité n'est 
requise. 

La demande ne doit pas être répondue d'une 
ordonnance déjuge (i), et elle n est assujettie 
à aucune autorisation. 

La péremption n'est pas suspendue par la mi- 
norité Je l'une des parties (2). 

Elle ne peut être demandée que contre ceux qui 
sont au procès ou ceux qui ks y représentent. 

(HOFFMANS et consorts, — C. DE C00REBYTER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est à tort que 
la partie appelante conteste la régularité de 
la demande en péremption quant à la forme; 

Que cette demande a été formulée en une 



H) Voy. conf. cass. franc., 44 février 1831, et 
Chauveau, quest. U4^bit. 
(2) Voy.ca8S.franç.,40 août i842 (SiR.,i842, 1,7&3); 



requête conforme au prescrit de rarticle 400 
du code de procédure civile ; 

Que cette requête ne devait pas être ré- 
pondue d'une ordonnance de juge, aucune 
loi n exigeant cette formalité, et aucune auto- 
risation n'étant nécessaire; qu'elle a, d*ail- 
leurs, été notitiéedansla forme voulue, d'avoué 
à avoué; 

Quant au moyen subsidiaire tiré de ce que 
les mineurs n'auraient pas été valablement 
représentés et que la demande en péremption 
serait non recevable quant à eux et sérail, par 
suite de l'indivisibilité de l'instance» non re- 
cevable quant aux autres parties : 

Attendu qu'aux termes de l'article 598 du 
code de procédure civile, la péremption court 
contre toutes personnes, même mineures, sauf 
leur recours contre leur tuteur; que ia pé- 
remption ne peut, d'ailleurs, être demandée 
que contre éeux qui sont au procès et les re- 
présentants qu'ils y ont; qu'au surpins, ceux 
des appelants qui sont mineurs sont valable- 
ment représentés par leur tuteur; 

Quant au moyen plus subsidiaire, tiré 
d'un prétendu compromis ou projet de com- 
promis : 

Attendu que l'existence de ce compromis 
ou projet de compromis est déniée et qu'elle 
est alléguée sans aucune preuve ou offre de 
preuve ; 

Quant au moyen plus subsidiaire encore, 
tiré du décès de dame veuve Coorebyier, née 
Vermeesch, qui n'était point au procès : 

Attendu que ce décès n'a ni suspendu, ni 
prolongé le cours de la péremption ; 

Et attendu que, par acte du iO février 187G, 
les parties de M*" Colens ont interjeté appel 
d'un jugement du tribunal civil de Gand du 
50 juin précédent, que la cause étant venue 
en ordre utile pour être plaidée k l'audience 
du S juin 1876, la cour a ordonné, à cette 
audience, que ia cause fût instruite par écrit; 
que cet arrêt fut signiûé par acte d'avoué à 
avoué du 15 novembre suivant ; que dans les 
trois dernières années avant la date de la re- 
quête en péremption, ni même pendant les 
quatre années et plus, aucun acte de procé- 
dure n'a été fait en cause, de telle sorte que 
l'instance dappel est périmée et que le juge- 
ment à quo a acquis force de chose jugée 
(code de proc. civile, art. 597, 598, 400 
et 469); 

Par ces motifs et ouï en audience publique 
Al. Van Maele, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, rejetant toutes conclu- 
sions contraires, déclare périmée l'instance 



Merlin, Bépertoirt, v« Péremption, seet. 1. $ II, 
n» III, 3». Voir toutefois Carré et Chauvbau. quest. 
1438. 



COUKS D APPEL. 



i05 



d'appel ; dit pour droit que le Jugement à quo 
a force de chose jugée; ordonne quii sera 
exécuté en sa forme et teneur et condamne 
les appelants aux dépens tant de finstance 
d'appel que de la demande en péremption. 

Du 5 décembre 4881. — Cour de Gand.— 
I" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Albert 
Ëeman. 



GAND. 2 novembre 1881. 

COMPÉTEiNCE CRIMINELLE. — Délits po- 
litiques. — Outrages envers un huissier. 

— Exécution n'uN arrêt. — Loi nu 
19 décembre 4864. — Protestation. — 

— Délit de droit commun. 

Constitue un délit de droit commun, et non un 
délit politique, le fait d'oulraaer un huissier 
au moment oU il meta exécution une décision 
de justice qui a ordonné le déguerpissement de 
religieux détenteurs d*un immeuble apporte- 
tenant à une fondation d'enseignement, alors 
même qu'il serait établi que le but des outrages 
a été de protester contre la loi du id décem- 
bre «86i. 

Ne peut élre considérée comme infraction poli- 
tique que celle qui porte atteinte à Vexistence 
ou au fonctionnement des pouvon s politiques 
et celle qui, troublant et entravant rintervcn- 
lion de la nation dans la formation de ces 
pouvoirs, porte atteinte aux droits politiques 
des citoyens (\). 

Toutefois des infractions qui ne sont pas essen- 
nettement des délits politiques peuvent revêtir 
ce caractère à raison des circonstances qui s'y 
rattachent (2). 

(bucholtz et consorts, — c. ijs ministère 
public) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que les prévenus ont été traduits 
devant la juridiction correctionnelle, pour 
avoir, k Courtrai, le 2 décembre dernier, 
outragé par paroles, faits, gestes et menaces, 
rhuissier Désiré-Gustave Deveughele, dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses 
fonctions; 



(1) Voy., quant aux caractères des délits politiques, 
eass. belge, 2 noTembre 4869 (Pasic, 4870, 4, 102 et 
8div.)el la note de M. TaTOcat général De Paepe qui a 
précédé larrét de ta cour de Gand du iO août 4869 
{ibid.fp. 406). Voy. aussi HaOS, Principe» génér. du 
droit pén. belge, 3« édit., n» 338 et suiT.; cass. belge, 



Attendu qu'abstraction faite de la question 
de savoir si chacun d'eux s'est rendu coupa- 
ble du délit qui lui est imputé, il est certain 
et incontesté que les outrages dont Thuissier 
Deveughele a été Tobjet ont été dirigés contre 
cet officier ministériel au moment où il met- 
tait à exécution un arrêt rendu, en matière 
civile, par la première chambre de cette cour, 
leli aoûtdernier, en cause de De Cock, com- 
missaire spécial, contre Dejonghe et consorts, 
délenteurs d un immeuble sis à Courtrai, ap- 
partenant à la fondation d'enseignement dite 
des frères Van Daele, arrêt qui, statuant par 
provision et sur appel, d'une ordonnance 
de référé, avait ordonné aux intimés Dejonghe 
et consorts de quitter les susdits locaux, qu'ils 
n'occupaient que par pure tolérance; 

Attendu qu'une infraction de l'espèce est 
un délit de droit commun, et nullement un 
délit politique; qu'il lui manque, pour avoir 
ce caractère, ce qui constitue essentiellement 
un délit politique, savoir : une atteinte à l'or- 
dre politique; 

Attendu, en effet, que bien que le législa- 
teur n'ait pas déûni l'infraction politique, on 
ne peut considérer comme telle que « celle 
qui porte atteinte à l'existence ou au fonc- 
tionnement des pouvoirs politiques et celle 
qui troublant et entravant l'intervention de la 
nation dans la formation de ces pouvoirs 
portent atteinte aux droits politiques des 
citoyens » (Thonissbn, Constitution belge an- 
notée, 5*" édition, sobs l'art. 98, n^'^iâ); 

Qu'il est bien ceUain qu'aucun de ces élé- 
ments ne s'est révélé dans les outrages pro- 
férés le 2 septembre; 

Attendu que, s'il est vrai que des infractions 
qui ne sont pas essentiellement des délits 
politiques peuvent revêtir ce caractère à rai- 
son des circonstances qui s'y rattachent 
(cass, belge, 2 novembre 1869; Pasic. 4870, 
p. iOâ et suiv.), il n'est pas moins certain 
que, dans l'espèce, ces circonstances font 
absolument défaut; 

Attendu, en effet, que de l'ensemble des faits 
posés par les délinquants se dégage unique- 
ment l'expression du déplaisir que causait à 
ceux-ci l'expulsion pratiquée par l'huissier 
Deveughele des religieux occupant l'immeu- 
ble dont il s'agit ; 

Que d'ailleurs, dût-on même admettre, ce 
qui, en fait, n'est pas établi, que le but éloi- 
gné des outrages adressés k cet officier mi- 
nistériel a été de protester contre la loi du 

49 août et 49 décembre 1870 et les conclusions de 
M. Faider qui ont précédé ces arrêts (Pasic, 4870, 1, 
44t'(et499): Bruxelles, 31 mars 4876 (t&tVi., 4876, II, 
41») cl 49 janvier 4881 {ibid., 1884, II, 47). 
(3) Voy. Tarrét précité du â novembre 4869. 
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19 décembre 1864, concernant les fondations 
en faveur de l'enseignement pulilic, invoquée 
dans Tarrèi précité, encore ce mobile ne sau- 
rait-il, h lui seul, enlever à Tiniraclion sa 
nature de délit de droit commun pour la faire 
participer du caractère de Tinfraction poli- 
tique ; 

QuMl est évident que la ttièse contraire, 
érigée en principe général, conduirait, dans 
rapplication, à des conséquences inadmissi^ 
blés et en dehors de la volonté comme des 
prévisions du législateur; 

Que, par suite, en se déclarant compétent, 
le premier juge n'a violé aucune loi; 

Au fond : 

Attendu qu'il est prouvé à sufiSsance de 
droit, même si Ton a égard aux dispositions 
du témoin Victor Bauwens, cité à la requête 
de la défense, et favorables aux prévenus, 
que tous ceux-ci, à la seule exception de la 
douzième prévenue, se sont rendus coupables 
des faits qui leur sont imputés et que parmi 
eux les premier et onzième, V ictor Bucholtz 
et Léopold 'Itaepsaet et le huitième Victor 
lloulart, se sont particulièrement signalés tant 
par la gravité de leurs outrages que par leur 
persistance i\ exciter la foule accourue sur les 
lieux; 

Attendu que les i)eines prononcées par le 
premier juge sont insuifisantes et qu'il y a 
lieu de les majorer, tout en tenant compte des 
bons antécédents des pré\enu8; 

Par CCS motifs, contirm'e le jugement dont 
est appel seulement en ce qui concerne la 
compétence de la juridiction correctionnelle 
et Tacquittement de la douzième prévenue, 
Philomène Plllaert; mais le met au néant 
pour le surplus ;émendant, etc., faisant appli- 
cation des articles â70, 40, 50, 85 du code 
pénal, condamne, etc. 

Du 2 novembre 1881. — Cour de Gand.— 
Ch. correctionnelle. —Pfés. M. de Meren. — 
PI. M. H. De Baets. 



MÉGE, 7 décembi^e 1881. 
SEUVITUDE.— Partage (Acte de). — Droit 

DE puiser de l'eau. — CSAGE d'uN FOUR. — 

Droits réels. 

Les droits établis par une clause d'un acte de 
partageaimi conçue : Celui auquel le deuxième 
lot écherra aura le droit de puiser de l'eau 
du puits qui suivra à la maison, de même que 
rusage du four qui suitra également à la pre- 
mière part », constituent des t^ervitudes réel- 



{\) Vuy. Demolombe. édit. belge, t. VI, n« 683, 
p. â61 ei !)•• H88 et suiv., p. I2ti3. CoiniMir. Grenoble, 
8 juillet 18«7 (l). P., 1867, i, ïiib; Voy. aussi cass. 



les, et non des droits d^usage au profit de la 
personne du copartageanl et, dès lors, ils ne 
s'éteignent pas au décès de ce dernier (1). 

(demaret, — c. la. veuve rauelot.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tacte de par- 
tage du t2<) janvier 18*28, avenu entre les 
ascendants des parties, renferme la clause 
suivante : 

An. i*'. a 11 est convenu entre les copar- 
tageants que celui auquel le deuxième lot 
écherra aura le dioii de puiser de Teau au 
puits qui suivra à la maison (c'est-à-dire la 
maison formant le premier lot), de même que 
1 usage du four qui suivra également à la pre- 
mière part; et, dans le cas qu'il vendrait sa 
part, la présente clause cessera immédiate- 
ment ; après ce, lesdits puits et four suivront 
en toute propriété à la première part. Les 
frais d*eniretien seront \i supporter chacun par 
part égale » ; 

Attendu que les droits établis par cette 
clause, en faveur de celui dos coparlageants 
qui obtiendrait le second lot, constituent des 
servitudes réelles; que. d'une part, en effet, 
ils augmentent, par suite de la contii^uîté des 
immeubles composant les deux premiers lots, 
l'usage et Tutilité du second lot; que, d'au- 
tre part, d'après les termes mêmes de la dis- 
position, ils modifient, ils restreignent, au 
profil de ce lot, le droit total de propriété 
compétantau propriétaire du premier lot, sur 
son puits et sur son four ; 

Attendu que l'acte de partage ne stipule 
qu'une cause d'extinction des droits dont il 
s'agit, la vente du second lot, et que cette 
éventualité ne s'est point réalisée; que le 
mineur Ramelot est, en effet, propriétaire du 
lot comme descendant du copartageant auquel 
il était échu en 18^8; que c'est donc avec 
raison que le premier juge a déclaré que Tin- 
timée a le droit de puiser de Teau au puits et 
de faire usage du four de rappelant ; 

Attendu que celui-ci prétend que la clause 
dont il s'agit « ne constitue qu'un droit 
d'usage au profit de la personne du coparta* 
géant appelé k recueillir le second lot et que, 
par suite, ce droit s'est éteint avec la vie de 
ce copartageanl » ; 

Attendu que ce soutènement n'est point 
fondé ; 

Attendu, en effet, que pour déterminer la 
portée de la disposition, on doit avoir égard 
à la nature des droits que les parties ont eu 

franc, V juillet iVJ^ (Pa«ie. fnnr., Mi, p. I8f8; 
D. P., 187K. 1, arS) et le» iiouift mus cet arrlt. 
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•Q vue plutôt qu*aux terroeB dont elles se sont 
servies; qu*il est constant que les droits sii* 
pulés he rapportent suriout aux immeubles 
formant le second lot, dont ils facilitent Vhn- 
biiation et augmentent la valeur; qu'à la 
vérité, Tacte de partage parle de la personne 
ilu copartageant auquel le second lot devait 
éi:boir, mais que cela n*a guère d'importance, 
puisque» en dernier résultat, c'est le proprié- 
taire et non le fonds lui-même, chose inani- 
mée, qui profile de la servitude ; 

Attendu, de plus, que le |)artage des lots 
(levait se faire au moyen du tirage au sort ; 
que, par suite, les droits stipulés ne Tont 
point été en considération de la personne du 
copartageant qui a obtenu le second lot, mais, 
qu'Us ont été établis, en réalité, au proflt du 
lot mêmp ; 

Attendu, enfin, que Texécution de la clause 
par les i)arties prouve qu'elles ne Pont Jamais 
Interprétée comme constituant des droits 
limités à la durée de la vie du copartageant 
auquel le second lot était échu; qu'après le 
décès de celui-ci, son tils (le père du mineur 
Ramelot) et ensuite la veuve de ce dernier 
(l'intimée) ont continué à user paisiblement 
du puits et du four de rappelanl,et à remplir 
les obligations que l'acte de partage leur im- 
posait; qu'ainsi, notamment, le 6 septembre 
1^i65, le mari de l'intimée a payé à la mère du 
ra|>pelant, laquelle a figuré à l'acte de i8â8, 
ane somme de â fr. 56 c. pour « sa part de 
réparations faites au fournil avec four en 
commun » ; 

Qu'ainsi encore l'intimée a fait au puits et 
au four, en i878 et en i879, des réparations 
relativement importantes; 

Attendu que rap|)elant reconnaît que par 
suite de ses constructions, l'intimée se trouve 
dans rim|)08sibilité de se rendre au puits et 
au four litigieux ; qui! y a lieu, dès lors, de 
le condamner hic et Hune, à faire disparaître 
les ouvrages qui empêchent celle-ci d'y avoir 
accès, ou qui peuvent rendre l'exercice des 
servitudes plus incommode ; 

Attendu qu'il existe ù la cause des éléments 
qui permettent d'évaluer le dommage causé à 
rîniimée et que le premier Juge en a fait un 
juste appréciation, en flxant celui-ci à la 
somme de 50 francs ; 

Par ces motifs, et ceux non contraires des 
premiers Juges, de l'avis en partie conforme 
de M. l'avocat général Faider, rejetant toutes 
conclusions contraires, confirme le Jugement 
à quo; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

(I) Voy. conf. Cand, 8 avril 1877 (Pasic, 4877, 
II, 9S4) et Isi note sous cet arrêt. Voy. aussi Bruxelles, 
3 niai 187S (ibid.JISJtis H, 8tJ0). 

Ci) Conf. Bittxelle8,ajuiulS7S (PasiC, itn% II, 



Du 7 décembre 1 88 1 . — Cour de Liège. — 
î« ch. — Ptéi. M. DauvN^ ~P/. MAI. Uoberl 
et Jeanne. 



UUI'XEILES, 18 Juillet 1881. 

PRESSE. — Diffamation. — Coknf.xiti*.^— 
Bonne foi. — ItEPaoutcTioN. 

Sont connexes les actions en dommages-interne 
qui tendent à la réparation du dommage, 
cavsé par un article publié dans un journal 
et reproduit dans une autre journal (I). 

Véditeur qui a accueilli à la légère dans son 
journal des bruits fiublics qui sont reconnus 
mensonrjers ne peut ejcciper de sa bonne foi 
et de Vabsence d'intention méchante, pouf 
s'aftmnchir de la responsabilité édictée pat 
V article 4582 du code civil (2). 

Véditeur d*un journal qui reproduit un article 
dommageable d*un autre journal, est rexpoU'^ 
sable du dommage causé jmr celte reproduc- 
tion^ bien qu'il en ait indiqué Vvrigine. 

(WARNY ET WAIIGNIES, — C. CARUKR.) 

AnnÉT. 

LÀ COUH ; — Attendu que les causes sont 
connexes, en ce qu'elles tendent l'une et l'au- 
tre à la réparation du dommage cauFé par la 
publication du même article ; 

Sur l'action intentée au sieur W'arny : 

Attendu que la requête introductive d'in- 
stance, du 19 octobre 1880, base la demande 
de l'intimé, de 5,000 francs de dommages- 
intérêts, non seulement sur l'article inséré 
dans le Journal le Producteur de Leuze, du 
i4 octobre i880, mais sur ce que la repro- 
duction de c«i article dans deux Journaux de 
Tournai a donné lieu à une descente Judi- 
ciaire et sur ce qu'après cette descente, au 
lieu de se montrer plus circonspect, W'arny a 
réédité les mêmes calomnies, en les accen- 
tuant par la publication dans le Producteur 
du 47 octobre, d'une lettre signée Coupez; 

Attendu que Cuupez avait verbalement, 
dans la matinée du 15 octobre et ensuite par 
écrit le môme Jour, dénoncé au procureur du 
roi les faits de violences et autres, qui font 
l'objet de l'article |)ublié dans le Producteur^ 
sous la date du lendemain ; 

Que les termes de cette dénonciation prou- 
vent que l'inhtruction répressive a été bien 
plus le fait de Coupez que du Journaliste; 

Attendu, au surplus, que la requête de 

3S^} et la note, et vot. aussi eass. belge, IS soâl 1861 
(i6irf.,1861, I, 378). Voy. toutefois NypeLS, C. pén. 
Mgt intimité, sur fart. 447, n«20, t. II, |). «00. 
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rintimé attribue la descente judiciaire, dont 
il se plaint, à Fémoi causé à Tournai par la 
reproduction de Tarticle dans deux journaux 
de cette ville, et qu il est constant que la 
publicité nouvelle donnée audit article n'est 
pas le fait de l'appelant >Varny; 

Attendu que la lettre publiée' le 17 octobre, 
sous forme de rectification aggravée du récit 
du 15 octobre est signée; que l'appelant en 
produit l'original portant la signature Fran- 
çois Coupez, ledit original visé pour timbre et 
enregistré ; 

Attendu que, dans ces circonstances et en 
Tabscnce d'offre de preuve de l'intimé que 
Coupez ne serait pas le véritable signataire 
de la lettre, la cx)ur doit nécessairement le 
considérer comme l'auteur du second article 
incriminé par rex|)loit in troductif d'instance ; 

Attendu que Coupez est domicilié à Leuze 
et qu'aux termes de l'article 18 de la Consti- 
tution, lorsque l'auteur est domicilié en Bel- 
gique, l'éditeur ne peut être poursuivi; 

Attendu en conséquence que l'appelant 
Warny ne doit répondre que de Tarticle publié 
dans le Producteur du 14 octobre ; 

Attendu que si cet article ne désigne pas 
nominativement l'intimé, celui-ci est cepen- 
dant suflSsaroment désigné pour que les habi- 
tants de Leuze l'aient reconnu sous cette 
forme transparente ; 

Attendu qu'il n'est pas prouvé que Warny ail 
agi méchamment et à dessein de nuire; qu*on 
peut ne voir en lui que le journaliste trop 
désireux de signaler au public les méfaits de 
chaque jour, lorsqu'on a égard aux circon- . 
stances et notamment au bruit île la soirée du 
15 octobre, au langage trompeur de Coupez 
condsunné ultérieurement pour dénonciation 
calomnieuse, ainsi qu'à l'appréciation même 
de la requête de l'intimé qui, en ce qui con- 
cerne cet article, ne reprochait à Warny que 
d'avuir à la légère propagé les calomnies; 

Mais, attendu que si cette espèce de bonne 
fol peut déterminer le juge à refuser l'exécu- 
tion par la voie de la contrainte par corps, 
elle n'est nullement élisive de la res|>onsabi- 
lité de l'article 1582 du code civil; 

Qu'en effet, c'est toujours une faute d'ac- 
cueillir et de publier de plein gré un récit 
qui peut ne pas être exact, lorsqu'il est de 
nature à porter atteinte à l'honneur et à la 
considération personnelle d'autrui; 

Que la faute est surtout grave lorsque, 
comme dans l'espèce, la gravité des imputa- 
tations reconnues ultérieuriBment menson- 
gères ressort de l'état préienduement déses- 
péré de la victime des sévices, comme de 
l'importance de la somme préienduement 
détournée ; 

Attendu, en conséquence, que la cour doit 
rejeter comme inadmissible l'offre de preuve 



faite par l'appelant, qu'on racontait les faits 
tels que les rapporte l'article incriminé, dans 
les rassemblements nombreux formés devant 
la demeure de Coupez, dans la soirée en 
question ; 

Sur l'action intentée au sieur Wargnies ; 

Attendu que l'intimé réclame une autre 
somme de 5,000 francs, en réparation du 
préjudice que lui a causé la reproduction de 
l'article incriminé, dans le numéro du 15 oc- 
tobre des journaux le Courrier de VEscaut et 
le Belge, édités à Tournai; 

Attendu que l'appelant oppose à cette 
action une fin de non-recevoir, déduite de ce 
qu'il s'est borné à reproduire l'article textuel- 
lement, sans aucun commentaire, et en fai- 
sant suivre cette reproduction de la mention 
(Producteur) afin d'en indiquer l'origine; qu'il 
prétend n'encourir à ce titre d'autre respon- 
sabilité que celle de rim|)rimeur qui a dési- 
gné son auteur, conformément à l'article 18 
de la Constitution ; 

Attendu que non seulement Wargnies n'ar- 
ticule pas qu'un concert aurait existé entre 
lui et Warny, de manière k faire remonter à 
ce dernier la responsabilité de sa propre 
publicité, mais qu'il est constant qu'on ne se 
trouve nullement en présence de l'auteur de 
l'article; qu'on se trouve au contraire en pré- 
sence de deux éditeurs ou imprimeurs, dont la 
responsabilité de l'un n'exclut pas celle de 
l'autre, aucune disposition légale ne consa- 
crant pareille immunité pour le cas de l'es- 
pèce, et l'article 18 de la Constitution étant 
une disposition exceptionnelle, applicable à 
l'auteur exclusivement; 

Qu'il s'ensuit que la seconde publication 
faite à Tournai est le fait exclusif de l'appelant 
Wargnies et que lui seul est responsable du 
dommage qui a été la conséquence de cette 
extension de publicité ; 

Attendu, quant k la réparation du dommage 
causé parles appelants, que la meilleure répa- 
ration en cette matière consiste dans la publi- 
cation de la décision judiciaire dans le journal 
même qui a publié l'attaque; que, dans l'es- 
pèce, cette publication suflBra pour réparer 
le dommage moral dont se plaint l'intimé; 

Attendu que l'intimé ne justifie d'aucun 
préjudice matériel autre que celui causé par 
la nécessité où il s'est trouvé de faire recon- 
naître son droit; qu'à cet égard, les préten- 
tions de l'intimé sont exagérées ; que la somme 
allouée par le premier juge et la répartition 
qu'il en a faite entre les deux appelants, sont 
justifiées ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
non contraires à cein qui précèdent, ouï quant 
à la contrainte par corps M. l'avocat général 
Van Maldeghem en son avis conforme, joint 
les causes, et rejetant toute conclusion con- 
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traire, met au néant Tappel principal ainsi 
que I*appel incident; condamne chacun des 
appelants h insérer le présent arrêt, en môme 
temps que le jugement dont appel et dans les 
mêmes conditions, dans leurs journaux res- 
pectifs le Producteur, le Courrier de l'Escaut 
et le Belge, et ce dans la huitaine de la signi- 
fication de l'arrêt ; condamne chacun des ap- 
pelants aux deux cinquièmes des dépens 
d*appel et Tinlimé au cinquième restant. 

Du 18 juillet 1881.— Cour de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prés. M. EecWman. — PL MM. De 
Lanisheere, Bonnevie et Duvivier. 



^ LIÈGE, 18 Juillet 1881. 
ENREGISTBEMEîST. — Société. — Achat 

BT EXPLOITATION d'iMMEUBLES — ACTIONS. 

— Valeurs immobilières. — Actionnaires 
NOUVEAUX. — Cession. — Présomption. — 
Droit de mutation. — Emission d'actions 
nouvelles. — Base de perception. 

Les souscripteurs d*actions d'une société ayant 
pour objet l'achat et V exploitation dHmmeu" 
blesy doiveiU être considérés comme proprié- 
taires des immeubles possédés par celte so- 
ciété, pour des paris correspondantes au 
nombre de leurs actions par rapport au chif- 
fre des actions émises (1). 

Foi^me un titre sufftmni pour la perception du 
dioU de mutation immobilière le procès-verbal 
d'une assemblée de cette société, constatant 
qu'un sousmpleur originaire est propné- 
taire d'un nombre d'actions plus considé- 
rable que celui qu'il posséinit primitivement, 
et que certaines personnes y ont figuré comme 
propriétaires d^acllons, bien qu'elles ne se 
trouvent pas au nombre des sousciipteuis pri- 
mitifs. Les intéressés allégueraient en vain, 
et ne sauraient être admis à prouver par 
témoins ou à l'aide de simples présomptions 
de fait, qu'ils auraient obtenu ces actions par 
souscriptiim à une émission postérieure pré- 
me par les statuts (i). 

Toutefois, s'il est justifié que de nouvelles ac^ 
fions ont été souscrites, conformément aux 
statuts, en complément du nombre de celles 
originairement émises, le droit de mutation 
doit être établi sur la valeur des parts, en 
tenant compte du nombre total des actions 
émises. 

il en réiuUe, en ce qui concerne le souscripteur 
originaire d'un certain chipe d'actions, qu'il 
n'est dâ aucun droit de mutation à raison des 
parts quil a acqmses ultérieurement, si, à 

(1 et 2) Conf. Bruxelles. 10 juillet 1873 (Pasic, 
1873,11,888). 



raison du nombre total des actions émiser, sa 
quote-pmt de propriété n*a pas été aug- 
mentée. ^ 

(le ministre des finances , — c. wittert, 
de harlez et autres.) 

Une société en commandite par actions s'é- 
tait formée, en 1866^ à Liège, pour l'achat 
et l'exploitation d'immeubles. Le capital était 
divisé en 400 actions de 1,000 francs cha- 
cune, dont 1^2 étaient souscrites dans l'acte 
constitutif. Les statuts autorisaient l'émission 
ultérieure des actions non souscrites. Le jour 
même de sa constitution, la société acquit un 
immeuble pour 52â,000 francs. 

Les droits d'enregistrement avaient été li- 
quidés d'après les bases résultant des actes 
soumis à la formalité, et payés au fisc, lors- 
que, en 1876, eut lieu une assemblée, dont 
le procès-verbal fut dressé devant notaire. 

L'enregistrement de cet acte révéla à lad- 
ministration que M. Richard Lamarche était, 
en 1876, propriétaire de 55 actions, au lieu 
de 20 qn il avait souscrites en 1866, et que, 
parmi les actionnaires, figuraient pour 11 ac- 
tions quatre personnes qui ne se trouvaient 
pas au nombre des souscripteurs primitifs. 

L'administration en conclut qu'il y avait 
eu mutation immobilière pour une part de 
rimmeuble correspondant à 26 actions, soit 
15/122^* dans le chef de Richard Lamarche, 
et 1 1/122'* dans le chef des nouveaux proprié- 
taires de 11 actions, et une contrainte fut si- 
gnifiée en payement du double droit de mu- 
tation sur celte base. 

Sur l'opposition formée à cette contrainte, 
les intéressés ont soutenu que les 26 actions 
désignées au procès-verbal de 1876 avaient 
été souscrites par eux, en venu des statuts, 
sans qu'il y eût eu ni transfert ni cession, et, 
partant, qu'il n'était dû aucun droit de mu- 
tation. A l'appui de ce soutènement, ils pro- 
duisirent les bilans antérieurs de la société, 
constatant que le nombre des actions souscri- 
tes s'était élevé de 122*à 288, par suite d'é- 
missions nouvelles. 

Par jugement du 28 février 1880, le .tribu- 
nal de Liège a considéré comme établi qu'il y 
avait, en elTet, 288 actions souscrites, et, au 
point de vue de Richard Lamarche, il a ad- 
mis que, 55/288'* ne valant pas 20/l22<'«, la 
quote-part de celui-ci dans l'immeuble ne se 
trouvait pas augmentée, et qu'ainsi il ne de- 
vait aucun droit de mutation. Mais, en ce qui 
concerne les propriétaires des 11 actions non 
souscripteurs à l'origine, il a décidé qu'ils 
devaient être considérés comme ayant acquis 
une part de l'immeuble, correspondant à 
1 1/288"**, et comme soumis, dès lors, au paye- 
ment du droit de mutation. 
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L€ trîbunat avait, en conséquence, liquidé 
les droits à payer d'après cette base. 

Sur Tappei de TadmiMistration de l'enre- 
gistrement, et rappel incident des intimés 
autres que Uichard Lamarcbe, la cour a sta- 
tué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte passé 
devant le notaire Dusart, à Liège, le 5 février 
18()(), feu Richard Lamarche formait avec 
plusieurs autres personnes une société en 
commandite par actions, ayant pour objet 
l'achat, la construction, Texploiiation et la 
vente d'immeublessit ués dans la ville de Liège; 
que cette société, qui prenait le nom d /m- 
mobilière liégeoise, était constituée au capi- 
tal de 400,000 francs, divisé en quatre cents 
actions de mille francs, dont cent vingt-deux 
furent souscrites immédiatement par ies as- 
sociés fondateurs, le prénommé RichardLa- 
marche déclarant souscrire personnellement 
pour vingt actions ; 

Attendu que le même jour, et par acte pa.ssé 
devant le même notaire, les administrateurs 
de la société acquirent des héritiers Cerfon- 
taine, pour 52i,000 francs, Timmeuble dit la 
Concordia ; que, dans Tacte, il fut donné quit- 
tance aux acheteurs pour la somme de 
150,000 francs; 

Attendu que Tadministration des tinances, 
s<i prévalant des termes d'un procès-verbal de 
délibération de rassemblée générale de ladite 
société, reçu par le notaire Vandenberg, de 
Liè$;e, le 15 mars 1876, enregistré, a décerné 
contrainte à charge des intimés; qu'elle fonde 
ses prétentions, d'une part, sur ce que feu Ri- 
chard Lamarche est renseigné au procès- 
verbal comme propriétaire de trente-cinq 
actions au lieu de vingt qu'il possédait pri- 
mitivement; d'autre part, sur ce que le môme 
procès-verbal constate que les sieurs De Har- 
lez, Dupuis de Watremont, Florent Raikem 
et Cioes ont pris part à la délibération 
comme propriétaires ensemble de onze ac- 
tions, alors qu'ils ne figuraient point au nom- 
bre des premiers souscripteurs; 

Attendu que Tadministratlon prétend, en 
conséquence, qu'il s'est opéré dans le chef des 
Intimés une mutation Immobilière jusqu'à 
concurrence d'une part dans l'immeuble cor- 
respondant à vingt-six actions, soit pour une 
somme de 95,770 francs, ledit immeuble 
étant estimé par elle à la valeur non contes- 
tée de U0,000 francs; 

Attendu qu'aux termes de l'article 12 de la 
loi du 22 frimaire an vu, la mutation d'un 
immeuble en propriété ou usufruit est suffi- 
samment établie , pour la perception des 
droits d'enregistrement, contre le nouveau 
possesseur, non seulement pour l'inscription 



de celui-ci au rôle de la contribution foncière 
et par des payements par lui faits d'après ce 
rôle, ou par des baux par lui passés, mais en- 
core par tout acte comtilmnt $a propriété, ou 
son usufruit; que ces documents, quand ils 
sont produits, ont donc pour effet de créer au 
profit de l'administration une présomption de 
rexisience d'une mutation immobilière, pré- 
somption qui subsiste tant qu'elle n'est pas 
détruite par la preuve contraire ; 

Attendu que l'acte du 15 mars 187G, con- 
statant que feu Richard Lamarche a pris part 
à la délibération de l'assemblée générale de 
rimmobilière comme propriétaire de trente- 
cinq actions, et que de Harlezet consorts ont 
figuré dans cette réunion comme propriétai- 
res ensemble de onze actions , satisfait évi- 
demment aux conditions déterminées par l'ar- 
ticle 12 précité de la loi du 22 frimaire an vu; 
qu'il suflit, par lui-même, pour faire pré.«<umer 
l'existence d*une mutation immobilière opé- 
rée dans l'Immeuble dont il s'agit , pour une 
somme correspondante à la valeur de vingt- 
six actions; 

Attendu que les intimés de Harlez et con- 
sorts allèguent néanmoins qulls sont deve- 
nus propriétaires des actions litigieuses par 
voie de souscription, et en vjeriu de l'article 9 
de l*acte constitutif de la société, qui pré- 
voyait le cas d'émissions nouvelles; quibi 
soutiennent que la société a été fondée, en 
réalité, entre les premiers souscripteurs et 
ceux qui prendraient ultérieurement des ac- 
tions; qu'ils n'ont donc fait, par leur adhé- 
sion, que compléter le contrat, et que, dès 
lors, ils ne peuvent être tenus que d'un sim- 
ple droit fixe (art. 68, S 5, n*" 4, de la loi du 
22 frimaire an vn) ; 

Attendu que les intimés n'ont pas justifié 
du fondement de leurs allégations ; que les 
faits à établir rentrant d'ailleurs dans la ca- 
tégorie des faits juridiqws, la preuve n'en 
peut résulter de- déclarations testimoniales, 
encore moins des extraits de bilans qu'ils ont 
produits h la cause; que ces derniers docu- 
ments, en effet, outre qu*ils émanent des in- 
téressés, n'ont pas de date certaine et ne con- 
stituent au plus qu'une simple présomption de 
fait, qui ne peut renverser la présomption de 
droit créée au profit du fisc par l'article li 
ci-dessus visé de la loi du 22 frimaire an vn ; 

Attendu, au surplus, que les mêmes inti- 
més n'ont nullement démontré que ce n'est 
point par suc<'.ession, ni par suite d'une ces- 
sion, mais bien par voie de souscription, qu'ils 
se sont trouvés en possession des actions liti- 
gieuses; que leurs prétentions, en ce qui con- 
cerne le fond même de la demande, doivent 
donc être repoussées; 

Attendu, toutefois, qu'il est établi par les 
pièces versées au procès, spécialement par les 
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quittances qui ont été produites dans l^instance 
d'appel, que le nombre des actions souscrites 
s'est élevé, à la date de la contrainte, à !288 ; 
que le droit de mutation , à i'égard des inti- 
més autres que les héritiers de Uicliard La- 
marche, n'était donc dû que sur 11/^88"^ de 
Timmeuble social ; que la'somme leur récla- 
mée par Tadministration doit, dés lors, être 
réduite dans la même proportion ; 

Attendu que, dans ces circonstances, c'est 
k bon droit aussi que le jugement dont est 
appel a déclaré la contrainte nulle et de nul 
effet h l'égard des héritiers de Richard Lamar- 
che, facquisilion des nouvelles actions n*ayant 
pas augmenté la part de leur auteur dans 
Timmeuble social, mais bien seulement dans 
les bénélices à résulter de son exploitation ; 

Attendu que le premier juge, en procédant 
h la liquidation des sommes dues à l'admi- 
nistration , a négligé de réserver aux intimés 
de Harlez, Dupuls de Watremonl, Raikem et 
Cloes, la faculté de faire leur déclaration es- 
Umatlve, conformément h la disposition de 
Tarticle 4 de la loi du 27 ventôse an ix; qu'il 
y a lieu, en conséquence, d'accueillir sur ce 
point rappel incident; 

Par ces motifs, ouï M. Faider, avocat gé- 
néral, en ses conclusions conformes, statuant 
sur les conclusions respectives des parties, et 
rejetant toutes demandes contraires au pré- 
sent arrêt, réforme le jugement dont est ap- 
pel, en tant qu'il a omis de réserver aux in- 
timés de Harlez, Dupuis de Watremont, Rai- 
kem et Gloes, la faculté de faire la déclaration 
estimative visée par l'article 4 de la loi du 
37 ventôse an ix; leur réserve, en consé- 
quence, la faculté dont il s'agit; conflrme, 
pour le surplus, le jugement a quo; condamne 
le ministre des finances qualiiate quâ aux dé- 
pens d'appel. 

Du 15 juillet 1881. — Cour de Liège. — 
2* ch.— Pr^. M. Schuermans.— P/. MM. Lo- 
hest fils, Del Marmol père et Vandenberg. 



GANO. 6 août 1881. 
4» SOCIÉTÉ ANONYME. — Souscription 

d'actions PWV1LÉGIÉB8. — ENGAGBUENT. — 
^ATURE DU CONTRAT. — QUAUTÉ D'aCTïON- 

NAiRE. — Prêt. 
^ Dbhandb nouvelle. — Conclusions sub- 
sidiaires. — Autre qualité. 

I* V engagement de sougcrireun nombre dé* 
lerminé d^acOon», même privilégiées, dans 
une eociélé nnonifme à eonslituery emporte 
nécessairement celui de concourir à la con- 
siUutUm du fonds social, pour obtenir en re- 
(owr une part proportionneUe dans les bénéH-^ 
ces à réaliser. 



En conséquence, une commune qui,n)wèsyavo\r 
été régulièrement autorisée, a pris pareil en- 
gagement, n'est pas fondée à soutenir qu'elle 
n'a entendu faire qu'une avance de fonds à la 
société. 

Les obligations seules représentent les capitaux 
prêtés à la société. 

2* Lorsqu'une commune, aprèA avoir, dans son 
exploit iniroductif d'instance, réclamé, en 
qualité d'obligataire, le payement de certai- 
nes annuités, se fonde subsidiairemcnt sur sa 
qualité d actionnaire, pour obtenir la répara- 
tion d'un préjudice quelle dU aiHiir éprouvé, 
celte demande nouvelle est non recevable (1 ). 

(la société du chemin de fer de malines a 

TERNEUZEN, — G. LA VILLE DE SAINT-NICOIJVS, 
ET LA VU«LB DE SAINT -NICOLAS C. D'HAENENS 
ET CONSORTS.) 

Le tribunal do commerce de Saint-Nicolas 
avait rendu entre parties, le 9 avril 1880, le 
jugement suivant : 

« Attendu qu'aux termes de la convention 
conclue le 14 août 1868, entre la demande- 
resse et les défendeurs d'Haencns et consorts, 
concessionnaires du chemin de ferde Malines 
à Terneuzen, la première s>st obligée envers 
les secondes, sauf approbation de Tautoriié su- 
périeure, à souscrire cinq cents des mille ac- 
tions privilégiées qui, avec quatre mille ac- 
tions de dividende et seize mille obligations, 
toutes de 500 francs chacune , devaient for- 
mer le capital de la société anonyme h con- 
stituer par ces derniers pour réaliser leur 
concession ; lesdites actions privilégiées de- 
vant donner annuellement un dividende fixe 
de 25 francs; 

« Attendu que, par arrêté royal du 9 no- 
vembre suivant, la demanderesse a été auto- 
risée à. emprunter, par Fentremise de la so- 
ciété du Crédit communal, la somme de 
265,000 francs, nécessaire, jusqu'à concur- 
rence de 250,000, pour couvrir la souscrip- 
tion desdites actions privilégiées, productive 
de nonante annuités de 5 p. c. ; 

« Attendu que la demanderesse a été auto- 
risée à conclure cette même convention par 
un arrêté de la députation permanente de la 
province de la Flandre orientale en date du 
23 décembre 1868, lequel vise Tarrêté royal 
précité; 

« Attendu que cette convention a donc force 
obligatoire pour la demanderesse comme pour 
ses cocontractants, les concessionnaires du 
chemin de fer de Malines à Terneuzen; 

« Attendu que c'est cette même convention, 



(1) Gompar. Bruxelles, S8 mars 1881 (Pa8IC.,1881, 
II, aoi) et If note sous cet arrêi. 
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dépourvue de tout caractère aléatoire, que ces 
derniers ont dû transmettre à la société ano- 
nyme à constituer, et ce dans son esprit et 
dans sa lettre, tant activement que passive- 
ment: 

« Attendu que les statuts de la société dé- 
fenderesse constatent que celte transmission 
a été effective; 

« Attendu que, par suite, la convention 
primitive obli^^e cette dernière, au même titre 
que ses codéfendeurs, les concessionnaires: 

« Attendu qu*il résulte de là que c'est cette 
convention primitive seule qui doit être inter- 
prétée et exécutée, et que les défendeurs sont 
mal fondés k se prévaloir des restrictions ou 
des clauses inconciliables avec ce contrat que 
renfermeraient les statuts de la société ano- 
nyme, lesquels ne sont pas Tœuvre de la de- 
manderesse, dont de plus, Tapprobalion est 
postérieure en date, et que, partant, cette 
dernière n'a pu connaître lors de la conven- 
tion ; 

« Qu'en outre, si les textes des status pou- 
vaient faire surgir des doutes, ils devraient 
être interprétés dans le sens de la convention 
primitive, puisque les concessionnaires de la 
ligne sont en même temps les fondateurs de 
la société anonyme défenderesse ; 

« Attendu que c'est à tort que les défen- 
deurs soutiennent que par cela seul que les 
titres délivrés à la ville demanderesse ont été 
qualiûés d'actions privilégiées, il s'ensuit que 
son intervention pécuniaire a eu lieu à titre 
d'associée, et que, par une conséquence ulté- 
rieure, le revenu annuel de âo francs, assi- 
gné k ces titres, ne peut être prélevé que sur 
les bénéûces de la société, s'il y en a, et pour 
autant qu'il en reste disponible après paye- 
ment des frais généraux et charges sociales, 
y compris le service des intérêts et l'amortis- 
semeni des obligations; 

« Attendu que, dans les conventions, on 
doit rechercher quelle a été la commune in- 
tention des parties contractantes, plutôt que 
de s'arrêter au sens littéral des termes (arti- 
cle 1 1 5G du code civil); 

a Attendu, dans l'espèce, que l'intention 
des parties que les fonds fournis par la de- 
manderesse lui seraient remboursés par no- 
nante annuités de 5 p. c, comprenant intérêts 
et capital, ressort à la dernière évidence, tant 
des négociations qui ont précédé le contrat, 
que du texte du contrat lui-même, des actes 
de Tautorité supérieure qui l'ont approuvé, et 
même des statuts de la société anonyme, dont 
l'article 10, § â, lixe le vrai caractère attribué 
à ses actions, en disant que : « Les actions 
<f privilégiées donnent droit à un dividende 
fixe de 25 francs, à servir pendant toute la 
« durée de la concession » ; 

« Attendu, d'ailleurs, qu'il y a d'autant I 



moins d'importance à attaclier à l'emploi dn 
terme « actions privilégiées » , que ces roots 
réunis n'ont, par eux-mêmes et indépendam- 
ment de leur contexte, aucune signification 
précise et uniforme, définie par la loi, et que 
dans la pratique on s'en sert avec les acce|)- 
lions les plus diverses; que si, à la vérité et 
en théorie, les actions, même dites privilé- 
giées (à cause de quelque droit de préférence 
sur des titres de même nature dans une même 
association) ne donnent droit le plus souvent 
qu'à une part dans les bénéfices, c'est qu'alors 
aussi lesdites actions constituent de vraies 
parts sociales, répondant à un contrat de so- 
ciété et donnant, comme telles, droit à une 
part proportionnelle de l'avoir social et dans 
l'administration des intérêts sociaux; 

« Mais, attendu qu'en fait, rien de sembla- 
ble ne se rencontre dans l'espèce ; 

« Qu'en effet, l'article !«■ des statuts porte 
expressément que. la société anonyme est for- 
mée entre les propriétaires d'actions de divi- 
dende, à l'exclusion, par conséquent, de la 
demanderesse, propriétaire d'actions privllé- 



« Que l'article 10, § i, en disant que les 
actions de dividende donnent droit à une part 
proportionnelle et égale dans la propriété de 
l'actif social et dans les bénéfices, exclut par 
conséquent de ces bénéfices la ville demande- 
resse ; 

« Qu'enfin, les articles 50 et suivants, 45, 
44 et suivants, qui excluent de même les por- 
teurs d'actions privilégiées de toute partici- 
pation à la gestion des intérêts sociaux, pré- 
supposent encore qu'ils ne sont pas associés; 

(( Attendu qu'il suit de là qu'on ne saurait 
admettre l'hypothèse des défendeurs, d'après 
laquelle la ville demanderesse serait associée 
et qu'elle aurait versé ses fonds à titre de 
mise sociale ; 

« Attendu qu'au surplus, la limitation du 
privilège, dans l'hypothèse des défendeurs, se 
conçoit d'autant moins , que les titres repré- 
sentatifs du capital fourni par la demande- 
resse ne sont pas remboursables en une fois, 
par voie de tirage ou de toute autre façon, 
mais que le payement exact des annuités con- 
venues doit tenir lieu de remboursement eo 
capital et Intérêts ; 

« Attendu que, si on adoptait le système 
des défendeurs, on aboutirait à des consé- 
quences absurdes; qu'il en résulterait notam- 
ment que, si pendant 90 années , durée de la 
concession, la société ne réalisait pas de bé- 
néfices et ne devrait, par conséquent, pas 
fournir les annuités stipulées, la demande- 
resse perdrait l'intégralité du capital qu'elle 
a prêté aux défendeurs, et qu'elle s'est elle- 
même engagée envers la société du Crédit 
communal à amortir par 66 annuités; 
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« Attendu cpie, de plus, la limitation dn 
privilège des défendeurs, qui n'a été prévue 
ni stipulée nulle part, serait radicalement con- 
traire à Tesprit de la convention que la ville 
demanderesse a été autorisée à conclure avec 
les concessionnaires défendeurs; 

« Qu'en effet, il résulte de la correspon- 
dance échangée entre l'autorité supérieure et 
la ville, que la convention que celle-ci deman- 
dait à pouvoir conclure ne pouvait présenter 
aucun caractère aléatoire, ce qui serait évi- 
demment le cas dans l'hypothèse des défen- 
deurs ; 

(( Et attendu que, d'autre part, il est con- 
stant et reconnu que ces fonds n'ont pas été 
fournis sous forme de subside, donc à titre 
gratuit, mais bien à titre de prêt, donc à titre 
onéreux, il faut admettre que leur rembour- 
sement, du reste expressément stipulé, en 
principal et intérêts, était de droit, comme est 
de droit aussi, à défaut de clause contraire, 
la poursuite du débiteur en défaut de s'exé- 
cuter, par toutes les voies légales et sur tout 
son avoir ; 

« Attendu qu'il est donc établi que la so- 
ciété anonyme défenderesse doit payer an- 
nuellement à la ville demanderesse un divi- 
dende fixe de 25 francs par action privilégiée, 
soit la somme de i2,500 francs pour les 500 
actions ; 

« Attendu qu'au 3i décembre i879, elle 
avait ainsi droit à la somme de 100,000 francs, 
montant des huit annuités restées en souf- 
france; 

« Et attendu que, par suite, il n'y a pas lieu 
de statuer sur le moyen principal de la deman- 
deresse, ni sur ses moyens subsidiaires ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare la ville 
demanderesse recevable et fondée en son ac- 
tion; en conséquence, faisant droit, con- 
damne la société anonyme du chemin de fer 
de Malines à Temeuzen à payer à la ville de 
Saint-Nicolas, du chef de huit annuités échues 
au 31 décembre 1879, la somme de 100,000 
francs, ensemble les intérêts judiciaires à 
partir du 20 avril 1874, date de la mise en 
demeure, jusqu'au parfait payement, et les 
dépens... » 

Appel de la Société. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes sub 
V}* 5558 et 55S9 sont connexes, et qu'il y a 
lieu d'y statuer par un seul et même arrêt ; 

Attendu que, par convention en date du 
14 août 1868, dûment approuvée par l'auto- 
rité supérieure, enregistrée, la ville de Saint- 
Nicolas s'est engagée vis-à-vis des sieurs 
D'haenens et consorts, concessionnaires du 

PASIC, 1882. — 2« PARTIE. 



chemin de fer de Malines à Terneuzen, à sous- 
crire 500 des 1,000 actions privilégiées qui 
seront créées par la société anonyme à con- 
stituer; 

Attendu que cette convention porte que, 
pour couvrir les frais de construction de la 
ligne, la fourniture du matériel roulant ex- 
ceptée, le capital de cette société anonyme se 
composera : 

1<> De 4,000 actions de dividende de 500 
francs l'une ; 

S"" De 1 ,000 actions privilégiées de 500 fr. 
l'une, et donnant on dividende fixe de 25 
francs ; 

S** De 16,000 obligations remboursables 
par 500 francs, et rapportant 15 francs d'in^ 
térêt par an ; 

Attendu qu'il ressort clairement des termes 
de cette convention que la ville de Salnt- 
Mcolas a entendu, non pas faire à la société 
anonyme un prêt, une avance de fonds, mais 
avoulu prendre part \ la constitution du fonds 
social, sous forme de souscription d'actions 
privilégiées; . 

Attendu que jamais, ni en théorie, ni en 
pratique, on n'a confondu ces deux termes 
aclwftë et obligations ; que, par actions, on 
entend la part que l'on peut avoir dan^ les 
bénéfices d'une société , tandis que les obli- 
gations seules représentent les capitaux prê- 
tés à cette société; 

Attendu quela ville de Saint-Nicolas s'est si 
peu trompée sur la nature des titres qu'elle 
s'était engagée à souscrire, que, dans la 
séance du 20 mars 1868, M. Disbecq, délégué 
de la ville, expliqua au conseil communal 
quels étaient les droits attachés aux trois es- 
pèces de titres à émettre par la société ano- 
nyme, et la préférence que méritaient les 
actions privilégiées, parce que celles-ci rece- 
vraient leurs intérêts après le service des 
obligations et avant toute distribution de di- 
vidende aux autres actions ; 

Que si, dans le procès-verbal de ladite 
séance, il est parlé d'obligations , cette ex- 
pression est le résultat d'une erreur évidente, 
qui a été rectifiée à la séance du 6 juin sui- 
vant, dans les termes ci-après, qui ne laissent 
place à aucun doute : « Le conseil communal 
de la ville de Saint-Nicolas, voulant donner 
suite aux résolutions des 12 février et 20 mars 
1868, prenant en considération que la parti- 
pation de la ville dans les frais du chemin de 
fer Malines-Terneuzen s'opérera au moyen 
d'actions privilégiées et non d* obligations, ainsi 
que cela se trouve mentionné par erreur dans 
les résolutions ci-dessus, arrête, par douze 
voix contre une, de faire un emprunt de 
250,000 francs et de le destinera l'achat de 
500 actions privilégiées ou parts de 500 francs 
chacune, dans les dépenses du chemin de fer 
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Malines-Terneuzen, lesquelles produiront un 
intérêt de 5 p. c. Tan » ; 

Attendu que vainement la ville objecte que, 
malgré la qualification d'actions donnée aux 
titres qu'elle a acceptés delà Société Malines- 
Terneuzen, elle n'a jamais eu Tintention de 
courir les chances de fortune attachées à ces 
sortes d'entreprises, et qu'elle n'a voulu faire, 
en définitive, qu'un placement d'argent lui 
garantissant, pendant une période de 90 ans, 
un revenu fixe et annuel de 5 p. c. par ac- 
tion; 

Attendu que ce soutènement est en contra- 
diction avec tous les faits et circonstances qui 
ont précédé et suivi la convention du 14 août 
1868; 

Attendu, en effet, qu*une délibération du 
conseil communal, en date du 17 avril 1865, 
témoigne déjà du projet d'accepter l'acte 
d'association et de prendre part à l'entreprise 
pour la somme de 250,000. francs; 

Qu'une délibération ultérieure du 12 fé- 
vrier 1864 prévoit le cas où la ville serait ex- 
posée à devoir faire un sacrifice d'argent, dans 
l'hypothèse où les recettes de la ligne ne se- 
raient pas suffisantes, et que, néanmoins, elle 
se dit prête à souscrire et à participer à l'en- 
treprise : Inschiyven en deelnemen in de daar- 
steUing van den ijzerenweg; 

Attendu que la volonté de la ville de pren- 
dre part dans cette entreprise était si mani- 
feste, que, malgré les dangers que lui signa- 
laient le gouverneur de la province et le 
ministre de l'intérieur, de s'engager dans des 
spéculations présentant des chances aléatoi- 
res, elle n'en persista pas moins dans sa ré- 
solution de s'associer à cette opération, à 
cause des chances de succès que lui promet- 
uit l'avenir, et que le 14 juillet 1864, elle 
écrivit au gouverneur de la province pour 
demander l'autorisation, non de faire un prêt, 
mais de prendre part à l'entreprise et de con- 
tracter un emprunt à cet effet ; 

Attendu que de nouveaux renseignements 
ayant été demandés par le gouverneur le 
25 juillet 1868, le conseil, dans la séance du 
51 du même mois, répondit que la ville vou- 
lait souscrire des actions privilégiées, et que, 
dans le cas où elles ne produiraient pas l'in- 
térêt promis, le déficit serait couvert par une 
augmentation des impôts communaux exis- 
tants; 

Attendu que, postérieurement à la conven- 
tion susvisée du 14 août 1868, la ville s'est 
fait représenter, conformément aux statuts 
approuvés par arrêté royal en date du 7 jan- 
vier 1869; qu'elle a effectué les versements 
statutaires; qu'elle a accepté les cinq cents 
titres (actions privilégiées): que cette accep- 
tation, aux termes de l'article 12 des statuts, 
emporte par elle-même et de plein droit 



adhésion aux statuts et aux décisions prises 
en conformité des statuts ; 

Attendu d'ailleurs, en fait, que la ville a 
pris connaissance des statuts; qu'un de ses 
délégués a même pris part à leur rédaction, 
et que la ville en a envoyé une copie à la dé- 
putation permanente, qui les a visés dans son 
avis du 22 août 1868, tendant à soumettre à 
l'approbation royale la délibération du con- 
seil communal de Saint-Nicolas du 51 juillet 
précédent; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il suit que la ville, est actionnaire de la 
société anonyme Malines-Terneuzen ; que, 
comme telle, elle ne peut avoir d'autres droits 
que ceux attachés à ses titres, conformément 
aux statuts ; 

Et attendu qu'il est établi que les recet- 
tes ont été absorbées par les frais généraux, 
les charges sociales, le service et Tamortisse- 
ment des obligations, et que, d'après les sta- 
tuts, la ville, comme actionnaire, n'avait droit 
au dividende que pour autant que la société 
eût réalisé des bénéfices; que, partant, c'est 
à tort que le premier juge a condamné celle-ci 
à payer à la ville la somme de 100,000 francs, 
montant de huit années d'annuités préten- 
duement restées en souffrance; 

Sur l'appel éventuellement interjeté par la 
ville contre les concessionnaires du chemin 
de fer et fondateurs de la société anonyme 
prédite : 

Attendu que cet appel est basé sur ce que 
la ville aurait avancé aux concessionnaires, 
pour les aider à construire le chemin de fer 
de Malines à Terneuzen, une somme de 
250,000 francs, remboursable, suivant la du- 
rée de la concession, en 90 annuités (conclu- 
sions de la ville, litt. B) ; 

Attendu que, pour les motifs ci-dessus 
énoncés, il est établi que la ville, en concluant 
avec les concessionnaires la convention pré- 
rappelée du 14 août, ne leur a fait aucune 
avance de fonds, mais s'est engagée à prendre 
dans la société anonyme à constituer des ac- 
tions privilégiées jusqu'à concurrence de 500; 
que c'est pour une semblable opération quelle 
a sollicité et obtenu l'autorisation de Tadmi- 
nistration supérieure; qu'il n'y a donc pas eu 
erreur sur l'objet du contrat, ni défaut de 
concours de volontés, ni incapacité dans le 
chef de la ville; 

Attendu que les concessionnaires ont con- 
stitué, le 27 août 1868, la société anonyme 
prévue par la convention du 14 du même 
mois; qu'ils ont fait l'apport à cette société 
de tous leurs droits comme concessionnaires, 
et ont déclaré en même temps que la ville de 
Saint-Nicolas souscrivait 500 des 1,000 ac- 
tions privilégiées créées par les statuts; 

Attendu que la ville a versé dans la caisse 
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de la société le montant de sa souscription ; 
qu'elle a accepté les titres de ses actions pri- 
vilégiées; que la convention du 14 aoûlaé^é 
ainsi complètement exécutée, et que, partant, 
la ville est sans action à Tégard des conces- 
sionnaires ; 

Sur les conclusions très subsidiaires de la 
ville» lut C, tendantes à faire déclarer pour 
droit dès k présent par la cour que les an- 
nuités non payées pendant une ou plusieurs 
années, faute de bénéûces suffisants, ne sont 
pas par là éteintes, mais devront être payées 
à la ville sur ses actions privilégiées de pré- 
férence aux actions proprement dites ou de 
dividende, à Faide des bénéûces des exercices 
subséquents ou de toutes autres ressources 
disponibles de la société; eilUl. D, que la 
société, ayant dépassé le capital social fixé 
par les statuts et, de ce chef, commis des 
irrégularités dommageables pour la ville, 
celle-ci a droit d'obtenir réparation, tant de la 
société anonyme qui en a profité que persoa- 
nellement et solidairement des administra- 
teurs D'haenens et consorts, qui les ont 
commises : 

Attendu que cette double conclusion n'est 
pas recevable ; 

Attendu, en effet, que l'exploit introductif 
d'instance, en date du 20 avril 1874, qui 
forme le contrat judiciaire entre parties, avait 
pour objet unique la demande en payement 
de certaines annuités dues pour avances de 
fonds prétenduement faites parla ville deman- 
deresse; tandis que, dans ses conclusions 
subsidiaires devant la cour, qui sont la re- 
production de celles prises en première in- 
sunce le 26 mars 1877, la ville se fonde sur 
sa qualité d'actionnaire ; 

Attendu que ces deux demandes sont dis- 
tinctes par leur cause et leur objet; que, de 
plus, elles s'excluent 1 une l'autre ; que, par- 
tant, les conclusions subsidiaires constituent 
une demande nouvelle, qui aurait dû être for- 
mée conformément à l'article 415 du code de 
procédure civile, par exploit d'ajournement ; ♦ 

Attendu, d'ailleurs, que la ville n'ayant été 
autorisée par la députation permanente qu'au 
point de vue de l'action, telle qu'elle a été in- 
tentée par l'exploit introductif d'instance, une 
nouvelle autorisation aurait dû intervenir 
avant qu'elle pût être reçue à. soulever des 
prétentions toutes différentes ; 

Attendu, au surplus, que la conclusion 
lut, C. est encore non recevable, par le motif 
que la ville n'a aucun intérêt né et actuel, 
puisqu'il est constant que jusqu'à présent la . 
société n'a point réalisé de bénéfices, et que, 
partant, la décision qui interviendrait sur la 
question ne pourrait recevoir aucune appli- 
cation actuelle ; 

Par ces motifs, ou! M. Goddyn, premier 



avocat général, en ses conclusions conformes, 
joint les causes inscrites au rôle général, 9ub 
n** 5538 et 5539 ; met le jugement dont appel à 
néant; émendant, et faisant ce que le premier 
juge aurait dû faire, déclare la ville de Saint- 
Nicolas non recevable et non fondée dans toutes 
ses conclusions, tant celles prises à la suite 
de l'appel interjeté par la Société Malines- 
Ternenzen, que celles prises à l'appui de son 
appel éventuellement interjeté contre ladite 
société et les concessionnaires D'haenens et 
consorts; la condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 5 août 1881.— Cour de Gand.— I'* ch. 
--Prés. M. Grandjean, premier président.— 
PI, MM. Beemaert (du barreau de Bruxelles) 
et Cruyt. 



BRUXELLES, M Jnla 1881. 

DISCIPLINE. — Juge. -- Décision du tri- 
BUKAL. — Appel. — Pouvoirs de la 
cour. 

En cas de paurmte disdplinaire contre un 
juge suppléant^ H appartient à la cour d^appel, 
réunie en assemblée aénérale, de réformer la 
décision du triHnal, réuni en chambre du 
conseil, qui a dit n'y avoir lieu d'infliger à 
ce magistrat une peine disciplinaire et de lui 
appliquer la peine de la suspension provû' 
soire, (Loi du 20 avril 1810, art. 54 et 56.) 

(le procureur général a BRUXELLES, — 
C. C.) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du Î4 juin 1881. — Cour de Bruxelles.— 
Assemblée générale, toutes chambres réunies. 
— PL M. De Burlet(dn barreau de Nivelles). 
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TITRE DE NOBLESSE. — Solteraim 

ÉTRANGER. — QUALITÉ DE BeLGB. 

Uacceptation non autorisée â!un titre hérédi- 
taire de noblesse conféré par un souverain 
étranger n'implique pas renonciation à la 
qualité de Belge et n'entraîne pas la perte de 
celte qualité. 

L'avis du conseil d'Etat approuvé par décret du 
<ii janvier 1812 est abrogé en Belgique (1). 



(i) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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(\A5bER HAËUHESC, — C. J. DE HEMPTIX5E.) 
ARRÊT. 

LA COl'R; — Attendu qu'à Tappiii de son 
recoars, tendant à la radiation do défendeur 
des listes électorales de Gand, le demandeur 
allègue que le défendeur a a publiquement 
accepté et .porté le titre de comte romain que 
lui a décerné le souverain pontife Pie IX ; 
qu'il n'apparaît point de Texistence d'aucun 
acte, d'aucune autorité beige, à ce compétente, 
qui lui ait valablement conféré ou confirmé 
Tattribution de la qualité de comte, et qu'en 
droit l'acceptation d'un titre héréditaire de 
noblesse conféré par un souverain étranger 
emporte renonciation à la qualité de Belge, 
en tous cas privation de cette qualité » ; 

Attendu qu'aux termes de l'article i de la 
Constitution belge, la qualité de Belge s'ac- 
quiert, se conserve et se perd d'après les 
règles déterminées par la loi civile; 

Attendu que la législation en vigueur en 
Belgique n'attache pas la perte de la qualité 
de Belge à l'acceptation non autorisée d'un 
titre héréditaire de noblesse; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
invoque les articles 12, titre H, de la consti- 
tution du 5 fructidor an m, et 4 de la consti- 
tution du 22 frimaire an vm, qui portaient 
que l'exercice des droits de citoyen se perd par 
l'affiliation à toute corporation étrangère qui 
supposerait des distinctions de naissance ; 

Attendu, en effet, qu'en vertu de l'article 7 
de la loi du 50 ventôse an xii, ces dispositions 
ont cessé d'être en vigueur à compter du jour 
. où les lois civiles, réunies en un seul corps 
en vertu de ladite loi, sont devenues exécu- 
toires ; 

Qu'une disposition semblable à celles des 
constitutions de l'an m et de l'an vin se ren- 
contrait, il est vrai, dans le code civil, publié 
en 1804 en exécution de la loi du 50 ventôse 
an XII, mais qu'elle n'a pas été maintenue 
dans le code Napoléon de 1807; 

Attendu que c'est encore sans fondement 
que le demandeur prétend qu'il y a lieu, dans 
l'espèce, de faire application de î'avis du con- 
seil d'Etat des 14-21 janvier 1812 ; 

Attendu que, parmi les questions soumises 
au conseil d'Etat, se trouvaient notamment 
les deux suivantes : 

S" Un Français serait-il censé naturalisé 
sujet d'un prince étranger par cela seul que 
ce prince lui aurait conféré un titre hérédi- 
taire? 4'* Les Français, qui, avec la permis- 
sion de Sa Majesté, sont au service d'un 
prince étranger, peuvent-ils accepter les titres 
que ce prince a jugé à propos de leur conférer 
en récompense de leurs services »; 

Que le conseil d'Etal, après avoir visé tout 



d'abord et en tète de sa délibération les dé- 
crets des 6 avril 1809 et 26 août 1811, émit 
l'avis sur les 3* et 4* questions ci-dessus : 

c Que tout Français, qui, étant, même avec 
la permission de Sa Majesté, an service d'une 
puissance étrangère, accepte de cette- puis- 
sance un titre héréditaire, est, par cette accep- 
tation seule, censé naturalisé en pays étran- 
ger; et que, si ladite acceptation a eu lien 
sans autorisation de Sa Majesté, il doit être 
traité selon le titre II du décret du 26 août 
1811 »; 

Qu'il est évident que cet avis se rapporte 
directement aux décrets des 6 avril 1809 et 
26 août 1811; et que, dès lors, ces décrets 
ayant été abrogés pour la Belgique, par ar^ 
rêté du prince souverain, en date du 50 sep- 
tembre 1814, l'avis du conseil d'Etat a lui- 
même cessé d'avoir force obligatoire en 
Belgique ; 

Attendu que vainement le demandeur prér 
tend rattacher l'avis du conseil d'Etat à 
l'article 17, n« l*', du code civil, aux termes 
duquel la qualité de Français se perd par la 
naturalisation acquise en pays étranger; 

Attendu, en effet, que le conseil d'Etat ne 
décide pas que celui qui accepte un titre hé- 
réditaire, dans les conditions qu'il prévoit, 
acquerra la naturalisation en pays étranger ; 
qu'il* ne pouvait, d'ailleurs, statuer en ce 
sens, l'acquisition de la naturalisation en 
pays étranger étant réglée uniquement par la 
loi de ce pays ; 

Qu'il se borne à émettre l'avis qu'il sera 
censé naturalisé en pays étranger, c'est-à-dire 
qu'il perdra la qualité de Français ; 

Qu'il est à remarquer, au surplus, que les 
commentateurs du code civil, qui enseignent 
qu'en France la qualité de citoyen se perd, 
encore aujourd'hui, par l'acceptation de titres 
héréditaires conférés par un gouvernement 
étranger, appuient cette doctrine, non pas sur 
le n*^ 1 de l'article 17 du code civil, mais sur 
.le n° 2 de cette disposition (Aubry et Rau, 
Cours de droit civil français y tome i*', § 74, 
page 271); 

Qu'on pourrait donc tout au plus consi- 
dérer l'avis du conseil d'Etal prérappelé 
comme se rapportant au n"^ 2 de l'article 17, 
mais qu'à ce point de vue encore, il a pu 
perdre toute force obligatoire en Belgique, 
cette disposition du code civil ayant été 
abrogée par la loi du 21 juin 1865; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les dispositions invoquées à l'appui du re- 
V;ours ont cessé d'être en vigueur en Belgique, 
et qu'en admettant comme établis les faits 
allégués par le demandeur, il n'en résulterait 
aucunement que le défendeur aurait renoncé 
à la qualité de Belge ou aurait perdu cette 
qualité ; 
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Par ces motifs, ouï en audience publique 
le rapport de M. le conseiller De Gottal et les 
conclusions des parties, sans s'arrêter à la 
preuve offerte subsidiairement par le deman- 
deur, déclare le recours non fondé ;' dit que 
le nom du défendeur restera inscrit sur les 
listes électorales, à tous les degrés, de la ville 
de Gand, et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Du 8 mars 1882. — Cour de Gand. — 
5* ch., \^ section. — Prés. M. le conseiller 
Tuncq. 



GAND, 4 mars 1888. 
DOUANES- — Perception conforme a la 

DÉCLARATION. — ACTION EN RESTITUTION. 
— RÉPÉTITION DE l'indu. — PAYEMENT EN 
CONNAISSANCE DE CAUSE. 

En matière de douane, la loi qui s'en rapporte 
à la déclaration du contribuable, sous la seule 
réserve du droit pour V administration de vé- 
rifier si elle est exacte, ne permet plus aucun 
recours, si ce n'est du chef d'erreurs dans le 
caicul des droits peiçus, lorsque la perception 
a, été faite conformément à la déclaration. 

Au surplus, ne paye pas par erreur et, par suite, 
n'a pas le droit de répétition consacré par les 
articles 1576 et 1377 du code civU le contri- 
buable qui acquitte des droits de douane qu'il 
sait ne pas devoir, et établis conformément à 
une déclaratiott qu'il n'a faite que pour évi- 
ter des poursuites de la part de l'adminis- 
tration et les condamnations qui pourraient 
en résulter. 

(le MINISTRE DES FINANCES, — C. LEBERMUTH.) 

L'arrêt rendu dans cette cause par la cour 
d'appel de Rruxelles le i mai 1880, et l'arrêt 
de la cour suprême du 7 juillet 1881 qui a 
cassé cette première décision, ont été rap- 
portés dans ce Recueil, année 1881, 2^ partie, 
p. 45, et 1** partie, p. 544. 

La cour de Gand, devant laquelle l'affaire a 
été renvoyée, a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action de l'in- 
timé tend à obtenir la restitution d'une partie 
des droits de douane qu'il a payés à l'admi- 
nistration dans le courant des années 1877, 
i878etl879; 

Que cette action est fondée sur ce que l'in- 
timé a payé 15 francs les 100 kilos sur des 
peaux de chèvres que, d'après les observa- 
tions de l'administration, il a déclarées comme 
tamUes et corroyées, alors qu'elles se trou- 



vaient encore à l'état de peaux en croûte, pas- 
sibles seulement d'un droit de 5 francs ; 

Attendu que si les droits de douane sont 
basés sur la nature et la quantité des mar- 
chandises qui passent la frontière, la loi in- 
dique le mode suivant lequel ces deux élé- 
ments seront déterminés; qu'en matière de 
douane, comme en matière de contribution 
personnelle, de patente, de droits de succes- 
sion et d'enregistrement, elle se rapporte en 
principe à la déclaration du contribuable, 
avec la réserve toutefois que l'administration 
pourra vérifier l'exactitude de cette décla- 
ration ; 

Attendu que cela résulte, notamment, de 
l'article 10, § b, de la loi du 12 juillet 1821 ; 
que cet article, dont la loi du 26 août 1822 
n'est que le développement, dispose : 

« A l'égard de toutes marchandises dont il 
doit être fait déclaration, le déchargement 
s'opérera d'après la déclaration de celui qui 
les importe; bien entendu, cependant, qu'il 
sera libre en tous temps à l'administration 
de faire ouvrir les colis, peser, mesurer, 
compter ou jauger les marchandises déclarées, 
et ce sans frais pour le déclarant, etc... » ; 

Que cela résulte aussi de ^ensemble de la 
loi du 26 août 1822 et de la résolution de 
l'administration du 20 mars 1825; 

Attendu que le payement qui est fait d'après 
des bases déterminées de la manière prescrite 
par la loi, ne saurait être considéré comme 
le payement d'une chose qui n'était pas due; 

Que, par suite, la perception qui est faite 
conformément à la déclaration du contri- 
buable est régulière et légale; 

Attendu que l'on doit dire aussi que cette 
perception est définitive; 

Attendu que la loi des 6-22 août 1791 s'ex- 
pliquait à cet égard d'une manière expresse; 
qu'elle disait, en effet : « titre 11, article 12 : 
Ceux qui auront fait leurs déclarations n'y 
pourront plus augmenter, ni diminuer, sous 
quelque prétexte que ce puisse' être, et la vérité 
ou fausseté des déclarations sera jugée sur ce 
qui a été premièrement déclaré. Néanmoins, 
si dans le jour de la déclaration et avant la 
visite, les propriétaires ou conducteurs de 
marchandises reconnaissaient quelque erreur 
dans les déclarations quant au poids, au 
nombre, à la mesure ou à- la valeur, ils pour- 
raient rectifier lesdites déclarations, en repré- 
sentant toutefois les balles, caisses ou ton- 
neaux, en même nombre, marques ou numéros 
que ceux énoncés aux déclarations, ainsi que 
les mêmes espèces de marchandises : après 
ce délai, Us n'y seront plus reçus » ; 

Attendu que la loi du 5 octobre 1816 ren- 
fermait une disposition analogue; qu'elle 
disait : 

Article 12. « Le déclarant aura la faculté 
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de rectifier Verreur qu'il pourrait avoir com- 
mise... et, en conséquence, de faire corriger 
ou changer les documents levés, c'est-à-dire 
aussi longtemps qu'un tel document n'aura 
pas été remis entre les mains des employés 
chargés de la vérification, ou qu'aucune 
saisie, préemption ou visite n'aura eu lieu »; 

Attendu que rien n'autorise à croire que la 
loi du 26 août i 822 devrait être entendue d'une 
autre manière ; 

Qu'au contraire, cette loi énonce claire- 
ment, dans plusieurs de ses dispositions, 
qu'elle a entendu maintenir le principe tel 
qu'il est formulé dans les lois ci-dessus rap- 
pelées; 

Attendu oue l'article 125 dit notamment : 

« Pour les marchandises exemptes des 
accises, le déclarant aura la faculté de recti- 
fier sa déclaration, tant en quantité et espèce, 
Su'en valeur, aussi longtemps que, d'après le 
ocument à lui délivré, la vérification n'a 
point été commencée, ou qu'il n'a été con- 
staté aucune saisie ou contravention » ; 

Attendu que si le contribuable ne peut plus 
rectifier sa déclaration du moment que Tad- 
ministration s'est mise en devoir de la véri- 
fier, il ne le peut plus, à plus forte raison, 
lorsque sa déclaration a été acceptée, qu'il a 
payé les droits qui reviennent au trésor, et 
qu'il s'est mis en possession de ses marchan- 
dises, de manière à rendre toute vérification 
impossible ; 

Attendu que l'intimé objecte vainement que 
l'article 125 n'a pour but que d'empêcher la 
fraude, et qu'il cesse d'être applicable lorsque 
aucun soupçon de fraude ne peut se pré- 
senter; 

Attendu que ce système est repoussé par 
les termes généraux et absolus de l'article 
dont il s'agit; 

Que, de plus, ce système perd de vue que 
la loi réserve à l'administration la faculté 
de vérifier matériellement, par elle-même, 
l'exactitude de tout ce qui est déclaré; que 
cette réserve s'applique non seulement à la 
déclaration primitive, mais à la déclaration 
rectifiée; que l'Interprétation proposée mé- 
connaît ainsi un des principes essentiels de 
la loi; 

Que l'on peut dire, enfin, que cette inter- 
préution est contraire aux explications qui 
ont précédé l'anicle 125 ; 

Qu'en effet, une des sections des Etats 
généraiix avait fait observer qu'il eût été à 
désirer qu'on eût accordé la faculté de chan- 
ger la déclaration aussi longtemps qu il n'avait 
pas été dressé procôs-verbal de contraven- 
tion »; 

Qae le gouvernement répondit « que ce 
changement était autorls'é aussi longtemps 
406 pOBSibie ; qu'il n'était autorisé par aucune 



loi précédente, après la remise des documents »; 

Que cette réponse démontre que l'on en- 
tendait reproduire le principe suivi par les 
lois antérieures ; 

Que le gouvernement ajouta, il est vrai, 
<( que le procès-verbal est dressé après la 
mise en contravention, et que, si Ton per- 
mettait de changer encore la déclaration 
après ce moment, le déclarant pourrait tou- 
jours essayer de frauder, sans jamais courir 
le risque d'être puni » ; 

Mais que cette partie de la réponse du gou- 
vernement ne s'appliquait qu'à l'observation, 
évidemment non fondée, qui avait été faite 
quant au moment précis où la déclaration 
serait irrévocable; qu'elle ne s'appliquait pas 
au principe même de l'inadmissibilité d'une 
déclaration nouvelle que l'administration ne 
serait plus à même de vérifier ; 

Attendu que l'article 126 de la loi dispose, 
d*autre part : 

(( 11 sera accordé, sur la demande à faire 
à cet effet, une réduction des droits pour les 
marchandises importées, avariées ou dété- 
riorées en route, et qui, par ignorance^ au- 
raient été déclarées comme saines, pourvu 
que cette déclaration soit faite avant que le 
déclarant ait retiré les marchandises, ou qu il 
en ait pris possession » ; 

Attendu qu'il suit de cet article que lorsque 
la loi a voulu autoriser une rectification pos- 
térieure à l'époque déterminée par l'art. 125, 
elle a eu soin de s'en expliquer; et qu'en 
exprimant que cette rectification ne serait 
plus admissible lorsque le déclarant aurait 
retiré ses marchandises, ou qu'il en aurait 
pris possession, elle a de nouveau témoigné 
qu'il n'entrait pas dans ses vues d'accepter 
des rectifications que l'administration ne 
pourrait plus contrôler ; 

Attendu que l'esprit de la loi se révèle 
encore par l'article 215 et par les explications 
qui l'ont précédé; 

Qu'en effet, l'article 215, qui renferme la 
sanction de l'obligation imposée au contri- 
buable de faire une déclaration en détail, 
dispose : 

(( Toute marchandise présentée à la visite 
ou vérification,, par suite de documents ob- 
tenus à cet effet, et qui, par sa confrontation 
avec le contenu du document, sera reconnue 
avoir été déclarée sous une fausse dénomi- 
nation, c'est-à-dire en indiquant une espèce 
pour une autre, sera saisie et confisquée »; 

Qu'il résulte de ce texte, comme des expli- 
cations données par le gouvernement, que la 
confiscation est encourue alors même que 
les marchandises inexactement déclarées se- 
raient soumises à des droits moins élevés que 
ceux qui seraient perçus d'après la décla- 
ration ; que, par suite, la loi commine une 
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peine et même une peine sévère, dans une 
hypothèse où, presqije toujours, la bonne foi 
doit se présumer ; 

Attendu que Tespril de la loi se révèle sur- 
tout par la disposition de Tarticle 251, ali- 
néa 3 ; que cet article porte : 

<r Dans le cas où les négociants et autres 
personnes plus amplement dénommées ci- 
dessus seraient repris pour fraude ou autres 
contraventions à la présente loi ou aux lois 
spéciales, et qu'ils voulussent avancer pour 
leur justification que ladite fraude ou con- 
travention aurait eu lieu par leurs employés, 
domestiques ou ouvriers, sans qu'ils en eussent 
c(mnaissance, ces premiers n'encourront pas 
moins, et sans égard à leur ignorance du fait, 
Tamende prononcée contre lesdites contra- 
ventions »; 

Attendu que si la loi n'a pas eu égard à la 
bonne foi et à Terreur, quand il s'agit pour 
le contribuable de s'affranchir d'une peine. 
Ton ne saurait admettre qu'elle en ait tenu 
compte quand il ne s'agit pour lui que de 
récupérer des droits auxquels, peut-être, il 
aurait pu se soustraire, mais dont la percep- 
tion n'est entachée d'aucune irrégularité; 

Attendu, enfin, que l'on doit croire que la 
loi a voulu mettre de l'harmonie dans ses 
dispositions; qu'il n'est pas douteux qu'en 
matière, notamment, de contribution person- 
nelle et de patente, où la vérification de 
l'erreur serait souvent très facile, la loi n'a 
pas autorisé le contribuable à revenir sur sa 
déclaration, quand il a payé les droits qui 
reviennent au trésor ; 

Que l'on ne saurait admettre que la loi ait 
suivi un principe différent, dans une matière 
analogue, où la vérification de l'erreur serait 
presque toujours très difficile; 

Que cette contradiction de principes serait 
d'autant moins admissible qu'il s'agit de lois 
soigneusement élaborées, par le même légis- 
lateur, à des intervalles très rapprochés; 

Attendu que l'intimé allègue vainement que 
le contribuable ne peut être lié par sa décla- 
ration, quand l'administration ne l'est pas; 
que cette différence se rencontre dans toutes 
les lois fiscales; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'intimé, en payant sur pied de sa déclaration, 
a payé ce dont il était légalement débiteur ; 
que, dès lors, son action en restitution est 
dépourvue de base ; 

Attendu que l'action de l'intimé est encore 
non fondée sous un autre rapport ; 

Attendu, en effet, que l'intimé ne dit pas 
que c'est par erreur qu'il a payé la partie des 
droits dont il demande la restitution; 

Qu'il dit, au contraire, que bien qu'il eût 
introduit des peaux encore en croûte, pas- 
sibles seulement d'un droit de 5 francs les 



100 kilos, il a payé un droit de 15 francs, 
parce que l'administration considérait ces 
peaux comme tannées et corroyées, et qu'il a 
voulu éviter des désagréments, tout en pro- 
testant avec tout le commerce des cuirs ; 

Attendu que l'intimé a donc payé en con- 
naissance de cause, sur sa déclaration ; qu'il 
n'ignorait pas qu'il pouvait, à ses risques et 
périls, faire une déclaration différente; mais 
que, voulant éviter des désagréments, c'est- 
à-dire des poursuites et les condamnations 
qui en pouvaient résulter, il a déclaré des 
peaux tannées et corroyées, et acquitté le 
droit établi conformément à sa déclaration; 

Attendu que la répétition d'une somme qui 
aurait été payée sans être due suppose essen- 
tiellement qu'elle ait été payée par erreur; 
que tel était l'enseignement au droit romain 
et, plus tard« de Pothier; qu'il résulte des 
travaux préparatoires du code civil, et, spé- 
cialement, du rapport de Tarrible au Tri- 
bunal, que le code n'a pas innové à cet égard ; 
que si la condition de l'erreur n'est pas ex- 
primée dans l'article 1576, elle se trouve dans 
l'article 1377, qui ne peut en être séparé; 

Attendu que l'on objecterait vainement 
qu'il y a eu désaccord entre les parties sur 
l'acte juridique dont l'appréciation est dé- 
férée à la cour, en ce sens que l'intimé aurait 
payé, pour éviter des poursuites, ce qu'il sa- 
vait ne pas devoir, alors que l'administration 
aurait reçu ce qu'elle croyait lui revenir; et 
que, par suite, il y aurait erreur suffisante 
pour autoriser la répétition, si tant est que 
l'intimé aurait payé ce qui n'était pas dû ; 

Attendu que la* divergence sur le motif du 
payement fait par l'une des parties et sur le 
motif de la réception qui était faite par l'au- 
tre, n'empêche pas qu'elles aient été d'accord 
sur l'opération qu'elles faisaient ensemble; 
que l'une ou l'autre ont envisagé cette opéra- 
lion cx)mme un payement ; 

Attendu que c'est, en fconséquence, à tort 
que le premier juge a admis la preuve des 
faits qui avaient été articulés par l'intimé; 
que, d'après les circonstances de la cause, 
ces faits étaient non pertinents ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. Lameere, 
procureur général, met le jugement dont appel 
à néant; évoquant, déclare l'intimé non fondé 
en son action ; le condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du 4 mars 1882. — Cour de Gand. — Ch. 
réunies. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Lejeune, Demot et Mayer 
(du barreau de Bruxelles.) 
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tanULLES, 16 ttvrier 188S. 

EIPROPRIATION POUR UTiLITÉ PUBLI- 
QUE. — Jcce-comassAnE. — Partiopa- 
ti05 ac jccejie5t.— nltixité. — excédekt. 
—Servitude légale. — Fbais de eemploi 

ET CiTÉaÉlS D*ATTE!rrE. 

Doit être déciaré mil, même d'office, ir jugement 
qui gtatue, en matière d^ expropriation pour 
cause d'utilité publique, sur le règlement M 
rittdemnUé due à Vexproprié, si le juge qui 
a été commis pour se rendre avec les experts 
sur les lieux n^a pas concouru à u jugement 
et s'il n'est pas constaté qu'il était légitime- 
ment empêché d'y participer ou qu'il a été 
pourvu à son remplacement (1). 

Se donne lieu à aucune indemnité la servitude 
légale grevant une partie de Cexcédent du 
Hen empris, à raison de sa proximité du 
franc-bord du chemin de fer (2). 

L'augmentation des droits de timbre et d'enre- 
gistrement justifie ^allocation deiï 55/100 
p, c, à titre de frais de remploi et d^intéréts 
d'attente. 

(depretz, — c. l'état belge.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attenda que, par jugement 
rendu entre parties le 15 décembre 1879, le 
tribunal de Tournai a commis M. le juge 
Bareel pour se rendre sur les lieux avec les 
experts chargés de visiter le bien soumis à 
Texpropriation; 

Attendu que, cependant, le jugement à quo 
a été rendu par trois magistrats, au nombre 
desquels ne Agure pas le juge-commissaire; 

Que rexpédition de ce jugement constate 
seulement que ce juge a fait son rapport à 
l'audience du 4 août 1 880, tandis que le procès- 
verbal d'expertise n'a été déposé que le 5 mars 
1881 ; mais que rien ne fait connaître pourquoi 
il n'était pas présent lors des débats sur cette 
expertise; 

Attendu que l'article 7 de la loi du 17 avril 
1835, usant des mêmes termes que l'art. 296 



(1) Compar. les arrêts rendus en minière de CailUte 
par la cour de Bruxelles le S9 juin 1868 et le 8 février 
1871 (Pasic, 1868, n, 347, et 1874, 2, 257) et Toy., 
quant au remplacement du juge commis en matière 
d'expropriation, Bruxelles, 26 janvier 1870 (iWd., 
1870, II, 87). 

(2) Conf. notamment Tarrêt de la cour de Bruxelles 
du 20 novembre 4871 (Pasic, 4872, II, 304) et los 
arrêts cités dans la note qui accompagne cette déci- 
sion. 



du code de procédure civile, ordonne au tri- 
bunal de commettre m des juges pour se ren- 
dre sur les lieux avec les experts ; 

Qnll fsmt entendre, par ces mots, Tun des 
magistrats appelés à statuer sur la contes- 
tation, et non pas un juge qui demeure 
étranger à la cause; 

Que ce texte est rendu plus clair encore 
par Tanide U de la loi, qui dit que la cause 
sera ramenée ^ randience et que les parties 
seront entendues au jour fixé par le juge- 
commissaire et sur son rapport; 

Qu'enfin Texposé des motife achève de 
dissiper tout doute sur la nécessité de la par- 
ticipation du juge-coumiissaire au jugement 
fixant Tindemnité, lorsqu'on y voit que le 
législateur a considéré comme « une amélio* 
ration sensible et efficace, au point de vue 
des moyens de conviction prescrits au tribu- 
nal », Tobligation imposée à celui-ci « de se 
rendre sur les lieux, par Fun de ses membres, 
pour constater le véritable état des choses et 
recueillir les renseignements que les localités 
seules peuvent souvent procurer » ; 

Attendu que les prescriptions légales, sur 
ce point, sont violées dans une mesure qui 
porte atteinte à Tordre public, quand le juge 
qui a reçu la mission d*éclairer ses collègues 
et qui doit opiner le premier, aux termes de 
Tarticle 141 de la loi du 18 juin 1869, dispa* 
raît du siège au moment des débats et de la 
délibération sur Tindemnité sans une cause 
d'empêchement légitime et constatée, et sans 
qu'il ait été pourvu à son remplacement, 
d'après le principe consacré à l'article 110 
du code de procédure civile; 

Attendu qu'il ressort de ces considérations 
que la décision dont appel, rendue par un 
tribunal irrégulièrement composé, est nulle. 

Attendu que cette décision avait définiti- 
vement jugé les points actuellement déférés k 
la cour; qu'il y a donc lieu de statuer sur ces 
points conformément à l'article 473, § 2, du 
code de procédure civile ; 

Quant à la valeur vénale de la partie frap- 
pée d'expropriation : 

Attendu que l'appelante ne reproduit pas 
la prétention de faire considérer cette par- 
celle comme contenant du porphyre suscep- 
tible d'être exploité; 

Qu'au surplus, c'est avec raison que les 
experts ne l'ont pas envisagée comme propre 
à une semblable exploitation ; 

Attendu que s'il est établi que le bien ex- 
proprié, comme d'autres biens similaires, est 
loué, pour partie, à raison du prix moyen de 
35 francs l'are, pour servir de rivage et de 
voie de raccordement à des carrières, il ne 
faut pas perdre de vue que ce fermage est 
exceptionnel et anormal, ainsi que le dé- 
montre immédiatement le prix de 5 francs 



COURS D'APPEL. 



lâi 



Tare, auquel est affermé, pour la culture ma* 
raichère, le restant du même bien; 

Attendu que les sociétés industrielles qui 
tiennent à bail, à ce taux élevé, les parties 
qui font Tobjet de Temprise, ont toujours le 
droit de mettre fin à leur occupation ; 

Que des événements de force majeure sur- 
venant dans leur extraction, ou des modifi- 
cations dans les moyens ou dans la direction 
de leurs transports, peuvent les amener à 
renoncer à leurs baux dans un avenir plus 
ou moins éloigné ; * 

Attendu que, dans de telles circonstances, 
et ^ tenant compte de la durée antérieure 
de ces baux comme de leurs chances d'avenir, 
il serait exorbitant d'en capitaliser le fermage 
à 4 p. c, comme s'il s'agissait d'un revenu 
régulier et permanent; 

Qu'à la vérité la concession, même pré- 
caire et révocable, d'une faculté de raccorde- 
ment au railway de TËtat donne à ce bien 
une certaine plus-value, mais que, même en 
la prenant en considération avec les autres 
avantages que présente cette parcelle, on ne 
saurait lui reconnaître une valeur supérieure 
à 45,000 francs l'hectare ;. 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître à l'emprise une contenance de 
21 ares il centiares, ce qui porte l'indemnité 
à 9,077 fr. 30 c.; 

Quant à la dépréciation de la partie non 
emprise : 

Attendu que cette partie ne subit pas le 
morcellement, l'expropriation coupant le 
bien en un seul côté et suivant une ligne 
droite; 

Que l'excédent conservera une configura- 
tion aussi régulière qu'auparavant et qu'au- 
cune difficulté nouvelle ne sera apportée dans 
le mode de l'exploiter, soit au point de vue 
agricole, soit au point de vue industriel ; 

Qu'au contraire, les travaux projetés com- 
prenant la création d'un chemin public, la- 
téral à la voie ferrée et longeant le reste 
de la propriété de l'appelante, les facilités 
d'accès à ce bien en seront notablement ac- 
crues ; 

Attendu que la servitude légale qui frap- 
pera une partie de l'excédent, à raison de sa 
proximité du franc-bord du chemin de fer, 
bien que devant naître à la suite de l'expro- 
priation, n'est pas le fait de l'expropriant, 
mais une conséquence de la réglementation 
du droit de propriété par le législateur; 
qu^elle ne donne donc pas ouverture à un 
droit d'indemnité; 

Attendu que l'augmentatiou des droits de 
timbre et d'enregistrement justifie la de- 
mande, formulée par l'appelante, de faire 
porter à M 55/iOO p. c. les intérêts d'attente 
et les frais de remploi ; 



Attendu que l'Ëtat ne conteste pas le fon- 
dement de la prétention de la demoiselle De- 
pretz d'obtenir l'intérêt légal des indemnités 
qui lui seront dues, à Vexpiration du mois de 
la signification du présent arrêt, si le paye- 
ment ou la consignation n'en a pas été effec- 
tuée pour cette époque ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Bosch en son avis conforme sur le 
fond, déclare nul le jugement dont est appel; 
évoquant et statuant par disposition nouvelle 
sur les points qui lui sont déférés, fixe la 
valeur vénale de l'emprise à 45,000 francs 
l'hectare soit, pour la contenance de 21 ares 
11 centiares, une somme de 9,077 fr. 50 c. ; 

Condamne l'Ëtaf à payer à l'appelante la- 
dite somme de 9,077 fr. 50 c, avec les inté- 
rêts d'attente et les frais de remploi calculés 
à 11 fr. 55 c. p. c. soit une somme de 
1,045 fr. 88 c.; 

Dit que ces indemnités porteront intérêt 
légal dès l'expiration du mois de la significa- 
tion du présent arrêt, si l'Etat n'a pas, pour 
lors, payé ou consigné ; 

Déboute l'appelante du surplus de ses 
conclusions ; 

Condamne l'Etat aux frais des deux in- 
stances. 

Du 15 février 1882. — Cour de Bruxelles. 
— l""" ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Woeste et Landrien. 



LIÈGE, 4 Janvier 1882. 

FAILLITE. — Hypothèque. — Fruits. — 
Absence de saisie immobilière. 

Le créancier hypothécaire qui n'a pas pratiqué 
une saisie immoinlière n'a pas droUaux fruits 
et revenus produits par IHmmeuble hypothé- , 
que, à partir de la déclaration de faillite de ^ 
son débiteur. Elle n'a pas pour effet de les 
immobiliser à son profit, 

(de LHONEUX, — Ç. GIROUL, CURATEUR A LA 
FAILLITE LEJEUNE.) 

Le tribunal civil de Huy avait rendu, le 
5 mai 1881, le jugement suivant : 

(( Il s'agit de décider : i^ si la déclaration 
de faillite a pour effet, abstraction faite de 
toute poursuite par le créancier hypothécaire, 
d*immobiliser, gu profit de ce créancier, les 
fruits de l'immeuble hypothéqué ; 

(( Tout au moins et en ordre subsidiaire si 
le créancier hypothécaire a droit, conformé- 
ment au § 5 de l'article 45 de la loi hypothé- 
caire, à l'exclusion des créanciers chirogra- 
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phaires, au prix non payé des coupes 
ordinaires de taillis, de futaie, de foin ou de 
regain, faites postérieurement à la faillite sur 
le domaine grevé d'hypothèque à son profit; 

(( Sur la première question : 

« Attendu qu'aux termes de rarticie 45 de 
la loi du 16 décembre 1851, sont seuls sus- 
ceptibles d'hypothèques : 1^ les biens immo- 
biliers qui sont dans le commerce; 2<^ les 
droits d'usufruit, d'emphytéose et de super- 
ficie établis sur ces mêmes biens pendant la 
durée de ces droits ; 

« Que la même disposition ajoute que 
Thypothèque acquise s'étend aux accessoires 
réputés immeubles et aux améliorations sur- 
venues à l'immeuble hypothéqué; 

a Attendu que cet article, de même que 
l'article 4i de la même loi, consacre le prin- 
cipe déjà proclamé par le législateur du code 
civil (art. 2114 et 2118) que les biens meu- 
bles ne sont pas susceptibles d'hypothèque ; 
que, dès lors, ainsi que la loi le dit d'ailleurs 
formellement, le droit d'hypothèque n'atteint 
pas les accessoires mobiliers d'un immeuble, 
notamment les fruits naturels, lorsqu'ils ont 
été détachés du sol et à plus forte raison les 
fruits civils (loyers ou fermages) ; 

« Que c'est par l'effet d'une dérogation ou 
exception expresse apportée à ce principe 
par l'article 689 du code de procédure civile, 
remplacé aujourd'hui par les articles 25 et 26 
de la loi du 15 août 1854, qu'en matière de 
saisie immobilière, les fruits naturels, indus- 
triels et civils produits par l'immeuble hypo- 
théqué postérieurement à l'exploit de saisie, 
sont immobilisés pour être distribués avec le 
prix de l'immeuble par ordre d'hypothèques; 

'( Attendu que les dispositions des art. 23 
et 26 de la loi du 15 août 1854 étant excep- 
tionnelles, ne sauraient être étendues par 
analogie, du cas où l'immeuble a été saisi à 
la requête du créancier, au cas où le proprié- 
taire de l'immeuble hypothéqué vient à être 
mis en faillite; 

« Qu'aucune disposition de la loi sur les 
faillites n'immobilise au profit du créancier 
hypothécaire les fruits des biens hypothé- 
qués, à partir du jugement déclaratif ; 

« Qu'il est impossible de trouver pareille 
exception dans l'article 451 de la loi du 18 avril 
i 851 , portant : « A compter du jugement décla- 
« ralif, le cours des intérêts de toute créance 
« non garantie par un privilège, par un nantis- 
« sèment ou par une hypothèque, est arrêté à 
« l'égard de la masse seulement ; les intérêts 
tt des créances garanties ne peuvent être ré- 
« clamés que sur les sommes provenant des 
« biens affectés au privilège, au nantissement 
« ou à l'hypothèque »; 

« Que les mots sommes provenant des Mens 
affectés à Vhypotftèqueoni évidemment la même 



signifiv^ation que les expressions pris deVim- 
meuble employées par les articles 548, 549, 
550 et 551 de la même loi ; 

« Que le § 2 de l'article 451, bien loin de 
vouloir étendre le privilège du créancier hy- 
pothécaire au détriment des créanciers non 
garantis, a eu, au contraire, pour but de sau- 
vegarder les intérêts de ces derniers et de 
restreindre aux seules sommes provenant de 
la vente des biens hypothéqués le gage sur 
lequel ces créanciers hypothécaires avaient 
le droit d'être colloques en principal et inté- 
rêts; 

a Attendu, d'un autre côté, qu'on pejit à 
bon droit révoquer en doute l'analogie que 
les demandeurs prétendent exister entre la 
saisie-immobilière et la déclaration de fail- 
lite; 

« Que la saisie immobilière est une voie 
d'exécution spéciale, poursuivie dans l'in- 
térêt d'un créancier unique et qui ne tend 
à rien m^ins qu'à l'expropriation du débi- 
teur; 

« Qu'au contraire, la mise en faillite est 
une mesure conservatoire prise dans l'intérêt 
de tous les créanciers, qui ne dépouille le 
failli que de l'administration de ses biens 
pour confier cette administration à un man- 
dataire nommé par justice; 

« Que, s'il en résulte une sorte de main- 
mise judiciaire qui s'exerce sur tout le patri- 
moine du failli, il ressort de toute l'économie 
de la loi sur les faillites, que cette mainmise 
ne saurait être considérée comme équivalente 
au profit des créanciers gagistes, hypothé- 
caires et privilégiés, à la réalisation par voie 
d'exécution forcée de leurs droits de gage, de 
privilège ou d'hypothèque; 

« Que, d'ailleurs, s'il en était ainsi, on ne 
concevrait pas que la loi eût conservé avec 
soin à ces créanciers le droit d'exercer en 
leur nom personnel des poursuites dont la 
déclaration de faillite tiendrait précisément 
lieu et qu'elle rendrait par suite inutiles; 

(( Qu'il est, au contraire, de principe, que 
les créanciers hypothécaires et privilégiés 
restent en dehors de la faillite et que les droits 
de poursuite qu'ils ont contre leur débiteur 
restent entiers, sauf les tempéraments appor- 
tés par les articles'564 et suivants de la loi do 
18 avril 1851, et 81, 86 et 89 de la loi du 
15 août 1854 (voy. aussi les articles 447, 
451, 455, 515 et 542 de la loi du 18 ayril 
1851); 

« Attendu que vainement on objecte que 
le curateur pourra enlever au créancier sai- 
sissant le bénéfice de l'immobilisation des 
fruits et revenus, en faisant usage de la faculté 
que lui donne l'article 453 de retarder la 
vente de l'immeuble saisi par un créancier 
chirographaire, ou de celle que lui confère 
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'^article 564 d'arrêter les ponrsuites corn- 
meocées par un créancier hypothécaire ; 

« Attendu, en effet, et en faisant abstrac- 
tion des modifications que la loi du 15 août 
1854 a apportées aux articles 455 et 564, 
que Fusage que ferait le curateur de Tune ou 
l'autre de ces deux facultés ne saurait avoir 
pour résultat de priver le créancier hypothé- 
caire saisissant du droit acquis qu'il a aux 
fruits, en vertu des articles 25 et 26 de 1^ loi 
du 15 août 1854; 

(( Attendu, sur la seconde question, qu'elle 
doit être résolue par les mêmes principes que 
la première ; 

« Que, si, le créancier hypothécaire a droit 
au produit des coupes ordinaires de taillis et 
de futaie et même au prix de vente de ces 
coupes, c'est à la condition d'abord qu'il ait 
exercé son droit d'hypothèque en conformité 
des dispositions de la loi sur la saisie immo- 
bilière et qu'il ait mis la main sur les im- 
meubles hypothéqués et sur leurs accessoires; 
c'est à la condition, ensuite, que le prix des 
coupes de taillis et de futaie opérées par le 
débiteur saisi n'ait pas été payé ; 

a Attendu que l'une et l'autre de ces deux 
conditions font défaut dans l'espèce ; que les 
demandeurs n'ont fait aucune diligence pour 
exercer leur droit réel d'hypothèque et que, 
d'un autre côté, le prix des coupes de bois et 
de foin opérées depuis la déclaration de fail- 
lite a été perçu par le notaire Bourguignon, 
par le ministère duquel ces coupes avaient 
été vendues et renseignées par lui au cura- 
teur; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Gré- 
goire, substitut du procureur du roi, en ses 
conclusions conformes, déclare les deman- 
deurs mal fondés dans leurs conclusions, tant 
principales que subsidiaires... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR: — Attendu que les dispositions 
légales qui déterminent les effets du jugement 
déclaratif de la faillite n'ont pas modifié les 
rapports hypothécaires du créancier inscrit 
et du débiteur; 

Que, spécialement, l'immobilisation des 
fruits n'est pas opérée de plein droit par ce 
Jugement; qu'elle reste subordonnée, aux 
termes des articles 25 et 26 de la loi du 



(i) Conirà :HaUS, Principe* géhér. du code pén. 
belge, 2« édition, 1. 1", n» 440, noie 43, p. 337. Voyez, 
qaantaux travaux préparatoires, NYP£LS,Ié9iW.crtm.^ 
t. m, la note S sous l'article 383, p. v, les observations 
échangées dans la séance du sénat du 2 mai 4866 
(ibid., p. 466, note â) et la séance de la chambre des 



15 août 1854, à la saisie que le créancier 
peut pratiquer, nonobstant le Jugement dé- 
claratif, en se conformant aux termes de l'ar- 
ticle 452 du code de commerce ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des pre- 
miers juges ; 

Entendu M. Detroz, premier avocat gé- 
néral, et de son avis, confirme le jugement du 
5 mai 1881 et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 4 janvier 1882. — Cour de. Liège. — 
1** ch. — Prés. M. le conseiller Braas. — 
PL MM. Vierset,- Dupont et Giroul (du bar- 
reau de Huy). 



BRUXELLES. férriw 1888. 

AVORTEMENT. — Accoucheuse. — Tenta- 
tive PUNISSABLE. 

Est punissablela tentative (Tavortement commise 
par une sage-femme sur une femme quiya con- 
senti (l).(Code pénal belge, art. 353 et 52.) 

(mercy.) 

Appel d'un jugement du tribunal correC" 
tionnel de Charleroi, du 14 juillet 1881, qui 
avait admis, comme l'arrêt que nous rappor- 
tons, que la tentative d'avortement commise 
par une sage-femme sur une femme qui y a 
consenti, tombe sous l'application des arti- 
cles 353 et 52 du code pénal de 1867. 

ÀRRÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est resté éta- 
bli par l'instruction faite devant la cour que 
la première prévenue, étant accoucheuse 
jurée, a, en 1879, à Monceau-sur-Sambre : 

i"* Par aliments, breuvages, médicaments 
ou par tout autre moyen, tenté une seule fois 
de faire avorter Mathilde M.., qui y a con- 
senti, tentative manifestée par des actes exté- 
rieurs qui ont formé un commencement 
d'exécution et qui n'ont manqué leur effet 
que par des circonstances indépendantes de 
la volonté de leur auteur; 

2"" Paraliments, breuvages, médicamentsoa 
par tout autre moyen, fait avorter Claire L... 
qui y a consenti ; 



représentants du 9 février 1867 (adoption des articles 
amendés {ibid., p. 172, 173). Voy. aussi Nypels, 
Code pén. belge interprété, t.. II, p. 82-89, et quant à 
Tétat de la jurisprudence sous Tempire du code pénal 
de 4810, voy. Blanche. Étude* prat., t. IV, p. 703 et 
suiv. 
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Âttenda qu'il est également resté établi 
que ladite Claire L... s'est, aux mêmes Heu 
et date, fait avorter volontairement, mais 
qu'il existe en sa faveur des circonstances 
atténuantes résultant de Tabsence de con- 
damnations antérieures ; 

Attendu que les autres préventions mises 
à charge d'Eugénie Mercy et celles mises à 
charge de Florence F... et de Marie D... ne 
sont pas suffisamment établies; 

Attendu que Tavortement opéré par une 
accoucheuse sur une femme qui y a consenti 
est puni de la réclusion, conformément à Tar- 
ticle 553 du code pénal, et qu'aux termes de 
l'article 52 du même code, la tentative de 
crime est punie de la peine immédiatement 
inférieure à celle du crime même, conformé- 
ment aux articles 80 et 81 ; 

Attendu que les termes de l'article 52, 
rapprochés de ceux de l'article 55, démon- 
trent que le législateur a voulu, comme prin- 
cipe général, que la tentative de crime fût 
toujours punissable; que, dès lors, pour 
qu'elle puisse échapper à la répression, il 
faut que la loi elle-même établisse une excep- 
tion à celte règle; 

Attendu que, s'il est vrai que l'exposé des 
motifs, les rapports faits à la chambre des 
représentants et au sénat et le texte même dç 
l'article du code pénal tel qu'il fut adopté au 
premier vote par la chambre et le sénat, con- 
sacraient le principe que la tentative d'avor- 
tement pratiquée par un homme de l'art sur 
une femme qui y a consenti n'était pas punis- 
sable, si les moyens employés avaient manqué 
leur effet, il est certain aussi que cette dispo- 
sition primitivement arrêtée fut écartée par le 
sénat au second vote et l'amendement tendant 
à la rétablir rejetée ; 

Attendu que les déclarations faites au sénat 
dans la séance du \" mars 1866, tant par 
M. le baron d'iVnethan que par M. le ministre 
de la justice établissent clairement que le 
législateur n'a pas entendu déroger, en ma- 
tière d'avortement, au principe général du 
code qui veut que, dans le silence de la loi, la 
tentative de crime soit punie : 

Attendu que la tentative d'avortement mise 
à chaîne d'Eugénie Mercy doit donc être 
punie, conformément aux articles 555 et 52 
du code pénal ; 

Par ces motifs, etc.. 

Du 9 février 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés, M. Joly. — PL Pichuèque 
et Lyon. 



GAND, 84 décembre 1881. 

1« COMPÉTENCE.— Presbytère.— Dépen- 
dance. — Expulsion du curé. — Action 

EN dommages-intérêts POLU VOIES DE FArT 
ET EN rétablissement DES UEL^. — AC- 
TION POSSESSOIRE. 

2^ Degrés de juridiction. — DÉasioN uiTR^i 
PETiTA, — Pénalité par jour de retard. 

i^ Le pouvoir judiciaire est seul compétent pour 
statuer sur une action en dommages-intérêts 
pour voies de fait et rétablissement des Ueux 
en leur premier état, qui est basée sur ce que 
le curé demandeur a été, de force, expulsé 
d'un local formant une dépendance du pres- 
bytère qu'il occupe et sur ce que les agents 
de Vautorité qui auraient violé son domicile, 
après avoir enfoncé la porte de ce local, en 
ont fermé les issues. 

Une demande ainsi formulée ne peut pas être 
envisagée comme ayant pour objet le règle- 
ment du mode de jouissance et de raffectation 
d'un bien communal, qui est de la compétence 
de Vautorité administrative. 

Il importe peu que, pour statuer, sur la demande 
en réparation du préjudice causé, le pouvoir 
judiciaire ait à examiner si ce local forme ou 
non une dépendance du presbytère habité par 
le demandeur. 

Une semblable demande n'est pas une action 
possessoire, de la compétence exclusive du 
juge de paix. 

2<* Le ressort est déterminé par ce qui a été de- 
mandé, et non par ce quia été jugé (1). 

En conséquence si le juge statue sur choses non 
demandées, la partie de sa décision rendue 
ultra petita peut être réformée par les voies 
de recours que la loi ouvre aux parties, mais 
elle ne peut être prise en considératim pour 
la détermination du ressort (2). 

La demande qui tend au payement par le défen- 
deur d'une certaine somme par chaque jour 
de retard, en cas d'inexécution du jugement 
à intervenir, est sans influence sur U taux du 
ressort (5). 

(de BLONDEL et consorts, — C. VANDAMMB.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de rap- 
pel : 
Attendu qu'il est incontestable et qu'il n'a 

(i) Voy. notamment ADNET, Compet. cit., n- 867 
et suiv., et Bormans, n» 384, p. 367. 

(2) Contra : Liège, 13 mars 181S (Pasic, à sa date; 
Dalloz, v« Degrés de Juridiction, n» 474). Goiie déci- 
sion est isolée. 

(3) Voy. conf. Bruxelles, 4 avril 4868 (Pasic, 4868, 
11, 224). Compar. Nîmes, 48 juin 48b"7 (D. P., 4868, 5, 
427 ; Pasic. franc., 4868, p. 463). 
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pas été contesté que l'appel est recevable en 
ce qui tonche les exceptions d'incompétence 
soulevées par les appelants et qu'il y a lieu, 
dès lors, d'examiner si ces exceptions sont 
fondées; 

Quant à Texception d'incompétence basée 
sur ce que Taction intentéeipar Tintimé, de- 
mandeur originaire, aurait pour objet de 
régler le mode de jouissance et Taffectalion 
d'un bien communal, et qu'ainsi elle n'entre- 
rait pas dans les attributions de l'autorité 
judiciaire; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, l'intimé reproche aux appe- 
lants d'avoir fait enlever les serrures.de deux 
portes intérieures d'un local qui, d'après l'in- 
timé^ faisait partie du presbytère où il était 
logé ; d'avoir pénétré dans ledit local après 
en avoir enfoncé ou fait enfoncer à coups de 
bélier la porte d'entrée ; d'avoir pris par le 
bras l'intimé qui protestait contre cette vio- 
lation de son domicile, de l'avoir expulsé de 
force de ce local, ainsi que tous ceux qui s'y 
trouvaient avec lui; de s'être permis de faire 
clore hermétiquement, à l'aide de traverses 
en fer, les deux portes servant de communi- 
cation avec le restant du corps de logis et 
d^avoir fait placer à la porte d'entrée une 
serrure nouvelle, dont la clef avait été em- 
portée; 

Que la demande, basée sur le dommage 
causé k l'intimé par ces voies de fait, tend 
uniquement à en obtenir la réparation par la 
condamnation des appelants à payer une 
somme de 2,000 francs à titre de dommages- 
Intérêts et à faire réparer et rétablir dans leur 
état antérieur les lieux par eux envahis et 
endommagés; 

Attendu qi^e pareille demande est évidem- 
ment du domaine des tribunaux civils et que 
ce n'est qu'en méconnaissant le texte de l'ex- 
ploit d'assignation que les appelants ont es- 
sayé de transformer l'action intentée par 
l'intimé en une question de règlement du 
mode de jouissance et de l'affectation d'un 
biea communal, qui serait de la compétence 
de Tautorité administrative ; 

Attendu qu'il importe peu que, pour statuer 
sur la demande en réparation du préjudice 
causé, le premier juge ait eu à examiner si 
le local dans lequel ou à l'occasion duquel les 
voies de fait alléguées auraient été commises, 
forme ou ne forme pas une dépendance du 
presbytère habité par l'intimé ; 

Que c'est là un point de fait que le tribu- 
nal de première instance a eu le droit d'ap- 
précier, sans empiéter sur le domaine admi- 
nistratif; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge a abjugé l'exception dont il 
s'agit; 



Quant à l'exception d'incompétence, tirée 
de ce que, l'action intentée par l'intimé serait 
fondée sur la détention prétendue des lieux 
par l'intimé ou sur sa possession et sur un 
prétendu trouble de fait et que, dès lors, l'ac- 
tion, comme réintégrande ou comme action 
possessoire, n'était pas dé la compétence du 
tribunal de première instance, mais de celle 
du juge de paix; 

Attendu que, ni les termes de l'exploit' 
introductif d'instance, ni aucune des conclu- 
sions prises par l'intimé ne permettent d'at- 
tribuer à l'action dont il s'agit enfcause, les 
caractères d'une action en réintégrande ou 
d'une action possessoire quelconque ; 

Que l'intimé s'est borné à intenter une ac- 
tion personnelle en dommages-intérêts pour 
voies de fait posés à son préjudice, avec réta- 
blissement des lieux envahis et endommagés 
dans leur état antérieur; 

Attendu que cette seconde exception d'in- 
compétence n'est donc pas plus fondée que la 
première, et que les appelants doivent en être 
déboutés ; 

Attendu que, devant la cour l'intimé excipe 
de la non-recevabilité de l'appel defeciu sum- 
m(E, le montant de la demande n'étant que 
de 2,200 francs ; 

Attendu que c'est, en effet, à ce chiffre que 
l'intimé, demandeur en première instance, a 
évalué l'ensemble des deux chefs de sa de- 
mande, comprenant une somme de 2,000 fr. 
à titre de dommages-intérêts et le rétablisse- 
ment des lieux en leur état antérieur; 

Attendu qu'à la vérité les appelants, défen- 
deurs en première instance, usant de la faculté 
accordée par l'article 55 de la loi du 25 mars 
1876, ont évalué le litige à la somme de 5,000 
francs dans les premières conclusions par eux 
prises sur le fond du procès, mais qu'il ré- 
sulte manifestement des faits de la cause que 
cette évaluation est exagérée et que les appe- 
lants ne l'ont faite qu'en vue d'éluder la loi 
qui fixe le taux du dernier ressort ; 

Qu'il est à remarquer, en effet, que les ap* 
pelants ne critiquent point le chiffre de 2,000 
francs formant le premier et principal chef de 
la demande ; que, pqur arriver au chiffre de 
5,000 francs, ils attribuent au second chef 
de la demande, au lieu de 200 francs, une 
valeur de 5,000 francs et que, pour justifier 
ce chiffre, ils sont obligés de transformer les 
termes de la demande, en y ajoutant un com- 
mentaire qu'ils prétendent tirer de la pensée 
par eux prêtée à l'intimé de vouloir faire met- 
tre à sa disposition et de se faire attribuer, 
sans limite de temps, au local ayant servi 
d'école ; 

Attendu que l'intimé a formellement pro- 
testé, tant en première instance que devant 
la cour, contre pareille interprétation de sa 
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pensée et n'a cessé d'affirmer que le seul but 
poursuivi par lui a été la réparation du dom- 
mage causé par les appelants et le rétablisse- 
ment des lieux en leur premier état, c*est-à- 
dire Tenlèvement des traverses en fer et des 
serrures nouvelles apposées aux portes du 
local litigieux; 

Attendu que le premier juge, induit en 
erreur, sans doute, par les conclusions des 
défendeurs en première instance, et perdant 
de vue l'objet de la demande, a ordonné, il 
est vrai, aux appelants non seulement de re- 
mettre les lieux en leur état antérieur, mais 
encore « d'en abandonner la paisible jouis- 
sance » ^ la partie aujourd'hui intimée, mais 
qu'il est évident qu'en statuant dans ces termes 
le premier juge a jugé ultra pelita, aucune 
demande de cette nature ne se rencontrant 
dans les conclusions de la partie demande- 
resse en première instance; 

Que le premier juge, en rendant une déci- 
sion non sollicitée, a excédé sa mission et que, 
si son jugement peut être réformé de ce chef 
par les voies de recours que la loi ouvre aux 
parties, il est bien certain que pareille déci- 
sion ne saurait être prise en considération 
pour déterminer le taux du dernier ressort ; 
que celui* ci se règle, non par ce qui a été 
jugé, mais par ce qui a été demandé ; 

Attendu que le second chef de la demande 
visait uniquement le rétablissement des lieux 
envahis et endommagés dans l'état où ils se 
trouvaient avant les voies de fait, et que, dans 
ces limites, le chiffre de 200 francs auquel la 
partie demanderesse en première instance 
avait évalué cette partie de sa réclamation ne 
saurait être considéré comme inférieur à la 
valeur réelle ; 

Attendu que, d'autre part, si Ton envisage 
Tensemble du litige et même si l'on tient 
compte de la contestation que le premier juge 
a eu à examiner relativement, non pas à un 
droit d'occupation sans limite de temps, droit 
qui n'a été ni revendiqué, ni allégué par l'in- 
timé et sur lequel le premier juge n'a pas été 
appelé à statuer, mais relativement au fait de 
la détention, à titre de logement curial, du 
local litigieux, fait qui seul a été invoqué 
comme base du droit violé, il faut reconnaître 
que le chiffre de 2,200 francs, moilfant de 
l'évalMation faite dans l'exploit introductif 
d'instance, a un caractère sérieux et qu'au 
contraire celui de 5,000 francs n'a été indiqué 
par les appelants que dans le but de se réser- 
ver un moyen d'appel ; 

Attendu que les appelants eux-mêmes, peu 
convaincus de la possibilité de faire attribuer 
au second chef de la demande une valeur de 
5,000 francs, ont essayé, dans leurs dernières 
conclusions, de Justifier la recevabilité de 
leur appel en se basant sur ce que l'intimé 



avait demandé que les appelants fussent con- 
damnés à rétablir les lieux dans leur ancien 
état « sous peine de 5 francs par chaque jour 
de retard », ce qui, vu l'impossibilité éven- 
tuelle dans laquelle les appelants pourraient 
se trouver d'exécuter les travaux ordonnés, 
devrait se résoudre en une condamnation à 
une rente perpétuelle de 1,825 francs par an, 
correspondant à un capital de 36,500 francs; 

Attendu qu'il est évident que la demande 
tendant au payement de 5 francs par chaque 
joiir de retard a pour objet une clause pénale 
accessoire dont l'import, à quelque somme 
qu'il puisse s'élever, ne doit pas servir à dé- 
terminer le taux du dernier ressort, puisque 
l'obligation de payer cette somme, ne pouvant 
naître que de l'inexécution du jugement, n'a 
point une cause antérieure k la demande; 

Par ces motifs, ouï M. Van Maele, substitut 
du procureur général, en son avis conforme, 
déclare l'appel non recevable defedu tummœ^ 
déclare les appelants non fondés en leurs con- 
clusions concernant l'incompétence du pre- 
mier juge, les en déboute et les condamne aux 
dépens. 

Du 24 décembre 1881. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. Grandjead, premier 
président. — PL MM. Du Bois et Begerem. 



LIEGE« 15 décembre 1881. 

INTERPRÉTATION D'ARRÊT. — Rectifi- 
cation. — Chose jugée. 

// n'y a pas lieu à redificalion ou ivterpréUUUm 
d'un arrêt lorsque la solution poursuivie par 
cette voie, conforme d'ailleurs à certaines 
énonciations de Varrét, a été néanmoins^ par 
suUe d'une erreur, qui n'est point une erreur 
matérielle, repoussée formellement par cet 
arrêt, qui a, dès lors, acquis rautoriU de la 
diose jugée (i), 

(HÉNâCLT, — C. HÉNAULT.) 

Nous avons rapporté dans ce Recueil, année 
1880, 2« partie, p. 26, l'arrêt dont l'interpré- 
tation était demandée. 

Bien qu'il résultât de la solution admise par 
cet arrêt, sur la question de principe discutée 
entre parties, qu'il ne pouvait être dû récom- 
pense à là communauté qu'en vertu de l'acte 
de partage de 1829, par lequel Renault père 
acquérait 5/56 en pleine propriété, au lieu des 
15/56 en usufruit qu'il possédait sur les biens 

(1) Voy. cass. franc., 30 janvier 1877 {Pa»ic, franc., 
1877, p. 279) et les notes; cass. belge, 47 juillet 1879. 

p. aao. 
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de son fils, la cour, au lieu de fixer à 10/36 
la quotité de revenus dont la communauté 
avait été privée chaque année, s'exprimait 
comme suit : 

Attendu qu'il ne peut s'agir que de la 
différence de revenus sur 18/56 (moitié des 
revenus de la succession de Dorothée de Ma- 
rotte) et les 11/56 (part que Hénault père a 
obtenue en pleine propriété et dont la com- 
munauté a joui), soit 7/56. » Et la partie ou 
dispositif statuant sur la récompense est con- 
forme à ce considérant. 

On demandait la rectification de cette er- 
reur par voie d'interprétation. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il n'est pas con- 
testé que la récompense adjugée par l'arrêt 
du 11 mai 1879 devait consister dans la 
différence entre les 5/56 en pleine propriété 
attribués à Hénault père par l'acte du 11 dé- 
cembre 1829 et les 15/56 en usufruit qu'il 
avait donnés en échange à son fils, différence 
qui éuit de 10/56; 

Qu'il s'agit de savoir si la quotité de 7/56, 
qui a été substituée à celle-là par l'arrêt pré- 
cité, n'est que le résultat involontaire d'une 
simple erreur matérielle ou de chiffre, sus- 
ceptible d'être réparée par la voie de l'inter- 
prétation; 

Attendu qu'en décidant du fondement de la 
récompense due en suite de l'acte du 11 dé- 
cembre 1829, la cour, pour la régler, a com- 
pris dans ses calculs l'effet de l'acte du i août 
1821, confirmé en 1825, par lequel Hénault 
père avait acquis d'Alexandrine de Marotte 
les 6/56 de la succession de Dorothée de Ma- 
rotte; qu'elle a, dès lors, considéré que la 
communauté, ayant joui de ces 6/56 et des 
5/56 retenus par l'acte du li décembre 1829, 
en tout de 11/56, ne pouvait être créancière 
que de la différence entre cette quotité et la 
quotité maxima originaire de son droit aux 
fruits, 18/56, c'est-à-dire de 7/56: 

Qu'autant par les motifs que par le dispo- 
sitif de son arrêt, elle a clairement, d'ailleurs, 
repoussé la base de liquidation que les appe- 
lants avaient proposée et qui ne pourrait être 

(1) Voy. NâMUR, Code de commerce belge révisé, 
t. II, n»* 794 et 1396; Pont, Sociétés civiles, n» 109; 
cass. belge, 17 juin 1864 (Pasic, 1865. 1, 47) ; Gand, 
15 avril 1869 {ibid., 1869, 11, 278). 

(2) Voy. GuiLLEBY, Sociétés, n» 1316; Namur, 
n* 794; Bruxelles, 7 juillet 1877 (Pasic, 1878, II, 7) 
et U note. Voy. aussi Pont, Sociétés civiles, n» 122. 

(3) Voy. Bruxelles, 10 avril 1862 (Pasic, 1868, II, 
i07, et Pont, ibid., n" 662 et 663. 



rétablie, dès lors, sans contravention formelle 
àla cbose jugée; 

Par ces motifs, ouï M. Detroz, premier 
avocat général, et de son avis, déboule les 
appelants de leurs conclusions à fin d'inter- 
prétation on de rectification de l'arrêt du 
11 mai 1879; 

Dépens à charge de la masse. 

Du 15 décembre 1881. — Cour de Liège. 
— 1« ch. — Prés. M. Lecocq. —PL MM. Du- 
pont et Clochereux. 

BRUXELLES, 2 février 1882. 

SOCIÉTÉ. — Société charbonnière. — Ac- 
tions AU PORTEUR. — Responsabilité des 
associés. — Dettes sociales. — Statuts- 
— Tiers. — Prescription.— Qualité d'ac- 
tionnaire. — Preuve. 

Les sociétés charbonnières sont des sociétés ci- 
viles qui constituent un être moral distinct 
des associés (1). 

// en est ainsi, Inen que la société ait été consti- 
tuée sous la forme d'une société- d'actions au 

• porteur (2). 

Celui qui a contracté avec les administrateurs 
d'une société charbonnière a une action di- 
recte contre chacun des associés pour sa part 
virile ou pour une part proportionnelle à son 
intérêt dans la société (5). 

S*il a été stipulé dans les statuts que les associés 
ne peuvent être tenus à aucun versement au 
delà de leur mise et qu'aucun appel de fonds 
ne pourra être ordonné sur les actions libérées, 
cette clause ne peut être opposée par eux aux 
tiers, à moins que les statuts n'aient été pu- 
bliés ou que cette clause n'ait été portée à la 
connaissance de ces tiers lorsqu'ils ont con- 
tracté avec la société (4). 

L'article {"il de la loi du iS mai 1875 n'est 
applicable qu'aux sociétés commerctales. 

La prescription de cet article ne peut s'étendre à 
des droits qui ne sont nés qu'après ta dissolu- 
tion de la société, 

Cest le fait de la propriété de l'action qui donne 
la qualité d'actionnaire et, partant, celle d'as- 
socié. 

Les tiers doivent être admis à prouver par té- 
nwins la qualité d'associé, 

(4) Voy. Douai, 23 mars 1878 (Pasic. franc., 1878, 
p. 1253 ; D. P., 1879, 2, 109} ;* Bruxelles, 10 avril 1862 
(précité) : PONT, Sociétés civiles, n« 662 et LAURENT, 
t. XXVI, no 352. Contra : Paris, 28 janvier 1868 
(D. P., 1868, 2, 244; Pasic. franc., 1869, p. 448). 
Mais voy. les observations critiques de M. Lyon-Caen 
qui accompagnent cet arrêt dans la Pasicrisie fran- 
çaise. On peut consulter aussi Lyon, 8 août 1873 
(D. P., 1874, 2, 201 ; Pasic, franc., 1874, p. 474). 
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Celui qui cùmparait et voie en nom personnel 
dans une assemblée générale d'actionnaires 
doit être présumé actionnaire. 

Mais il doit être reçu à prouver par témoins qu'il 
n'a été que mandataire pour un certain nom- 
bre d'actions. 

Si un créancier établit que celui qu'il prétend 
être associé a la qualité d'actionnaire, celui- 
ci ne peut se prévaloir de la vente de ses ac- 
tions postérieure à l'obligation contractée en- 
vers ce créancier, sauf le recours du vendeur, 
s'il y a lieu, contre son cessionnaire. 

(DELLOYE et C^% — C. SPLINGARD ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Sur la demande de disjonc- 
tion ; 

Attendu que les motifs qui ont fait pronon- 
cer la jonction des causes par le premier juge 
continuent à subsister quant aux appelants 
Splingard, Garin et héritiers de Merbes; qu'il 
s'agit de décider vis-à-vis de tous la même 
question, c'est-à-dire leur responsabilité 
comme associés et de régler le mode de 
preuve de leur qualité d'actionnaires ; que, 
dans ces conditions, la bonne administration 
de la justice exige que les causes restent 
jointes; 

Attendu qu'il n'en est pas de même des 
héritiers Roulvin; que ceux-ci, tant devant le 
premier juge que devant la cour, ont opposé 
à l'action une fin de non-recevoir, sans con- 
clure au fond ; qu'il y a donc lieu de disjoin- 
dre leur cause de celle des autres appelants ; 

Attendu que, par jugement passé en force 
de chose jugée, les intimés ont été reconnus 
créanciers de la société civile et particulière 
des Charbonnages réunis de Fayt et Rois- 
d'Haine; qu'il y est jugé que cette créance 
doit produire des intérêts conventionnels jus- 
qu'au jour du payement; 

Attendu que cette société est civile par son 
titre et par son objet ; que ses statuts n'ont 
pas reçu la publicité requise pour pouvoir, 
comme dans les sociétés commerciales, être 
opposables aux tiers ; que ses rapports avec 
ces derniers doivent donc être régis par les 
principes du code civil ; 

Attendu que, si des sociétés charbonnières 
ainsi constituées sont des sociétés d'une na- 
ture particulière, en ce sens qu'elles sont 
considérées comme un être moral, qui peut 
faire valoir des droits et être sujet à des obli- 
gations, elles n'en sont pas moins des sociétés 
civiles, avec toutes les conséquences que la 
loi attache au caractère civil de semblables 
associations ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1863 du 
code civil, les associés sont tenus envers le 



créancier avec lequel ils ont contracté, chacun 
pour une somme et part égales; qu'il s'ensuit 
que les associés, en même temps que la so- 
ciété, deviennent les débiteurs directs du 
créancier; qu'un lien de droit s'est établi 
entre ce dernier et les actionnaires lorsqu'il 
a contracté avec les administrateurs de la so- 
ciété, lesquels sont les mandataires des asso- 
ciés, et non ceux du corps moral ; 

Attendu, cependant, que les intimés se 
bornent à demander aux appelants une quo- 
tité proportionnelle à leur part dans la so- 
ciété ; 

Attendu que vainement les appelants invo- 
quent l'article 11 des statuts, d'après lequel 
les associés ne pouvaient, à quelque titre que 
ce soit, être soumis à un appel de fonds au 
delà de la somme de 1,000 francs représen- 
tant la valeur de chaque action ; qu'en effet, 
cet article a simplement pour but de régler la 
position des associés entre eux et de leur ga- 
rantir que le prix d'acquisition de leur part 
de propriété ne pourra pas être augmenté, 
mais que cette stipulation ne peut avoir aucun 
effet vis-à-vis des tiers qui, en contractant 
avec une société civile et particulière dont les 
statuts leur sont inconnus, n'ont pas à s'in- 
quiéter du montant du capital social, puis- 
qu'ils sont garantis par la responsabilité in- 
définie des actionnaires ; 

Adoptant, au surplus, les motifs du premier 
juge, tant sur la question principale de res- 
ponsabilité que sur la manière dont la preuve 
sollicitée par les intimés peut se faire, et 
quant à la date à laquelle la qualité d'ac- 
(3onnaire doit être établie dans le chef des 
appelants; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent que les faits articulés devant 
le premier juge, avec offre de preuve vis-à- 
vis des héritiers Roulvin, sont pertinents et 
relevants ; 

Sur l'appel incident : 

En ce qui concerne l'appelant Splingard : 

Attendu que celui-ci ne s'est pas expliqué 
sur le point de savoir s'il est actionnaire de 
la Société de Fayt et Rois-d'Haine, mais qu'il 
résulte du procès-verbal de l'assemblée géné- 
rale du 29 juillet 1875, qui a prononcé la 
liquidation de la société, alors que la créance 
des intimés était complète en principal, que 
l'appelant a justifié avoir la possession de 
quarante actions ; qu'en tenant compte d*un 
excédent de versements effectués par Dupont, 
la créance s'élevait^ au l*'*' janvier 1881 et non 
au 1" janvier 1880, comme l'indiquent à tort 
les conclusions, à la somme de 1,274,787 fr. 
75 c. ; que, par suite, la part contributive 
proportionnelle de l'appelant doit être fixée 
à 24,635 fr. 60 c.; * 

Attendu que, vis-à-vis des autres appelants. 
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rappel incident n^est pas fondé en présence 
des devoirs de preuve ordonnés ; 

Par ces motifs, dit que les causes inscrites 
au rôle général continueront à être jointes; 
met les appels principaux de Splingard, Ga- 
rin, héritiers de Merbes, au néant; condamne 
ces appelants chacun aux dépens de leur ap- 
pel; et statuant sur Tappel incident, réforme 
le jugement en tant qu'il n'a pas condamné 
dès à présent Splingard au payement de sa 
dette; condamne ledit Splingard k payer aux 
intimés la somme de 24,655 fr. 60 c, avec 
les intérêts conventionnels depuis le 1" jan* 
vier 1881 ; le condamne aux dépens de l'appel 
incident formé contre lui ; dit que les intimés 
ne sont pas fondés dans leur appel incident 
contre les autres appelants; le met à néant, 
avec condamnation aux dépens y afférents; 
met, en ce qui concerne les héritiers Boulvin, 
le jugement dont appel à néant, en tant qu'il 
a prononcé la jonction de cette cause avec 
celles des autres défendeurs, et en tant que. 
prématurément et sans avoir égard à la fin de 
non-recevoir, il a jugé vis-à-vis d'eux la ques- 
tion de responsabilité ; émendant, dit que la 
cause inscrite au rôle général de la cour sous le 
n*" 4674 sera distraite de celles auxquelles elle 
est jointe et qu'elle sera instruite séparément; 
dit aussi qu'il n'y aura lieu de statuer sur la 
conclusion principale des intimés qu'après 
qu*ils auront établi que l'auteur des Boulvin 
était actionnaire de la Société de Fayt et Bois- 
d'Haine à la date du 29 juillet 1875; con- 
firme le jugement pour le surplus; condamne 
les intimés aux deux tiers des dépens des 
deux instances, le. surplus à charge des appe- 
lants; met à néant l'appel incident, avec dé- 
pens. 

Du 2 février 1882. ^ Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés. M. Eeckman. — PI 
MM. Splingard, Van Meenen, Jamar et De 
Lantsheere. 

GAND. 88 mal 1881. 
!• CONCILIATION (PRÉLIMINAIRE DE).— 

ÀLllIENTS. 

i* Autorisation de femme mariée. — Femme 

SÉPARÉE DE CORPS. — PENSION ALIMEN- 
TAIRE. — Abréviation des délais. — 
Autorisation au cours de l'instance. 

1^ ?rest pas soumise au préliminaire de cond- 
Hation une demande alimentmre qui a pour 

(i) Voy. Bruxelles. [27 mars 1858 (Pastc, 1889, 
11, 242) et oompar. cass. franc., 8 notembre 4864 
(SiR., 486S, I, 318 ; D. P., 48(i5, 1, 889) t Demolombb, 
t. II, n^ 291 et sai?., p. 3S0 et 851. 

r^ Voy. oess. franc., 20 janvier 1868 CD. P , 1868, 

PASIC, 1882. ~ 2« PARTIE. 



objet Pallocation ou la majoration d'une pen- 
sion annuelle, ou la réclamation d'une somme 
capitale pour frais Rétablissement ou d'm- 
staUation. Une telle demande requiert célé- 
rité. 

On ne peut argumenter, pour contester Vur- 
gence, de Vélévaiion de la pension d^à 
allouée. 

2® La femme séparée de corps dont Vaction 
tend à se faire accorder sur les biens de son 
mari une pension alimentaire, doit-elle être 
autorisée par lui ou par justice pour intenter 
cette action (1)? 

L*atUorisation d'ester en justice ne doit pas être 
obtenue par la femme avant Vintroduction de 
Vinstance, Il suffit qu'elle intervienne avant le 
jugement définitif, et lorsqu'elle est accordée, 
dans le cours du procès, elle régularise tous 
les actes de procédure antérieurs (2). 

// en est notamment ainsi quant aux actes posés 
pour obtenir du président du tribunal V auto- 
risation d'assigner à bref délai, 

(CROHBEZ, — c. LEGLERGQ, ÉPOUSE CROMBEZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'en l'éUl actuel 
du litige, il s'agit uniquement de décider : 

i® Si l'action intentée par l'intimée était 
dispensée du préliminaire de la conciliation; 

^ Si l'intimée a été valablement autorisée 
à ester en justice; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'un jugement du tribunal de 
première instance de Tournai, en date du 
21 juin 1876, a prononcé la séparation de 
corps et de biens entre l'intimée et son mari, 
le sieur Benjamin Crombez, appelant en cause; 
que le même jugement a contié à l'intimée la 
garde de l'enfant issu de leur mariage et a 
condamné l'appelant à lui payer une pension 
annuelle de 16,000 francs pour elle et l'en- 
fant, laquelle somme lui sera payée indépen- 
damment de la pension de 24,000 francs qui 
lui a été constituée en dot par ses parents et 
de la somme qui lui reviendra par suite de la 
liquidation de la communauté, ces diverses 
sommes formant un total de 50,000 francs 
environ; 

Attendu. qu'un autre jugement du même 
tribunal, en date du 2 mai 1879, a décidé que 
l'enfant Issu du mariage serait placé en demi- 
pension à Braxelles, à partir du l'' octobre 
de la même année; 

1, 128; Pcuic. franc,, 1868, p. 10); 21 novembre 1844 
(Sir., 1844, l, 235; Dalloz, t» Mariage, n» 8li9). 
Voy. auasi LAURENT, 1. 111, n« 103, et Chauveau sur 
Carré, qnest. 2912 bia. 
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Attendu qu'à la date du 24 juillet 1880, 
rintimée a présenté requête au président du 
tribunal de première instance de Fumes, à 
Teffet d être autorisée à assigner son mari à 
bref délai ; que, dans cette requête, elle ex- 
posait qu'elle avait pris en location provisoire 
k Bruxelles un hôtel, garni d'une manière 
insuffisante, au loyer annuel de 12,000 francs, 
sans les contributions, et que, pour en com- 
pléter Tameublement, elle avait dû emprunter 
dans sa famille des objets mobiliers qu'elle 
devait restituer ; que l'obligation pour elle de 
se fixer à Bruxelles nécessitait des frais d'éta- 
blissement, d installation et d'approvisionne- 
ment en rapport avec sa naissance, son rang 
et sa position ; que la location de son hôtel 
prenait fin le 6 août 1880 et qu'elle n'aurait 
su le renouveler dans des conditions lui per- 
mettant de s'y établir définitivement; que, se 
trouvant sans* habitation et devant être réin- 
stallée à la fin du mois de septembre 1880 
pour la rentrée des classes, il était d'une 
grande urgence de voir fixer la somme des 
frafs de son établissement à demeure, ainsi 
que la part contributoire à fournir par son 
mari dans sa pension annuelle à majorer ; 

Attendu que le président du tribunal de 
Fumes, ayant autorisé rintimée, vu l'urgence, 
à assigner le sieur Crombez au bref délai de 
trois jours francs aux fins reprises dans la 
requête, l'intimée assigna l'appelant devant 
le tribunal susdit pour s'y entendre condam- 
ner à lui payer : 1** une somme de ,153,000 
francs ou toute autre à arbitrer en justice, à 
titre de frais d'installation et d'établissement 
à Bruxelles ; 3° la somme annuelle de 40,000 
francs, à fournir par rappelant sur sa fortune 
personnelle pour l'entretien de rintimée et de 
1 enfant commun et l'éducation de ce dernier, 
ladite somme devant former, avec la pension 
fournie par la famille de l'intimée et sa part 
dans les revenus présumés de la communauté 
conjugale, un total de 80,000 francs; 

Attendu qu il résulte de ces faits et circon- 
stances, non déniés par l'appelant, que la 
double demande formée par l'intimée est de 
nature alimentaire ; qu'en effet, la dette ali- 
mentaire comprend tout ce qui est nécessaire 
à l'existence ; 

Attendu qu'à raison des besoins auxquels 
elle est destinée à subvenir, toute demande 
alimentaire présente un caractère incontesta- 
ble d'urgence; qu'à cet égard, il n'y a pas à 
distinguer si elle a pour objet une pension 
annuelle ou une somme capitale réclamée à 
titre de frais d'établissement ou d'installation; 

Attendu que c'est à tort que l'appelant 
soutient qu'il n'y a aucune urgence dans l'ac- 
tion de celui qui, jouissant d'une pension de 
50,000 francs par an, veut en taire porter le 
chiffre à 80,000 francs ; 



Attendu, en effet, que les aliments doivenl 
être accordés dans la proportion de la fortune 
de celui qui les doit et des besoins de celui 
qui les réclame ; que ces besoins dépendent 
du rang et de la position sociale, et augmen- 
tent ou diminuent selon les circonstances et 
les chaînes à supporter; que, dès lors, on ne 
peut argumenter de l'élévation d'une pension 
déjà allouée pour soutenir que la demande 
tendant à en obtenir la majoration serait dé- 
pourvue de tout caractère d'urgence; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que la 
demande formée par l'intimée est de celles 
qui requièrent célérité et qu'elle se trouve, 
par conséquent, dispensée du préliminaire de 
la conciliation, aux termes de l'article 49, 2®, 
du code de procédure civile ; 

Attendu, du reste, que c'est sans fondement 
que rappelant objecte que l'action dont il 
s'agit n'a pas été dispensée de ce prélimi- 
naire par l'ordonnance du président autori- 
sant l'assignation à bref délai et que ce ma- 
gistrat n'a pas déclaré qu'il en dispensait ; 
qu'en effet, dans l'espèce, et à raison de la 
nature de l'action, la dispense résulte de la 
loi même; que, dès lors, en admettant que le 
président aurait le droit de dispenser du pré- 
liminaire de conciliation, il n'avait pas à sta- 
tuer à cet égard dans son ordonnance, alors 
surtout qu*il y reconnaissait l'urgence de la 
demande; 

En ce qui concerne le second point : 

Attendu qu'alors même qu'on admettrait, 
contrairement à Topinion émise par le tribu- 
nal de première instance de Fumes, en son 
jugement du 25 août 1880, que la présente 
action n'est pas une conséquence normale et 
régulière de la séparation de corps et de biens 
prononcée par le tribunal de première instance 
de Tournai, et que, partant, l'intimée avait à 
se pourvoir de l'autorisation de son mari ou 
de justice, il est à remarquer que, par ledit 
jugement du 25 août 1880, elle a été auto- 
risée, pour autant que de besoin, à ester en 
justice contre son mari ; qu'il est de jurispru- 
dence que l'autorisation d'ester en justice ne 
doit pas être obtenue avant le commencement 
de l'instance, et qu'il suffit qu'elle intervienne 
avant le jugement définitif; 

Qu'ainsi, l'autorisation accordée à l'intimée 
par le jugement prérappelé réagit, en les 
régularisant, sur tous les actes de procédure 
antérieurs;. 

Attendu que vainement l'appelant objecte 
que l'intimée n'a été autorisée à ester en jus- 
tice à aucun moment de l'instance devant le 
président; qu'en effet, on ne saurait consi- 
dérer la procédure suivie devant ce magistrat 
à l'effet d'obtenir l'autorisation d'assigner k 
bref délai, comme formant une instance spé- 
ciale, distincte de l'action proprement dite; 
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qQe« bien au contraire, elle ne constitue qu'un 
préliminaire, n*ayant d'autre but que d'ame- 
ner, le plus rapidement possible, les parties 
à l'audience en abrégeant les délais ordinaires 
de rajournement, et qu'il est vrai de dire 
qu'elle se confond dans l'instance proprement 
dite qu'elle a pour but de préparer; que, dès 
lors, les effets de l'autorisation accordée à 
l'intimée, au cours de cette instance, par le 
jugement prérappelé s'appliquent à la requête 
par elle présentée au président du tribunal 
de Fumes, comme à tous les actes de procé- 
dure subséquents; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. De Gamond, substitut du procureur géné- 
ral, met l'appel à néant, confirme le Jugement 
dont est appel, en conséquence, déboule l'ap- 
pelant de ses fins et exceptions ; ordonne qu il 
sera tenu de produire ses autres moyens de 
défense iinuil et setnel à l'audience que le tri- 
bunal de première instance de Fumes fixera 
à cet effet, et le condamne aux dépensdes deux 
instances sur l'incident. 

Du 28 mai 1881. — Cour de Gand. — 
!»• ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et d'Elhoun- 
gnc. 



LIÈGE, 8 féirrter 1882. 

EXÉCUTION DES JUGEMENTS. —Publica- 
tion PAR LA VOre DE LA PRESSE. — DÉPENS. 
— DOIOfAGES-INTÉRÉTS. — LlQUmATION. 

La disposition (Tun arrêt qui autorise le deman- 
deur à le faire insérer dans différents jour- 

• naux, aux frais du défendeur, ne peut servir 
de base à un commandement de payer le coût 
de ces ijisertions. 

Le demandeur doit-il poursuivre la liquidation 
de ces frais diaprés les règles tracées par 
Carticle 525 du code de procédure civile ou 
dans les formes prescrites par le décret de 
1807? (Non résolu.) 

(RAGOSINE et C^, — C. CHAUDOm-BOCART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par arrêt de 
cette cour, en date du 7 avril 1881, la Société 
Ragosine et C*^ a été autorisée à faire publier 
ledit arrêt, ainsi que le jugement qu'il a con- 
firmé, dans cinq Journaux belges à son choix 
el aux frais du sieur Chaudoir-Bocart; 

Attendu que les insertions autorisées ayant 
eu lieu, elle a fait faire commandement à ce 
dernier de lui en payer les frais, s'élevant, 
diaprés les notes produites, à 2,025 fr. 50 c; 

Attendu que, suivant les articles 545 et 551 



du code de procédure civile, le commande» 
ment ne peut être fait qu'en vertu d'un titre 
exécutoire et pour choses liquides et cer- 
taines ; 

Attendu que les frais d'insertion dont la 
Société Ragosine et C*^ demande le rembour* 
sèment n'ont pas été et ne pouvaient, du 
reste, être liquidés dans l'arrêt ; que la liqui- 
dation en devait être poursuivie, soit d'après 
les règles tracées par l'article 525 du code de 
procédure civile, si, comme le demandeur sur 
opposition le prétend, ces frais constituent 
des dommages-intérêts proprement dits, soit 
par la voie de la taxe et dans les formes près* 
criles par le décret de 1807, s'ils doivent, au 
contraire, comme la défenderesse le soutient 
de son côté, être classés parmi les dépeps; 

Attendu que l'arrêt du 7 avril dernier ayant 
simplement adjugé les frais de publication el 
ne les ayant pas liquidés, ne peut servir de 
base au commandement signifié à la requête 
de la défenderesse; 

Attendu que celle-ci n'a pas conclu à ce 
que le demandeur fût déclaré non recevable 
dans le moyen de nullité par lui proposé; que 
la nullité du commandement, n'a du reste, été 
couverte par aucune défense an fond ; 

Par ces motifs, reçoit le sieur Chaudoir- 
Bocart opposant au commandement lui signi- 
fié à la requête de la Société Ragosine et C^«, 
par acte de l'huissier Decharneux, de Liège, 
en date du 23 décembre dernier; déclare ce 
commandement nul et de nul effet et fait dé- 
fense à la défenderesse sur opposition d*y 
donner aucune suite à peine de tous domma- 
ges-intérêts ; condamne cette dernière aux 
dépens de l'incident. 

Du 8 février 1882. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Neujean et Van Marcke. 
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PRESSE. — Droit DE réponse.— Imprimeur- 
éditeur. 

Uimprimeur d'un journal peut en être VéH- 
leur. 

Il est valablement poursuivi comme éditeur, en 
cas de refus d'insertion au dHnsertion tafiium 
d'une réponse, s'U n*est pas établi en justice 
qu'il existe véritablement un éditeur respcth 
sable (1). 

(i) Voy, cass. belge, iS décembre 4853 (motifs) et 
cour de Bruxelles, 12 août 18S3 (motifs) (Pasic, 1854, 
1, 59 et 61) : trib. de Bruxelles, 90 novembre 1874 et 
:W janvier 1878 (ibid., 1875, IIl. 9, et 1878,. lU, 49); 
SCHCERMAXS, Cûdt dé lA prêtée, p S53. 
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On ne saurait considérer comme éditeur un 
groupe de personnes gui se rejettent la res- 
ponsabilité de ce retard ou de ce refus d'in- 
sertion. 

(veuve van DEN HOUTEN, — C. LE MINISTÈRE 
PUBLIC ET LACOMBLË.) 

Le tribunal correctionnel de Braxelies avait 
rendu, le 27 décembre 1881, le Jugement sui- 
vant, dans une poursuite dirigée contre la 
veuve Van den Houten, imprimeur du journal 
La Vérité, pour contravention à Tarticle 13 
du décret du âO juillet 1831 sur la presse : 

(( Sur Taction publique : 

« ^ttendn que la prévenue dénie la qualité 
d'éditeur responsable qui lui est attribuée par 
la prévention; 

« Attendu qu'interpellée sur le point de 
savoir quel est l'éditeur responsable du jour- 
nal La Vérité, elle ne donne à ce sujet aucune 
explication plausible; 

« Attendu qu'elle doit en conséquence 
rester au procès en la qualité susdite ; 

tt Par ces motifis; le tribunal maintient la 
prévenue en cause, la condamne aux frais de 
rincldent. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Ou! le rapport fait à l'au- 
dience publique du 27 février 1882 par M. le 
conseiller Faider; 

Oui M*' Dechamps, pour la partie civile et 
vu ses conclusions; 

Entendu en son réquisitoire M. Tavocat 
général De Rongé; 

Ouï M. Vandersmissen pour la prévenue 
et vu ses conclusions; 

Attendu que l'imprimeur d'un journal peut 
en être l'éditeur; 

Attendu que fréquemment c'est l'imprimeur 
qui retire les bénéflces, en même temps qu'il 
est maître de la publicité du journal et en 
dirige la publication ; 

Attendu, en conséquence, que Timprimeur 
est valablement poursuivi comme éditeur, en 
cas de refus d'insertion ou d'insertion tardive 
dhine réponse, à moins qu'il ne soit établi 
par l'instruction qu'il existe à côté et au-des- 
sus de lui un éditeur qui puisse être rendu 
responsable des conséquences, tant civiles 
que pénales, de ce retard ou de ce refus; 

Attendu que l'instruction ne démontre pas 
qu'il en soit réellement ainsi dans la cause 
actuelle ; 

Attendu, en effet, que lors de son premier 
interrogatoire, la prévenue a déclaré qu'elle 
ne pouvait faire connaître le nom de l'éditeur; 



que ce dernier lui était inconnu; qu'elle ne 
connaissait même pas de rédacteur en chef; 
qiïe, le lendemain seulement, elle exhibait au 
commissaire de police une note signée d'un 
nommé Lisfrancq, par laquelle le signataire 
déclarait que La Vérité est rédigée par un 
groupe d'amis; que c'était à son tour de 
voir l'ensemble du journal pour les numéros 
où la partie civile a usé du droit de réponse, 
qu'il accepte toute la responsabilité des sup- 
pressions dont celle-ci se plaignait; 

Attendu que cette déclaration ambiguë ne 
prouve absolument rien quant à la qualité 
d'éditeur, que répudie la prévenue; qu'en 
effet, d'après cet écrit, la rédaction appartient 
à un groupe d'amis, un d'entre eux étant dé- 
légué, à tour de rôle, pour revoir le journal ; 
que cela ne signifie nullement que ce soit le 
groupe d'amis en question, et encore moins 
le rédacteur délégué à la correction, qui édite 
le journal ; 

Attendu que, devant M. le juge d'instruc- 
tion, la prévenue, tout en se défendant d'être 
l'éditeur du journal La Vérité, et en repous- 
sant les responsabilités encourues de ce chef, 
a reconnu que ce journal n'a que des rédac- 
teurs et auteurs responsables des articles, 
mais pas d'éditeur ; que d'autre part, Lisfrancq 
a maintenu la déclaration précédemment faite, 
mais a formellement nié être Téditeur du jour- 
nal en question ; 

Attendu, enfin, qu'au cours des plaidoiries, 
on a paru indiquer, rx)mme propriétaire du 
journal et directeur de sa publication,' une 
personne dont il n'avait pas encore été ques- 
tion jusqu'à présent ; 

Attendu que ces tergiversations et ces dé- 
négations contradictoires prouvent que, en 
dehors de l'imprimeur, il n'existe pas de vé- 
riUble éditeur de La Vérité; 

Attendu, au surplus, qu'au point de vue du 
droit de réponse, qui doit nécessairement 
être rapide pour être eflQcace, on ne saurait 
considérer comme éditeur un groupe de per- 
sonnes qui se rejetteraient les responsabilités, 
et encore moins une individualité intermit- 
tente, qui disparaîtrait et serait remplacée par 
une autre, chaque fois qu'il s'agirait d'user da 
droit consacré par l'article 13 du décret sur 
la presse, ou de le faire valoir en justice ; 

Par ces motifs, met l'appel de la prévenue 
à néant, confirme le jugement du tribunal 
correctionnel de Bruxelles, du 27 décembre 
1881 ; dit qu'il sera passé outre, séance te- 
nante, à l'examen du fond de la prévention ; 
réserve les dépens. 

Du 13 mars 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés. M. Demeure. — PI. 
MM. Vandersmissen et Charles Dechamps. 
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GAND, 11 août 1881. 

!• DEGRÉS DE JURIDICTION. — Bail. — 

Existence contestée. 
^ Commissaire spécial.— Fabrique d'église. 
3* Evocation. — Affaire sommaire. — Fins 

de non-receyoir. — Affaire en état. 

l"" Lorsque c'est F existence d'un bail, et non sa 
validité, qui est contestée, la valeur du lUige 
est déterminée suivaTit les règles tracées par 
Vartide ^^ de la loi du 25 mars 1876, et 
non par celles de Varticle 26 de cette loi (1). 

^ Les fabriques d'église sont au nombre des 
autorités communales subordonnées auxquelles 
U peut être envoyé un commissaire spécial, 
pour mettre à exécution les mesures prescrites 
par les lois et règletnents généraux (2). 

Lorsqu'il a été délégué pour faire cesser une 
occupation illégale et que la dépulation per- 
manente refuse de Vautoriset à ester en jus- 
tice, celte autorisation peut lui être accordée 
par arrêté royal. 

5^ Lorsque rappelant a conclu à toutes fins 
devant le premier juge et en degré d'appel, la 
cour peut évoquer, bien que l'intimé se soit 
borné à opposer des fins de non-recevoir, 
sous réserve expresse de tous ses droits et 
moyens au fond, lorsqu'il s'agit d'une affaire 
sommaire. 

H en est surtout ainsi lorsque, en faisant valoir 
ses moyens à F appui de ses fins de non-rece- 
voir, l'intimé a discuté, en première instance 
et devant la cour, les bases mêmes de l'action 
qui lui a été intentée (5). 

(la fabrique de l'éguse de schoqnaerde, — 
c. vandercrcyssen.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -~ Quant à la recevabilité de 
rappel; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, la demande tendait à ce que 
rintimé fût condamné : 

\^ A délaisser et mettre à la disposition de 
la partie appelante, endéans les vingt-quatre 
heures de la signification du jugement à in- 
tervenir, une propriété bâtie avec ses dépen- 
dances, appartenant à la partie appelante et 
occupée sans droit ni titre par l'intimé; 

2° A payer à la partie appelante une somme 
de 1,000 francs, avec les intérêts judiciaires. 



(1) Voy. Walbroeck, sur l'art. 26, n» % p. 240 et 
341, et les rapports de MM. Allant et Thonissen cités 
eod. loco. Voy. aussi Gand, 12 mars 1881 (Pasic, 
1881,11,155). 

(2) Conf. Gand, 4 juin 1881 fPASIc, 1881, II, ;i2b*). 



à titre de dommages-intérêts pour l'occupa- 
tion indue de cet immeuble ; 

Attendu que la demande, en ce qui con- 
cerne le premier chef, n'ayant pour objet 
aucune des contestations pour lesquelles la 
loi du 25 mars 1876 indique elle-même les 
bases qui doivent servir à régler la valeur du 
litige, il incombait à la partie appelante, de- 
manderesse en première instance, d'évaluer 
le litige dans l'exploit introductif d'instance, 
comme elle l'a fait en réalité; 

Attendu que vainement l'intimé invoque 
une prétendue location qui lui aurait été con- 
sentie, le SS2 septembre 1879, par le conseil 
de la fabrique de l'église de Schoonaerde, 
pour soutenir qu'il s'agit ici d'une contesta- 
tion sur la validité d'un bail et pour en con- 
clure qu'il faut évaluer le litige en cumulant 
les loyers pendant toute la durée du bail ; 

Attendu que la partie appelante, fondant sa 
demande en déguerpissement sur ce que l'in- 
timé occupe sans droit ni titre l'immeuble en 
question, soutient et a toujours soutenu que 
le bail n'a jamais existé ; que, d'après l'une 
des clauses du cahier des charges dressé par 
le conseil de la fabrique de l'église de Schoon- 
aerde pour la mise en location publique de 
rimmeuble, le bail à adjuger au plus offrant 
ne devait sortir ses effets que lorsqu'il aurait 
été approuvé par l'autorité provinciale ; que 
la résolutioir du 22 septembre 1879, par la- 
quelle le conseil de fabrique a adjugé l'im- 
meuble à l'intimé au prix de 40 francs par an, 
pour un terme de neuf années, à partir du 
25 décembre 1879, loin d'avoir été approuvée 
par l'autorité provinciale, a été suspendue 
d'abord par un arrêté du gouverneur de la 
province, et annulée définitivement en même 
temps que l'acte de location par arrêté royal 
du 12 décembre de la même année ; 

Attendu qu'ainsi la contestation provoquée 
par les prétentions de l'intimé, défendeur en 
première instance, a eu pour objet, non pas 
la validité d'un bail, mais l'existence même 
d'un bail quelconque; 

Attendu qu*il est incontestable que, lorsque 
c'est l'existence du bail qui est contestée, la 
valeur du litige se détermine suivant les règles 
prescrites par l'article 35 de la loi du 25 mars 
1876, et non par celles de l'article 26; 

Attendu qu'en présence des faits et docu- 
ments de la cause, l'évaluation du litige à la 
somme globale de 3,000 francs n'apparaît 
nullement comme exagérée et faite en vue 



(3) Coropar. cass. franc., 13 mai 1872 (Patic. franc., 
1872, p. 1095; D. P., 4872, I,3i7.0n peut consulter 
aussi cass. franc., 14 novembre 1865 et 12 mars 4866 
{Pasic. franc., 1866, p. 41 et 391 ; D. P., 1866, l, 106 
et 472) et 7 décembre 4868 (D. P., 1869, 1, 188j. 
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d*élnder la loi qai fixe le taax du dernier 
ressort; 

Attendu qu'ainsi le Jugement dont appel a 
été rendu en premier ressort et que rappel 
est recevable; 

Quant à la recevabilité de Faction ^ 

Attendu que Tintimé soutient que l'appe- 
lant Vande Walle est sans qualité pour agir 
dans Tespèce comme commissaire spécial ; 

Attendu que les dispositions de Tarticle 88 
de la loi communale et des articles 110 et 127 
de la loi proYinciale, en vertu desquelles la 
délégation du commissaire spécial a été faite 
dans roccurrence, permettent au gouverneur 
delà province d'envoyer des commissaires 
spéciaux auprès des autorités communales, 
à TefTet de mettre à exécution les mesures 
prescrites par les lois et règlements généraux; 
que par autorités communales il faut enten- 
dre toutes les autorités administratives (X>m- 
munales, tant subordonnées que principales; 

Attendu qu'il est incontestable que les 
fabriques d'église sont soumises à la surveil- 
lance et au contrôle d'autorités supérieures, 
notamment des administrations communales, 
des députations permanentes et du gouverne- 
ment, et que leurs actes sont subordonnés à 
l'avis ou à l'approbation de l'une ou l'autre de 
ces autorités ; 

Attendu que l'on doit donc ranger les fabri- 
ques d'église au nombre des autorités admi- 
nistratives subordonnées auxquelles un com- 
missaire spécial peut être envoyé afin d'assurer 
le respect de la légalité; 

Attendu que l'intimé invoque en vain les 
travaux préparatoires de la loi du 4 mars 
1S70, pour en conclure que la loi n'autorise 
pas renvoi de commissaires spéciaux aux fa- 
briques d'église; 

Qu'il n'y a aucun argument à tirer de ce 
que les articles du projet qui prévoyaient 
pareil envoi dans certains cas, n'aient point 
passé dans ladite loi, puisque ces articles fai- 
saient partie d'une loi générale sur le tempo- 
rel des cultes, projetée en 1864 et dont le 
gouvernement a détaché seulement quelques 
articles, qui sont devenus la loi de 1870; 

Que, si l'on peut induire de certaines pa- 
roles prononcées ii la chambre des représen- 
tants par le ministre de la Justice, M. Bara, 
que, dans la pensée de l'orateur, l'institution 
des commissaires spéciaux ne s'appliquait pas 
aux fabriques d'église, l'on ne peut y voir 
qu'une opinion toute personnelle, qui ne sau- 
rait détruire les arguments tirés des termes 
de la loi communale et de la loi provinciale, 
mis en rapport avec les observations et les 
expllcattons dont ces termes ont été l'objet 
dans le cours des discussions parlementaires 
auxquelles lesdites lois ont donné lieu en 1856 
«t qui ne laissent aucun doute sur leur appli- 



cation générale à toutes les administrations 
communales subordonnées; 

Attendu, en fait, qu'à la suite de l'annula- 
tion de sa décision du 22 septembre 1879, le 
conseil de fabrique de l'église deSchoonaerde 
fut mis en demeure de faire fermer l'école 
privée qui avait été illégalement organisée 
dans la propriété occupée sans droit ni titre 
par l'intimé et de faire remettre en location 
publique l'immeuble en question, avec défense 
d'y tenir école ; 

Attendu qu'après deux avertissements de- 
meurés sans effet, M. le gouverneur de la 
Flandre orientale, par arrêté du 9 mars 1880, 
délégua l'appelant Vande Walle, commissaire 
de l'arrondissement de Termonde, en qualité 
de commissaire spécial, aux fins de faire ces- 
ser Toccupalion illégale de l'intimé et d'agir 
au lieu et place du conseil de fabrique; 

Attendu que, sur le refus de la députatlon 
permanente d'autoriser le commissaire spé- 
cial k esiet en Justice contre l'intimé Vander- 
cruyssen ou tputes autres personnes qui 
seraient trouvées occupant l'immeuble, aux 
Ans de déguerpissement et de dommages-in- 
térêts, avec évaluation du litige à la somme 
de 5,000 francs, l'autorisation demandée fut 
accordée par arrêté royal du 20 avril 1880; 

Attendu qu'il résulte'de ce qui précède que, 
dans l'espèce, le commissaire spécial a été 
nommé et a agi en conformité des prescrip- 
tions de la loi; que c'est donc à tort que le 
premier Juge a déclaré l'action non recevable, 
et qu'il y a lieu d'infirmer, le Jugement dont 
appel ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 475 du 
code de procédure civile, les cours d'appel 
peuvent, en cas d'infirmation d'un Jugement 
déOnitif et lorsque la matière est disposée à 
recevoir une décision définitive, statuer en 
même temps sur le fond par un seul et même 
arrêt; 

Attendu que,' par son exploit introductif 
d'instance comme par ses conclusions, soit 
devant le premier Juge, soit devant la cour, 
la partie appelante a conclu à toutes fins; 

Attendu, il est vrai, que l'intimé s'est con- 
tenté de produire successivement des fins de 
non-recevoir, sous réserve expresse de tous 
ses droits et moyens au fond, mais qu'il est 
à remarquer qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une 
affaire sommaire et que, connaissant par l'ex- 
ploit d'ajournement toutes .les fins de la de- 
mande, l'iniimé se trouvait, dès la première 
audience, dans le cas d'en contester le fond 
aussi bien que la forme ; qu'aux termes des 
articles 405 et 465 du code de procédure 
civile, les matières sommaires sont Jugées à 
l'audience sur un simple acte, sans autres 
procédures ni formalités, et qu'il ne saurait 
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dépendre des agissements de Tune des parties 
de prolonger par des réserves générales et 
pour ainsi dire banales une instance qui re- 
quiert célérité; 

Attendu, d'ailleurs que, tout en faisant 
valoir les moyens qu'il a invoqués à l'appui 
de ses fins de non-recevoir, l'intimé a discuté 
tant en première instance qu'en degré d'appel 
les bases mêmes de l'action intentée par la 
partie appelante et qu'ainsi le fond même du 
litige est dès maintenant en état ; 

Qu'en effet, pour motiver ses exceptions de 
non-recevabilité tant de l'action en déguer- 
pissement que de l'appel interjeté en cause, 
Fintimé a invoqué un prétendu bail qui lui 
aurait été consenti par le conseil de fabrique 
de l'église de Schoonaerde, le 22 septembre 
4879, et que c'est précisément sur l'inexis- 
tence d'un pareil bail au proflt de l'intimé que 
la partie appelante s'est fondée non seule- 
ment pour repousser les fins de non-recevoir, 
mais encore pour Justifier ses conclusions au 
fond; 

Qu'ainsi la c^ur a été appelée par lès con- 
clusions de l'intimé comme par celles de la 
partie appelante, à examiner la contestation 
qui forme le fond du procès et que cet exa- 
men l'a mise à même de statuer dès mainte- 
nant d'une façon définitive sur le fond par un 
seul et même arrêt; 

Attendu qu'il est établi par ies' faits et do- 
cuments spécifiés ci-dessus que le titre sur 
lequel l'intimé s'appuie pour justifier son 
occupation de l'immeuble appartenant à la 
fabrique de l'église de Scboonaerde est sans 
valeur; 

Que c'est donc sans droit ni titre que l'in- 
timé a occupé et continue à occuper ledit 
immeuble et que la partie appelante est 
fondée à demander qu'il la délaisse immédia- 
tement; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'un préju- 
dice ait été causé par l'intimé à la partie ap- 
pelante et qu'ainsi la demande de celle-ci 
quant aux dommages-intérêts ne peut être 
accueillie; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Goddyn, en son avis conforme, reçoit 
l'appel et y faisant droit, met au néant le ju- 
gement dont appel; émendant, déclare l'action 
de la partie appelante recevable; la déclare 



(1) Voy. cass. belge, S3 avril et 49 juillet 4836 
(Pâsic, à lear date). L'arrêt que nous rapportons 
invoque les paroles prononcées au sein de la section 
centrale, par le ministre des finances, qui s'est exprimé 
en oes termes : « On a demandé une définition des 
moU habitant du royaume; mais il parait que Ten- 
semble de l'articie exprime distinctement ce que l'jon 
doit entendre par cette expression : habitant est toui 



fondée et, déboutant les partie de toutes fins 
et conclusions ultérieures contraires, con- 
damne l'intimé à délaisser et à mettre à la 
disposition de la partie appelante, endéans 
les vingt-quatre heures de la signification du 
présent arrêt, la propriété bâtie avec ses dé- 
pendances,, appartenant à la partie appelante, 
d'une contenance de 4 ares 60 oentiares et 
connue au plan cadastral de Schoonaerde 
sous le n^ 469^^ section unique; dit pour 
droit qu'à défaut par l'intimé de ce faire en- 
déans ce délai, il y sera contraint par le pre- 
mier huissier à ce requis; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 44 août 4884.— Cour de Gand. — 
4" ch. — ?ré9. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PI. MM. Monligny et Goethals. 



LIÈGE, 88 dôcembre 1881. 

SUCCESSION (DROITS DE). — Habitant du 

ROYAUME. — Mineur. 

^e peut être réputé habitant du royaume, dant 
le sens de la loi du 27 décembre 4847, le 
mineur hollandais décédé à Liège où il rési- 
dait momentanément, mais qui avait continué 
à habiter, après le décès de ses parents, la 
Hollande, oit sont situées la plupart de ses 
propriétés et oii la tutelle s'était ouverte, bien 
que son tuteur fût domicilié en Belgique (4). 

(le ministre des finances, — C. DE LIMDCRG- 
STIRUM.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la fin de non- 
recevoir motivée sur ce que l'appel aurait dû 
être notifié à Marie de Geloés, et non à son 
tuteur, manque de base, puisque son statut 
personnel est régi par la loi hollandaise, qui 
fixe la majorité â vingt-trois ans, et qu'il ré- 
sulte des actes produits qu'elle n'avait pas 
atteint cet âge, le 9 mai 4884, date de l'acte 
d'appel ; 

Attendu que c'est à bon droit que les pre- 
miers juges, se conformante la jurisprudence, 
ont repoussé les prétentions de l'adminis- 



individu né sujet du royaume et qui'y demeure ; habi" 
tant est encore l'homme né en pays étranger, mais qui 
s'y est établi de manière que ses iniefttions d'élre 
regardé comme sujet ne soient point douteuses ; habi- 
tant n est pas l'étranger qui, ayant conservé ailleurs 
son domicile, se trouve temporairement dans le pays 
et Tient à y décéder. >» {PofinamU, année 4847, p. ât»3, 
not«4.) 
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tration; que rinlerpréution quils donnent à 
la loi du 27 décembre 1817 repose sur son 
texte, qui déclare « habitant du royaume pour 
rapplication de la loi celui qui y a établi son 
domicile ou le siège de sa fortune »; qu'en 
rapprochant cette disposition des travaux 
préparatoires de la loi et noumment des pa- 
roles prononcées par le ministre des finances, 
au sein delà section centrale, on acquiert la 
conviction que le législateur a voulu établir 
un domicile spécial, dont la condition essen- 
tielle consiste dans une résidence réelle ; 

Attendu que sHl est vrai qu'aux termes de 
rarticle i08 du code civil, le mineur a chez 
son tuteur un domicile légal, qui est le siège 
de la tutelle, il importe de remarquer que ce 
domicile n'implique pas nécessairement la 
r^idence effective dont parle la loi de 1817, 
lorsqu'elle règle les droits de succession dus 
par les étrangers; 

Qu'il ne faut pas non plus oublier que les 
mineurs, hollandais par leur naissance, ont 
toujours habité leur pays natal, où sont situées 
la plupart de leurs propriétés, et où la tutelle 
s*est ouverte ; 

Attendu que les faits énumérés dans le 
jugement dont est appel établissent que le 
domicile de fait des mineurs a toujours été 
Oost-Heysden où Us habitaient la maison pa- 
ternelle, qu'ils ont été autorisés à y conserver 
un mobilier considérable et que c'est k raison 
surtout des frais occasionnés par cette habl- 
Ution que la dépense annuelle a été fixée à 
15,000 florins; 

Attendu, enfin, que les mineurs ont résidé 
à Oosl-Heysden sans interruption, que jamais 
Ils n'ont demeuré chez leur tuteur, et que le 
de cMjns est décédé à Liège, où il se trouvait 
momentanément, non chez son tuteur, qui y 
possède une habitation, mais dans un appar- 
tement qu II avait loué ; 

Attendu qu*il résulte de ces considérations 
quTtienne de Geioés ne peut être réputé ha- 
bitant de la Belgique dans le sens de la loi 
de 1817, que Fargument tiré de ce qu'une 
interprétation contraire de cette loi a prévalu 
en Hollande, perd toute sa force, puisque 
pour mettre fin à la controverse exisunt dans 
ee pays, il est intervenu le 15 mai 1839 une 
loi qui a réglé ce point; 



.r YoT. Bnixdlas,fl décembre 1879 (Pasic. 1880, 
n. 80). " 

Ci) D cas g«BétiIeiMat admis tfêt rarùde 119) d« 
ctde cîTÎl est imapplicable au dommaiEes-iouMls ré- 
ciamés à raiso* d'na faasi-delit : Laboibiéke, sv 
raft. U50, ■• U: niVOLQBBE^U XV, ■•686: ACUT 
et Rac, t. V. f. 790^ casa. bclf>e^.3 Bai 1861 (nociki 
(Pasic. 18SI. 1, ap:\ CM/ra • BrueUcs, 7 ao«t 
tsT^ é6U.. l^sn. II. IM . Eb cst-U de a«ae de Tar. 



Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. Detroz, premier avocat gâiérai, 
et de son avis, déclare Tappel recevable et, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, confirme le jugement dont est appel, 
et condamne la partie appelante aux dépens; 
donne acte k Fadministration de son désiste- 
ment du surplus de sa demande, sous réserve 
d*exercer directement ses droits contre René 
de Geloes. 

Du 28 décembre 1881. — Cour de Liège. 
— 1»« ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Robert et CoUlnet. 
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CHEMIN DE FER. — Accident. — Iicprc- 
dekce dbs pbéposés. — responsabilité.— 
Faute contractuelle. — Importance de 
LA PACTE. — Dommages-intérêts. 

UEUUamtraatj doMtVexjploiietwnàaikemm 
de fer^ Fobhgatkm de tramporter les vaga- 
çeun avec tovt le jom ^e comporte leursé- 

• cmti{i), 

V&emdme de ta respomsahiUlé doit être réglée 
coaformémeiU aux artidet 1U7 et 1149 du 
code cinl^ sans qu'il ff ait lieu de tenir compte 
du peu de grariié de la faute commise, les 
principes qui régissent les dommages-iniéréU 
réclamés à raison d'un quasi-délit n'étant pas 
applicables aur fautes contracHMes (2). 

En matière de dêils ou de quan^éHis^ le juge 
peut-il tenir compte, dans la fixaJlkm des 
donmages'intéréts, du peu d^importauee de la 
faute commise (3)? 



(L*ÉTAT belge, — €. THIBAUT.) 

Le sergent-m^r Thibaut était tombé sur 
la voie ferrée, en s^appoyant contre une por- 
tière« opposée à celle par laquelle il était 
entré dans le train de Charleroi à Narour, 
cette portière n'ayamt pas été fermée lorsqu'il 
avait pris place dans ce train dans Ib station 
de Chitelinetn. 

abbét. 

LA COLU;— Attendu queFairèl de cette 



ikle 1151 ? YoT., pour raflunatÎTe, Aubbt et Rac, 
tei-o cttato. Comtnt : Labombicbe, sar Tartide «51, 
!!• 4. fi Dexolqmbe. u XV. ■• 687 (s«r fart, 1382). 
:>) VoT.. pour rafirmatÎTe, Larombi&be, sur rar- 
ùde lajt a- 8 ft «; Dehoumoe, sor l'art. 13M, 
■• 474; Lacmxt. l 11, ■• SS ec 530; Bnuelles, 
«) jaoTier 1881 Pasic., I8B1, II, 87); Dalloi, 
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coar, du 8 juillet 1881, a justement décidé 
que rappelant avait contracté envers Tintimé 
Tobligation de le transporter avec tout le soin 
que comporte la sécurité des voyageurs ; 

QuMl est constant que, par la négligence 
des préposés de TEtat à s'assurer de la fer- 
meture des portières du train de Ghâtelineau 
à Namur, pendant la nuit du 20 au ai juin 
1880, conformément à une prescription régle- 
mentaire, TEtat n'a point satisfait aux obli- 
gations de son contrat ; que cet oubli a été la 
cause directe de la chute de l'intimé, chute 
dont les conséquences doivent être réglées 
conformément aux dispositions des art. 1U7 
et 1149 du code civil, sans qu'il y ait lieu de 
tenir compte de l'importance relative de la 
faute commise; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant que 
la responsabilité de l'Etat découlât, dans l'es- 
pèce, des principes consacrés par les art. 1 582 
et suivants du code civil et qu'il pût y avoir 
lieu de proportionner le dommage souffert à 
la gravité de la faute commise, encore n'y 
aurait-il pas lieu k l'application de cette 
thèse, la faute commise dans l'espèce consis- 
tant dans l'inobservation formelle d'une pres- 
cription réglementaire destinée à garantir les 
voyageurs contre les conséquences d'un dan- 
ger prévu et constaté par de nombreux acci- 
dents de la nature de celui qui fait l'objet du 
débat ; 

Attendu, quant au chiffre du dommage, 
qu'il a été l'objet d'une juste appréciation de 
la part du premier juge; que s'il est vrai que 
rintimé a dû renoncer à la carrière militaire, 
il est certain néanmoins qu'à son âge et avec 
rintelligence qu'on lui prête, il lui sera facile 
de s'employer, dans une profession plus en 
rapport avec ses facultés physiques et qui 
pourra lui procurer l'équivalent ou à peu près 
des avantages qu'au prix d'études sérieuses 
et de longues années de service il eût trouvés 
dans un grade militaire plus ou moins élevé; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï, en son avis conforme, M. Bosch, premier 
avocat général, et faisant droit sur les appels 
principaux et incidents des parties en cause, 
déclare Thibaut mal fondé en sa demande en 
nullité de l'exploit d'appel du 5 octobre 1881 
et le déclare, ainsi que l'Etal belge, sans griefs 
contre le jugement dont est appel; en consé- 
quence met à néant leurs appels respectifs 
tant principaux qu'incidents et les condamne 
chacun à la moitié des dépens. 

Du 28 novembre 1 881 .—Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Landrien et h Janson. 



GAND, 11 août 1881. 

1» DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 
rédc1te en appel. 

2* Commissaire spécial. — Fabrique d'é- 
glise. 

1<* La réduction de la demande en degré d'appel 
est sans influence sur le degré de juridiction. 
C'est le montant de la demande qui a fait 
Vobjet de la contestalion devant le premier 
juge qià détermine le taux du litige (1). 

2® Les fabriques d'église sont des autorités ad- 
ministratives subordonnées, auxquelles un 
commissaire spécial peut être envoyé, aux 
fins d'ester en justice pour mettre fin, en exé- 
cution d'un arrêté royal, à l'affectation illé- 
gale dont un immeuble est l'omet (2). 

(la fabrique de l'église de stekene, — 
G. mélanie messiaen et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, la demande tendait à ce que 
les intimées fussent condamnées : l*» à dé- 
laisser et à mettre à la disposition de la par- 
tie appelante, dans les vingt-quatre heures de 
la signification du jugement à intervenir, 
l'immeuble qu'elles occupent sans droit ni 
titre et connu au plan cadastral de la com- 
mune de Stekene sous les n"^ 658 c, 659 a et* 
659 b, section A ; 2<^ à payer à la partie appe- 
lante une somme de 1,000 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que, quant au premier chef, la de- 
mande n'était donc relative ni à la propriété 
d'un immeuble, lii à un usufruit ou une nue 
propriété, ni à la validité ou à la résiliation 
d'un bail, ni à aucune des contestations pour 
lesquelles la loi indique elle-même les bases 
cpii doivent servir à régler la valeur du 
litige; 

Que, dès lors, la partie appelante, deman- 
deresse en première instance, n'a fait que se 
conformer à l'article 35 de la loi du 25 mars 
1876, en évaluant le litige dans l'exploit in- 
troductif d'instance ; 

Attendu qu'il importe peu que, devant la 
cour, la partie appelante ait déclaré restrein- 
dre sa demande aux parcelles n^ 659 a et 
659 b, tandis que, dans l'exploit introductif 



(1) Conf. Poitiers, 7 juin 485« (D. P., 48S6, 5, 434); 
Bruxelles, â8 avril 1858 et cass. belge, 14 mai 18S9 
(PASic.,i868, II, 28i, et 4859, 1, 204). 

(2) Voy. tupra, p. 433. 
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d'instance, il était question aussi de la par- 
celle n« 658c; 

Que le ressort se règle par le montant de 
)a demande qui a fait l'objet de la contesta- 
tion devant le premier juge, même lorsqu'elle 
comprend des chefs qui, dans le cours de 
Tinstance d'appel, sont reconnus non fondés; 

Attendu que, dans Tespèce, en présence 
des faits de la cause, Tévaluatlon du litige à 
la somme globale de 5,000 francs n'apparaît 
nullement comme empreinte d'exagération et 
faite en vue d'éluder la loi qui fixe le taux du 
dernier ressort; 

Attendu qu'ainsi le jugement dont appel a 
été rendu en premier ressort et que, dôs lors, 
l'appel est recevable ; 

Quant à la recevabilité de l'action : 

Attendu que, par acte passé devant M. le 
notaire Demunter, à Stekene, le 47 février 
1845, enregistré à Saint-Nicolas le 20 du 
même mois, le sieur Huylebroeck avait donné 
à la fabrique de l'église de Stekene une mai- 
son avec dépendances, désignée au plan ca- 
dastrai sous les n'** 658 et 659 de la section A, 
pour servir d'école dominicale, à l'effet d'y 
donner l'instruction religieuse aux enfants de 
la commune, dienende voor zondagschool om 
aldaar de kmderen van deze gemeente te onder- 
wyzen in de chmtèlyke leeringe; 

Attendu que, par arrêté royal du 6 juillet 
1845, le conseil de fabrique de l'église de 
Stekene a été autorisé à accepter la donation, 
à la condition de remplir les charges qui y 
étaient apposées par le donateur; 

Attendu que, contrairement à cet arrêté, 
l'immeuble dont il s'agit a été détourné de sa 
destination d'école dominicale et qu'il est ac- 
tuellement occupé par les intimées, qui y 
tiennent une école primaire privée ; 

Attendu qu'après deux avertissements 
adressés à la fabrique de l'église de Stekene, 
d'avoir à fermer ladite école et à faire cesser 
immédiatement l'affectation illégale dont 
rtmmeuble avait été l'objet, en faisant au 
besoin déguerpir judiciairement les occu- 
pants, M. le gouverneur de la Flandre orien- 
tale, par arrêté du âO décembre 1879, délé- 
gua M. Siret, commissaire de l'arrondissement 
de Saint-Nicolas, en qualité de commissaire 
spécial, à l'effet d'agir au lieu et place de la 
fabrique de l'église de Stekene et d'asbigner 
en déguerpisseroenl et en payement de dom- 
mages-intérêts les intimées ou toutes autres 
personnes qui seraient trouvées occupant 
l'immeuble en question; 

Attendu que les dispositions de l'article 88 
de la loi communale et des articles 110 et 127 
de la loi provinciale, en vertu desquelles la 
délégation du commissaire spécial a été faite 
dans l'espèce, permettent au gouverneur de 
la province d'envoyer des commissaires spé- 



ciaux auprès des autorités communales, à 
l'effet de mettre à exécution les mesures 
prescrites par les lois et règlements géné- 
raux ; que, par autariiés communales, il hni 
entendre toutes les autorités administratives 
communales, tant subordonnées que princi- 
pales; 

Attendu qu'il est incontestable que les fa- 
briques d'église sont soumises à la surveil- 
lance et au contrôle d'autorités supérieures, 
notamment des administrations communales, 
des députations permanentes et du gouverne- 
ment, et que leurs actes sont subordonnés à 
l'avis ou à l'approbation de l'une ou l'autre 
de ces autorités ; 

Attendu que Ton doit donc ranger les fa- 
briques d'église au nombre des autorités ad- 
ministratives subordonnées auxquelles un 
commissaire spécial peut être envoyé afin 
d'assurer le respect de la légalité ; 

Attendu que, dans l'espèce, la mission 
donnée au commissaire spécial avait pour 
objet de prendre les mesures nécessaires pour 
faire respecter la loi et pour mettre à exécu- 
tion l'arrêté royal prémentionné, en faisant 
restituer à sa destination d'école dominicale 
affectée à l'enseignement religieux Timmeu- 
ble transformé illégalement en école primaire 
privée et occupé sans droit ni titre par les 
intimées, contrairement aux lois qui règlent 
la gestion des biens des fabriques d'église; 

Attendu qu'à la suite du refus de la dépu- 
tation permanente d'autoriser le commissaire 
spécial à ester en justice contre les intimées 
aux fins de déguerpissement et de dommages- 
intérêts, avec évaluation du litige à la somme 
de 5,000 francs, l'autorisation demandée a 
été accordée par arrêté royal du 26 février 
1880; qu'il résulte de ce qui précède que la 
délégation du commissaire spécial est régu- 
lière et que ce dernier a agi en conformité 
des prescriptions de la loi ; qu'ainsi Taaion 
intentée par la partie appelante est rece- 
vable ; 

Au fond : 

Attendu que, par conclusions prises le 
28 juillet 1881 devant la cour, la partie appe- 
lante a déclaré réduire son action aux par- 
celles n»* 659 a et 659 b de la section A; 

Attendu que c'est sans droit ni titre que les 
intimées ont occupé et occupent encore les- 
dites parcelles et qu'il y a liçu de condamner 
lesdites intimées à les délaisser immédiate- 
ment; 

Qu'elles invoquent à tort leur bonne foi en 
vue d'obtenir un délai de trots mois pour 
déguerpir; 

Qu'en effet elles n'ont pas ignoré que 
l'immeuble occupé par elles n'était pas leur 
propriété et qu'il n'avait pas été mis en leur 
possession en vertu d'un acte légal, les con- 
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seils de finbriqne n*ayant pas le droit de dis- 
poser, sans l'intervention des autorités su- 
périeures, des biens dont la gestion leur est 
conflée ; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'un préju- 
dice ait été causé par les intimées à la partie 
appelante et que la demande de celle-ci 
quant aux dommages-intérêts ne peut être 
accueillie ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
généra] Goddyn, en son avis conforme, dé- 
clare rappel recevable, et y faisant droit, met 
au néant le jugement dont appel; émendant, 
déclare l'action intentée par la partie appe- 
lante recevable; la déclare fondée en tant 
qu'elle a pour objet les parcelles n°* 659 a et 
659^; en conséquence, condamne les inti- 
mées à délaisser et à mettre à la disposition 
de la partie appelante, endéans les vingt- 
quatre heures de la signification du présent 
arrêt, l'immeuble connu au plan cadastral de 
Ja commune de Stekene sous les n~ 659 a et 
659 b de la section A ; dit pour droit qu'à dé- 
faut par les intimées d'évacuer ledit immeu- 
ble endéans ce délai, elles pourront en être 
expulsées avec leurs meubles et les leurs par 
le premier huissier requis; déboute les par- 
ties de toutes fins et conclusions ultérieures 
contraires ; condamne les intimées solidaire- 
ment aux dépens des deux instances. 

Du 41 août 4881. — Cour de Gand. — 
i" eh. — Prés. M. Grandjean. premier pré- 
sident. — PL MM. Montigny et Vanden 
Heuvel. 



BRUXELLES, fôvHer 188S. 

CAPITAINE. — Connaissement. — Date. 
— Mise en allège. — Usages du port 
d'Archakgel. 

Lorsque U capitaine, se conformant aux usages 
d'un 'port commandés par Vétai des Heux, 
délivre h connaissement dès que la cargaison 
a été mise à sa disposition dans une allège 
louée et payée par lui, et non au moment oU 
le contenu de V allège a été mis à bord de son 
navire, et donne à ce connaissement la date 
à laquelle toute ta marchandise a été mise sur 
l'allège, il ne commet aucune faute engageant 
sa responsabilité. 

(aLWAIUDT, — C. LA BANQUE DU CRÉDIT 
COMMERCUL.) 

ARRÊT. 

LA COUR; - Attendu que les avoines 
dont s'agit au litige devaient être embarquées 
par steamer en juillet 4880; 



Attendu que l'action est basée sur ce que 
l'appelant aurait commis une faute en anti- 
datant le connaissement relatif à la cargaison 
du Daschy-Konig qui les a transportées ; 

Attendu qu'il est établi, et du reste non 
méconnu, qu'il se trouve à quelques milles en 
avant- du port d'Archangel, d'où l'expédition 
avait lieu, une barre que les navires d'une 
capacité de 700 tonnes environ ne peuvent 
franchir avec un plein chargement de mar- 
chandises en vrac et que, par suite, ils sont 
contraints de remorquer une partie de leur 
chargement en allèges, pour la prendre à 
bord seulement après avoir passé la barre; 

Attendu que la cargaison du Daschy-Konig 
étant supérieure au chiffre ci-dessus, l'appe- 
lant, selon l'usage du port, a eu recours à ce 
moyen; qu'à cet effet, il a loué pour le compte 
du navire et payé de ses deniers une allège 
dans laquelle ont été placés 4,425 tschetwerts 
d'avoine, sur les 7,900 que le navire devait 
transporter; 

Attendu que l'avoine ayant été embarquée 
les 27, 28, 29 et 30 juillet, le Daschy-Konig 
quitta le port le 5 août, traînant à sa remor- 
que l'allège, dont le contenu fut mis à bord le 
lendemain ; 

Attendu que le grief reproché à l'appelant 
consiste à avoir néanmoins donné au connais- 
sement la date du 30 juillet; 

Attendu que les documents produits éta- 
blissent, et qu il peut être tenu pour con- 
stant, eu égard au caractère de sincérité 
qu'ils présentent, d'une part, que les 1,425 
tschetwerts destinés à compléter la cargaison 
ont été chargés dès le 30 juillet sur l'allège 
louée et payée par l'appelant; 

Et que, d'autre part, d'après les usages 
constamment suivis dans le port d'Archangel, 
en cas d'emploi d'allège, les connaissements 
relatifs à la cargaison se délivrent, non pas 
seulement après que le navire a passé la 
barre et que le contenu de l'allège y a été mis 
à bord, mais avant son départ, au port même, 
et aussitôt que celle-ci a été chargée et mise 
à sa disposition ; 

Attendu que dès le moment où les 4,425 
tschetwerts ont été mis sur l'allège, la déli- 
vrance en a été faite à l'appelant, qui les a 
eues à sa disposition et qui en est devenu 
responsable ; 

Attendu que le chargeur ayant, dès lors, 
rempli toutes ses obligations, l'appelant ne 
pouvait différer la remise du connaissement, 
ou ne le lui délivrer qu'avec des énonciations 
impliquant certaines réserves du chef d'une 
responsabilité éventuelle dans le chef du pre- 
mier, en ce qui concerne la partie d'avoine 
mise en allège; 

Attendu que ce cas ne peut être assimilé à 
celui où le connaissement est remis avant que 
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la marchandise ait été embarquée, ou alors 
que la délivrance n'en a pas encore été faite ; 

Attendu qu'en se conformant à un usage 
reçu dans le port où il se trouvait et qui lui 
était imposé, et en donnant au connaissement 
la date à laquelle la totalité de Tavoine a été 
mise en allège et à partir de laquelle il en est 
devenu responsable, on ne peut dire que 
rappelant ait commis une faute de nature à 
engager sa responsabilité vis-à-vis des inti- 
més, si tant est qu'un préjudice leur ait été 
occasionné donnant lieu à réparation ; 

Attendu que les intimés ne méconnaissent 
pas qu'il revient à l'appelant, pour solde de 
compte de fret, une somme de 5,01.7 francs 
ai centimes; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appel incident n'est pas fondé; 

Par ces motifs, met l'appel incident et le 
jugement dont appel à néant ; émendant, dé- 
clare les intimés mal fondés en leur action ; 
les condamne à payer à l'appelant la somme 
de 5,017 francs â4 centimes poui^ solde de 
compte de fret, avec les intérêts légaux et les 
dépens des deux instances. 

Du 2 février 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Eeckman. — Plaid. 
MM. Louis Leclercq, Edmond Picard et De 
Kinder (du barreau d'Anvers). 



LIÈGE, 18 Janvier 1888. 

!«> CAISSE DES VEUVES ET ORPHELINS. 

— Action intentée au nom de l'Etat. 

— Recevabilité. 

2? Responsabilité. — Fait dommageable. — 
Suites indirectes. 

1« Dans une poursuite en réparation d'un dom- 
mage souffert par la caisse des veuves et des 
orphelins, est receiable V action intentée au 
nom de VElat, poursuite et diligence du mi- 
nistre des travatix publics, s*il résulte des 
termes de l'assignation que l'instance était 
en réalité engagée au nom de cette caisse. 

^^ La responsabilité édictée par V article 1582 
du code civil ne peut être étendue aux suites 
indirectes d^un fait dommageable (1). 

La caisse des veuves et des orphelins n*est pas 
fondée à réclamer de Fauteur d'un attentat 
qui a été la canne occasionnelle de V ouverture 
du droit à la pension la réparation du dom- 
mage qu'elle a ainsi éprouvé. 

'\) Voy., quant à l'application, en matière de quasi- 
délits, du principe posé dans l'article 1181 du code 
cifil, Demolombe, t. XV, n<» 418 et 687 et Larom- 
BIÈRE, sur l'art. 1151, u« 4, et Bruxelles, 7 août 4878 



(l'État, — c. furnemont.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité : 

Attendu que l'article U de l'arrêté orga- 
nique du â9 novembre 1844 donne au mi- 
nistre des travaux publics qualité pour 
intenter l'action au nom de la caisse des 
veuves et orphelins de son département ; 

Attendu que l'assignation, bien que lais- 
sant à désirer sous le rapport de la correc- 
tion ou de la clarté, engageait l'instance an 
nom de cette caisse, puisque l'exploit énonce 
formellement que l'action judiciaire est fon- 
dée sur le préjudice subi par la caisse et tend 
à faire attribuer à celle-ci privativement le 
montant des condamnations postulées; qu'au 
surplus, rintervention, comme requérant, non 
pas du ministre des finances, mais bien de 
celui des travaux publics, indiquait déjà que 
le véritable demandeur n'était pas le trésor 
public; 

Au fond : 

Attendu que les premiers juges ayant 
épuisé leur juridiction, la cour est saisie par 
l'effet dévolulif de l'appel, sans évocation; 

Attendu que la responsabilité édictée par 
l'article 1582 du code civil ne doit pas, en 
l'absence de toute disposition qui impose pa- 
reille solution, être étendue aux suites indi- 
rectes et éloignées d'un fait dommageable; 
que le système d'une responsabilité indéfinie 
romprait toute proportion entre la faute et sa 
réparation et aboutirait à des conséquences 
inadmissibles; qu'il y a plutôt lieu, en cette 
matière, d'appliquer des principes analogues 
à ceux que consacre l'article 1151 du même 
code, pour le cas d'un débiteur qui, par dol, 
se refuse à exécuter ses obligations contrac- 
tuelles; 

Attendu que l'obligation de la caisse de 
servir une pension à la veuve de Sacré prend 
sa source dans la convention tacite interve- 
nue entre elle et ses affiliés, et non pas dans 
l'attentat dont s'est rendu coupable l'intimé, 
attentat qui n'a été que la cause occasion- 
nelle de l'ouverture du droit à la pension ; 
que le dommage dont se plaint la caisse n*a 
donc été qu'une conséquence indirecte el 
éloignée du fait posé par l'intimé, partant, 
non susceptible de justifier la demande en ré- 
paration dirigée contre lui ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. le premier avocat général Detroz, sans 
égard à toutes conclusions contraires, met à 

(Pasic, 1879, 11, 134). Voy. aussi cass. (nuç., lit juin 
187d {Patic. franc., 1876, p. 1073; D. P., 1876, 1, 
477, et la note), et tuprà, p. 136. 
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néant le Jugement à quo, et statuant en vertu 
de Teffet dévolutif de Fappel, déclare l'action 
recevable, mais non fondée; condamne rap- 
pelant, en la qualité qu'il agit, aux dépens 
des deux instances. 

Du 48 Janvier 4882. — Cour de Liège. — 
I" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
^ PL MM. Neujean et Boseret. 



GAND, 9 JQlUet 1881. 

DOMAINE PUBLlt:. — Affectation a m 
USAGE PRIVÉ. — Droit d'usage pour dépôt 

DE BRIQUES. — CONCESSION. — SERVITUDE 

DE HALAGE.— Exercice restreint.— Non-: 
USAGE. •— Tolérance de l'administration. 

Les Inens affectés à Vusage du public ne sont pas 
susceptibles de propriété privée, aussi long- 
temps qu^ils conservent leur caractère de des- 
tinatiott publique. 

Pour faire cesser la destination publique de ces 
biens, une déclaration expresse de V autorité 
n*esi pas nécessaire. Ils rentrent dans le com- 
merce du moment qu'il est constant qu'ils ne 
servent plus à Vusage de tous. 

La concession à un particulier^ même à titre 
précaire et revocable, de Vusage exclusif d'un 
terrain qui était affecté à Vusage du public, 
fait rentrer cet immeuble dans le commerce. 

il en est notamment ainsi au cas d^une conces- 
sion par une commune à un particulier, même 
sans Vintervention de Vautorité souveraine, 
de Vusage, sur une étendue déterminée, du 
quai d^une rivière navigable, pour y déposer 
des matériaux. 

La propriété de ce bien sorti du domaine pu- 
blic est susceptible d'être acquise par pres- 
cription (\). 

La servitude de halage établie par Varticle 7, 
tUre XXVm, de l'ordonnance de 1669, 
existe dans ses dimensions légales, indépen- 
damment de tout exercice de cette servitude 
et nonobstant toute tolérance contraire de^ 
Vadministration (â). L'usage restreint et 
même le non-usage de cette servitude, si pro- 
longé qu'il soit, n'ont pas pour effet de l'é- 
teindre ou de l'amoindrir. 

Les réductions auxquelles l'administration a 
consenti, par application de Varticle 4 du dé- 
cret du ^% janvier i^OS, ne donrient aucun 
droit acquis pour Vavenir, et elle a toujours la 
faculté de rétablir le chemin de halage dans sa 

(i) Compir. firoxelles, 4» juin 488Û (Pasic, 4880, 
n, S68). 

(9) Conf. Gind, S juin 4868 (Pasic, 4869, il. 3SS, 
8*7) 



largeur légale, lorsqu'elle le juge nécessaire. 

Les propriétés aboiUissant à une rivière naviga- 
ble sont grevées : 

4« Delà servitude de halage sur une largeur de 
24pt«fe(7^80); 

Et en outre, 2®, de la servitude non aBdiflcandi 
sur une largeur de 6 pieds (4"»,94). 

Cette dernière servitude, moins onéreuse que la 
servitude de halage, ne s'oppose point, dans 
la zone dans laquelle elle s'exerce, à V exis- 
tence et au maintien d'un dépôt de briques 
et de matériaux; elle prohibe seulement toute 
plantation ou bâtisse (5). 

(la ville de gand et l'état belge, — 
c. de dryver.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la question 
de savoir si l'intimé De Dryver est proprié- 
taire de la parcelle de terrain sise à Gand, 
connue au cadastre, section A, n<^ 2883, dont 
l'expropriation est poursuivie pour réaliser 
l'élargissement du chemin de halage àXiRéke: 

Attendu que le terrain litigieux sert depuis 
un temps immémorial de werf, de quai ou de 
lieu de dépôt pour briques et autres maté- 
riaux de construction ; 

Attendu que les appelants dénient à l'in- 
timé tout droit de propriété sur ce terrain, 
soutenant que ledit terrain a toujours consti- 
tué et constitue encore actuellement une dé- 
pendance de la voie publique, et, partant, est 
inaliénable et'imprescriptible: qu'au moment 
de la poursuite en expropriation, l'intimé 
n'en était que le propriétaire apparent, et 
que, partant, aucune indemnité ne lui est 
due; 

Attendu que, de son côté, l'intimé soutient, 
en ordre principal, qu'il est propriétaire du 
terrain en question, comme dépendance delà 
maison qu'il a acquise de son frère Ferdinand 
De Dryver, par acte du 4" mai 4863, passé 
devant M"" De Nobele, notaire, de résidence à 
Gand; que dans toutes les ventes dont ladite 
maison a été précédemment l'objet , et pen- 
dant un espace de plus de 200 ans, leit'er/'ou 
quai dont s'agit a suivi le sort de cette mai- 
son et en a toujours formé une dépendance; 

Attendu que, dans le registre des censives 
de la ville de Gand, années 4 792-4795, se 
trouve la mention suivante : « Wordende 
folio 426, verso, eenen item bevonden ten 
laste van sieur Verhaeghen van twee schel- 
lingen groot s' jaers, ten cause van op de 7> 
vier, voor zyn huys steenen te mogen leggen, per 
acte van dcn 6<» mey 4639, ende heeft betaeld 
voor den jaere 4795. L. 0.9 » ; 

(3) Voy. Dàlloz. ▼• Êatêœ, n« 434. 
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Attendu qu'il appert, en outre, d*un titre 
portant la date du 5 septembre 1681, versé 
au procès par rintimé, que Pierre Desmet, 
a vendu en son nom et au nom de sa sœur, k 
Jacques Dommaert: « Ëen huysstedeen d'erve 
zoo t* zelve met de kalkschuer en achterhuys 
komende op het water, gestaen en gele^en i*s, 
over de Minnemeerschbrugge, boudende den 
boeck van bet INieuwland en de kalkscbuere, 
abouterende aan bet brugsken van ouds ge- 
naamd bet Grendelgat, immers zoo ende 
gelyk bet zelve hier te voren by de vercooper 
ende zyne voorouders altyd is gebruikt ge- 
Mreest mette den werfter straete liggende, recht 
over de voornoemde kalkscbuere op de ScheMe, 
daarop men ordinairelyk is stellende careel- 
steenen, mitsgaders gelost en geladen wordt, 
sorterende ten landboecke voor de stede- 
cheysen... niet anders belastte \veten... ende 
voornoemde werfmet twee schellingen groote ook 
onhsseUek; 

Attendu que le titre du 3 septenbre 1681 
contient encore les énonciations suivantes : 
« Den cooper dezer présente vercoopinge in 
V regard van den voormelden bnyze ende 
erve met de kalkscbuere ende dependentie 
van diere, beloofl te garanderenop t' verband 
al8 naer rechte, ende in V gesach van den werf 
ter itraele liggende recht over de kalkscbuere, 
op de Schelde, den cooper verklaert bem dies 
aengaende te contenteren met het recht van den 
vercooper, in conformiteU van de notiiie ten 
landboecke zonder voorder garant te begee- 
ren; » 

Attendu que Ton peut, à i>on droit, con- 
clure de la mention faite au registre des cen- 
sives et des énonciations contenues dans 1 acte 
de vente du 5 septembre 1681 : 

i^ Que le magistrat de la ville de Gand a, 
par acte du 6 mai 1639, concédé le droit de 
faire usage du terrain litigieux pour y dépo- 
ser des briques, ce moyennant une redevance 
de deux escalins; 

2° Que cette concession impliquait néces- 
sairement, dans le chef de la ville de Gand, 
Fexistence d'un droit de propriété sur le ter- 
rain affecté à cet usage ; 

30 Que cette concession ne transférait pas 
ce droit de propriété au concessionnaire, 
mais conférait seulement le droit de faire ser- 
vir le terrain à un usage déterminé; que, par- 
tant, le concessionnaire ni aucun de ses suc- 
cesseurs n'a pu transmettre la propriété du 
terrain à d'autres; 

Attendu que c'est en tenant compte de la 
mention faite au registre des censives que 
doivent être interprétés tous les actes de 
vente, partage et liquidations intervenus pos- 
térieurement à l'acte du 3 septembre 1681, et 
dans lesquels le terrain litigieux est rangé 
parmi les dépendances de la maison, actuel- 



lement propriété de l'intimé, sous la désigna- 
tion de werf, loshaai, siapelplaots ; 

Attendu quMl y a donc lieu de reconnaître 
avec les appelants que l'intimé n'est pas fondé 
à s'attribuer la propriété du werf on quai, en 
vertu de ces actes ; 

Attendu qu'en Tabsence d'un titre régulier 
et probant, l'intimé prétend subsidiaireroent 
être propriétaire du terrain dont s'agit au pro- 
cès, en vertu de la prescription; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher : 
1*» Si ce terrain est dans le commerce : 2* si, 
au cas affirmatif, l'intimé réunit les conditions 
requises pour se prévaloir, avec fondement, 
de la prescription ; 

Attendu que les biens placés hors du com- 
merce sont ceux qui sont affectés à l'usage du 
public; que ces biens ne sont pas suscepti- 
bles de propriété privée, aussi longtemps 
qu'ils conservent leur caractère de destination 
publique; 

Attendu que les appelants soutiennent qu'on 
ne peut sérieusement contester que le terrain 
dont s'agit au procès , s'étendant entre deux 
ponts, formant le prolongement d'un quai dil 
quai des Corroyeur», et désigné dans les an- 
ciens titres comme terrain ter straete, op de 
Schelde, ne soit une dépendance du domaine 
public de la ville de Gand, et, partant, inalié- 
nable et imprescriptible; 

Attendu qu'en admettant que ce terrain ait 
fait originairement partie du domaine public 
de la ville appelante, il est incontestable qu'il 
en est sorti, pour tomber dans son domaine 
privé, par l'effet de l'acte du 6 mai 1639, qui 
a concédé à un particulier, moyennant une 
redevance annuelle, le droit exclusif de faire 
usage de ce terrain, pour y établir un dépôt 
de briques ; 

Attendu qu'aucun texte de loi n'exige une 
déclaration expresse de l'autorité pour faire 
cesser la destination publique des biens ap- 
partenant au domaine public, et qu'il y a lieu 
de décider que ces biens rentrent dans le 
commerce, du moment qu'il est constant 
qu'ils ne servent plus à l'usage de tous (Lau- 
rent, t. VI, n« 59); 

Attendu que la ville appelante, en enlevant 
au public l'usage du terrain litigieux, pour 
concéder cet usage à un seul, à titre exclusif, 
a, sinon déclaré expressément, tout au moins 
manifesté clairement son intention de conver- 
tir cette partie de son domaine public en do- 
maine privé ; 

Attendu qu'à partir de l'acte de concession 
du 6 mai 1639, le terrain litigieux, couvert- 
d'une manière permanente de briques et d'au- 
tres matériaux de construction, sauf toutefois 
une lisière réservée pour le halage, a été sous- 
trait, d'une manière absolue, à l'usage du pu- 
blic; 
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Attendu que les appelants objectent que le 
magistrat de la ville de Gand n'avait pas le 
pouvoir d'aliéner aucune partie de son do- 
maine public sans Fintervention de Tautorité 
sottveraiote et sans Taccomplissement des for- 
malités requises à cet effet ; qu'il n'a pu con- 
céder qu'un droit précaire de pure tolérance, 
by gedooghe, et essentiellement révocable d'a- 
prôs les exigences de l'utilité publique; que 
tel est le caractère du droit concédé par l'acte 
du 6 mai 4659; 

Attendu qu'en supposant cette objection 
fondée, il est toutefois hors de doute, comme 
le reconnaissent les appelants eux-mêmes, 
que le droit d'avoir un dépôt de briques sur 
le terrain litigieux a pu être valablement 
concédé à titre précaire et révocable ; 

Attendu que, même dans l'bypothôse d'une 
concession à titre précaire, on peut admettre 
que la destination publique du terrain dont 
s'agit est venue à cesser;. 

Qu'en effet, cette concession n'a jamais été 
révoquée avant la poursuite en expropriation 
de l'immeuble sur lequel elle frappait, pas 
même lorsque, à partir de 1795, le détenteur a 
cessé de servir la rente annuelle stipulée; 
que l'état de choses créé en vertu de cette 
concession a persisté, sans interruption, et 
sans protestation ni entraves des pouvoirs 
publics, pendant plus de deux siècles, et 
qu'ainsi, l'on peut affirmer, avec certitude, 
que depuis un temps exceptionnellement 
long et du consentement des autorités inté- 
ressées, l'immeuble litigieux a cessé de ser- 
vir à l'usage de tous ; 

Attendu qu'il est encore à considérer que 
l'autorité publique, loin de songer à reven- 
diquer la propriété du terrain dont s'agit ou 
à troubler la possession du détenteur, a suc- 
cessivement, et à des époques peu éloignées, 
porté ledit terrain à la matrice cadastrale, 
comme propriété du sieur De Goesin^ du sieur 
Ferdinand De Dryver, et de l'intimé, Eugène 
De Dryver; qu'à l'occasion de chacune des 
ventes dont ce terrain a été l'objet, l'Etat a 
perçu des droits de mutation et d'enregistre- 
ment; que la ville appelante elle-même, dans 
son exploit introductif d'instance, a qualifié 
riniimé de propriétaire du terrain litigieux ; 

Qu'il faut bien reconnaître que toutes ces 
circonstances concourent pour démontrer que 
le terrain dont s'agit est réelle'ment sorti du 
domaine public de la ville appelante, et que, 
partant, il est susceptible d'être acquis par la 
prescription ; 

- Attendu qu'il est établi au procès que l'in- 
timé réunit les conditions exigées par les ar- 
ticles 2229 et 2265 du rode civil, et a pu 
acquérir l'immeuble litigieux par la prescrip- 
tion de dix ans; 

Qu'en effet, ledit intimé a acquis cet im- 



meuble de bonne foi, k rencontre de son frère 
Ferdinand De Dryver, par acte authentique 
du 4*' mai 4863; 

Qu'il a possédé ledit terrain tant par lui- 
même que par son auteur, depuis le 29 juillet 
4859, date à laquelle ce dernier l'a acquis, 
aux termes d*un procès-verbal d'adjudication 
publique dressé par le notaire Glaeys, de ré- 
sidence à Gand ; 

Que cette possession a été continue, non 
interrompue, paisible, publique, non équivo- 
que et k titre de propriétaire ; 

Attendu, toutefois, que les appelants dé- 
nient que l'intimé a eu une possession de 
bonne foi, en vertu d'un juste titre, continue 
et à titre de propriétaire ; 

Attendu que le quatrième lot des biens of- 
ferts en vente le 29 juillet 1859, par le minis- 
tère du notaire Glaeys, était décrit dans les 
termes suivants : « Een huys, stede en erve 
met magazyn, kalkschuer, loskaey en verdere 
aenkleven, gestaan en gelegen te Gent, op het 
Nieuwland, bv cadaster gekend sectie A, 
n^ 2884, 2882 en 2885, met oppervlakte van 
8 aren 22 centiaren » ; 

Que dans l'acte du 4^" mai 4865, le même 
lot était désigné : « Een huys en erve met 
magazyn, kalkschuer, lo»kaei o( stapeîplaets 
en verdere aenklevendheden, » avec indica- 
tion des prédites situation et contenance; 

Attendu qu'à n'envisager que les termes de 
ces actes, abstraction faite de la mention 
consignée dans le registre des censives de la 
ville de Gand, laquelle mention était alors 
complètement ignorée, il ne peut être dou- 
teux que la chose, objet de la vente , était 
bien réellement la propriété du loskaei ou nta- 
pelplaets, tout aussi bien que la propriété de 
la maison, du magasin et des autres dépen- 
dances ; 

Que les mots loskaei, siapclplaetSt dési- 
gnent, dans leur acception usuelle, le terrain 
lui-même sur lequel on dépose les matériaux, 
et que rien, dans les actes prérappelés, ne 
révèle qu'ils ne devaient se rapporter qu'à 
l'usage de ce terrain; 

Attendu que, s'il est établi aujourd'hui que 
les auteurs de l'intimé n'étaient pas proprié- 
taires du fonds litigieux, ledit intimé avait 
néanmoins, à Tépoque de son acquisition, la 
croyance positive, partagée par les appelants 
eux-mêmes, que son auteur était bien réelle- 
ment propriétaire de ce fonds, et qu'il avait 
le droit de l'aliéner; que sa bonne fol est 
donc à l'abri de toute contestation ; 

Attendu que pour établir que l'intimé n'a 
pas possédé à titre de propriétaire, les appe* 
lants allèguent que ledit intimé n'a eu de Tim- 
meuble litigieux qu'une jouissance toute su- 
perflcielle, et qu'il a uniquement fait servir 
cet iihmeuble au déchargement et au dépôt de 
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bricpies ; que semblable jouissance a été, 
comme celle des auteurs de rintimé, précaire 
et de pure tolérance; 

Attendu qu'en tenant compte de la nature 
et de la situation du fonds litigieux, placé le 
long de la rivière, dépendant d'une maison 
qui, depuis un temps immémorial, a été le 
siège d'un commerce de matériaux de con- 
struction, ledit fonds a été occupé de la ma- 
nière qui offrait incontestablement le plus d'a- 
vantages pour le détenteur; que l'intimé en a 
joui comme en aurait joui le véritable pro- 
priétaire, et qu'il aurait été contraire à son 
intérêt bien entendu de lui donner une autre 
destination; 

Attendu, enfin, que les appelants préten- 
dent qu'à raison de la nature des actes posés 
par l'intimé sur l'immeuble dont s'agit au pro- 
cès, sa possession pourrait tout au plus con- 
stituer l'exercice d'une servitude discontinue, 
qui ne peut s'acquérir même par une posses- 
sion immémoriale; 

Attendu qu'il ne s'agit pas au procès de 
l'acquisition d'une servitude sur l'immeuble 
litigieux, mais de l'acquisition du droit de 
propriété sur cet immeuble lui-même ; qu'il 
échet donc uniquement de vérifier si la pos- 
session dont l'intimé se prévaut pour reven- 
diquer la propriété de cet immeuble a le ca- 
ractère de continuité exigé par la loi; qu'à cet 
égard, il n'a pas été allégué que, depuis un 
temps immémorial, cet immeuble aurait cessé 
un seul Instant de servir au déchargement et 
au dépôt de briques ou autres matériaux; 

Que l'exercice du commerce de ces maté- 
riaux peut légitimement faire supposer que 
l'occupation de l'immeuble a été permanente, 
et, partant, a imprimé à la possession de l'in- 
timé un caractère incontestable de conti- 
nuité; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'intimé est propriétaire par prescription 
du werf ou quai qui fait l'objet de l'expro- 
priation, et qu'il a droit à une indemnité 
juste et préalable : 

En ce qui concerne l'indemnité à allouer à 
rintimé : 

Attendu que pour déterminer le montant de 
cette indemnité, il y a lieu de tenir compte de 
la servitude de halage dont l'immeuble ex- 
proprié est grevé et de l'étendue de cette ser- 
vitude ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 7, ti- 
tre XXVIII, de l'ordonnance du 13 août 1669, 
devenue obligatoire en Belgique en vertu dç 
décret du -1 prairial an xiii,et de Tarticle 609 
du code de brumaire an iv, « les propriétaires 
des héritages aboutissant aux rivières navi- 
gables laissefonti le long des botds^Si pieds 
au moins (7<B,80)de place en largeur pour che- 
min royal et trait de chevaux, sans qu'ils 



puissent planter arbres ni tenir clôUire on 
haie plus près que 30 pieds du côté que les 
bateaux se tirent et dix pieds de l'autre bord, 
à peine..., etc.; » 

Attendu qu'il n*est pas contesté q^e le ha- 
lage soit établi du côté où la propriété de 
l'intimé aboutit à la Lys, rivière navif^le ; 
que dès lors, aux termes de Tordonnance de 
4669, le chemin de halage établi sur la pro- 
priété de rintimé a une largeur de 24 pieds 
(7'",80), et qu'en outre, ladite propriété, est 
grevée d'une servitude nm caUficandi sur une 
largeur de 6 pieds (1",94) : 

Attendu que l'intimé objecte que, suivant . 
un avis du conseil d'Etat du 16 messidor 
an xm, « l'espace de 24 pieds on 30 pieds 
spécifié d^ns cet article (art. 7, titre XXVIII, 
de l'ordonnance de 1669) ne peut être exigé 
que sur le bord du côté que le tirage a lieu, 
et se trouve restreint à 10 pieds pour chacun 
des deux bords, tant qu'il n*y a pas de tirage 
à chevaux établi ; » 

Que jamais le halage m s'est fait à chevaux 
sur sa propriété, et que ce mode de halage 
est même impraticable dans toute l'étendue 
de la ville de Gand, à raison des obstacles de 
toute nature qui se trouvent le long des ri- 
vières ; 

Attendu que la servitude de halage imposée 
par la loi sur les propriétés riveraines des ri^ 
vières navigables, comme accessoire obligé de 
ces rivières, existe, dans ses dimensions lé- 
gales, indépendamment de tout exercice de 
cette servitude et nonobstant toute tolérance 
contraire de l'administration; que l'usage 
restreint et même le non-usage de cette ser- 
vitude, si prolongé qu'il soit, n'a pu avoir 
pour effet ni de la supprimer ni de Tamoin- 
drir; 

Que d*ailleurs, l'avis précité du conseil 
d*Eut n*est pas en harmonie avec le décret 
postérieur du 22 janvier 1808, qui, après 
avoir, par son article l'^', rendu applicable à 
toutes les rivières navigables l'article 7, ti<^ 
tre XXYIII, de l'ordonnance de 1669, se 
borne à dire, dans son article 4, que « l'admi- 
nistration pourra, lorsque le service n'en 
souffrira pas, restreindre la largeur des che-^ 
mins de halage, notamment quand il y aura 
antérieurement des clôtures ou haies vives, 
murailles ou maisons à détruire » ; 

Attendu que c'est à tort que le premier Juge 
s'est basé sur l'article 4 du décret précité de 
1808 et sur là tolérance de Fadministration, 
qui, jusqu'à ce jour, n'avait jamais réclamé 
l'enlèvement du dépôt de briques de l'intimé, 
pour décider que la propriété de ce dernier 
n*est légalement asservie que sur une largeur 
del0pieds(3«,24); 

Attendu qu'il est généralement admis que 
les réductions auxquelles l'administration 
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peut avoir expressément ou tacitement con- 
senti, par application de l'article 4 du décret 
de 1808, ne donnent aucun droit acquis pour 
l'avenir, et qu'il est toujours facuUatif à l'ad- 
ministration de rétablir le chemin de halage 
dans sa largeur légale, quand elle le jugera 
nécessaire . dans l'intérêt de la navigation ; 
qu'il est, dès lors, certain que la servitude de 
halage continue de subsister dans toute sa 
plénitude, alors même que l'administration 
en a autorisé un exercice restreint; * 

Attendu, en fait, qu'il est juste de recon- 
naître avec l'intimé que le halage à chevaux 
n'est actuellement établi ni sur le terrain liti- 
gieux, ni sur aucune autre partie du terri- 
toire de la ville de Gand ; que, toutefois, il 
est à remarquer que l'article !«' du règlement 
sur la police et la navigation de la Lys, ap- 
prouvé par arrêté royal du 9 octobre 1849, 
maintient expressément les dispositions de 
l'article 7, titre XXVIII, de l'ordonnance de 
4669, et que l'article 2 défend de déposer des 
briques et autres matériaux dans la zone ré- 
servée pour le chemin de halage; qu'en outre, 
l'administration supérieure intervient dans la 
présente instance pour faire reconnaître ju- 
diciairement que le quai litigieux est assujetti 
à la servitude de halage à chevaux, et que 
c'est abusivement que l'intimé a déposé des 
briques et autres matériaux sur ledit quai 
dans le rayon de 7 mètres 80 centimètres ; 

Attendu qu'il doit donc être reconnu comme 
constant que l'immeuble litigieux est grevé : 
1° de la servitude de halage sur une largeur 
de 24 pieds (7«',80); ^ en outre, de la servi- 
tude non œdificandi sur une largeur de 6 pieds 
(i"',94); que cette dernière servitude, moins 
onéreuse que la servitude de halage, ne s'op- 
pose points dans la zone dans laquelle elle 
s'exerce, au maintien du dépôt de briques de 
l'intimé, mais prohibe seulement toute plan- 
tation ou bâtisse; 

Attendu, en ce qui touche la contenance de 
la parcelle à exproprier, qu'il y a lieu d'ad- 
mettre avec le premier juge que cette conte- 
nance a été exactement déterminée par le 
roesurage fait par le sieur Rottiers, géomètre 
du cadastre, à 370 mètres 75 décimètres 
carrés; 

Attendu que si, par suite de la tolérance de 
l'administration, l'intimé a pu faire servir 
tout le terrain empris comme lieu de dépôt 
de briques et autres matériaux , cet usage a 
néanmoins un caractère de précarité sur 
une largeur de 24 pieds (7™,80), c'est-à-dire 
sur la plus grande partie du terrain liti- 
gieux; 

Attendu que c'est en tenant compte de ces 
diverses circonstances que l'indemnité à al- 
louer à l'intimé doit être fixée ; 
Attendu qu'il n'y a pas lieu d'entériner le 

PAS.. 1882, 2« PARTIE. 



rapport des experts, en ce qui concerne l'éva- 
luation du terrain empris ; 

Attendu, en effet, que l'évaluation du ter- 
rain faite par lesdits experts, avec servitude 
de halage sur 24 pieds (7'",80), ne tient aucun 
compte de la servitude non œdificandi qui, 
dans ce cas, grève le terrain sur une étendue 
de 6 pieds (1™,94) ; 

Que, d'un autre côté, l'évaluation proposée 
avec servitude de halage sur 50 pieds (9'^,74) 
considère, à tort, la servitude mm œdificandi 
existant sur une largeur de 6 pieds (1™,94), 
comme étant aussi onéreuse que la servitude 
de halage ; 

Attendu que, sous le bénéfice de cette ob- 
servation, et eu égard : i<> à la situation du 
terrain litigieux à proximité de la maison de 
l'intimé, 2*» au prix payé en 1859 par le sieur 
Ferdinand De Dryver, et en 1865 par Tin- 
limé lui-même, le terrain à em prendre peut 
être équilablement évalué à la somme de 
5,000 francs ; 

Attendu, en ce qui concerne les indemnités 
accessoires à titre de dédommagement pour 
Taugmentation de main-d'œuvre dans le 
transport de briques et matériaux, ainsi que 
pour l'enlèvement des briques actuellement 
placées sur le quai, qu'il est à considérer que 
les matériaux dont s'agit n'ont pu être dépo- 
sé^ .sur ce quai , dans la zone du chemin de 
halage, que par tolérance de l'administration; 
que, par suite, les indemnités réclamées ne 
peuvent se rapporter qu'aux matériaux dépo- 
sés sur la partie de terrain qui est située au 
delà de la zone de 24 pieds (7'",80), affectée 
audit chemin de halage ; 

Que, de ce chef, une indemnité de 1,500 
francs advient comme juste et suffisante ; 

En ce qui touche les conclusions des par- 
ties ayant pour objet le droit de propriété de 
l'intimé sur le terrain compris entre les bâ- 
timents connus au cadastre section A , 
n» 2881 et 2882, et la parcelle de terrain 
dont l'expropriation est demandée : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Gôddyn, en son avis en partie con- 
forme, statuant tant sur l'appel principal que 
sur l'appel incident, met le jugement dont 
appel à néant, en tant qu'il déclare que la 
parcelle de terrain , connue au cadastre sec- 
tion A, n^ 2885, qui fait l'objet de l'expro- 
priation, n'est grevée de la servitude légale 
de halage que sur une largeur de d'",24 
(10 pieds), et qu'il alloue à l'intimé une in- 
demnité s'élevant dans son ensemble à 22,1 72 
francs; 

Emendant quant à ce , dit que la servitude 
de halage dont s'agit s'étend sur ladite par- 
celle de terrain sur une largeur de 7">,80 
(24 pieds), à partir de la crête du talus de la 

iO 
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rWlère; et qu'en oatre, ledit terrain estgrefé 
de la servitude non œdifkandi sur une largeur 
del-,94(6pieds); 

En conséquence, fixe comme suit les In^ 
demnités retenant à Fexproprié Eugène De 
Dryver : 

!<" Pour la faleur du terrain . 3,000 A-. 

2** Pour frais divers occasion- 
nés par Texpropriation 1,500 

5® iO p. c. de frais de remploi 
sur ladite somme de 5,000 francs 500 ' 

Soit une somme totale de . . 4,800 fr. 

Condamne la ville de Gand , appelante en 
cause, à payer k l*intimé Eugène De Dryver 
la susdite somme de 4,800 francs; 

Dit que, moyennant payement ou consigna- 
tion d'icelle, elle sera envoyée en possession 
du terrain exproprié par ordonnance de M. le 
président du tribunal de ce siège ; 

Confirme le jugement pour le surplus ; 

Déclare les parties non autrement fondées 
en leurs moyens et conclusions; 

Et, attendu que lesdites parties succombent 
respectivement sur des chefs de la demande, 
compense les dépens d'appel entre la ville de 
Gand, TEtat belge et riutiraé. 

Du juillet 4881. — Cour de Gand. — 
f cb. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Meldepenningen et Van 
Gbendt. 



BRfJXEiLBSy » avvU a8«8. 

CONTREFAÇON. — Débit ou wtroductïon 
KN Belgique. — Absence d'intention frau- 
duleuse. 

Ne 96 rend pa$ ampahie du délit de contrefaçon 
et ne tombe pas sous l'application de f arti- 
cle 426 du code pénal de 1810 celui tfui ne 
vend pas tTune façon continue et répétée des 
ouvrages contrefaits (i). 

La peine de llntroduction en Belgique d'ouvra- 
ges contrefaits ne saurait s'appliquer non plus 
à un fait isolé. 

Celui qui a débité ou introduit en Belgique des 
outrages contrefaits n'est punissable que s'il 
a agi avec une intention frauduleuse (2). 

(ministère public et HERCX, — G. SPINEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il est résulté des 
débats devant la cour que le prévenu a fait 

— ■ < . 

(i) Vej. Calmels, n» 408 m fhu. Voy. toutefois 

rontrà : ChaoveaU et HALIE, Théorie du codé pénal, 

é4it. helge, t. Il, ii« .S773: (;astahbide, h» 79, et lee 

arrêts cités par Dalloz,v« Propriété /t'l<«ratr<, ii« ;f73. 



venir d*Angleterre et a vendu k Bmelles, en 
i880, une partition ûo Faust, deGovnod, pu- 
bliée à Londres, sur laquelle la partie civile a 
justifié de son droit de propriété et dont la 
vente est prohibée en Belgique , aux fermes 
de Tarticle 9 de la convention littéraire du 
i^ mai 1801, avec la France; 

Attendu que les dépositions des témoins 
entendus au cours de Tinstruction établissent 
que c'est k la demande formelle d'une per- 
sonne envoyée par la partie civile, qui lui a 
demandé spécialement Tédition Boosev, de 
Londres, que le prévenu a fait venir d* Angle- 
terre et a vendu k Bruxelles un exemplaire 
de cette édition ; 

Attendu, d'autre part, qu'il a été constaté, 
lors de la perquisition faite par la police chez 
le prévenu, au début de Tinstructlou, qu'il 
n'avait chez lui, ni à Tétalage, ni eli maga- 
sin, ni en dépôt, des partition» nnslcales 
contrefaites; 

Attendu que, dans ces conditlotis, le seul 
fait établi à charge du prévenu ne suarail 
tomber sous l'application de Tartiele 426 da 
code pénal de 1840, qui punH celui qvi dé- 
bite, c'est-à-dire qui vend d'une façon conti- 
nue et répétée, des ouvrages contrefaits que 
sa clientèle sait devoir trouver chez lui ; 

Attendu que rintroduetioii en Belgique 
d'ouvrages contrefaits, que l'article 4M du 
code pénal de 1810 assimile au débit et que 
le législateur punM même d'une peine plus 
forte (car il appliq«e à Tintroductev la nème 
peine qu'au contrefacteur), ne saurait s'ap- 
pliquer non plus au fait isolé établi h charge 
du prévenu, alors sanout que celui-ci, en 
réaHié, n'a servi que d'Intermédiaire entre la 
maison de Londres, vendant les éditions con- 
trefaites, et la personne envoyée par In partie 
civile, qui voulait tout spécialemeM se pm- 
curer et faire introduire en Belglqne une de 
ces éditions; 

Attendu, au surplus, qu'un des éléments 
indispensables pour qu'il y ail délit, l'inten- 
tion frauduleuse ne se rencontre pas dans 
l'espèce, puisque rien n'établit que le prévenu 
savait on devait savoir que l'éditien anglaise 
de Boosey ne pouvait être vendue en Belgique ; 
que cela est d'autant plus vraisembinblf, 
que le prévenu n*est pas marchand de musi- 
que, mais simple commissionnaire en librai- 
rie, et que, dès lors, il pouvait parfnttement 
ignorer, en l'absence de tout a^ertissenaenitOQ 
défense de la partie civile à cet égard, que l le s 
sont les œuvres musicales dont la propriélé 
est protégée par un dépôt légal; 

(2) Voy. conf. Chauveau et Hélie, n» 3774: Cas- 
tahbide, Contrefaçon, n9 77. Voy., aa surplus, Bni- 
xelles, âl janvier 4880 (Pasic, 1880, B, 68) « l« 
notes. 
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Attendu que la bonne fol du prévenu ré- 
suite également de cette circonstance que, 
malgré Tbabitude des commerçants de ne pas 
donner de facture pour les achats an comp- 
tant, il a sans difficulté remis au client d'oc- 
casion, qui la lui demandait, une quittance 
de la partition vendue, en inscrivant sur une 
feuille de papier le titre de la partition, le 
prix, et qu*il y a apposé sa signature en tou- 
tes lettres, pour acquit; 

Attendu, en ce qui concerne la partition de 
Guillaume TeU, que la personne envoyée par 
la partie civile a commandée en même temps 
que la partition de Faust, qu'il n'est pas éta- 
bli d'une manière régulière au procès que la 
propriété en appartient à la maison Gras, 
également représentée parla partie civile; 

Par ces motifs, statuant sur les appels du 
prévenu, de la partie civile et du ministère 
public, met à néant le jugement à quo; 

Emendant, acquitte le prévenu, le renvoie 
des fins des poursuites, et condamne la partie 
civile aux frais des deux instances. 

Du 5 avril 4882. — Cour de firaxelles. — 
6" ch. — Prés, M. Demeure. — PI. MM. Pi- 
card etVanderstraeten. 



BRUXELIES, 8 ao«t 1881. 
ÉTRANGER. — RforoBiicB. — Désaveu 

D*£NFANT. — LiED DE l'ACCOUCHEMENT. — 

Compétence. 

L'article 52 de la loi du 25 mars 1876, qui 
porte qu'un franger peut être assigné devant 
les trilmnaux belges, sHl a en Belgique une 
résidence, suppose un séjour de qudque durée 
dans le royaume. La résidence ne peut s^éla- 
bUr par une habiUAUm momentanée et pas* 
sagère (1)- 

Ne peut être considérée comme résidant en Bel- 
gique la femme qui n'y a séjourné pendant 
quelques semaines que pour faire ses couches 
et qui a quitté le pays dès qu'elle a été ré- 
tablie. 

L'action en désaveu de paternité peut-elle être 
portée devant le tribunal de la résidence de la 
mère de V enfant désavoué, «i elle est étran- 
gère et séparée de fait de son mari (2) ? 

Cette action ne peut être portée devant le tri- 
bunal du domUMe du tuteur ad hoc de Venr 



(i) Gn pourvoi en eassation a élé fonué contre 
Tarrêt que nous rapportons. 

f2 et 3) Voy. cass. belge, 6 mars 4856 et Oand, 
7 août 1856 (Pasic, 1856, 1, 181, et 1857, II, 99). Ces 
arrêts décident que Taaion en désayeu doit être por- 
tée devant le tribunal da domicile de Tentant déaa- 



fant. C'est cet enfant qui est U seul défendeur 
dans l'instance (5). 
Le § ^deVartide 52 dé to loidu^mars i876 
n'est pas applicable à faction en désaveu de 
paternité, qui ne tend pas à obtenir V exécu- 
tion d'une obligation incombant à Venfant 
désavoué. 

(MEISSELS, — C. BRODSKY, ÉPOUSE lOaSSELS, ET 
lf« SCHOSNFBLD.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
entre parties, le 12 février 1881, le jugement 
rapporté dans ce Recueil, année 1881, 2^^ par- 
tie, p. 92. 

Appel. 

A&RÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé sou- 
tient que les tribunaux belges étaient compé- . 
tents pour connaître de l'action en désaveu : 

1<> Parce que les défendeurs avaient une 
résidence en Belgique; 

2^ Parce que Tobligation qui sert de base 
à la demande est née dans ce pays; 

5'' Parce que Tun des défendeurs est domi- 
cilié dans le royaume ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu que Tenfant dont le désaveu est 
poursuivi est le véritable défendeur au pro- 
cès; que c'est à l'égard de cet enfant que la 
compétence du tribunal doit être établie ; 

Attendu que Benjamin Meissels est né à 
Bruxelles, le 25 juin 1880, et a quitté cette 
ville avec sa mère le 22 juillet suivant; 

Attendu qu'en supposant que l'enfant puisse 
avoir une résidence distincte du domicile de 
son père, il est certain que Benjamin Meissels 
n'a jamais résidé à Bruxelles; 

Attendu, en ^et, que la résidence suppose 
un séjour de quelque durée et ne peut s'éta- 
blir par une habitation momentanée et pas- 
sagère ; 

Attendu qu'en supposant que l'action en 
désaveu dût être portée devant le tribunal du 
domicile de la mère, il faudrait encore déci- 
der que le premier juge était incompétent 
pour connaître de la demande; 

Attendu, en effet, que l'épouse Meissels 
n'a séjourné que deux mois à Bruxelles et ne 
s'y est rendue que pour y faire ses couches ; 
qu'elle a quitté cette ville dès qu'elle a été 
rétablie et n'y est plus revenue ; 

Attendu que, dans ces conditions, elle n'a 

roué qui n'est autre que celni de son père; qw la 
simple dénégation de la paternité ne peut lai enlever 
le domicile que lui assigne Tarticle 108 du code civiL 
Voy. toutefois Gaen, 18 mars 1857 (SiR., 1857, % 
59; D. P., 1857, 2, 94) et les notes de ces deux Re- 
cueils. 
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pas résidé à Bruxelles, dans le sens de rarti- 
cle 52 de la loi du 25 mars 1876 ; qu'admettre 
le système du jugement dont appel, ce serait 
donner compétence aux tribunaux belges à 
regard de tous les étrangers qui passent sur 
le territoire du royaume et que leurs conve- 
nances ou leurs intérêts retiennent en Bel- 
gique pendant quelques semaines ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que le § 5 de Tarticle 52 de la loi 
sur la compétence civile ne parle que des 
demandes qui ont pour base une obligation; 

Attendu qu'il ne s'applique donc pas à 
toutes les contestations, quelle qu'en soit la 
cause ; qu'il crée une exception au principe 
général qui veut que le tribunal compétent 
soit celui du domicile du défendeur ; que cette 
exception doit être naturellement restreinte 
aux cas prévus par le législateur et ne peut 
s'appliquer au procès actuel, qui a pour objet 
une question d'état et qui ne tend nullement 
à obtenir l'exécution d'une obligation incom- 
bant aux appelants ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que l'enfant est le seul défendeur 
dans l'instance ; 

Attendu que M« Scboenfeld n'est que le 
représentant de Benjamin Meissels ; qu'il ne 
figure pas personnellement au procès; d'où la 
conséquence que son domicile est sans in- 
fluence sur la compétence du tribunal ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Van Maldeghem, avocat général, met à 
néant le jugement à quo ; émendant, dit pour 
droit que le tribunal de Bruxelles était incom- 
pétent; condamne l'intimé aux dépens des 
deux instances. 

Du 8 août 1881. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. ^Prés. M. Eeckman. — P/. MM. Rous- 
sel, Warnant et Scboenfeld. 



BRUXELLES. 28 Janvier 1882. 

CHEMIN DE FER. — Accident. — Respon- 
sabilité. — Faute. — Compétence. — 
Prescription. — Action intentée a l'Etat. 

Le8 trUmnaujc, qui sont compétents pour con^ 
naître d'une action en dommages-intérêts 
intentée à l'Etat du chef d'imprudence ou de 
négligence imputée à V administration du che- 
min de fer et à ses agents, ont par cela même 
compétence pour rechercher si les faits arti- 
culés ont le caractère de fautes pouvant servir 
de base à cette action (I). 

(4) Voy. cass. belge, 13 juin 4878 (Pasic., 4878, 1, 
287) et Gand, S9 mars 4877 {ibid., 4877; II, 35S). 
(2) Voy., quant à Tapplication des articles 448-420 



En matière d'homicide involontaire ou de lésions 
corporelles involontaires, la prescription ci- 
vile se confond toujours avec la prescription 
pénale, toute faute constituant un délit (â). 

Lorsque la responsabilité d'un accident est im- 
putée à l'Etat comme exploitant d'un chemin 
de fer, l'action en dommages-intérêts qui est 
intentée contre lui est nécessairement fondée 
sur une faute commise par un fonctionnaire^ 
agent ou préposé dont il est responsable. 

(MONOYER, — C. L*ÊTAT BEIX;E.) 

Jugement du tribunal civil de Mons du 
17 janvier 1880, ainsi œnçu : 

« Attendu que le demandeur fonde son 
action en dommages-intérêts sur ce que FEtat 
belge, exploitant du chemin de fer de Mons 
à Manage, est responsable de Taccident sur- 
venu, le 16 octobre 1872, à son fils Gaspard, 
pour n'avoir pas pris les précautions que la 
disposition des lieux et le grand nombre des 
trains qui se succèdent à des intervalles sou- 
vent très rapprochés, rendent nécessaires, 
notamment pour n'avoir établi ni barrières 
ni gardien au passage à niveau où Taccident 
s*est produit; 

(( Attendu que TEtat belge, tout en décli- 
nant en fait la responsabilité de cet accident, 
soutient préliminairement que le pouvoir ju- 
diciaire est incompétent pour apprécier les 
conditions dans lesquelles doit se faire Tex- 
ploitation des chemins de fer et que faction 
intentée doit être déclarée prescrite, en vertu 
de Tarticle 6^8 du' code d'instruction crimi- 
nelle; 

(( Sur Texception d'incompétence : 

« Attendu que, soit que Ton considère 
l'exploitation des chemins de fer par l'Etat 
comme un service public rentrant dans sa 
mission gouvernementale, soit que Ton con- 
sidère cette exploitation comme un acte de 
la vie civile, l'Etat est soumis, dans ces deax 
cas, aux mêmes obligations que les simples 
citoyens si, par sa faute ou négligence, il lèse 
les droits des tiers; 

<( Attendu que le droit, pour le pouvoir 
judiciaire, d'apprécier les actions intentées à 
l'Etat du chef d'imprudence ou de négligence 
imputée à l'administration du chemin de fer 
et à ses agents emporte celui de rechercher 
si les actes ou les omissions qui sont articulés 
par le demandeur ont le caractère de fautes 
et peuvent servir de base à une action en 
dommages-intérêts ; 

(( Attendu qu'en recherchant si tel fait ou 

du code pénal belge, Bruxelles, 9 mai 4876 (Pasic, 
4877, H, 460) et la note; H mai 4880 (ibid., 4880, II. 
348); Liège, 27 décembre 4879 (t'Md., 4880, IL 444). 
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Tomission dé celte mesare a été la cause du 
fait dommageable, les tribunaux n*empiètent 
pas sur les droits d'organisation et de police 
conférés à TEtat, puisque leurs décisions 
n'ont point pour effet de prescrire au pouvoir 
exécutif des mesures destinées à assurer la 
sécurité du public, mais seulement d'appré- 
cier et de constater la faute, la négligence ou 
l'imprudence qui créent à charge de TEtat, 
comme à celle de tout citoyen, le principe de 
la responsabilité du dommage qui en a été la 
conséquence ; 

« Qu'il suit de ces considérations que le 
tribunal, en retenant la connaissance de l'ac- 
tion telle <iu'elle est intentée, ne sort pas 
des bornes de la compétence du pouvoir judi- 
ciaire ; 

« Sur l'exception de prescription : 

« Attendu que des discussions qui ont 
précédé l'adoption des articles 418, 419 et 
4â0 du code pénal, il résulte clairement que 
ces articles ont voulu atteindre la faute sous 
toutes ses formes comme dans toutes ses ma- 
nifestations; que, dès lors, en matière d'ho- 
naicide ou de lésions corporelles involontaires, 
la prescription civile se confond toujours et 
dans tous les cas avec la prescription pé- 
nale; 

« Attendu que l'accident dont le tils du 
demandeur a été la victime a eu lieu le 16 oc- 
tobre 187i et que la demande actuelle a été 
intentée par exploit du 20 mai 1878; qu'il 
s'est écoulé plus de trois ans, sans que ni 
l'action publique, ni l'action civile aient été 
mises en mouvement; que l'action intentée à 
fin civile est donc éteinte par la prescription; 

« Attendu que, si l'Etat, comme personne 
civile, ne peut être atteint par les lois qui 
répriment les crimes et les délits, il n'en est 
pas de même de ses agents et préposés ; qu'en 
effet, lorsque, comme commettant, l'Etat ré- 
pond à l'action en responsabilité qui lui est 
intentée, c'est au point de vue des consé- 
quences civiles d'une faute pénale impulée à 
ses agents et préposés; 

tt Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le demandeur, pour écarter l'application 
à l'espèce des règles de la prescription pé- 
nale, soutient que la faute étant imputable à 
un agent indéterminé, l'action publique n'a 
pu prendre naissance l'application des règles 
qui régissent cette prescription se déduisant 
tout entière de la nature pénale du fait dom- 
mageable; 

tt Qu'il suffit, dès lors, que le fait qui a 
donné naissance à l'action soit, comme dans 
l'espèce, prévu et puni par la loi pénale; 

a Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Demaret, substitut du procu- 
reur du roi, se déclare compétent; déclare 
l'action du demandeur éteinte par la pres- 



cription; l'en déboute et le condamne aux 
dépens. )> 



Appel. 



ARRET. 



LA COUK ; — Attendu que l'article 1582 
du code civil, aux termes duquel tout fait 
quelconque de l'homme qui cause à autrui 
un dommage oblige celui par la faute duquel 
il est arrivé à le réparer, suppose nécessai- 
rement, de même que l'article 1583, qui le 
complète, un acte, une négligence ou une 
imprudence directement imputable à une per- 
sonne physique, ayant une volonté propre et 
pourvue des organes indispensables pour la 
traduire en faits ; 

Attendu que les personnes civiles sont des 
êtres moraux, créés par la fiction légale et 
qui sont incapables de poser par eux-mêmes 
aucun acte de la vie civile, précisément parce 
qu'ils sont privés de toute existence maté- 
rielle ; que leurs droits et leurs obligations 
dérivent de la loi, de conventions conclues 
par leurs représentants ou des faits de ceux 
qui agissent sous leur responsabilité; 

Attendu qu'une faute, une imprudence, une 
négligence ne sauraient donc être directement 
imputables à la personnalité juridique de 
l'Etat exploitant les chemins de fer et que 
celui-ci ne peut avoir de responsabilité, du 
chef de délits et de quasi-délits, qu'à raison 
des actes de ses fonctionnaires, agents ou 
préposes, par application de l'article 1584 du 
code civil ; 

Attendu que, si l'exploit introductif d'in- 
stance, après avoir indiqué les circonstances 
de l'accident dont l'enfant mineur de l'appe- 
lant a été victime le 16 octobre 1872, impute 
à l'Etat belge, comme exploitant le chemin de 
fer de Mons à Manage, la responsabilité de 
cet accident « pour n'avoir établi ni barrière, 
ni gardien au passage à niveau que la dispo- 
sition des lieux et le grand nombre des trains 
qui se succèdent à des intervalles souvent très 
rapprochés, rendent particulièrement péril- 
leux }), l'action est donc nécessairement fon- 
dée sur une faute commise par une personne 
physique indéterminée dont l'Etat serait res- 
ponsable ; 

Attendu que, quelque légère que puisse 
être semblable faute, elle constitue un délit, 
si elle a causé des lésions et tombe sous l'ap- 
plication des articles 448, 419 et 420 du code 
pénal; 

Attendu que plus de trois années se sont 
écoulées depuis le fait incriminé, sans que 
l'action publique et l'action civile aient été 
mises en mouvement; que c'est donc k bon 
droit que le premier juge a accueilli l'excep- 
tion de prescription proposée par l'intimé; 
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Attendu que l'appelant objecte vainement 
que, dans certains cas, des lésions involon- 
taires causées par une imprudence pourraient 
ne pas donner ouverture à Taotion publique ; 
qu'en effet, Fintimé a justifié du fondement 
de son exception par le rapprochement des 
termes de l'exploit introductif d'instance avec 
les dispositions des articles 448, 420 du code 
pénal, 657 et 658 du code d'instruction cri- 
minelle et ^ de la loi du 47 avril 4878 ; que, 
pour repousser cette exception, il incombe- 
rait à rappelant d'établir que, dans l'espôce, 
la feute commise ne constituerait pas un acte 
délictueux et que cette preuve n'a pas été 
faite; 

Par ces motife et ceux non contraires du 
premier juge, de l'avis conforme de M. Van 
Malde^em, avocat général, déclare l'appe- 
lant sans griefs ; met son appel à néant et le 
condamne aux dépens. 

Du 25 janvier 4882, — Cour de Bruxelles- 
— 5« ch. — Prés. M. le conseiller De Ram- 
-^ PL MM. Englebienne et Landrien. 



LIËGE. 28 léTTler 1882. 
RÉBELLION. — Résistance sans violences. 

Ne 96 rend pas coupable de rébellion Vadjudica- 
taire du droit des chaises d'une église qui, 
malgré les injonctions du commissaire de 
police, se maintient de force en possession 
d'une chaise qu'U a retirée à un institutrice 
communale çut avait refusé de lui en payer le 
prix, lorsqu'il se borne à ne pas se laisser 
enlever la chaise, malgré les efforts du com- 
missaire de police pour la lui reprendre, sans 
accompagner cette résistance d'aucun acte de 
violence sur sa personne (4). 

(GOFFINBT, — C. le mmSTÉBE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ;— Attendu qu'il résulte des faits 
acquis à la cause que l'inculpé Goffinet s'est 
borné à se maintenir de force en possession 
d'une chaise qu'il venait de retirer à la de- 
moiselle Henrotin, institutrice communale, 
sur le refus de celle-ci d'en payer le prix de 
location, et dont le commissaire de police 
s'est saisi de son côté, en lui enjoignant de 
la remettre à la personne qui l'occupait ; que 



(i) Un poarroi «n cassation a été formé contre cet 
arrôt. CorUrà: Blanche, ÉtwUi pratiqué iur U code 
pénal, t. IV, n« 26, p. 51, et les arrêts qu'il dte. Voyez 
aoâsi cass. franc., 30 août 4849 (D. P., 4848, i, SS8) 
pi la note aoas cet arr6t. 



s'il n*a pas cédé et s'il est parvenu k ne pas 
se laisser enlever la chaise, malgré les efforts 
du commissaire de police pour la lui repren- 
dre des mains, cette résistance n'a été accom- 
pagnée d'aucun acte de violence ; 

Qu'en supposant, en conséquence, que l'in- 
tervention du commissaire de police, dans le 
but de faire remettre la chaise à la disposition 
de l'institutrice puisse être considérée comme 
un acte de ses fonctions d'officier on d'agent 
de la police administrative ou judiciaire, en- 
core devrait-on admettre que les éléments 
constitutifs du délit de rébellion ne se trou- 
vent pas réunis dans l'espèce, ce délit suppo- 
sant une résistance accompagnée de violences 
ou de menaces envers les personnes Indiquées 
à l'article 269 du code pénal, lorsqu'elles 
agissent pour l'exécution des lois, des ordres 
ou ordonnances de l'autorité publique; 

Qu'il n'est pas, au surplus, constaté qu'en 
reprenant la chaise à la demoiselle Henrotin, 
Goffinet ait causé dans l'église quçlque désor- 
dre de nature à justifier de ce chef l'interven- 
tion du commissaire de police et que, d'autre 
part, celui-ci n'avait pas fait connaître au 
prévenu l'ordre du bourgmestre en exécution 
duquel il a agi dans cette circonstance; 

Par ces motifs et adoptant, en ce qui con- 
cerne le prévenu Therer, ceux des premiers 
juges; émendant le jugement à quo renvoie le 
pi^venu Goffinet des poursuites dirigées con- 
tre lui, sans frais ; confirme ledit jugement, 
en ce qui concerne le prévenu Therer. 

Du 22 février 4882. — Cour de Liège. — 
4* ch> — Prés. M. Lecocq. — PL M. Go- 
blet. 



GAND, 10 JanTieE 1888. 

ÉTABLlSSEMEiNTS INSALUBRES. — Ar- 
rêté ROYAL. — Insertion par extrait. — 
Force obugatoire. 

Un arrêté royal qui iniéresse la généralité des 
habitants du royqfime n'est pas obligatoire s'il 
n'a été inséré que par extrait au Moniteur (2). 
(Loi du 28 février 4845, art. 5 et 4.) 

// en est notamment ainsi de V arrêté royal du 
4 février 4875, qui range dans la deuxième 
classe des établissements dangereux, insalu-- 
bres ou incommodes, soumis au régime de 
l'arrêté royal du "i^ janvier 4863, rinMalla- 
tion de tout moteur, procédé de travail ou 
machine dont la mise en activité occasionne 
un choc ou un bruit nuisible ou incommode, 

(â) Voy. cass. belge, 97 avril 4874(inoti(!i) (Pasic, 
4874, I, i9S); Thonissen, OoniUtuiion bàge, sur 
l'art. l»,ii* 56». 
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(lb ministèrs public bt yan petbgbm,-^ 
c. castedr.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae le prévenu 
Jean-Raptiste Casteur a été cité devant le tri- 
banal correctionnel d'Audenarde, du chef 
d'avoir, à Essche-Saint-Liévin, depuis moins 
de six mois, contrevenu à Tarrété royal du 
29 janvier 1863, pour ne pas s*être conformé 
aux dispositions de l'arrêté de la députation 
permanente de la Flandre orientale, en date 
du 28 avril 1880, par lequel il a été autorisé 
à établir dans sa forge une machine à vapeur 
avec chaudière; 

Attendu que, malgré les termes peu précis 
dans lesquels cette assignation est libellée, il 
est hors de doute que le fait imputé au pré- 
venu n*est autre que celui d'avoir établi dans 
sa forge un marteau-pilon, depuis la date à 
laquelle il a obtenu l'autorisation d'y placer 
une machine à vapeur ; que c'est sur ce fait 
que porte la plainte adressée par la partie 
civile au procureur du roi et que le prévenu 
s*est expliqué lorsque, après une demande 
de renseignements émanée de ce magistrat, 
il a été enlendu par le bourgmestre de la 
commune d'Essche-Saint-Liévin ; que c'est 
sur ce même fait que devant le premier juge 
il a fait entendre un témoin à décharge et que, 
d'ailleurs, il s'est défendu au fond devant le 
tribunal correctionnel, sans même faire valoir 
l'insuffisance ou l'obscurité du libellé de la 
citation ; 

Attendu que Tarrêté royal du 29 janvier 
1865 ne contient aucune disposition relative- 
ment au placement d'engins de la nature de 
celui dont il est question au procès ; 

Attendu, quant à l'arrêté royal du 4 février 
1875 invoqué contre le prévenu, qu'il dispose, 
à la vérité, que l'installation de tout moteur, 
procédé de travail ou machine, dont la mise 
en activité occasionne un choc, ou un bruit 
nuisible ou incommode, est rangée dans la 
deuxième classe des établissements soumis 
au régime de l'arrêté royal du 29 janvier 1865; 
mais qu'il est à remarquer que l'arrêté dont 
il s'agit n'a pas été publié in extenso, mais 
seulement par extrait (voy. Moniteur du 6 fé- 
vrier 1875)^ 

Attendu que l'arrêté du 4 février 1875 est 
incontestablement un arrêté d'intérêt général, 
c'est-à-dire intéressant la généralité des habi- 
tants du royaume ; qu'il résulte des articles 5 
et 4 de la loi du 28 février 1815 que les ar- 
rêtés de cette nature doivent être publiés en 
entier par la voie du Moniteur^ et que l'inser- 
tion par extrait ne s'applique qu'à ceux qui 
n'intéressent pas la généralité des citoyens ; 

Attendu, dès lors, que l'on doit reconnaître 



que l'arrêté précité n'a pas été publié dans la 
forme déterminée par la loi ; que, partant, il 
n'est pas obligatoire (art. 129 de la Constitu- 
tion belge); 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cune peine ne peut être infligée au prévenu à 
raison du fait lui imputé ; 

En ce qui concerne les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu que, le fait sur lequel elle fonde 
sa demande ne constituant pas une infraction 
punissable dans le chef du prévenu, il n'y a 
pas lieu, pour la juridiction répressive, de lui 
allouer de dommages-intérêts ; 

Quant à la demande reconventionnelle for- 
mée par le prévenu : 

Attendu qu'il n'est nullement établi que 
l'action dirigée contre ce dernier aurait été 
méchamment et témérairement provoquée par 
la partie civile, ainsi que le prévenu le pré- 
tend ; que tout concourt au contraire à prou- 
ver que la partie civile a agi de bonne foi ; 
qu'il est, d ailleurs, à remarquer, que dans la 
plainte qu'elle a adressée au procureur du roi 
d'Audenarde, elle se contente, sans même se 
porter partie civile à ce moment, de prier ce 
magistrat d'y donner telle suite qu'il jugera 
convenir, et de la prévenir pour le cas où il 
jugerait qu'il ne lui reste qu'à poursuivre ses 
droits au civil ; 

Attendu, dès lors, qu'aucune réparation 
n'est due au prévenu par la partie civile ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel à néant, en ce qu'il a condamné la par- 
tie civile à payer au prévenu la somme de 
50 francs à titre de dommages-intérêts; con- 
firme ledit jugement pour le surplus, et con- 
damne la partie civile aux dépens de l'instance 
d'appel, tant envers l'Etat qu'envers le pré- 
venu. 

Du 10 janvier 1882. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — PréK. M. De 
Meren. — PL MM. H. De Deyn et De Vigne. 



BRrXELLES, dl tévrî%r 1888. 
SOCIÉTÉ ANONYME. —ViRSEMENT du ving- 

TlfiME. — DÉCLAKATION DBS FONDATEURS.— 

Apport de l'avoir d'une société en nom 

COLLECTIF. — VaŒUR RÉELLE DE l'aPPORT. 

Lartkle n de la loi du iS ffuii 1875, qui 
subordonne la constitution définUive d'une 
société anontfme au versement préalable ou 
coneomtant du vingtième au moins du capital 
en numéraire, exige uniquement que, dès le 
premier instant de son existence^ les dmiers 
représentant ce vingtième se trouvent effecti- 
vement en sa possession. 
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Ce versement peut être effectué par raffectation 
spéciale au payement de ce vingtième de l'en- 
caisse d'une société en nom collectif, transmis 
immédiatement à h société anmiyme, du con- 
sentement du propriétaire réel de tout V avoir 
de la société en nom collectif, concourant à la 
constitution de la société anonyme. 

L'acte constitutif de la société constate suffisam- 
ment que le versement du vingtième a eu lieu 
conformément à la loi, lorsqu'il contient la 
déclaration des fondateurs que chacun d'eux 
a versé un dixième des actions par lui sous- 
crites, si d'ailleurs les statuts ne les autori- 
saient pas à libérer leurs actions autrement 
qu'en numéraire, 

La loi ne subordonne pas l'existence légale 
d'une société anonyme à la juste estimation 
des biens compris en nature dans les apports 
des fondateurs. 

(ANDRIS-DRION, — C. LES CURATEURS A LA 
FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ DES VERRERIES DE 
MARCHIENNE.) 

Diverses sociétés de charbonnages avaient 
intenté, devant le tribunal de Charleroi, une 
action tendant à faire rapporter le jugement 
déclaratif de la faillite de la Société anonyme 
des Verreries de Marchienne, à faire pronon- 
cer la nullité de cette société et à faire nom- 
mer des liquidateurs, conformément à Tarti- 
cle 112 de la loi du 18 mai 1875. 

Andris-Drion et Andris-Jochams sont in- 
tervenus au procès pour combattre les con- 
clusions des demandeurs. 

Cinq moyens de nullité étaient proposés 
pour faire proclamer Tinexistence de la société 
iaillie. 

Pour faire apprécier ces moyens, il importe 
de rapporter, comme Ta fait le jugement dont 
appel, la substance des actes sur lesquels lés 
parties se fondaient. 

Par acte du 4 mars 1852, reçu par M^ Pie- 
rard, notaire à Gilly, il avait été formé une 
société en nom collectif pour la fabrication et 
la vente des verres à vitre, sous la firme An- 
dris, Lambert et C'«, entre Andris-Lambert, 
Valentin Lambert, Ferdinand Andris-Drion, 
Guillaume Schoenfeid et Christophe Quinet. 

Par acte du 28 octobre 1859, reçu par le 
même notaire, Achille Andris, Michel Cha- 
beau et Antoine Pivont, représentant toutes 
les parts sociales, modifient les statuts et 
remplacent la firme Andris, Lambert et C^, 
par celle-ci : Andris-Lambert et C»*, et pro- 
rogent la durée de la société jusqu'au 4 mars 
1880. 

Par acte du 7 juillet 1869, Michel Chabeau 
et Antoine Pivont cèdent leurs parts dans la 
société à Camille Andris, un des défendeurs. 



Par acte d'ouverture de crédit du 10 mars 
1875, il est consenti inscription hypothécaire 
au profit du sieur Louis Brichaut, pour la 
somme de 520,000 francs, principal et intérêts 
éventuels, contre : 

i^ La Société des Verreries de Marchienne, 
établie sous la firme Andris-Lambert et C*"; 

2^ Les membres de ladite société, Achille 
Andris, Camille Andris et la dame Agathe 
Lambert, femme d'Achille Andris, sur les 
immeubles sociaux et divers immeubles spé- 
cifiés audit acte. 

Par acte du notaire Damiens, de Molenbeek- 
Saint-Jean, en date du 11 mars 1876, il est 
formé une société anonyme, sous la dénomi- 
nation de Société des Verreriesde Marchienne* 
au-Pont, entre Andris-Lambert, Ferdinand 
Andris-Drion, François Bilaut, Camille An- 
dris, Achille Andris, Richard-Edgard Andris 
et Fernand Andris. 

L'article 9 de cetacte est ainsi conçu : « Quant 
aux autres actions souscrites par Jes six der- 
niers comparants, le directeur-gérant recon- 
naîtra en avoir reçu le montant en espèces, et 
en conséquence les' titres définitifs seront im- 
médiatement délivrés après payement. » 

Par acte du même notaire, dul0avriH876, 
il est encore formé une société anonyme, sous 
la même dénomination de Société des Verre- 
ries de Marchienne-au-Pont, entre les mêmes 
sept fondateurs. 

L'article 9 porte : « Chacun des six derniers 
comparants a versé un dixième du capital des 
actions par lui souscrites ci-dessus; ces ac- 
tions seront délivrées après avoir été complè- 
tement libérées. » 

Dans ces deux derniers actes, les 1,250 
actions sont souscrites de la façon suivante : 

1<» Andris-Lambert, 1,196 actions; 

2<^ Andris-Drion, 25 actions ; 

5^ François Bilaut, 25 actions ; 

4<» Camille Andris, 1 action; 

5^ Achille Andris, 1 action ; 

6<» Edgard Andris, 1 action ; 

7« Fernand Andris, 1 action ; 

Par l'article 8, dont les termes sont iden- 
tiques dans les deux actes susdits, il est sti- 
pulé que : 

(( M. Andris-Lambert apporte en pleine 
propriété à la société les verreries situées à 
Marchienne-au-Pont, construites 'Sur un ter- 
rain comprenant en superficie 2 hectares 
55 ares, etc.; 

« Cet apport comprend, outre le terrain 
ci-dessus et les constructions qui le couvrent, 
toutes les marchandises et matières pre- 
mières, appareils, machines qui s'y trouvent 
et toute la situation commerciale desdites ver- 
reries ; 

« Cet apport est fait franc et quitte de 
toutes hypothèques; Andris-Lambert s*en- 
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gage à le dégrever de toutes inscriptions hy- 
pothécaires qui pourraient exister en ce mo- 
ment; cet apport est évalué à 1,496,000 fr. 
et est représenté par les 4,i96 actions sous- 
crites par M. Ândris-Lambert. » 

Par jugement du 8 mars 1880, le tribunal 
accueillit le premier moyen de nullité invoqué 
par les demandeurs, qui était déduit du dé- 
faut de versement du vingtième au moins du 
capital consistant en numéraire (art. 29 de la 
loi du 18 mai 1875). 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR;— Attendu que Camille et Fer- 
nand Andris se sont désistés de leur appel, 
avec offre de payer les dépens occasionnés 
par eux ; 

Attendu que ce désistement a été accepté par 
les parties Wyvekens et Sonpart; 

Au fond : 

Attendu que, pour établir la nullité radi- 
cale de la Société anonyme des Verreries de 
Marchienne-au-Pont, les intimés font valoir 
les six moyens suivants : 

l*" Les fondateurs de ladite société n'ont 
pas effectué, en temps utile, le versement du 
vingtième des 54 actions de 1,000 francs, 
souscrites par Andris-Drion, François Bilaut, 
Camille Andris, Achille Andris, Ëdgard An- 
dris et Fernand Andris ; 

i*" L^acte constitutif du 10 avril 1876 ne 
constate pas que ce versement ait eu lieu et 
qui! ait été effectué en numéraire; 

5"* Andris-Lamber' n*avait point qualité 
pour comprendre, dans un apport fait en son 
propre et privé nom, la propriété d'un établis- 
sement industriel qui, à la date du 10 avril 
1876, appartenait à la société en nom collec- 
tif Andris-Lambert et C^; 

A^ En réalité Andris-Lambert n'a rien ap- 
porté à la Société anonyme des Verreries de 
Marchienne-au-Pont, puisque les charges de 
son apport dépassaient notablement la valeur 
des biens meubles et immeubles qu'il y a 
compris; 

5^ Andris-Drion n'a souscrit 25 actions de 
la société litigieuse qu'en compensation de sa 
créance à charge d' Andris-Lambert ; 

6^ Aucun des fondateurs n'était, au moment 
de la constitution de ladite société, réellement 
souscripteur ou associé, Andris-Lambeil de- 
vant verser le montant des souscriptions 
nominales des six autres comparants à l'acte 
constitutif du 10 avril 1876; 

Sur le premier moyen de ilullité : 

Attendu que les intimés étaient incontesta- 
blement tenus de rapporter la preuve du fait 
qui sert de base à ce premier moyen ; 

Attendu que, loin de fournir cette preuve, 



leç faits et documents de la cause montrent 
que le versement du vingtième et même du 
dixième des actions souscrites en numéraire 
a été effectué en temps utile ; 

Attendu qu'il est constant, en effet, qu'au 
moment où ils passaient l'acte constitutif de 
la Société anonyme des Verreries de Mar- 
chienne-au-Pont , les fondateurs savaient 
qu'une société anonyme n'est légalement 
constituée que moyennant le versement préa- 
lable ou concomitant du vingtième des actions 
souscrites en numéraire; 

Attendu qu'en l'absence de predve con- 
traire, on doit admettre qu'au même moment 
lesdits fondateurs savaient encore, soit par 
eux-mêmes, soit par ouï-dire : 

l^' Que la caisse de la société en nom col- 
lectif Andris-Lambert et C'** allait devenir 
celle de la société anonyme en voie de for- 
mation; 

2^ Que dans cette caisse, il y avait une 
somme de 5,997 fr. 90 c. en numéraire, ce 
qui permettait de doubler le minimum du ver- 
sement prescrit par l'article 29 de la loi du 
18 mai 1875; 

5^ Que nulle part ailleurs il n'existait de 
fonds destinés à ce versement; 

Attendu qu'il n'est pas douteux, dès lors, 
qu'en affirmant, par l'article 9 de l'acte con- 
stitutif du 10 avril 1876, que le dixièine des 
54 actions souscrites par Andris-Drion et con- 
sorts était versé, les fondateurs de la société 
litigieuse ont énergiquement manifesté leur 
intention d'affecter, avant tout, la susdite 
somme de 5,997 fr. 90 c. au payement du 
dixième dont il vient d'être parlé ; 

Attendu qu' Andris-Lambert, propriéuire 
réel de tout l'avoir de la société en nom col- 
lectif Andris-Lambert et O®, pouvait seul 
s'opposer à cette affectation ; 

Attendu qu'il l'a acceptée en concourant à 
l'acte constitutif préindiqué; 

Que, bien plus, on doit la considérer comme 
étant son œuvre personnelle et spontanée, 
puisque, de l'aveu de toutes les parties en 
cause, c'est lui qui s'était chargé de payer, 
au nom et pour compte des six autres compa- 
rants, le dixième des actions souscrites par 
ces derniers ; 

Attendu que telle était la situation que les 
écritures sociales devaient refléter et qu'elles 
auraient certainement reflétée, si le comptable 
appelé à les établir avait compris sa mission 
d'une manière juridique et rationnelle ; 

Attendu que, chargé, postérieurement au 
10 avril 1876, de dresser les livres sociaux et 
de les mettre à jour, il commença par s'occu- 
per du livre de caisse; 

Attendu que s'attachant à la lettre de l'ar- 
ticle 4, alinéa 1^', des statuts sociaux, il ou- 
vrit ses écritures sous la date du 1^' janvier 
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1876, sans prendre garde qu*en procédant 
ainsi, il allait représenter la société nouvelle 
comme agissant avant même d'être née ; 

Attendu que renseignant ensuite les re- 
cettes et les dépenses effectuées pendant les 
quatre premiers mois de Tannée 1876, il n'in- 
séra dans ses écritures aucune mention rela- 
tive an versement du dixième du capital sous- 
crit en numéraire ; 

Attendu que, vers le 50 avril 1876, et en 
tous cas avant la confection des autres livres 
sociaux, le livre de caisse ainsi établi fut 
soumis à un examen qui en révéla les la- 
cunes; 

Attendu que c'est alors seulement que le 
poste du Si février, qui primitivement por- 
tait : « Andris-Lambert à Gilly, sa remise 
espèces, valeur en compte 5,000 francs, » 
reçut l'addition ci-après : a suivant détail ci- 
dessous, sur cette somme il faut créditer les 
suivants, savoir : 2,500 francs versés par 
M. F. Bilaut; iOO francs par M. G. Andris; 
100 francs par M. Acb. Andris; 100 francs 
par M. Edg. Andris ; 100 francs par M. F. An- 
dris, conformément aux statuts, chapitre H, 
article 9 »; 

Attendu qu'on ne voit pas comment les vices 
de la mention ci-dessus reproduite pourraient 
infirmer la thèse adoptée par la cour; 

Attendu, en effet, qu'étant donné que le 
livre de caisse a été dressé comme si la société 
litigieuse avait pris naissance dès le 1"^ jan- 
vier 1876, il est certain que, sous la date du 
10 avril suivant, le comptable ne pouvait plus 
montrer la caisse de la société en nom collec- 
tif Andris-Lambert et C*^ passant, avec le 
numéraire qu'elle contenait, dans le patri- 
moine de la Société anonyme des Verreries 
de Marchienne-au-Pont, ni exprimer conve- 
nablement, dans ses écritures, l'affectation 
spéciale que les statuts de la société nou- 
velle avaient expressément ou implicitement 
donnée à la majeure partie du susdit numé- 
raire ; 

Attendu que, se rendant compte de cette 
impossibilité, il a dû chercher un autre moyen 
de relater dans ses écritures le fait affirmé par 
l'article 9 des statuts ; 

Attendu que le remaniement du poste porté 
au livre de caisse, sous la date du â2 février, 
forme la première tentative qu'il ait faite pour 
atteindre ce but ; 

Attendu qu'il eût évité toute difficulté en 
ouvrant ses écritures sous la date du 10 avril 
1876, sauf à comprendre ensuite dans une 
seule et même liquidation les résultats des 
opérations commerciales antérieures à cette 
date ; 

Attendu qu'en procédant ainsi, il eût été 
naturellement amené à constater, par le pre- 
mier poste de chacun de se» livres, Texistence 



dans la caisse sociale d*une somme de 5,997 fr. 
90 c. représentant, jusqu'à concurrence de 
5,400 francs, le dixième du capital souscrit 
en numéraire; 

Attendu que l'appelant n'a pas à répondre 
des vices de la méthode qui a présidé à la con- 
fection des écritures sociales; 

Attendu que tel qu'il est posé en fait sans 
contradiction, le livre que les parties dési- 
gnent sous le nom du jovmal parafé ren- 
ferme, au folio ââ, sous la date du 20 avril 
1876, un poste ainsi conçu : « Andris-Lam- 
bert à capital, pour transfert de 2,900 francs 
sur la somme de 5,000 francs portée à la date 
du 22 février, folio 12 recto du journal et 
folio 10 du livre de caisse; cette somme de 
2,900 francs, conformément aux statuts, cha- 
pitre II, article 9, doit être répartie comme 
suit, ayant été versé par M. François Bilaut, 
ie dixième des 25 actions qu'il a souscrites, 
2,500 francs; Gamille Andris, le dixième de 
Faction qu'il a souscrite, 100 francs; Achille 
Andris fils, idem, 100 francs; Edgard An- 
dris, idem, 100 francs; Fernand Andris, 
idem, 100 francs»; 

Attendu que le transfert ainsi opéré n'est 
qa*un jeu d'écritures basé sur la supposition 
d'une dette qu' Andris-Lambert aurait con- 
tractée, à l'égard du capital social, en versant 
tout entière en compte courant une somme 
de 5,000 francs, qui, jusqu'à concurrence de 
2,900 francs, formait entre ses mains une 
partie dudit capital; 

Attendu que le but de ce transfert est, sans 
doute, de représenter Andris-Lambert comme 
ayant payé, dès le 22 février 1876, le dixième 
des actions souscrites le 1 avril suivant par 
François Bilaut, Gamille, Achille, Edgard et 
Fernand Andris; 

Mais, attendu que la saine raison ne per- 
met pas de faire dépendre l'existence ou 
l'inexistence d'une société des fictions plus ou 
moins habiles ou maladroites d'une compta- 
bilité commerciale; 

Qu'il échet donc d'écarter ces fictions pour 
s'attacher à la réalité des faits; 

Attendu que la cour a démontré ci-dessus 
que le dixième du capital souscrit en numé- 
raire par Andris-Drion et consorts a été versé 
le 10 avril 1876, au moyen de l'affectation 
spéciale donnée à une somme qui se trouvait 
alors dans la caisse de la société en nom col- 
lectif Andris-Lambert et G^% et par la trans- 
mission immédiate de cette somme dans la 
caisse de la société litigieuse ; 

Attendu que le premier juge objecte, il est 
vrai, que le numéraire de la société en nom 
collectif faisait partie de la situation commer- 
ciale dont il est parlé dans l'article 8, 2^ ali- 
néa, de lacté constitutif de la société ano- 
nyme et que, parlant, c'est k ce titre qu'il 
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a été transmis à cette dernière société; 

Mais, attendu qu*tl n'est nullement certain 
qu*Andrïs-Lambert ait entendu comprendre, 
sans restriction ni réserve, dans la situation 
commerciale préindiquée, rencaisse de la so- 
ciété en nom collectif; 

Qu'à cet égard un doute sérieux est pos- 
sible : 

i*" En présence de Tarticle 8 des statuts, 
qui précise, avec le plus grand soin, tous 
les éléments corporels de l'apport d'Andris- 
Lambert ; 

^ En présence des écritures sociales qui, 
même en les dépouillant de toute addition 
faite après coup, représentent Andris-Lam- 
berl comme devenu créancier de la société 
anonyme en vertu des versements antérieurs 
aa40avHli876; 

Qu'à supposer, d'ailleurs, que tout doute 
doive être écarté, il resterait encore vrai 
qu'Andris-Lambert, seul maître réel de l'avoir 
de la société en nom collectif, pouvait légale- 
ment affecter tout ou partie de la somme de 
5,997 fr. 90 c. qui formait, au 10 avril 1876, 
l'encaisse de cette société, soit à la réalisation 
de l'apport stipulé dans l'article 8, ^ alinéa, 
des statuts, soit au versement qu'il avait pro- 
mis de faire au nom et pour compte de ses 
cofoodateurs, sauf, dans ce dernier cas, à 
rester débiteur envers la société anonyme 
d'une portion de l'apport dont il vient d'être 
parlé; 

Attendu que, dans l'hypothèse ci -dessus 
prévue, la loi elle-même se joindrait aux faits 
de la cause pour démontrer que c'est à ce 
dernier parti qu'il s'est arrêté; 

Attendu, en effet, qu'il résulte clairement 
de l'article i256 du code civil que tout paye- 
ment doit, en principe, être imputé sur la 
dette que le «débiteur avait le plus d'intérêt à 
acquitter; 

Attendu qu'à moins de prêter gratuitement 
à Andris-Lambert des intentions doleuses a 
l'égard des six autres fondateurs de la société 
anonyme, on doit admettre que son intérêt lui 
commandait impérieusement d'assurer, avant 
tout, l'existence de la susdite société ; 

Attendu que le Journal non parafé est le 
dernier effort qui ait été tenté pour intro- 
duire, de gré ou de force, dans les écritures 
mal conçues, la constatation expresse d'un fait 
qui ne pouvait s'y refléter qu'en perdant son 
véritable caractère; 

Attendu qu'il est inutile d'entrer plus 
avant dans l'examen de ces. écritures, dont 
toutes les parties en cause suspectent, à bon 
droit, la sincérité; 

Qu'il importe seulement de rechercher ici 
si la thèse adoptée par la cour permet d'affir- 
mer que les fondateurs de la société litigieuse 
ont rempli le vœu de la loi du i8 mai 1875 ; 



Attendu qu'en subordonnant la constitution 
définitive d'une société anonyme au versement 
préalable ou concomitant du vingtième au 
moins du capital souscrit en numéraire, l'ar- 
ticle 29 de ladite loi ne précise ni en quelles 
mains, ni d'après quel mode ce versement doit 
être effectué; 

Attendu que le silence du législateur sur 
ces deux points montre que le but de la loi 
est réalisé, lorsque, par l'effet d'un acte quel- 
conque, la société anonyme nouvellement 
formée trouve dans sa puissance immédiate, 
dès le premier instant de son existence, des 
deniers qui représentent le vingtième du capi- 
tal souscrit en numéraire; 

Attendu que, dans l'espèce, il est certain 
que, par suite de l'affeaation donnée, par 
l'acte du 10 avril 1876, à l'encaisse de la so- 
ciété en nom collectif Andris-Lambert et C'*^, 
la Société anonyme des Verreries de Mar- 
chienne-au-Pont s'est trouvée, dès sa nais- 
sance, en possession du dixième du capital 
souscrit par Andris-Drion et consorts ; 

Attendu qu'il y a lieu de décider en consé- 
quence que le vœu de la loi a été rempli; 

Sur le second moyen de nullité : 

Attendu que l'acte authentique du 10 avril 
1876 divise le capital de la société litigieuse 
en 1,250 actions de 1,<^00 francs chacune; 

Attendu qu'aucune clause dudit acte ne 
permet aux six derniers comparants de libé- 
rer leurs 54 actions autrement qu'en ft*aHcs, 
c'est-à-dire en numéraire ou en valeurs tenant 
lieu de numéraire ; 

Attendu que l'article 9 porte : « Chacun des 
six derniers comparants a versé un dixième 
du capital des actions par lui souscrites... n; 

Attendu que cette formule équivaut à celle 
dont la loi du 18 mai 1873 se sert elle-même 
dans son article 29; que, par suite, on doit 
la considérer comme exprimant, à suffisance 
de droit, que le versement déclaré par les fon- 
dateurs a été effectué en numéraire; 

Attendu que, s'il est vrai que l'article 9 des 
statuts ne constate authentiquement qu'une 
simple déclaration, il est certain aussi que le 
législateur n'a rien exigé de plus; 

Attendu que ce dernier point se trouve 
clairement établi par les travaux prépara- 
toires de la loi du 18 mai 1873, et notam- 
ment : 

10 Par le projet du gouvernement, dont 
l'article 46 portait ce qui suit : u La société 
anonyme n'est définitivement constituée qu'a- 
près la souscription de la totalité du capital 
social et le versement du vingtième au moins 
du capital consistant en numéraire. Cette 
souscription et ce versement sont constatés 
par une déclaration des fondateurs, faite par 
acte notarié. A cette déclaration sont annexés 
la liste des souscripteurs, l'état des verse- 
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ments effectués et Tacte de société. Cette dé- 
' claration, avec les pièces à Tappui, est soumise 
à la première assemblée générale, qui en vé- 
rifie la sincérité »; 

2^ Par le rapport fait à la chambre des 
représentants le 9 février 4866. « 11 est cer- 
tain, disait le rapporteur, que si sept per- 
sonnes au moins constituent une société 
anonyme dont elles souscrivent dans Tacte 
tout le capital, en déclarant avoir versé le 
vingtième du capital en numéraire, le contrat 
est parfait, et les assemblées successives que 
requiert le projet sont de flagrantes inuti- 
lités »; 

y* Par le rapport que les commissions réu- 
nies de la justice et des finances ont présenté 
au sénat et dans lequel on trouve les passages 
suivants, qui résument Fesprit des articles ^29, 
50 et 31 de la loi du 18 mai 1873; 

Pour qu'une société anonyme puisse se 
constituer, il faut : 

i"* Au moins sept associés; 

^ Que le capital social soit intégralement 
souscrit; 

3® Que le vingtième du capital consistant 
en numéraire soit réellement versé; 

« Le projet admet deux modes pour consti- 
tuer la société anonyme : 

« Ou bien tous les associés comparaissent 
devant un officier public, qui dresse Facte 
constitutif avec les mentions que nous venons 
d'indiquer. Cet acte unique suffit : il n'y a pas 
de ratification ultérieure possible, puisque, 
par leur comparution, les associés ont donné 
la preuve qu'ils connaissent les bases de la 
société qu'ils créent ; 

« Ou bien la société se constitue par sous- 
cription. Dans ce cas, le projet impose cer- 
taines formalités, présentant des garanties de 
nature à sauvegarder les intérêts de ceux qui 
veulent prendre part à la constitution de la 
société nouvelle ou qui auraient dans l'avenir 
à traiter avec elle n; 

Sur le troisième moyen de nullité : 

Attendu qu'il résulte d'actes authentiques 
versés au procès : 

l"» Qu'à la date du 28 octobre 1869, la so- 
ciété Ândris-Lambert et C'^ se composait ex- 
clusivement d'Andris-Lambert, propriétaire 
de quinze seizièmes, et de Chabeau et Pivont, 
propriétaires d'un seizième ; 

^^^ Que, le 7 juillet 1869, Chabeau et Pivont 
cédèrent leur part à Camille Andris, l'un des 
fils d'Andrls-Lambert; 

Attendu qu'il suffit de rapprocher l'acte du 
7 juillet 1869 de l'acte du 10 avril 1876, pour 
demeurer convaincu que Camille Andris a 
joué, dans le premier de ces deux actes, le 
rôle d'un prête-nom et que, en réalité,' c'est 
son père qui a acquis la part de Chabeau et 
Pivont, de telle sorte que, lors de la consti- 



tution de la société anonyme, Andris-Lambert 
se trouvait seul propriétaire de tout l'établis- 
sement industriel dont il promettait l'apport 
en son propre et privé nom ; 

Attendu, d'ailleurs, que Camille Andris a 
concouru à l'acte du 10 avril 1876 et en a, 
par cela même, ratifié toutes les stipula- 
tions ; 

Sur le quatrième moyen de nullité : 

Attendu que les intimés ne prouvent pas le 
fait qui sert de base k ce moyen ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ne 
subordonne l'existence d'une société anonyme 
à la juste estimation des biens meubles ou 
immeubles compris en nature dans les apports 
des fondateurs; 

Attendu que la demande actuelle ne tend 
pas à la résolution du contrat de société con- 
tenu dans l'acte du 10 avril 1876; 

Attendu qu'il est par suite inutile de re- 
chercher : 

l"" Si les fondateurs de la société litigieuse 
ont donné à l'apport d'Andris-Lambert une 
valeur exagérée; 

â^" Si Andris-Lambert a fidèlement exécuté 
toutes les obligations mises à sa charge par 
l'article 8 des statuts sociaux; 

Sur les cinquième et sixième moyens de 
nullité : 

Attendu que la cour n'a pas à s'enquérir 
des motifs qui ont porté Andris-Drion à sous- 
crire une partie du capital de la Société 
anonyme des Verreries de Marchienne-au- 
Pont; 

Attendu que pour établir le caractère fictif 
des souscriptions consenties par les six der- 
niers comparants à l'acte du 10 avril 1876, 
les Iniipès devraient prouver que, dans la 
pensée commune de tous les fondateurs de la 
société litigieuse, Andris-Lambert devait seul 
supporter les charges et recueillir les bénéfices 
des souscriptions dont il s'agit; 

Attendu que pareille preuve n*est ni offerte 
ni rapportée ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Maldeghem en son avis, statuant entre 
toutes les parties sur pied de son arrêt de 
défaut-jonction du 14 juillet 1880, donne acte 
de ce que Camille et Femand Andris se sont 
désistés de leur appel; dit qu'ils supporteront 
les frais occasionnés par eux; et statuant sur 
l'appel d'Andris-Drlon, met à néant le juge- 
ment à quo; émendant, déclare les intimés 
non fondés en leurs conclusions prises tant 
en première insunce qu'en appel; les en dé- 
boute et \eè condamne aux dépens des deux 
instances envers l'appelant. 

Du 21 février 1882. — Cour de Bruxelles. 
-T- 3«ch. — Pré«. M. Motte. — P/. MM. Louis 
Leclercq, Dequesne, De Lantsheere, Beer- 
naert, Luycx et Ghysbrecht. 
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LIEGE, 4 Janvier 1882. 

FAILLITE. — Hypothèque. — Intérêts. — 
Imputation. 

L'arlicle 451 de la loi sur les faillites ne déroge 
pas à la règle tracée par r article 1254 du 
code civil en ce qui concerne Vimputation des 
intérêts des créances hypothécaires échus de- 
puis la déclaration de faillite. 

En conséquence, si le prix des Mens hypothé- 
qués est insuffisani pour payer le capital avec 
les intérêts échus après la déclaration de fail- 
lite, rimputation doit se faire d'abord sur les 
intérêts (j). 

(de LHONEUX, — C. GIROUL, CURATEUR A LA 
FAILLITE LEJEUNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le § I*' de l'ar- 
ticle 451 du code de commerce, qui arrête, à 
regard de la masse seulement, les intérêts des 
créances chirographaires et dispose ainsi que 
rétat de ces créances, dès lors fixé, sera la 
base de la répartition proportionnelle à faire 
du gage commun, ne contient qu'une mesure 
réglementaire ou d'ordre, et a été écrit, non 
dans le but de réduire les droits acquis des 
créanciers, mais uniquement pour concilier 
entre eux ceux qui, non garantis par un pri- 
vilège, un gage ou une hypothèque, ont été 
atteints par la cessation des payements; 

Attendu que Tesprit et les termes dans 
lesquels celle disposition est conçue ne per- 
mettent pas de rétendre au préjudice du 
créancier hypothécaire dernier inscrit, léga- 
lement Tonde d'ailleurs à imputer le restant 
du prix auquel il a droit sur les intérêts de sa 
créance; 

Attendu qu'aux termes du § 2 du même 
article, en effet, les intérêL<i des créances ga- 
ranties, courus depuis la faillite, ont été im- 
posés à la masse qui les doit, mais exclusive- 
ment, et par conséquent à due concurrence, 
sur l'objet du privilège, du gage, ou de 
l'hypothèque; que celte disposition, sanction 
nécessaire de droits, antérieurement acquis, 

(1) Voy. conf. NAMUR, Code de comm. belge revisé, 
L III, n» 1976, p. 393. Voy. aussi cass. franc., 26 dé- 
cembre 1S71 {Pcuic. franc., 1873, p. 113 et la note de 
M. Labbé; D. P., 1873,1, 141$); 12 juUlet 1876 (Patte. 
franc., 1878, p. 144; D. P., 1877, 1, :«S, et la note); 
BoiSTEL, Pr^ct* de droit commercial, p. 660; DOTRUC, 
Contentieux commerc., r> Faillite, n» 1210 bis. Voy. 
aassi Poitiers, 30 janvier 1878 (D. P., 1878, 2, 70; 
Poste, franc., 1878, p. 144). Contra : Lyon, 3 août 
4861 et cass. franc., 17 novembre 1862 {Pasic. franc., 
1863, 2, 126, et 1863, 1, 20S; D. P., 1863, 1, 305); 



loin de déroger à rarticle 12a4 du code civil, 
en implique l'observation, sans distinction 
possible entre le créancier dernier en rang 
sur qui le prix manque en partie et les créan- 
ciers utilement colloques; que l'imputation 
du prix sur les éléments successifs de la 
créance qu'il doit légalement servir à étein- 
dre n'est, en eifet, que la conséquence inévi- 
table de cette destination ; 

Attendu, en fait, que le reliquat dont les 
appelants n'ont pas obtenu la collocation, fixé 
d'après les règles légales, ne comprend pas 
d'intérêts courus depuis la faillite, lesquels 
ont été entièrement couverts par le prix de 
vente ; que c'est donc à tort que ce reliquat, 
non autrement contesté, a été pour l'admis- 
sion du passif chirographaire réduit par le 
premier juge; 

Par ces motifs, ouï M. Detroz, premier avo- 
cat général, etde son avis, réforme le Jugement 
du, 25 juin 1881 dont appel; dit que les 
appelants seront admis au passif chirogra- 
phaire de la faillite de Georges Lejeune pour 
la somme de 47,089 fr. 99 c, sauf à déduire 
de cette somme celle de 4,975 francs adjugée 
par le jugement confirmé du 5 mai 1881. 

Du 4 janvier 1882. — Cour de Liège. — 
!•* ch. — Prés. M. Braas, conseiller. — PL 
MM. Vierset, Dupont et Giroul (du barreau 
de Huy). 



G AND. 7 Janvier 1888. 

APPEL. —Saisie-exécution. — Domicile élu. 
— DouBij; DOMICILE.— Option (Droit d'). 

Lorsque, dans un exploit de signification d'un 
jugement, avec commandement à fin de saisie- 
exécution, il a été fait deux élections de do- 
micile, Vune dans la commune où doit se faire 
VexécuUon et Vautre dans une autre com- 
mune en V élude de Vhuissier instrumentant, 
le créancier ayant le choix de poursuivre 
éventuellement V exécution dans ces deux loca- 
lités, le débiteur, de son côté, peut indiffé- 
remment signifier son acte d'appel à Vun 
ou Vautre de ces deux domiciles (2). 

Gand,29 mai 1879 (Pasic, 1879, 1, 316); Laurent, 
t. XVII, no 609, ei Démangeât sur Bravard, Droit 
commercial, t. V, p. 186. 

(2) Voy., en ce sens, Bruxelles, 24 janvier 1846 
(Pasic, 1846, H, 87) et 13 juin 1872 {jibid,, 1872, II, 
852). Voy. aussi cass. franc., 20 juin 1838 (SiR., 1838, 
1, 735) et n mars 1862 {ibid., 1862, 1, 883; D. P., 1862, 
1, 283). Contra : Nancy, 28 janvier 1876 {Pasic. 
franc, 1876, p. 334 ; D. P., 1877, 2, 3), et voy. aussi 
Gand, 13 mars 1873 (Pasic, 1873, 11, 205) et Cbau- 
VEAU, quest. 2008 bis. 
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(CAYET, — C. WTMEERSCH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen déduit de ce 
que racle d'appel n'a pas été noUHé à per- 
sonne ou domicile, au vœu de Farticle 456 
du code de procédure civile : 

Attendu qu'en règle générale, la significa- 
tion de rappel doit avoir lieu soit à la per- 
sonne, soit au domicile réel de Tintimé; 

Que, néanmoins, elle est valablement faite 
au domicile élu par le créancier dans le cas 
de l'article 584 du code de procédure civile ; 

Attendu que cette exception au principe de 
l'article 68 du même code a été introduite 
dans 1 intérêt du débiteur, afin qu'il ait le 
moyen d'arrêter promptement les poursuites, 
soit par des offres réelles, soit par un recours 
immédiat au juge supérieur; 

Attendu, en fait, que par un exploit enre- 
gistré et signifié, à la requête des intimées, 
le â8 juillet 188t, l'appelante et son mari, 
Pierre Cayet, ont revu notification .du juge- 
ment à quo, avec commandement de payer, 
en principal, intérêts et frais, le montant des 
condamnations y énoncées, sous peine de s'y 
voir contraints par toutes voies de droit, 
notamment par la saisie-exécution de leurs 
meubles, effets et marchandises, et par celle 
de leurs immeubles ; 

Attendu qu'aux termes du même exploit, 
les intimées ont déclaré élire domicile chez 
le bourgmestre de Mortanwelz, ainsi qu'en 
l'étude de l'huissier Legendre père, à Char- 
leroi, et que c'est à ce dernier domicile élu 
que l'acte d'appel leur a été signifié ;. 

Attendu, en droit, que si l'article 584 du 
code de procédure se borne à imposer au 
saisissant l'obligation d'élire domicile dans 
la commune où doit se faire l'exécution et 
autorise le débiteur à y notifier tous exploits, 
il ne déroge point à la règle de droit commun 
établie, notamment, par l'article Itl du code 
civil, lequel permet aussi toutes significations 
au domicile élu dans un acte, par les parties 
ou Tune d'elles, pour l'exécution de ce même 
acte dans un autre lieu que celui du domicile 
réel; 

Attendu, d'ailleurs, que, bien que surabon- 
dante, la seconde élection de domicile faite 
par les intimées dans l'exploit susvisé ne 
leur était pas interdite par la loi et que, dans 
leur intention, elle ne peut avoir eu d'autre 
but que d'appeler à Charleroi en même temps 
qu'à Morlanwelz les significations auxquelles 
le jugement et son exécution pouvaient don- 
ner lieu de la part des débiteurs: 

Qu'an surplus, les intimées s'étant ainsi 
mises en mesure de poursuivre éventuelle- 
ment et selon les circonstances l'exécution 



du jugement dans les deux localités, il est 
juste que, par réciprocité, les débiteurs jouis- 
sent du droit d'option qui en résulte à leur 
profit ; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces 
considérations que le moyen de nullité dont 
les intimées se prévalent contre l'acte d'appel 
est dénué de fondement ; 

Mais, attendu que le jugement attaqué a été 
rendu sur aveu de la dette, fait à l'audience 
du tribunal d'Audenarde par le sieur Pierre 
Cayet, comparaissant tant pour lui-même 
que comme représentant de sa femme, assi- 
gnée avec lui et par le même exploit, aux fins 
énoncées dans la citation introductive d'in- 
stance ; 

Attendu que cet aveu, tel qu'il est consigné 
à la feuille d'audience, impliquait un acquies- 
cement absolu à la demande des intimées; 

Qu'ayant, dès lors, mis fin à toute contes- 
tation entre parties, il a pour r>onséquence 
légale de rendre l'appel non recevable; 

Qu'en effet, l'article i556 du code civil 
dispose que l'aveu judiciaire fait pleine foi 
contre celui de qui il émane et qu'il ne peut 
être révoqué, à moins qu'on ne prouve qu'il 
a été la suite d'une erreur de fait ; 

Attendu que vainement l'appelante soutient 
aujourd'hui ne rien devoir aux intimées el 
allègue qu'elle n'a pas été valablement repré- 
sentée par son mari devant le tribunal de 
première instanca; 

Attendu que la preuve du contraire résulte 
à toute évidence tant des constatations tex- 
tuelles du jugement dénoncé, que des agisse- 
ments postérieurs de l'appelante, de la tardî- 
veté de ses protestations et même de son 
propre aveu, lorsque, dans le libellé de son 
exploit d'appel, elle déclare interjeter appel 
du jugement à quo, « rendu contràdictoire- 
ment entre elle et les intimées » ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ressort de ses 
conclusions qu'elle n'entend pas s'inscrire 
en faux contre les mentions prétenduement 
inexactes de ce jugement, mais se borne à 
demander un sursis à toute décision sur 
l'appel jusqu'à ce que, dans un délai à déter- 
miner, elle ait fait opérer, par les voies lé- 
gales, la rectification desdites mentions ; 

Attendu que cette demande de sursis n'est 
nullement justifiée par les circonstances de la 
cause et qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
chevalier Flynderick, en ses conclusions con- 
formes, écartant le moyen de nullité proposé 
par les intimées contre l'exploit d'appel, dé- 
clare l'appel de l'épouse Cayet non recevable, 
rejette toutes conclusions à ce contraires el 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Dn 7 janvier 1882. — Cour de Gand. — 
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!»• Cit. — Préê. M. Grandjeân, premier pré- 
sident. — PI. MM. Begerem et Lénssens. 



MttJXfiLLES, 10 n«lréai]>re 1881. 
BAIL.— Pritatiou dA jouissance. — RÂcLt- 

m»l COMITONAL. — AmEHCB DE FAUTE. — 
RÉDUCTION DU IX>TfiR. 

Le bailleur éêi tenu de garandr le locataire du 
(rouble apporté à Èa jouissance lorsque te 
trouble provient de ^exercice d'un droit pat 
un tiers, et notamment d'actes posés par 
VautorUé compétente dans les limites de ses 
attrUmtims. 

H en est notamment ainsi lorsque le locataire 
éffttt cirque est privé, par un règlement corn-' 
munal, du droit que hU accordait son bail 
de débiUt des boissons ailleurs qu'aux buffets 
qui y sont établis^ si aucun abus de.jouis-^ 
sance de sa part n'a motivé la défense de ce 
règlement (I). 

Hy a lieu, en ce cas, à réduction au loyer dans 
la proportion de la perte de jouissance. 

(la société du GIIIQUS royal, — C. KEIL.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que le bailleur doit 
fBiire jouir le preneur de ia ehose louée, pen- 
dant toute la durée du bail ; 

Attendu que Tobligation du preneur de 
payer lepriie a pour cause la jofoissanco sti- 
pulée; qu'il en résulte que, sauf les cas ex- 
ceptés par la loi, l'obUgation de payer le loyer 
Tient à cesser lorsque le preneur perd la 
jovifisance de la chose, et qu'il a droit à une 
diminution du loyer convenu si sa jouissance 
est entravée; 

Attendu que si le bailleur n*est pas tenu 
de garantir le preneur du trouble que des 
tiers apportent, par des voies de fait, à la 
jouissance, quand ceut-cl ne prétendent au- 
cun droit sur la chose louée, il en est autre- 
ment quand le trouble provient de Texercice 
d'un droit par un tiers, et, notamment, d'actes 
posés par l'autorité compétente dans la limite 
de ses attributions; 

Qu'en ce cas, le preneur a droit à une di- 
minution de lover à raison de la jouissance 
dont il est privé (code civil, art. 1719, i735 
et 1726); 



(1) Gomp. ftrajteHes, 8 aoftt 1878 (Pasic, 1879, 
If, 19). Mais voy., qaant au eas ob ane faute est impu- 
table atr preBenr, l*arrdt de la cour de cassation de 
Franee du 44 avril 4874, cité dans la note aoas eel 



Attendu que le bail verbal du 1^ décembre 
4877 confère à l'intimé le monopole du débit 
de consommations de tous genres à l'intérieur 
du cirque royal, et dans toutes ses dépen- 
dances ; 

Attendu que le règlement communal du 
5 avril 4880 porte défense de débiter ou 
distribuer des boissons dans les cirques, en 
dehors des locaux spécialement affectés au- 
débit des consommations; 

Qu'en exécution de ce règlement, il a été 
fait défense à l'intimé, à partir du 4^' août 
4880, de débiter des boissons à l'intérieur 
du cirque, sauf aux deux buffets qui y étaient 
établis; 

Attendu qu'il n'est pas articulé que l'intimé 
ait posé des actes d'abus de jouissance qui 
aient motivé la défense qui lui a été faite; 

Attendu que riniimé ayant été privé depuis 
cette époque de la jouissance de Tun des 
objets expressément compris dans le bail, il 
lui est dû indemnité ; 

Attendu qu'il ne peut être tenu de payer le 
prix d'une jouissance qu'il n'a pas eue ; 

Qu'il y a donc lieu die réduire le loyer dans 
la proportion de la perte de jouissance, et ce 
à partir du l*"' août 4880; 

Que si l'intimé a pu prévoir que son droit 
serait réglementé, il n'a pu entrer dans ses 
prévisions que le droit, qu'il avait acquis à 
titre onéreux, de distribuer des boissons à 
rintérieur du cirque, sérail supprimé même 
pendant les entr'actes et les intervalles entre 
les divers exercices ; 

Quant à la quotité de la réduction du 
loyer : 

Attendu que la défense comminée par l'ad- 
ministration ne porte pas sur le débit de toute 
espèce de consommations, comme le premier 
juge le décide à tort, mais seulement sur le 
débit des boissons ; 

Que la diminution de 2,000 francs sur le 
loyer n'est pas justifiée; 

Attendu que l'intimé a conservé le droit de 
débiter, à Tintérieur du cirque, les consom- 
mations antres que les boissons, et qu'il peut 
continuer à débiter les boissons aux deux 
buffets ; 

Attendu qu'en tenant compte de tous les 
éléments de la cause, il parait équitable de 
fixer à la somme de 500 francs la diminution 
de loyer à lui accorder ; 

Par ces motifs, met k néant le jugement 
dont appel, en tant qu'il a fixé à 3,000 francs 
la somme dont le lover de l'Intimé serait di- 



arrèt (D. P., 4875, 4, 903). Voy. aussi Rouen, 49 juin 
4874 (t6td,, 4875, % 494j et les arrêts cités dans la 
note qui accompagne cet an et. 
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minué; émendant, et déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires, dit que le prix 
du bail du i"' décembre 1877 est réduit de 
9,000 à 8,500 francs Tan, à partir du i^*^ août 
1880; condamne l'appelante à rembourser 
à rintimé les sommes qu'elle aurait reçues 
en trop, ainsi que les intérêts judiciaires de 
ces sommes; confirme le jugement pour le 
surplus et compense les dépens d'appel. 

Du 1 novembre 1 881 . — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch.— Prés, M. Eeckman. — PL MM. De 
Mot et A. Braun. 



BRUXELLES, 28 Janvier 1882. 

ÉTRANGER. — Exequatur. — Comitat de 
Hongrie. — Capacité pour ester en jus- 
tice. - Formalités prescrites. — Pré- 
somption. 

Les comitats de Hongrie ont dans ce pays la 
qualilé de personne civile. Ils avaient celte 
qualité, même avant la loi hongrotJie du 
1*' août 1870. 

Les comitats de Hongrie représentent une sub- 
division territoriale de ce pays, et peuvent, 
comme tels, ester en justice en Belgique. 

Lorsqu'une personne morale étrangère demande 
Veœécution d'un jugement qu'elle a obtenu 
dans son pays, il fautprésumer qu'elle a reçu 
Vautorisation nécessaire et observé les for- 
malités prescrites parla législation de ce pays 
à Veffet d'agir en justice, 

(riche frères, — C. LE COMITAT DE SAROS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-rece?oir 
opposée par les appelants à Taction de la par- 
tie intimée : 

Attendu que, d'après la législation de la 
Hongrie, les comitats forment dans ce pays 
des circonscriptions territoriales, ayant cha- 
cune une administration et une juridiction 
qui leur sont propres; 

Que chaque comitat possède une assemblée 
ou conseil formant le pouvoir délibérant, et 
un comité qui exerce le pouvoir exécutif; 

Que de même que le municipe auquel il est 
assimilé, le comitat dispose, décide et fait des 
statuts dans ses propres affaires d'une ma- 
nière indépendante, exécute ses décisions par 
ses propres organes, élit ses fonctionnaires, 
fixe les frais de l'administration autonome et 
est en relations directes avec le gouvernement 
du royaume ; 

Que le comiut peut, avec l'autorisation de 
l'autorité supérieure, dans les cas spécifiés 



par la loi, acquérir et vendre des immeubles, 
contracter des emprunts, statuer relativement 
aux voies de communication et aux travaux 
publics ; 

Attendu que ces diverses attributions, qui 
ne sont pas déniées, et qui sont d'ailleurs 
confirmées, tant par les documents du procès 
que par les auteurs qui ont écrit sur la légis- 
lation du pays, donnent au comitat le carac- 
tère incontestable de personne civile; 

Que, dans leur ensemble , elles ont pour 
conséquence de lui donner une existence pro- 
pre et le droit d'agir en justice en son nom, 
pour assurer l'exécution des actes posés par 
lui dans l'intérêt de ses administrés , et dans 
le cercle de ses pouvoirs; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
si les comitats peuvent être considérés au- 
jourd'hui comme personnes civiles en Hon- 
grie, il n'en était pas ainsi le 30 mai 1868, 
c'est-à dire au moment où ils auraient con- 
tracté envers l'intimé l'obligation qui fait l'ob- 
jet du procès ; 

Qu'ils invoquent sur ce point les termes 
d'une loi hongroise, sanctionnée le i'*' août 
1870; 

Attendu que la loi dont il s'agit, ainsi que 
cela résulte de son intitulé lui-même, n'a fait 
que régulariser un état de choses déjà exis- 
tant, et n'a pas entendu créer, pour les co- 
mitats et autres municipes, un droit nou- 
veau ; 

Que si, dans le paragraphe premier de la 
première partie, le législateur hongrois, après 
avoir énuméré les comitats, certains sièges, 
districts et villes libres, déclare qu'ils exerce- 
ront aussi dans l'avenir, comme municipes 
indépendants, le droit d'administration auto- 
nome, etc., il est impossible d'entendre ces 
expressions dans le sens que les appelants 
voudraient leur donner ; 

Que les mots aussi dans l'avenir, qui sont 
la traduction littérale du texte allemand, sont 
évidemment employés ici comme signifiant 
encore dans l'avenir, et impliquent nécessai- 
rement l'idée que les droits d'administration 
autonome et autres existaient déjà avant la loi 
de 1870; 

Qu'on ne pourrait donner à ces mots un 
autre sens, sans en inférer également que tous 
les sièges, districts et villes libres énumérés 
au paragraphe ci-dessus, n'ont été dotés de ia 
personnification civile que depuis l'année 
1870, ce qui n'est pas et ne peut être sérieu- 
sement soutenu ; 

Que les autorités citées par la partie inti- 
mée attestent, au contraire, que les lois de 
1870 et de 1876 n'ont pas augmenté, mais 
bien plutôt restreint les droits et les privilè- 
ges dont les comitats et les municipes avaient 
Joui dans le passé ; 
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Âtlcnda que, lors de la visite des lieux, le 
28 mai 1868, le comité de Saros a été repré- 
senté -par deux délégués, qui signèrent le 
procès-verbal en même temps que deux re- 
présentants du gouvernemeni; 

Attendu que, dans les instances nombreu- 
ses suivies en Hongrie, tant devant le tribu- 
nal d'Epcriez que devant la cour d'appel de 
Buda-Pesib et la cour de cassation, lesappe- 
lants n*ont jamais prétendu, que le comitai de 
Saros n'avait |)as la personniticntion civile au 
moment de rengagement du 50 mai 1868, et 
qu'il est impossible d'admettre que cette fln 
de non-recevoir, qui s imposait d'elle-même, 
puisqu'elle était d'ordre public, aurait échappé 
à l'attention des magistrats hongrois; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
comiiat de Saros a pu valablement intenter 
devant la justice de son pays une action contre 
*les appelaçts,et qu'il est également en droitde 
demander aux tribunaux belges Tcxécution de 
la sentence rendue en sa faveur, s'il justillo 
qu'elle est fondée en fait et en droit; 

Qu'on objecte vainement que les personnes 
civiles étrangères, telles que les sociétés ano- 
nymes et autres a sociations,ne sont admises 
à 'plaider en Belgique qu'en vertu d'une loi 
spéciale et avec certaines conditions ; 

Qu'il y a, en effet, une différence essen- 
tielle entre les personnes civiles, qu'on a qua- 
lifiées du nom de personnes morales privées, 
et le comitàt de Saros qui, en sa qualité do 
parsonne morale politique, représente vis-à- 
vis de tous une subdivision territoriale de la 
Hongrie, établie et reconnue comme telle par 
le (Touvernement hongrois lui-même ; 

Que l'Etat hongrois «étant habile à plaider 
en Belgique, ce qui ne peut être méconnu, il 
doit en être de même du coroitat, dont les in- 
térêts provinciaux ne sont que des fractions 
de l'intérêt général, ou l'intérêt général lui- 
même,- envisagé par rapport h la province ; 

Attendu que le comitat n'a pas h jusiitier 
devant les tribunaux belges que l'action a été 
intentée h la suite d'une autorisation et en 
observant toutes les formalités de la loi hon- 
groise; 

Que l'action ayant été accueillie sans oppo- 
sition par toutes les juridictions hongroises, 
il doit être tenu pour vrai, jusqu'à preuve 
contraire, que le comitat a agi régulièremeut 
par les organes qui lui sont attribués par la 
loi, et que les appelants ne citent aucun texte 
de loi auquel le comitat aurait négligé de se 
conformer en intentant son action, soit en 
Honsn^ie, soit en Belgique; 

Attendu que les comitats en Ifongrie ont 
compétence, ainsi qu'il est dit ci-dessus, re- 
lativement aux voies de communication et aux 
travaux publics; 

Qae les délégués du comitat de Saros ont 

PaSIC. 1882. — 3« PABTIK. 



donc pu faire valablement, avec les manda- 
taires des appelants, la convention du 50 mai 
4868, relative h un pont qui devait entretenir 
la communication entre Abos et la station du 
chemin de fer à Koszegh ; 

Attendu que les appelants n'ont pas sou- 
tenu, devant les tribunaux hongrois, que le 
gouvernement n'aurait pas approuvé la con- 
vention précitée; 

Que les éléments de la cause prouvent, au 
contraire, que l'autorisation a été obtenue 
expressément ou au moins tacitement ; 

Qu'au surplus, ce moyen ne peut être in- 
voqué par les appelants, à l'effet de se sous- 
traire h l'exécuiion de leur engagement; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les fins de non-recevoir propo* 
sées par les appelants ne peuvent être accueil- 
lies ; 

Au fond : 

Par ces motifs, et ceux non contraires du 
premier juge, entendu M. le premier avocat 
général Bosch sur les lins de non-recevoir, et 
de son avis, faisant droit sur les appels res* 
peclifs, déclare l'action reccvable; 

Confirme le jugement dont appel en tant 
qu'il a déclaré exécutoires en Belgique les ju- 
gements et arrêts étrangers mentionnés en 
tête de l'exploit inlroductif d'instance, et en 
tant qu'il a condamné les appelants Riche 
frères aux dépens; 

Réforme ledit jugement en tant qu'il a fixé 
h 59,004 fr. 45 c. la somme à payer par les- 
dits appelants, et en tant qu'il a déclaré n'y 
avoir lieu h accorder à l'intimé des intérêts 
judiciaires ; 

Ëmcndant, condamne Riche frères h payer 
au comitat intimé la somme de 58,657 ïr. 
50 c.; ... 

Déboute les parties de toute conclusion con- 
traire, et le comitat intimé du surplus de son 
appel incident... 

Du 25 janvier 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, i>remier prési- 
dent. — PL MM. La Haye, P. Spiiugard et 
Raoal Guiliery. 



LIÈGE, 1» février 1882. 

FONDATION EN FAVEUR DE L'ENSEI- 
GNEMENT PRIMAIRE. — Contestation 

ENTRE COMMUNES. — COMPÉTENCE. 

La contestation ayant pour objet de faire recon- 
naître quune commune a le droit de partici- 
per avec une autre commune à une libéralité 
ayant pour objet la création d'une école est, 
quant à la déclaration du droit contesté, dû 
la compétence du pouvoir judiciaire, 
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la libéralUé faite par teslament au profit de Id 
fabrique (Tune église paroissiale doit être at- 
tribuée ' aux communes et sections de com- 
mune qui faisaient partie de cette paroisse 
au moment de l'ouverture de la succession. 

Le pouvoir judiciaire, compétent pour décider si 
une commune a été appelée par m fondateur 
à participer à une libéralité relative à ren- 
seignement primaire, est sans compétence 
pour déterminer les conditions d'exercice de 
ce droit. 

(commune de LAROCHE, — C. COMMUNE DE 
BBAUSAINT.) 

ARBÉT. 

LA COUR; — Sur Texception d'incompé- 
tence proposée par la commune appelante : 

Attendu que, par testament du 20 mars 
i840, le sieur Simon Jamotte a légué à la fa- 
brique de réglise paroissiale de Laroche une 
somme de 20,000 francs pour l'aider à établir 
et à construire, à Laroche même, une école de 
Frères de la doctrine chrétienne; que la ges- 
tion de celte fondation, acceptée d*abord par 
la fabrique, a été remise à la commune de 
Laroche, par un arrêté du 4 décembre 1865, 
pris en exécution de rarlicle 49 de la loi du 
i 9 décembre 4864; 

Attendu que la demande portée par la corn* 
mune intimée devant le tribunal de Marche 
avait pour objet de faire reconnaître qu'elle 
avait le droit de participer à celte libéralité 
avec la commune de Laroche, ainsi qu'aux 
fruits en provenns, pour, ensuite, être pro- 
cédé par Tautoriié administrative compétente 
à la réglementation de la fondation ou à tout 
autre partage ; 

Uu'en appel, il a été supplémentairement 
conclu à ce que la cour, au cas où elle croi- 
rait que c'est au pouvoir judiciaire de déter- 
miner la part qui compète à l'intimée dans le 
legs litigieux et les fruits produits, dise que 
ce legs et ces- fruits appartiendront à la com- 
mune de Beausaint, proportionnellement à la 
population du hameau de Beausaint-lez-Laro- 
che et à la population de la commune de La- 
roche, et que les parts respectives revenant 
aux parties seront, d'après cette base, déter- 
nunées par des experts ; 

Attendu que, d'après ces conclusions, l'ob- 
jet du litige consiste dans la revendication, 
par la commune intimée, d'un droit à une do- 
' talion faite au proût de l'enseignement pri- 
maire et à laquelle l'appelante prétend, de son 
côté, avoir été seule appelée par le testament; 
qu'une semblable contestation est, quant à la 
déclaration du droit contesté, de la compé- 
tence du pouvoir judiciaire; 
Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 



la commune de Laroche a été assignée, non 
comme administrateur de la fondation Ja- 
motte, mais comme propriétaire des biens lé- 
gués; 

Attendu que l'exploit d'assignation , après 
avoir reproduit la disposition testamentaire, 
rappelle formellement que la gestion de la 
chose léguée a été remise à l'administration 
communale de Laroche, aux termes de ia loi 
du 19 déceipbre 1864, pour être administrée 
d'après le vœu du testateur; que le moyen 
manque donc de base; 

Au fond : 

Attendu que la libéralité ayant été faite au 
profit de ia fabrique de l'église paroissiale de 
Laroche, sans autre indication ni restriction» 
on doit inférer des termes et de Tesprit de la 
disposition que les communes ou sections de 
commune qui faisaient partie de la paroisse 
de Laroche , au moment de l'ouverture de la 
succession, sont appelées li profiler des avan- 
tages conférés par le testament; 

Qu'il s'agit donc, en fait, de rechercher si, 
à l'époque de la mort du testateur, en 1840, 
la section de Beausaint-lez-Laroche, pour la- 
quelle seule la commune intimée revendique 
en appel le droit à la libéralité, faisait partie 
de la paroisse de Laroche ; 

Attendu qu'en présence des documents ver- 
sés au débat, ce point, qui semble ne pas 
avoir été contredit en première instance, ne 
saurait être sérieusement contesté; 

Qu'en effet , on lit dans une dépêche de la 
députation des Etats du Grand-Duché, en date 
du 51 octobre 18â3, que les dépenses faites 
pour le presbytère de Laroche doivent être 
supportées par les ville et communes compo- 
sant la paroisse, et que, de ce chef, le paye- 
ment d'une somme de 369 francs est imposée 
à la commune de Beausaint pour la section de 
Beausaint-lez-Laroche; qu'en 1850, elle paye 
sa part pour la refonte des cloches, parce 
qu'elle est section de la paroisse ; 

Qu'après Térection, par un arrêté royal dn 
11 juin 1842, de l'annexe de Beausaint en 
succursale, l'évêque diocésain, reproduisant, 
dans une décision du â9 juillet 1848 l'arrêté 
royal qui érigeait la succursale et délimitait 
la circonscripiion des paroisses, dit : « L'an- 
nexe de Beausaint est distraite de la paroisse 
de Laroche et érigée en succursale. Celle-ci 
aura pour circonscription territoriale toute 
l'annexe de Beausaint, excepté la section de 
Beausaint-lez-Laroche et les habitations si- 
tuées au delà de l'Ourthe, lesquelles conti- 
nueront de ressortir à la paroisse primaire 
de Laroche ; » 

Qu'un arrêté delà députation du conseil 
provincial du Luxembourg, en date da 
15 juin 1855, porté au sujet d'une restitution 
à opérer par la commune de Laroche à celle 
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de Beausaint, du chef de Tacquisition d'un 
presbytère, révèle que les conseils commu- 
naux de ces deux localités considéraient si 
bien les habitants de Beausaint-lez-Laroche 
comme paroissiens de Laroche, que cette qua- 
lité servait précisément de base pour la fixa* 
tion du montant de la restitution ; 
* Que, sans qu'il soit besoin de rechercher 
quel était, en 1840, le caractère de l'annexe 
de Beausaint, ces documents émanés des au- 
torités civiles et ecclésiastiques établissent le 
droit de la section de Beausaint-lez-Laroche 
à la libéralité dont il s'agit; que, bien à tort, 
rappelante prétend que ce droit est, en tous 
cas, éteint par prescription; qu'à cet égard, 
les considérations du jugement à quo sont 
suffisantes pour faire rejeter cette exception ; 

Mais attendu que, le legs Jamotte consti- 
tuant une dotation au proût de l'enseigne- 
ment primaire, le pouvoir judiciaire, com- 
pétent pour décider si la commune intimée a 
été appelée par le fondateur à participer à la 
libéralité, ne l'est plus pour déterminer les 
conditions d'exercice de ce droit ; qu'il ne 
s'agit pas ici, en effet, d'intérêts rentrant 
dans le patrimoine privé de la commune, 
mais d'une contestation relative à des intérêts 
collectifs et à l'organisation d'un service pu- 
blic relevant du pouvoir exécutif; 

Que ce n'est qu'au cas où une décision ad- 
ministrative viendrait à priver la commune de 
Beausaint du bénéfice de sa vocation à la fon- 
dation que cette commune pourrait à nou- 
veau saisir les tribunaux, aux termes de la 
loi du i» décembre 1864; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis en partie conforme de M. Hénoul, 
substitut du procureur général, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires de l'ap- 
pelante, ni aux conclusions piises en appel 
par la partie intimée, tendant à la détermina- 
tion de la part qui lui compète dans le legs 
litigieux, se déclare compétente, et, statuant 
au fond, confirme le jugement dont est appel; 
condamne l'appelante aux dépens. 

Du l** février 1882. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Gollinet et Dereux. 



GAND. 17 Janvier 1888. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE.— Lettre 
DE CRÉDIT. — Payement en pays étranger. 
— Détournement frauduleux. — Domi- 
cile en Belgioue. — Incompétence des tri- 
bunaux belges. ' 

Une lettre de crédit souscrite au profit d'un com- 
merçant n'est pas, en etle-méme, une partie 
de son actif. 



Son obligation vis-à-ins du souscripteur de cette 
lettre ne prend naissance que lors du paye- 
ment fait sur présentation de la promesse 
souscrite. 

En conséquence, le détournement constitutif du 
crime de banqueroute frauduleuse n'existe 
qu'à partir du moment oU ce commerçant, 
qui est failli, en a touché le montarU et se 
lest approprié. 

Si ce failli est étranger et s'est fait remettre en 
pays étranger les sommes 'ainsi détournées, U 
n'est pas justiciable des tribunaux belges à 
raison de ce détournement frauduleux. 

Il importe peu que le failli eût, lors decedé- 
loumement, son domicile en Belgique, ou 
qu'une créance active de la masse à charge du 
souscripteur de la lettre de crédit, se fût 
éteinte de plein droit par compensation avec 
la dette née au profit de ce dernier du paye- 
ment de cette lettre. 

(iOHN PFEFFER, — C. LE MINISTÈRE PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le prévenu, 
quoique dûment assigné, n'a point com- 
paru; 

En ce qui concerne la prévention de ban- 
queroute frauduleuse : 

Attendu qu*il résulte des pièces du procès 
et de rinstruction de la cause, que le 6 no-i 
vembre 1880, le prévenu, John Pfefifer, a 
quitté son domicile et sa maison commerciale 
à Gand, sachant qu*il était au-dessous de ses 
affaires et que sa faillite était imminente; 

Qu'il a emporté notamment une lettre de 
crédit circulaire lui délivrée par la maison 
Baring broihers, de Londres, et qu'étant à 
Paris, il a touché le solde de cette lettre, soit 
11,250 francs (450 livres sterling), chez le 
sieur Hottinger, correspondant de la maison 
Baring, le 8 novembre 1880; 

Qu'à cette même date, il a envoyé de Paris 
à Gand la formule d'une lettre, à adresser de 
Gand à Baring, lettre qui devait être signée 
par son porteur de procuration, et par la- 
quelle la maison Baring était informée que 
lui, Pfeffer, avait disposé de la somme de 
11,250 francs sur ladite lettre de crédit; que 
cette somme serait à déduire de ce qui lui 
était dû par Baring brothers, du chef de deux 
chargements de marchandises expédiées en 
Amérique, à la maison Lee et Sturges, et que 
la maison Baring aurait à lui faire parvenir le 
solde en un chèque sur Paris ; 

Qu'enÛn, par jugements des 10 et 11 no- 
vembre 1880, le tribunal de commerce de 
Gand a déclaré le prévenu en état de faillite 
et que, par un jugement ultérieur, l'époque 
de la cessation de payements fut fixée au 6 no- 
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venibro de la même année, jour de son dé- 
part; 

Attendu que la lettre de crédit dont il s'agit 
n'éiaii pas, en elle-même, une partie de Tac- 
tif du failli, mais une simple promesse sous- 
crite en sa faveur par IJaring brothers, avec 
mandat donné par ceux-ci ù leurs correspon- 
dants de tenir à la disposition de PfelTer la 
somme y mentionnée ; qu'elle ne constituait 
ni une valeur au j)orteur pour la masse, ni 
un titre réalisable par elle ; que, pour le pré- 
venu lui-même, sa dette vis-à-vis de la mai- 
son Baring ne pouvait prendre naissance, en 
vertu de cette lettre, qu au moment oii il en lou- 
chait le montant, en tout ou en partie ; que si 
donc, il est certain que le prévenu a emporté 
la susdite lettre de crédit dans Tintention cri- 
minelle d'opérer au préjudice de sa masse le 
détournement fraudpleux de la somme que ce 
titre était encore susceptible de lui procurer, 
il n'est pas moins constant que ce détourne- 
ment constitutif du crime de banqueroute 
frauduleuse n'a pu être et n'a, en réalité, 
été effectué qu'à partir du moment ou ayant 
reçu ladite somme (li,S150 francs), le prévenu 
l'a immédiatement affectée à son proût per- 
sonnel ; 

Attendu que le détournement qui a suivi 
le payement des 1 1 ,350 francs a eu lieu en 
pays étranger, comme le payement lui-même; 

Qu il est constant que le prévenu est né h 
llanilbeim (grand-duché de Bade), d'un père 
étranger, et qu'il est lui-même de nationalité 
étrangère ; 

Que, dès lors, il n'est pas justiciable des 
tribunaux belges h raison des faits ci-dessus; 

Qu il en serait ainsi, alors même que le 
prévenu devrait être considéré comme ayant 
eu, h répoque du détournement, son domi- 
cile à Gand ; qu'en effet, il résulte de la com- 
binaison des articles 6 et suivants de la loi 
du 17 avril 1878 que celte circonstance ne 
peut, dans l'occurrence, déterminer la com- 
pétence de la juridiction répressive ; 

Pour ce qui regarde les instructions don- 
nées par le prévenu, par sa lettre prérappe- 
lée, datée de Paris le 8 novembre 1880 : 

Attendu que la lettre do crédit délivrée par 
Baring brothers n'était subordonnée ù au- 
cune condition; que, notamment, pour en 
toucher le montant, le prévenu n'a dû leur 
donner aucun nanliiisement et que, spéciale- 
ment, il n'a pas donné d'instructions pour 
détourner, dans ce but, les marchandises ex- 
pédiées à Lee et Sturges ; 

Qu'à la date du 8 novembre, Baring bro- 
thers avaient agréé les connaissements et 
autres documents relatifs à ces marchandises 
et qui leur avaient été remis antérieurement; 
qu'étant ainsi devenus propriétaires des mar- 
chandises, ils avaient, à la même date, 1 



accepté, ce, en conformité de leurs conven- 
tions antérieures, la traite de 1,075 livres 
créée de ce chef par le prévenu ; que d'ailleurs, 
ils étaient encore couverts, à raison de celte 
même acceptation, par une autre bonne va- 
leur, également de 1,075 livres ; ce qui, en 
définitive, les comtiiuait débiteurs de pareille 
somme envers le prévenu ; 

Attendu qu ils ont imputé sur leur dette 
les' 11,250 francs (450 livres) touchés iiar 
Pfeffer chez Hotiinger, ce qui a diminué d'au- 
tant une créance active de la masse ; 

Mais, attendu que cette compensation n'est 
qu'une conséquence légale de la remise des 
i 1 ,250 francs faite au prévenu comme il est 
dit ci-dessus, conséquence qui s'cf^t opérée 
de plein droit, et se serait nécessairement 
produite, alors même qu'il n'aurait point 
donné les instructions contenues dans la 
lettre du 8 novembre ; que, par conséquent, 
la diminution de la créance à charge de la 
maison Baring, résultat direct et nécessaire 
d'un payement fait au prévenu à l'étranger, 
échappe, comme le payement lui-même, à 
l'action de la justice beige ; 

Attendu, enfin, que le prévenu n'a point 
reçu, par un chèque sur Paris, ni autrement, 
l'excédent de la dette de 26,825 francs dont 
s'agit, cet excédent ayant été réglé par les cu- 
rateurs avec Baring brothers au profit de la 
masse ; 

Attendu ^u'il résulte de tout ce qui précède 
que le prévenu ne s*est pas rendu coupable, 
en Belgique, de dissimulation ni de détour- 
nement frauduleux au préjudice de la masse 
de tout ou partie des marchandises dont il 
s'agit; 

Attendu que le détournement des 11,250 
francs dont il est question ci-dessus est le 
seul fait de banqueroute frauduleuse relevé à 
charge du prévenu par le jugement à ^im?, ju- 
gement dont le prévenu seul a interjeté appel; 
que, dès lors, la cour ne peut rechercher s*il 
existe d'autres faits de banqueroute fraudu- 
leuse ; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premier juge; 

Statuant pardéfauL..; 

Blet à néant le jugement dont est appel, en 
ce qu'il a condamné le prévenu à un empri- 
sonnement de cinq ans du chef de banque- 
route frauduleuse ; émendant quant à ce, le 
renvoie des fins do la poursuite quant à ce 
chef de prévention ; confirme ledit jugement 
pour le surplus et condamne le prévenu aux 
frais de l'instance d'appel. 

Du 17 janvier 1882. — Cour de Gand. — 
Ct^ambre correctionnelle.— Prés, M. De Me- 
ren. 
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BRUXELLES, 10 décembre 1881. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— Diffamation. 

— Demande d'insertion du jugement dans 
les journaux. — frais df pubiscité. — 
Valeur du utige. — Evaluation du défen- 
deur. 

Est indélerminée la demande qui tend à obtenir 
Vautormiion de publier le jugement à inier-' 
venir dans trois journaux au chois du de- 
mandeur, bien qu'U ait demandé à se cltarger 
des frais de publicité, moyennant payement 
de îa somme qu'il a réclamée à titre de dom- 
mages-intérêts {\). 

Dans tous les cas, rappel de ce jugement est re- 
cevable, si le défendeur a évalué le litige, 
dans ses premières Conclusions, à une somme 
mpérieure au taux du dernier ressort (2). 
(Loi da 25 mars iS76, art. 55.) 

(JANSSENS-JACQUES, — G. THOMASSIN.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que le jugement à 
quo autorise Tintimé à faire insérer ledit ju- 
gement dans trois journaux qui se publient à 
Gbccl et h Anvers, et condamne l'appelant, 
même par corps; à payer h l'intimé la somme 
de 2,500 francs, indépendamment des frais 
de rinstancc ; 

Attendu que riniimé conclut h la non-rece- 
vabilité de rappel defeclu summœ: qu'il s'agit 
donc d'examiner si une réparation judiciaire 
par Tinsertion dans des journaux est com- 
prise dans les termes de l'article 56 de la loi 
du 25 mars 4876, qui dispose que les ques- 
tions d'état et autres demandes principales 
qui ne sont pas susceptibles d'évaluation, ne 
peuvent être jugées qu'en premier ressort ; 

Attendu que la demande, telle qu'^elle est 
formiiiée dans l'exploit introductif d'instance 
et développée dans les conclusions de l'in- 
timé, tend li obtenir : 4^ une somme de 2,500 
francs h titre de dommages-intérêts ; 2'» l'au- 
torisation, aux frais de l'intimé, dans trois 



(l) Voy. BORMANS, Compétence civile, n* 471, et 
Toy. aussi los SuppUmenta, IJI et III, !)<> 471 bis. Le 
rapport de M. Allaitl cite parmi les liiiges qui ne sont 
pas susceptibles d'évaluation, la demande de publi- 
cité h donner au jugement par la voie des jou.rnnut 
ou des affiches {Docum, parlem., session de i8G9- 
'IS'O, p. ^iâ). H cite en ce sens un jugement du tribu- 
nal de Tcrmonde du 2i février 486*8 (Belg. jud., 
t. XXVI, p. il98). Dans cette espèce, il s'agissait 
d'une demande tendant à élro autorisé à publier lo 
jogem0Ut à intervenir dans deux jonrnauz au choix 



journaux à son choix, de la publication du 
jugement ù intervenir ; 

Attendu que cette seconde partie de la de- 
mande est indéterminée, puisqu'elle i)orte, 
non pas sur la somme d'argent nécessaire 
pour donner un corps à la publicité de ce ju- 
gement, mais qu'elle tend à obtenir la répa- 
ration du préjudice moral par cette publicité 
même; qu'il esL impossible, en effet, quoique, 
dans l'espèce, l'intimé ait demandé à se char- 
ger lui-même de la pub.icité à donner au ju- 
gement, moyennant les 2,500 francs sollicités 
par lui ù titre de dommages-intérêts, d'ad- 
mettre qu'il ait entendu limiter le montant 
du litige à la somme de 2,500 francs seu- 
lement, puisque la réparation du préjudice 
moral par la voie de la publicité constitue 
une réparation qui ne consiste pas seule- 
ment dans le^ déboursés à faire par Tintimé, 
pour l'impression du jugement, mais une 
réparation inflniment supérieure, eu égard à 
la position des parties et aux circonstances 
spéciales de la cause et par cela même indé- 
terminée; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 55 de la même loi, si Tévaluation du de- 
mandeur n'excède pas le taux du dernier 
ressort, lo défendeur peut faire l'évaloation 
dans les premières conclusions qu'il prend 
sur le fond et détermine ainsi le ressort ; 

Attendu que, pour se conformer à cette dis- 
position, l'appelant a, dans ses premières 
conclusions sur le fond du procès, évalué 
celui-ci h la somme de 2,600 francs au 
moins, et a, par cela même, élevé au delà du 
taux du dernier ressort le chiffre de la de- 
mande; 

Par ces motifs, de l'avis conforme do 
M. Janssens, substitut du procureur général, 
déclare l'appel recevablo ; proroge, en consé- 
quence, la cause au 22 décembre prochain 
pour être statué sur le surplus des conclu- 
sions des parties ; 

Condamne l'intimé aux frais de l'incident. 

Du 10 décembre 1 88 f .—Gourde Bruxelles, 
— 4°cb. — Prés, M. Illppolyte Casier.— PL 
&IM. Van Dorslaer et Le Poutre. 



du demandeur et par affiches, et ce h concurrence do 
100 francs. Le jugement décide que la demande ainsi 
formulée a une valeur indéterminée, qui ne se me- 
sure pas au coût do Timpression. Voy. aussi cass. 
belge, 24 janvier 4863 (Pasic, 1864, 1, HO). Contra : 
Gar.d, 23 juin i876 CPasic, 4876, II, ^XïV^) et voy. Tar- 
rôt qui suit, page 166. Compar. Liège. 26 novembre 1879 
(PÀsic, 4880, II, 4;i). Da.is celle espèce, il s'agissait 
(l'une demande d'inscriion d*un jugement c sous 
peine de 32S0 francs de dommages-intérêts. » • 
(2) Voy. conf. Gand, 43 février 4882 iinfrà, p. 466). 
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GAND, 18 féTiier 1088. 
1* DEGRÉS DE JURIDICTION. ^ Demande 

D*1NSERTI0N DANS LES JOURNAUX. — FRAIS DE 

PUBLICITÉ. ^ Valeur du litige. 
2« Presse. — Polémique entre journaux. 
— Dommages-intérêts.— Demande recon- 
ventionnelle. — connexité. 

i^ Vadum qui a pour objet la condamnation du 
défendeur au payement d'une somme de 
1,500 francs, à litre de dommages-intérêts, 
rautorisatioH de publier le jugement à inter- 
venir par affiches et insertions dans deux jour- 
naua, et la condamnation du défendeur au 
payement d*une somme de 400 francs pour 
couvrir ces frais de publications, n'est pas une 
demande indéterminée, La valeur du litige est 
fixée, par le montant de ces divers chefs de la 
demande, à une somvie inférieure au taux du 
dernier ressort (1). 

Mais rappel est recevable si, dans ses premières 
conclusions, le défendeur a évalué le litige à 
une somme supérieure à 2,500 francs (2;. 

2* La polémique entre journaux ne peut, sous 
aucun prétexte, dégénérer en ii\jures contre 
la vie privée ou contre l'honorabilité du jour- 
naliste auquel il est répondu. 

Lorsqu'un article d'un journal, incriminé com- 
me injurieux et diffamatoire, bien qu'il ne 
soit pas une réponse directe à un article d'un 
autre journal, a été écrit à l'occasion d'un ar- 
ticle de ce journal et qu'il y a d'ailleurs entre 
ces deux journaux un échange habituel de po- 
lémique violente, le rédacteur du premier de 
ces journaux, actionné parsonantagoniste en 
payement de dommages-intérêts, est recevable 
à conclure reconventionnellement contre lui à 
des dommages-intérêts du chef des injures 
ptUfliées dans le journal de ce dernier. Il y a, 
en ce cas, connexité entre les deux demandes. 

(van HECKE, — C. NEUT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la de- 
mande principale : 

Attendu que rintimé a assigné l*appelant' 
devant le premier juge aux fins de se voir et 
entendre condamner à payer à l*intimé la 
somme de 4 ,500 francs, à titre de dommages- 
intérêts, du chef d'un article diffamatoire pu- 
blié dans h numéro du journal le Westvla- 
ming du 5 janvier 4880 ; entendre autoriser 
riniimé à publier lejugement à intervenir, par 
affiches et insertions, dans deux journaux à 



(1 et 3) Gompar. BmxeHes, iO décembre 4884 
{iuprà, y. 408) el la nota tous eet arrêt. 



son choix, aux frais de rappelant et de se 
voir et entendre condamner, le même appe- 
lant, à payer à l'intimé, pour couvrir les frais 
de ces publications, la somme de 400 francs, 
payable «sur le vu de la quittance des impri- 
meurs ; 

Attendu que la demande étant, dans son 
ensemble, de celles dont le montant ne peut 
être fixé d'après les bases indiquées aux ar- 
ticles 36 el suivants de la loi du 25 mars 1 876 , 
il appartenait, aux termes de Tarticle 53, 
§ i'^ de la même loi, à rintimé d'évaluer le 
litige ; 

Attendu qu'en libellant sa demande de ma- 
nière à fixer la valeur du litige au taux du 
dernier ressort, lintimé a usé du droit que 
ledit article 53, § ^^ lui attribuait ; 

Mais, attendu que le même article 55 de la 
loi du 25 mars 4876, dans son paragraphe 2, 
réserve au défendeur, pour le cas où l'évalua- 
tion du demandeur n'excède pas le taux du 
dernier ressort, la faculté de faire lui-même 
l'évaluation dans les premières conclusions 
qu'il prendra sur le fond du procès, et de dé- 
terminer ainsi le ressort, et que l'appelant, 
dans son écrit signifié le 27 mars 4880, qui 
fut son premier écrit de défense, a fait usage 
de cette faculté en évaluant le litige à 2,600 
francs ; qu'ainsi la valeur du litige se trouve, 
au point de vue du ressort, définitivement 
fixée à ce dernier chiffre ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a décidé que l'article inséré dans le 
numéro du journal le Westvlaming, du 5 Jan- 
vier 4880, et commençant par les mots : Wtj 
wenschen aan Piero van Patrie en Standaart, et 
finissant par ceux : school gehouden hebben f*an 
schriftvervalschingen, où rintimé est assimilé 
à des escrocs et à des faussaires, et dans le- 
quel il lui est imputé d'avoir reçu des som- 
mes folles pouV aider Langrand à écorcher 
les paysans et les niais, est injurieux, diffsr 
matoire et dommageable pour l'intimé ; 

Attendu que vainement l'appelant essaye 
d'en atténuer le caractère méchant par des 
explications et des commentaires que le pu- 
blic, qui n'a eu que le texte de l'article sons 
les yeux, n'a pu connaître ni apprécier ; 

Qu'il essaye encore vainement de se Justi- 
fier, en soutenant que cet article est la ré- 
ponse à un article paru dans le numéro des 
43-44 décembre 4879, du Journal la Pairie 
édité par l'intimé ; 

Qu'en effet, si l'article dont l'intimé se 
4)laint rappelle vaguement, par quelques mots, 
l'article paru dans la Patrie, rien n'y révèle 
l'intention de rencontrer directement les allé- 
gations ou contester les faits que la Patrie 
avance ; de telle sorte que l'article de la Patrie 
a incontestablement été l'occasion et le pré- 
texte de celui du Westvlaming, mais qse oe 
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dernier ne peut être considéré comme une 
réponse au premier ; 

Anendu, d'ailleurs, que ce soutènement, 
fût-il fondé, ne saurait justiGer rappelant, la 
polémique des journaux ne pouvant, comme 
le dit avec raison le premier juge, dégénérer 
sous aucun prétexte en injures contre la vie 
privée ou contre Tbonorabilité des journalis- 
tes auxquels on veut répondre; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que, s'il est Inexact de dire que 
l'article du Westviaming, qui sert de fonde- 
ment à la demande principale, trouve sa jus- 
tiûcation dans rarlicle de la Pairie sur le- 
quel se fonde la demande reconventionnelle, 
il ne pourrait cependant pas être contesté que 
Tun et l'autre procèdent de la polémique ha- 
bituellement violente qui est commune aux 
deux journaux; que, d'ailleurs, l'article du 
Wesivlaming a été écrit à l'occasion de l'ar- 
ticle de la Patrie ; 

Attendu, dés lors, que la demande recon- 
ventionnelle et la demande principale sont 
connexes entre elles, comme procédant d'une 
même orit(ine, et quMl importe d'en connaître, 
en même temps, pour les apprécier plus jus- 
tement l'une et Tautre ; 

Attendu que, dans l'article incriminé, in- 
séré au numéro des i3-U décembre i879 du 
journal la Patrie, lequel article est intitulé 
Chronique jvdiciaire et commence par ces 
mots : K La cour d'appel de Gand », et finis- 
sant par ceux « force nous est de reconnaî- 
tre que, pour les catholiques au moins, il n'en 
est plus qu'un : le bâton », l'iniimé appré- 
cie à sa manière deux arrêts rendus par 
cette cour, en matière de presse, et dans l'un 
desquels l'appelant avait été partie en cause; 

Que, dans cet article, les journaux édités 
par l'appelant sont qualifiés d' « organes de la 
gueuserie poissarde » et l'appelant lui-même 
traité de « forban de plume, digne d'être bâ- 
tonné par les honnêtes gens » et désigné 
comnne s'étant, dans une polémique électo- 
rale, « permis toutes les infamies , toutes les 
gredineries de plume », toutes injures qu'il 
est impossible d'adresser au journaliste sans 
qu'elles rejaillissent sur son honorabilité et 
sur sa vie privée; 

Attendu que, de ce chef, il est résulté pour 
l'appelant un dommage moral, que l'intimé 
est tenu de réparer ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï M. de Gamond, avocat gé- 
néral , en son avis en partie conforme, faisant 
droit et rejetant comme non fondées toutes 
conclusions contraires des parties, reçoit 
l'appel et y statuant, confirme le jugement 
dont appel, en tant que, statuant au fond sur 
la demande principale, il a condamné l'appe- 
lant à payer à l'intimé une somme de deux 



cents francs à titre de dommages-intérêts, et 
qu'il a déclaré recevable la demande recon- 
ventionnelle ; et émendantpour le surplus, dit 
pour dj*oit que l'article inséré dans le Journal 
la Patrie des i 5-14 décembre i 879, sous le titre 
de Ckroniquejudiciaire, est injurieux et domma- 
geable pour l'appelant; condamne Viniimé à 
payer à l'appelant la somme de cent cinquante 
francs à titre dédommages-intérêts; autorise 
chacune des parties à faire publier le présent 
arrêt par affiches et insertions dans deux 
journaux du pays, à son choix ^ ce, aux frais 
de l'autre partie, laquelle sera tenue de 
payer cesdits frais, sur le vu des quittances 
des imprimeurs et jusqu'à concurrence de 
trois cents francs; 

Et attendu que les parties succombent res- 
pectivement sur quelques chefs, dit qu'il sera 
fait masse des dépens, tant de première in- 
stance que d'appel et que chacune des parties 
en supportera la moitié. 

Du 15 février 1882. — Cour de Gand. ~ 
2« ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. Al- 
bert, Mecheiynck et Van Cleemputte. 



LIÈGE. 80 jnUlet 1881. 

CAGE COMMERCIAL. — Connaissement.— 
Remise. — Faillite. — Marchandises don- 
nées EN gage. — Revendication. — Déli- 
vrance. — Opposition. — Responsabilité 

Le créancier gagiste saisi du connaissement est 
réputé en possession des marchandises don- 
nées engage, 

faction en revendication par le vendeur de^ 
marchandises expédiées au failli doit être, 
en conséquence, déclarée non recevable, lors- 
que ces marchandises ont été, sans fraude, 
avant la faillite, données en gage, avec re- 
mise des connaissements endossés. 

Il en est surtout ainsi lorsque le créancier ga- 
giste ayant aliéné son gage, V acquéreur de$ 
marchandises, devenu porteur des connaisse- 
ments, en a pris possession en commençant le 
déchargement. 

Le vendeur est responsable des suites domma- 
geables du refus de délivrance opposé en con- 
séquence de la saisie conservatoire pratiquée 
dans ces circonstances à sa requHe, 

(janssens, — c. croisier-magnery et des- 
texhb.) 

arrêt. 

LA COUR ;— En fait : attendu qu'il résulte de 
tous les éléments de la cause qu'en exécution 
d'une vente faite par M"* Rohier, Janssens 
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expédia à Liège, d'ordre et pour compte de 
cet acheteur, au commissionnaire Leloup, 
255,490 kilos de froment, chargés sur quatre 
bateaux 4 

Ouc, le juillet, suivant convention, il 
transmit à Leioup les quatre connaissements 
signés ef endossés en blanc par le vendeur 
comme charj^eur; que,le 5 juillet, h Tarrivée, 
Leioup, sur les instructions de sa mandante, 
donna en gage les quatre baquets de froment 
à Deslexhe et Ipi remit les connaissements de 
nouveau endossés en blanc, moyennant une 
avance de iQ,000 franco, somme qui fut en- 
voyée à Janssens pour compte de M"" Ro- 
hier, h valoir sur le prix de la partie livrée ; 
que celte convention n'est entachée d'aucune 
fraude; 

Que, le i 6 du jnêmc mois, Destcxhc, qui 
avait vivement pressé M"" Rohier de revendre 
les froments pour dégager les connaissements, 
reçut la circulaire par laquelle sa cliente in- 
formait ses créanciers de son impuissance h 
continuer les affaires; qu'il vendit alors, par 
l'Intermédiaire du courtier Bloslard, et sans 
remplir aucune formalité de justice, les ba- 
teaux de froment à Croisier-Magnery, à 
charge de livrer une petite partie de i,500 
kilos, déjà vendue par le môme courtier d'or- 
dre Deslexhe h Ancion ; 

Que, le lendemain 17, Croisier, porteur 
des connaissements que Destexhc lui avait 
remis endossés en blanc, commença le dé- 
chargement d'un bateau ; que, le 18, Jans- 
sens interposa une saisie conservatoire et que, 
les bateliers s'élant alors refusés à laisser con- 
tinuer le déchargement, Croisier introduisit 
une action en délivrance, qui aboutit, le 22, 
à un jugement en sa faveur, jugement auquel 
l'appelant est tiers opposant ; 

Que, le 23, Janssens signiGa ù Croisier 
qu'il s'opposait à la continuation du décharge- 
ment ; que, néanmoins, ce déchargement fut 
• poursuivi et consommé ; 

Que, le 27, Janssens assigna en revendica- 
tion et on tierce opposition ; que, du 11 au 16, 
Leioup, pour compte Kohier, avait vendu le 
chargement du Rupcl et payé le fret: 

Que, le 21 juillet, la faillite do la veuve 
Rohier avait été prononcée par le tribunal 
de Charleville et que, par jugement posté- 
rieur, l'ouverture de la faillite avait été re- 
portée au 10 juillet; 

En droit : 

Attendu que la question de revendication 
soumise h la cour s'agite, non entre le ven- 
deur et la masse faillie, laquelle n'est plus en 
cause, non entre créanciers d'un failli agis- 
sant en cette qualité en nom individuel, mais, 
d'une part, entre le vendeur procédant comme 
tel, et, d'autre part, le créancier gagiste et 
son sous-acquéreur; que, contre ces derniers. 



l'appelant soutient que, en vertu de l'arti-i 
cle 5G8 de la loi sur les faillites il a le droit 
de reprendre, par voie d'action en revendi- 
cation, les marchanâises impayées, celles-ci 
n'étant pas entrées dans le maga^sin de la 
faillie ou de son commissionnaire, et ses ad- 
versaires n'ayant jamais été nantis que des 
connaissements et non de la facture, retenue 
par le vendeur appelant ; 

Que c'est dans cet ordre d'idées qu'il y a 
Heu de statuer, les droits respectifs de la 
masse et des créanciers de la faillite n'étant 
pas en discussion dans le présent litige; 

Attendu qu'aux ternies de l'article 2 de la 
loi du 5 mai 1872, le créancier-gagiste, saisi 
du simple connaissement, est réputé, envers 
les tiers, en possession du gage commercial ; 
qu'en ne créant |)as d'exception, cette loi dé- 
roge à l'article 5<38 de la loi du 18 avril 1851; 
qu'il y aurait d'autant moins lieu de recon-' 
naitrc à rappelant lo droit exorbitant qu'il 
réclame en ajoutant à la loi, qu'en principe 
et en dehors du seul cas prévu par l'article 23 
de la loi du 16 décembre 1851, le vendeur 
d'objets mobiliers se voit préférer le créan- 
cier-gagiste dont le privilège prime le sien ; 

Attendu, dès lors, que Leioup, exécutant 
le mandat qu'il tenait de hV^'^ Rohier, a fait 
acte de disposition des marchandises en les 
engageant régulièrement ù Deslexhe; que 
Janssens, par la transmission des connaisse- 
ments endossés en blanc, avait rendu possi- 
ble la disposition par nantissement aussi bien 
que la mise en magasin ; qu'au surplus, Des- 
lexhe ayant aliéné son gage, légalement ou 
• illégalement, son acquéreur Croisier, por- 
teur des connaissements, avaft, dès le 17, 
c'est-à-dire la veille de la saisie conserva- 
toire de Janssens, commencé le déchargement 
de l'un des bateaux et, par là même, pris 
possession de toute la partie ; 

Attendu qu'il résulte de ces faits cl de ces 
considérations que, même en admettant que 
les règles de la faillite fussent applicables 
dans l'espèce, l'action en revendication n'en 
serait pas moins irrecevable, les froments 
revendiqués ayant été, à l'arrivée et sans 
fraude, l'objet d'une appréhension et d'une 
tradition de la part de la faillie et du créan- 
cier-gajiisle, antérieurement à la revendica- 
tion et môme à la saisie ; 

Attendu qu'il en résulte, en outre, cette 
conséquence que la preuve offerte par l'ap- 
pelant doit être écartée comme Irrelevanle ; 
qu'en effet, les faits posés par Croisier, lors 
même qu'ils ne pourraient lui conférer aucun 
droit à la marchandise achetée par lui, im- 
pliqueraient encore prise de possession cffcc- 
live par Dcstexhe et par et par M"«* Rohier 
équivalente à la mise en magasin par la fail- 
lie; 
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Que la circonstance que Destexhe, après 
coiisiitulion loyale du gape, aurait cherché h 
se procurer la'signature de M"»" Uohicr, n'é- 
tablirait qu'un excès de précaution dénué de 
toute periinence ; 

Qu enfin le dernier fait coté tombe en pré- 
sence de la particulariié qu'un des bateaux 
était en décharp;ement avant la saisie ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts ré- 
clamés par Croisier, que la vente au proût de 
ce dernier n'a pas été annulée par justice ; 
que, dans la présente instance et dans Fétat 
actuel de la cause, l'appelant ne ferait pas 
recevable h se prévaloir des vices de la con- 
vention ; que sa responsabilité est d'autant 
plus engagée que, chargeur et premier en- 
dosseur des connaissements, il était tenu de 
faire opérer la délivrance au porteur ; qu'il 
in'anrait pu dégager sa responsabilité que 
s'il avait été en droit de revendiquer: 

Attendu que le refus de délivrance opposé 
par les bateliers h Croisier et tes suites dom- 
mageables de ce refus soit imputables à Jans- 
sens et à la saisie conservatoire dont il a 
frappé trois des chargements ; 

Attendu que le préjudice réel a été équita- 
blement apprécié par les premiers juges ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à toutes con- 
clusions contraires, notamment à Toffre de 
preuve de l'appelant, déclare celui-ci mal 
fondé dans son appel, conOrmc le jugement 
à quo, condamne l'appelant envers toutes les 
parties aux dépeas. 

Du 30 juillet 1881. — Cour de Liège. — 
2« ch. —Pr^«. M, Schuermans.— P/. MM. Ju- 
lien Warnant, Goultier et Hoggc. 



GAND, 17 décembre 1881. 

!• REPRISE D'INSTANCE. — Changement 
de qualité. — mlneuu devenu majeur. — 
Appel. 

2« Héiiitier bénéficiaire. — - Débat accepté 
comme héritier. 

i^ L'instance introduite contre ta tutrice d'un 

mineur qui devient majeur au cours de cette 

• instance est valablement poursuivie contre cite 

tant que le changement d'état n'a pas été no- 

tifié (i). 

Lorsqu'un tuteur a interjeté appel au nom de 
son pupille dont fétat de minorité arait déjà 
pris fin lors de cet appel, qui est non receva- 



(I) Conf. cas», franc., <2 août 1823 (Dalloz, 
▼• Reprise d'irutancê, nsâ-i). Voy, aussi cass. franc., 
4e' février i876 {Patic. franc,, 487tt, p. 893; D. P., 
4876,1,333). 



bk, la déclaration de ce dernier qu'il reprend 
Vinstance est inopérante (2). 
2* Lorsqu'un successibte actionné en justice a 
accepté le débat comme héritier, sans aucune 
réserve, la déclaration par lui faite en degré 
d'appel qu'il n'a entendu prendre cette qualité 
que sous bénéfice d'inventaire, est inopérante, 

(van ASSCHE ex consorts, — C. COPPENS.) • 
ARRÊT. 

LA COUR; — Snr la recevabilité de l'ap- 
pel de l'épouse Van Waes :' 

Attendu que Pauline-Pétronille-Dclphine 
Van Assche, épouse Van Waes, était mineure 
à la date de l'exploit introductif d'instance et 
que l'action a été valablement dictée contre 
sa mère comme tutrice légale ; 

Attendu que l'épouse Van Waes ^ atteint 
la majorité le 19 octobre 1878; que, toutefois, 
son ctiangement d'état n'ayant point été noti- 
fié, la procédure a pu régulièrement être con- 
tinuée avec sa mère tutrice ; 

Attendu que le jugement rendu le 15 Tévrier 
1880 a été signifié, le 3 juin suivant, h l'épouse 
Van Waes en personne; que néanmoins l'acte 
d'appel, en date du 25 août suivant, est fait 
à la requête de sa mère, comme tutrice légale 
et que ce n'est qu'au cours de i'Ini^tance d ap- 
pel que l'épouse Van Waes, par acte d'avoué 
signifié le 7 avril 1881, a déclaré reprendre 
l'instance en son nom personnel ; 

Attendu que l'acte d*appcl constitue le prin- 
etpc d'une instance nouvelle qui ne peut être 
liée qu'entre parties ayant qualité et capacité 
pour agir ; 

Attendu que l'appel fait au nom de l'épouse 
Van Waes est irrégulier, faute de qualité ; que 
l'épouse Van Waes n'a point, elle-même, inter- 
jeté appel dans le délai légal et que sa décla- 
ration de re|)rise d'instance ne peut suppléer 
cet acte indispensable; que, dès lors, le juge- 
ment dont appel doit, h son égard, être con- 
sidéré comme passé en force de chose jugée; 

Au fond : 

Attendu que l'action a pour objet l'exécu- 
tion d'une obligation sous seing privé con- 
tractée le 6 février 1874 par Charles Van 
Assche au profit de l'intimée, épouse Coppcns, 
et que les*appclants, après avoir contesté 
devant Ie*premier juge la réalité de la cause 
de ladite oUigation, ont fini par n'en plus con- 
tester que le chiff're, soutenant qu'il y avait 
eu erreur; 

Mais, attendu que la correspondance et les 
documents de la cause, invoqués par le prc- 



Çi) Compar. Braxelles, 3 féyrier 1868 (PAS1c.,i868, 
II, 132J. 
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mier Juge suffisent pour enlever à ce sontè- 
nement toute apparence de fondement; 

Attendu que dans Tinstance d'appel les 
appelants ont prétendu que la reconnaissance 
dont s'agit est sans valeur, nulle et de nul 
effet, aux termes de Farticle 1326 du code 
civil, comme n'étant pas écrite en entier de la 
main de celui qui Ta souscrite et ne portant 
pas, écrit de sa main, un bon ou approuvé 
énonçant en toutes lettres là somme préten- 
duement reconnue; 

Attendu qu'il n'est point contesté que le 
signataire de l'obligation en question était 
marchand et que,*dès lors, il y a lieu de faire 
application du § 2 de l'article 1326 invo- 
qué; 

Attendu que c'est encore à tort que les ap- 
pelants soutiennent que le jugement du 13 fé- 
vrier 1880 leur inflige grief en les condam- 
nant à payer les sommes y mentionnées, parce 
que n'entendant accepter la succession de leur 
père que sous bénéfice d'inventaire, ils ne 
peuvent être tenus sur leurs propres biens ni 
condamnés en nom personnel ; 

Attendu que cette situation est de droit en 
ce qui concerne les mineurs; 

Quant aux majeurs : 

Attendu que la déclaration d'un héritier 
qu il entend ne prendre cette qualité que sous 
bénéfice d'inventaire est un acte solennel qui 
doit être fait dans les formes et dans les délais 
déterminés par la loi; que pareille déclaration 
n'a point été faite jusqu'ores par les appe- 
lants; que ceux-ci ont, bien au contraire, 
accepté le débat comme héritiers, sans faire 
aucune réserve; qu'ils ont conclu au fond 
sans opposer aucun moyen dilatoire, et qu'il 
n'existe, dès lors, aucun obstacle à ce qu'il 
soit obtenu contre eux un jugement de con- 
damnation; 

Quant aux dépens : 

Attendu qu'il n'est point exact de dire 
qu'une partie des dépens a été faite pour par- 
venir à la liquidation et au partage de la com- 
munauté Vau Assche-Van Langenhove et de 
la succession Van Assche ; que la demande 
n'avait pour but que de voir dire qu'il serait 
procédé auxdits partages de l'intervention des 
intimés; 

Attendu que l'intimée, épouse Coppens, a 
renoncé à la succession de son père, qu'elle 
agit comme créancière et que sa demande ne 
peut, à aucun titre, être considérée comme 
faite dans l'intérêt de la masse; 

Attendu, enfin, que les appelants sont héri- 
tiers de leur fils et frère respectif, M. Henri 



(1) Voy. trib. corr. de la Seine, S7 fâvrier 1863 
(D. P., 1863, 3, 68) et la oote sous cette dédaioD; 
Rouen, 8 mars 1879 (t&id., 1880, 3, 30; Patic. fr<^.. 



Yan Assche, décédé durant rinstànee, savoir : 
la mère M">* veuve Van Assche pour un quart 
et ses enfants survivants pour les trois quarts ; 
Par ces motif» et ceux du premier juge, 
ouï en son avis conforme M. l'avocat géné- 
ral Hynderick, déclare l'appel de l'épouse 
Van Waes non recevable ; confirme les juge- 
ments dont appel, en ce qui concerne les 
autres appelants, les déboute de toutes conclu- 
sions contraires, lesquelles sont déclarées non 
fondées; les condamne en outre, en ce qui 
concerne la part qui incombait au sieur Henri 
Yan Assche, décédé durant l'instance d'appel, 
à payer k l'Intimée chacun pour sa part, dans 
la proportion susindiquée, les sommes en prin- 
cipal, intérêts et frais incombant audit sieur 
Henri Van Assche; condamne tous les appe- 
lants aux dépens des deux instances. 

Du 17 décembre 1881. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Yan Gbendt et Van 
Acker. 



BRUXELLES, 6 nvrU 188&. 

PRESSE. — RÉPONSE (Droit de). — Imputa- 
tions DÉSAGRÉABLES POUR LE JOURNALISTE 
OU POUR DES TIERS. — RfiPRODUCTl<>N INCOM- 
PLÈTE DE LA RÉPONSE. 

f 

Lorsqu'une réponse à un article jniblié dans un 
journal contient des expressions et des impu- 
tations désagréables pour le journaliste ou 
pour des tiers nominativement désignés, rédi- 
leur n'est pas tenu de Virisérer. 

En conséquence, s*il Va reproduite d'une façon 
incomplète, il n'a pas contrevenu à l'article 1 5 
du décret sur la presse. 

H n'y a pas lieu de rechercher si ces expressions 
et ces imputations sont méritées ou ont été pro- 
voquées par l'article auquel il est répondu (i), 

(LE BUNISTÈRE PUBUC ET LACOMBLÉ, — G. VEUVR 
VANDEN HOUTEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la partie civile, 
citée nominativement dans le n" 256 du 25 oc- 
tobre 1881 du journal La Vérité de Schaerbeek^ 
a adressé à l'éditeur de cette feuille hebdo- 
madaire, sous la date du 9 novembre suivant, 
une lettre accompagnée d'un exposé de la 



1879, p. 833). Corner. U««d,ia nû 18a(P48iQ., 
1865, II, SIM). 
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situation financière de la commune d*Etter- 
beelt, comprenant la période de 1869-1881, 
dont elle requérait l'insertion en réponse à 
rariicle précité ; 

Attendu que Téditeur du journal susdit a 
publié partiellement celle lettre et cet exposé 
dans le n<» du 15 novembre, en y faisant cer- 
tains retranchements et en les accompagnant 
de commentaires dont se plaint la partie ci- 
vile; 

Ailenda que la lettre du 9 novembre et la 
brochure qui y était jointe contiennent des 
expressions et des imputations désagréables, 
sinon outrageantes, à l'adresse du journaliste 
et des tiers nominativement désignés ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher 
si ces expressions et ces imputations sont 
méritées ou provoquées par l'article auquel H 
est répondu; qu'il suffit de constater qu'elles 
existent dans la réponse de la partie civile, 
pour décider que la prévenue n'était pas tenue 
de l'insérer dans les colonnes de son journal, 
et par conséquent, de Fy reproduire d'une 
façon incomplète sans contrevenir à l'arti- 
cle 15 du décret sur la presse; 

Attendu que si l'attaque dont elle a été 
l'objet est injurieuse et diffamatoire, la partie 
civile puise dans la loi d*autres moyens de 
poursuivre la réparation du préjudice qu'elle 
croirait avoir été porté à son honneur; mais 
qu'elle n'est pas obligée, pour sauvegarder sa 
dignité et sa réputation, d'attaquer des tiers 
dont la réponse, venant s'enter sur la sienne, 
transformerait le journal en une arène de 
personnalités ; 

Par ces motifs, statuant sur les appels du 
ministère public et de la parlie civile, met ces 
appels à néant; confirme le jugement du tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles du 4 janvier 
1882; condamne la partie civile aux frais 
d'appel. 

Du 5 avril 1882. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch. —Prés. M. Demeure.— P/. MM. Ch. De- 
champs et Vandersipissen. 



(1) Contra : LAURENT, t. VI, n« 548, p. 685. Mais 
▼oy. conf. Douai, S décembre 1834 (Sir., 1835, % 99: 
DALL02, ▼• Usufruit, n» 882): Caen, 7 novembre 
4840 (SIR., 1841, 2, 6), Demoloiibe, édit. belge, 
t. V, no* 583 ei 584, p. 432 et sui?., et les autorités 
qu'il cite; Liège, 30 juin iSM (Pasic, 184i, II, 300); 
Paris, il octobre 1860 (SlR., 1860, 2, 581) et la note; 
Toulouse, 9 février 1865 (ibid., 1863, 2, 160). 

(2) Voy. conf. Bourges, 13 juin 18-i3, 2, 513), Cou- 
Ion, Quêst. de droit, I, 267. Contra : Douai, 2 dé<;em- 
l)re183-t (précité); cass. franc., 29 juin 1835 (SlR., 
1836, 1, 81); Proodhon, VsufruU,n^* 1685 et suiv.: 
M AACADE, sur Tart. 605, n» 2; Demolombe, édit. 
belge, t. V, p. 438 el 439, n» 891-583 et les autorités 
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USUFRUIT. — Grosses réparations. — In 

DEMNITÉ CONTRE LE NU PROPRIÉTAIRE. 

Vusufruitier n'a pas d'action contre le nu pro- 
priétaire pour le contraindre à faire les 
grosses réparations que la loi met à la charge 
de ce dernier (1). (Code civ., art. 600 et 
605.) 

S*il les a fait effectuer lui-même, ses héritiers 
n'ont pas droit, à la fin de VusufruiU à une 
indemnité de ce chef, alors même que les répa- 
rations qu'il a fait faire ont augmenté la valeur 
de Vimmeuble (i). (Code civ., art. 599.) 

// en est surtout ainsi lorsque Vimmeuble était ^ à 
l'ouverture de l'usufruit, dans un état de vé- 
tusté et de dégradation qui nécessitait les répH- 
ratibns effectuées. 

(STEENS ET CONSORTS, — C. LAMBRBTTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — > Attendu que l'usufruit est 
une véritable servitude qui n'oblige le nu 
propriétaire à aucun service ni prestation 
personnelle quelconque et que, par suite, 
Tusufruitier n'a pas d'action contre lui pour 
le contraindre à exécuter les grosses répara- 
tions que la consen'ation des immeubles sou 
mis à son droit peut rendre nécessaires; 

Attendu que cette rôgie, consacrée par le 
droit romain et généralement admise dans 
l'ancienne jurisprudence, doit être réputée 
encore en vigueur aujourd'hui avec d'autant 
plus de certitude que le. code civil, loin de 
contenir d'exceptioi> à cet égard, fournit au 
contraire la preuve, dans plusieurs disposi- 
tions, que le législateur moderne est resté 
fidèle aux principes fondamentaux et tradi- 
tionnels de la matière; 

Qu'ainsi, l'ailicle 599, placé dans la section 
qui traite des droits de l'usufruitier, et, par 
conséquent, des obligations du nu proprié- 



qu'il cite. Voy. aussi Aubry et Rau, d'après Zacha- 
RIJE, S 235, 4« édit., t. Il, p. 5iS: Massé et Vergé, 
d'après Zâcbari^, t. 11, p. 141, $ 309, note il : 
TOULLIER, édit. belge, t. II, ii«444 ; Liège, .% juin 1841 
(précité) ; Colifaar, 18 mars 1858 (D. P., 1853, S, 181); 
Toulouse, février 1865 {ibid., 1866, 2, 19: SiR., 
1865, 2, IBO) et Dalloz, v« Utufruit, n« 587. Voy. 
toutefois Laurent, t. Yl, n« 549, p. 689. • Il faut, 
dit-il, être conséquent ; si l'usufruitier a action pour 
les frais de réparations, il doit avoir ac ion pour les 
réparations mêmes, v Voy. aussi les observations qui 
accompagnent dans le recueil de Sirey, 1843, 2, 513, 
1 arrêt précité de la cour do Bourges. 
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taire, n'astreint ce dernier qn^aa devoir pu- 
rement négatif de s'abstenir de tout actQ qui 
serait de nature à nuire aux droits de l'usu- 
fruitier ; 

. Que, d'autre part, aux termes de l'arti- 
cle 600, l'usufruitier prend les clioses dans 
réial où elles sont; qu'il en résulte évidem- 
ment que le nu propriétaire n'élant pas tenu 
des grosses réparations à effecluer à 4'ouver- 
ture de Tusufruit, ne peut, h plus fbrte raison, 
être forcé de faire celles dont la cause csl 
contemporaine de la jouissance de Tusufrui- 
lie.r ; 

Qu*enQn Tarticle 607, en statuant que le nu 
propriétaire, pas plus que Fusufruitier, ne 
doit rebâtir ce qui est tombé de vétusté, con- 
' Arme encore la règle, puisqu'il est aussi diffi- 
cile de distinguer, dans cet ordre d'idées, la 
réfection totale de la réfection partielle, que 
de concevoir qu'un bâtiment tombe de vé- 
tusté, sans que raccJdeni soit précisément le 
résultat du défaut de grosses réparations; 

Attendu que Tarlicle 607 n'est que l:r tra- 
duction, pour ainsi dire littérale, de la loi 7, 
§ !2, au Digeste, De usuft-uctu; qu'elle a néces- 
sairement dans le code civil la même portée 
qu'en droit romain, où elle slgnillait que ni 
rusufruiiier, ni le propriétaire ne sont tenus 
des grosses réparations, et que cette interpré- 
tation trouve encore un point d'appui dans le 
rapport du tribun Perreau, qui a présenté 
l'article en question comme « la conséquence 
du principe qui veut que l'usufruitier prenne 
la chose, en jouisse et la laisse dans l'état où 
elle se trouve (1) »; 

Attendu que l'article 605, sainement en- 
tendu, ne contredit en rien la thèse qui vient 
d'être exposée; qu'il suffit de lire cette dis- 
position, inscrite sous la rubrique Des obli- 
gations de l'usufruitier y pour se convaincre 
qu'elle n'a pour objet que de déterminer en 
quoi consiste l'obligation de l'usufruitier quant 
aux réparations; qu'à cet égard, il est tenu : 
1« de toutes les réparations d'entretien; î® des 
grosses réparations, lorsqu'elles ont été occa- 
ikionnécs par le défaut d'er^tretien ; que si, en 
en formulant cette seconde partie de la rô;:le, 
l'article énonce qu'en général les grosses 
réparations demeurent à la charge du nu pro- 
priétaire, ces expressions n'impliquent pas 
l'existence d'une obligation positive dans son 
chef, et qu'elles doivent être contpriscs en ce 
sens que les grosses réparations incombent 
comme par le passé au propriétaire et que 
c'est à lui d'y pourvoir, pour autant, bien en- 
tendu, qu'iljuge à propos de les effectuer ; 

Attendu qu'un texto aussi peu explicite ne 



(I) Rapport de Perreau aa Trioanat, VI, n* il 
(LoCBt, édit. belle, t. IV, p. iS2). 



saurait suffire pour faire admettre une déroga- 
tion à des principes constants et qui tiennent à 
la nature même du droit d'usufruit ; qu'il est 
indubitable, en effet, que si telle avait été la 
volonté des auteurs du code civil, non seule- 
ment l'exception se fût traduite d'une manière 
claire et précise, mais qu'elle eût laissé des 
traces dans les travaux préparatoires, tandis 
qu'au contraire, ceux-ci s'accordent à main- 
tenir sur le point en litige les maximes do 
droit romain et la doctrine de ses interprètes ; 

Attendu que le propriétaire auquel l'usu- 
fruit enlève une partie des facultés inhérentes 
à sa propriété, retient, quant au surplus, 
l'exercice du droit de domaine dans tonte sa 
plénitude; d'où la conséquence qu'il doit être 
le maître d'user de son bien comme bon lui 
semble^, et que la loi, pas plus que l'équité, 
ne permet de lui imposer des dépenses plus ' 
ou moins considérables, cl parfois hors de 
proportion avec ses ressources, pour un im- 
meuble dont il ne jouit pas et qu'il n'a peut- 
être aucun intérêt à conserver ; 

Attendu qu'étant admis que l'usufruitier ne 
peut contraindre le nu propriétaire aux gros- 
ses réparations, il faut, pour être logique, 
refuser à ses représentants, lors de la cessation 
de l'usufruit, toute indemnité à raison de 
celles que leur auteur aurait fait effectuer 
lui-même, puisque autrement l'on arriverait, 
par une voie détournée, 5 faire supporter par 
le propriétaire une dépense à laquelle il n'est 
pas obligé directement; 

Attendu que lesartidos 609 et 612 du rx)dc 
civil n'autorisent la répétition des avances de 
l'usufruitier que dans des cas où le payement 
a eu pour effet d'éteindre certaines charges de 
la propriété auxquelles le nu propriétaire 
n'est pas libre d'échap|)er, et qui diffèrenl 
ainsi totalement du caractère des répara- 
lions; 

Attendu qu'en faisant réparer, l'usufruitier 
n'accomplit pas l'obligation d'autrui; il ne 
gère pas l'affaire du nu propriétnirc*; il agit 
exclusivement dans son propre intérêt, pour 
assurer la conservation cl l'exercice de son 
droit d'usurruit, ce qui permet de supposer 
qu'il a considéré cet avantage comme une 
compensation de la dét)en8e et celle dépense 
elle-même comme une mesure d'administra- 
tion sage et vigilante; que ce n'est donc pas 
le C4IS d'ap|)liquer les règles du quasi-contrat 
de gestion d'affaires; mais la disposition de 
l'article 599, § 2, du code civil, portant que 
l'usufruitier ne peut réclamer aucune indem- 
nité pour les améliorations qu'il a faites, 
encore que la valeur de la chose en fût aug- 
mentée; 

Attendu qu'il est constant que le terme 
améliorations dont le législateur s*est servi, 
est une expression générique, comprenant 
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tons 1e3 travaux sans exception qui ont pour 
résultat d'î^igmenter la valeur du fonds; que 
la loi ne faii sous ce rappoit aucune disiinc- 
lion entre les impenses simplement utiles et 
les impenses nécessaires, et qu^eilc ne devait 
eu faire aucune, parce que ses motifs s'appli- 
quent aux unes el aux autres, comme le prou- 
vent la déclaration de Treilhard dans la séance 
du conseil d'Etat du A brumaire an xii (1) et 
le di^îours du tribun Gary (2), déclaration et 
discours qui attestent que rarlicle a pour but 
de prévenir les difficultés et les contestations 
qui pourraient surgir lors de la cessation de 
l'usufruit h Foccasion des travaux et des dé- 
penses faites par Tusufruitier; 

Attendu que Ton objecterait vainement que 
l'équité s'oppose h ce que le propriétaire bé- 
nétlcié gratuitement de l'amélioration évi- 
dente de son immeuble; qu1l est plus vrai de 
dire qu'il sérail souverainement injuste que 
l'usufruitier ei1l le moyen d^imposer au pro- 
priétaircune dépense que celui-ci n'aurait pas 
faite, et qu'à proprement parler le propriétaire 
ne s'enrichit pas aux dépens d'autrui, en pro- 
fitiinl, contre l'intention de l'usufruitier, d'une 
opération que celui-ci a accomplie exclusive- 
ment en vue de son intérêt personnel ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent acquièrent une fonce nouvelle lorsqu'on 
les met on relation avec les éléments de la 
cause : 

Attendu qu'il appert des conclusions mômes 
de l'intimé et de son offre de preuve devant 
le premier juge que, d'après l'état des lieux 
dressé ù l'ouverture de l'usufruit, en confor- 
mité de l'article 600 du code civil, les immeu- 
bles litigieux se trouvaient dans un état de 
vétusté et de dégradation qui nécessitait les 
grosses réparations auxquelles l'usufruitière 
a fait procéder; 

Attendu que la prétention de l'intimé ne 
tend à rien moins qu'à la transformation 
de l'objet de l'usufruit, contrairement à l'ali- 
néa premier de l'article 600 ; qu'elle paraît 
d'autant moins fondée que les mots : « L'usu- 
fruitier prend les choses dans l'état où elles 



(1) « M. Treiltiard ajoute que la section a cru 
devoir faire une addition à Tarticlo 34 du projet afin 
de prévenir les difficultés qui pourraient s'clcTer, 
lors de la cessation de Tusufruir, sur les améliorations 
laites à la etiosc par T usufruitier. » (Procès-verbal do 
la séanct du 4 brumaire an xil ; LocRÉ, édition belge, 
l. IV,pMâl). 

(2) M Si l'usufruitier a amélioré, il ne peut, ù la 
cessation de l'usufruit, réclamer aucune indemnité, 
sauf à lui d*enlever les glaces et ornements qu'il 
aurait fait placer, en rétablissant les ctioscs dans leur 
premier état. L'équité semble s'opposer ù ce que le 
propriétaire profile, aux dépens de l'usufruitier, de 



sont », ont été ajoutés au texte du projet sur 
la proposition du Tribunat, qui s'est exprimé 
en ces termes: « 11 paraît nécessaire d'an- 
noncer que c'est seulement pour établir l'état 
des lieux, et pour les laiîser'de même, que 
l'usufruitier doit faire dresser procès-verbal, 
mais qu'il ne peut s'en servir dans la >-ue d'au- 
cune répétition contre le propriétaire »; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Schoor en ses conclusions conformes, 
joint les causes ; met ù néant le jugement dont 
appel ; émendant, déclare l'intimé non rece- 
vable en son action; l'en déboule et le cqn- 
damne aux dépens des deux instances. 

Du 22 décembre i 88 i .—Cour de Bruxelles. 
— 2«ch.— Pr^s. M. Keckman.— P/.MM.Mers- 
man,.De liurlet et G. De Ro. 



LIÈGE, 4 janvier 1888. 

HYPOTHÈQUE. — Perte ou détérioration 
DE l'immeudle hypothéqué. — Indemmté. 
— Affectation. 

Les créancier» hypothécaires qui, suivant V arti- 
cle \Q delà loi du iddécanlfre 1851, ovt un 
droit de préférence sur le montant de Vinr 
demnitédue par un tiers au jrropriéiaire de 
Vimmevble hypothéqué à raison de dégrada- 
tions à cet immeuble, sont ceux qui élaienl 
inscrits au moment de la détérioration. 

Ceux-là seuls sont recevables à se plaindre de 
Vinexécution des prescriptions de l'article 10 
précité, 

(banque de seraing, — G. société de 

UARIHAYE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte d'un 
acte reçu le 19 juin 1878 parM*' Polain, no- 
taire de résidence à Seraing, que la Société 
anonyme des Charbonnages de Marihaye, 



Tamélioration évidente de sa chose; mais quand on 
considère que l'usufruitier en a lui-ménie recueilli 
le fruit, que cette amélioration n'est d'ailleurs aux 
yeux de la loi que le résultat naturel d'une jouissance 
éclairée et d'une admini!(tration sago et vigilante, 
quand on pense qu'il ne doit pas être au pouvoir do 
l'usufruitier de grever d'avance le proprict|iro do 
lépétitlons qui pourraient souvent lui ôlre onéreuses, 
quand on songe enfin aux contestations infinies 
qu'étouffe dans leur naissance In disposition qui vous 
est soumise, on ne peut lui refuser son assentiment. » 
(Discours de Gary! orateur du Tribunat, VII,' n» 11 ; 
LocRÉ, édit. belge, t. IV, p. 138). 
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sans reconnaître en aucune iiaçon sa respon- 
sabililé du chef des lézardes qui s'étaient 
produites dès 1869 dans ia maison du sieur 
Develette, a, par voie de transaction, offert et 
payé directement à celui-ci, pour tout dom- 
mage présent aussi bien que futur, la somme 
de 4,500 francs, moyennant laquelle le pro- 
priétaire de Timmeûble s>st engagé à ne 
plus élever contre ladite société de prétention 
à raison des dégâts déjà causés ou pouvant 
encore être causés à sa maison ; 

Attendu que l'appelante, qui avait à la charge 
du sieur Develette une créance de 12,000 fr. 
garantie par une hypothèque sur cet immeu* 
ble, a été colloquée au second rang sur le prix 
de vente de celui-ci, mais seulement Jusqu'à 
concurrence de la somme de 7,279 fr. 25 c. ; 
que, se prévalant de l'acte de transaction dont 
il vient d'être parlé, ainsi que de Tarlicle 10 
de la loi du 16 décembre 1851, elle conclut 
à ce que la société intimée soit condamnée à 
lui payer la somme de 4,500 francs, indû- 
ment versée, d'après elle, en mains de son 
débiteur Develette; 

Attendu que, suivant l'article 10 de la loi 
précitée, l'indemnité qui se trouverait due 
par des tiers à raison de la perte ou de la 
détérioration de l'objet grevé de privilège ou 
d'hypothèque, doit, si elle n'est pas appliquée 
par eux à la réparation de cet objet, être affec- 
tée au payement des créances privilégiées ou 
hypothécaires selon le rang de chacune d'elles; 

Attendu que la disposition de cet article, 
qui tranche une controverse existant sous 
l'empire du code civil, â été dictée par le 
motif qu'il était rationnel et équitable d'attri- 
buer par préférence aux créanciers privilé- 
giés et hypothécaires la somme représentant 
la portion de valeur dont Içur gage avait été 
diminué; 

Attendu que les créanciers ayant un droit 
de préférence sur le montant de l'indemnité 
due par le tiers sont, dès lors et uniquement, 
les créanciers inscrits au moment de la dété- 
rioration ; qu'eux seuls, en effet, souffrent un 
préjudice; que si leur droit réel, tout en con- 
tinuant à frapper l'objet détérioré, est, d'après 
la loi, en partie reporté sur la créance d'in- 
demnité, c'est précisément parce qu'il existait 
au moment où celle-ci a pris naissance; 

Attendu que les créanciers hypothécaires 
postérieurs ont accepté une hypothèque sur 
un immeuble dégradé ; que leur gage n'ayant 
pas été diminué, ils n'ont subi aucune perte 
et ne peuvent élever de réclamation ; qu'à leur 
regard, l'indemnité due à raison des dégâts 
ne saurait être considérée comme subrogée à 
la partie du fonds en quelque sorte retranchée 
de l'immeuble grevé, cette partie n'ayant ja- 
mais été soumise à leur hypothèque; 

Attendu que l'appelante, qui se prévaut 



d'une créance hypothécaire inscrite le 3 no- 
vembre 1876, ne prouve pas et ne demande 
pas non plus à prouver que la dégradation de 
la maison a eu lieu après cette date ; qu'elle 
paraît même reconnaître que les lézardes qui 
s'y sont produites remontent, comme il est 
dit dans Tacte de transaction du 19 juin 1878, 
à une époque de beaucoup antérieure; 

Attendu qu'elle oppose, à la vérité, que le 
fait, par l'intimée, de ne pas avoir affecté la 
somme due par elle au payement delà créance 
première inscrite lui a oc^sionné un pré- 
judice dont elle est, dans tous les cas, rece- 
vable à poursuivre la réparation ; que ce pré- 
judice résulte de ce que ladite créance ayant 
été intégralement payée sur le prix de vente 
de l'immeuble, la somme restant disponible 
au profit des autres créancière hypothécaires 
s'est trouvée ainsi réduite du montant de l'in- 
demnité; 

Mais, attendu tout d'abord et à ce point 
de vue, que l'appelante n'établit pas que le 
créancier premier inscrit eût déjà contracté 
avec le débiteur au moment de la dégradation 
survenue à l'immeuble donné en hypothèque ; 
qu'ensuite, en supposant même que cette 
preuve fût rapportée, l'appelante ne peut faire 
un grief à l'intimée de ne pas avoir satisfait 
aux prescriptions de l'article 10 de la loi du 
16 décembre 1851, puisque l'obligation im- 
posée par cet article à l'auteur des dégâts 
n'existe que vis-à-vis des créanciers privi- 
légiés et hypothécaires antérieurs à la dété- 
rioration, et que ceux-ci sont seuls recevables 
à se plaindre de son inexécution ; 

Attendu que pour établir, dans un ordre 
subsidiaire, l'antériorité de son droit d'hypo- 
thèque, l'appelante invoque en vain une in- 
scription prise en 1860 en vertu d'un acte 
d'ouverture de crédit avenu entre elle et le 
sieur Develette, inscription qui a été renou- 
velée le 29 janvier 1875 ; que rien au procès 
ne démontre que l'appelante fût, en consé- 
quence de cet acte et de la réalisation du 
crédit, créancière de son débiteur au moment 
où l'immeuble a été dégradé et qu'elle le soit 
encore aujourd'hui; 

Attendu qu'il ressort des considérations 
qui précèdent que l'appelante est non rece- 
vable en sa conclusion principale et que le 
fait par elle libellé dans sa conclusion subsi- 
diaire n'est pas concluant; 

Par ces motifs et sans adopter ceux des 
premiers juges, rejetant toutes conclusions 
contraires, confirme le jugement dont appel 
et condamne l'appelante aux dépens. 

Du 4 janvier 1882, — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont, Braas et Dereux. 
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GAND, 11 février 188B. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Donation 
MOBILIÈRE. — Rente constituée au profit 
d'un des ÉPOUX. — Propre. 

La volonté du donateur d'fixcbtre de la commu- 
nauté une donation mobilière faite au profit 
de Vun des époux n'a pas besoin d'être es- 
primée en termes formels. Il suffit qu'elle soU 
manifestée d'une manière non équivoque et 
qu'elle résulte cluiremefU de l'acte même (1). 

(d'hoop, — c. piot.) 
arrêt. 

LA COUR; — Attendu que Tobjet du litige 
revient à la question de savoir si la rente de 
5,000 francs Tan, constituée par les époux 
piot-Vyattecamp au proût de leur fille Marie- 
Cécile Piot, à i occasion du mariage de celle- 
ci avec rappelant en cause, a fait ou non 
partie de la communauté de biens produite 
par cette union ; 

Attendu que Tarticle 1'' du contrat de 
mariage entre parties, avenu par devant 
M"" Ectors, notaire à Anderiecht, à la date du 
20 juin 1861, stipule qu* « il y aura entre 
époux une communauté de biens telle quelle 
est déterminée par le code civil, sauf les mo- 
difications qui suivent... »; 

Attendu que, parmi ces modifications, se 
trouve celle prévue par Tarticle 2 dudit con- 
trat, ainsi conçu : « Sont exceptées de cette 
communauté les créances, rentes, obligations 
et actions qui écherront aux futurs époux 
durant le mariage )) ; 

Attendu que la rente litigieuse ayant été 
constituée par convention verbale non con- 
testée des 19-22 février 1864, c'est-à-dire 
pendant le mariage, il en résulte qu'elle est, 
par le fait même, restée propre au conjoint 
au profit duquel elle a été établie; 

Attendu que pour écarter cette conséquence, 
la partie appelante prétend en vain que cette 
convention n'a fait que remplacer une con* 
vention de même nature, antérieure au ma- 
riage et que, dès iors, l'article 2 susinvoqué 
est sans importance pour trancher la question 
en litige; 

Attendu, en effet, que cette convention 
alléguée par la partie appelante est déniée par 
la partie adverse, et que la preuve de son 
existence ne résulte à sufiQsance de droit ni 



(1) Voy.conf. Gand, 2 juillet d852 (Pâsic.,1854, 
II, 66); cass. franc.. lOnoTembre 1879 (Paiic, franc., 
iSSÔ, p. 833). Voy. toutefois la dissertation de 
M. Labbé qui accompagne cet arrêt, et Laouent, 



des termes de la convention verbale des 
19-22 février 1864, ni des pièces du procès; 

Attendu, il est vrai, que pour la première 
fois devant la cour, la partie appelante ofl're 
de rétablir par toutes voies de droit, témoins 
compris ; 

M^is attendu que les faits par elle articulés 
dans ce but sont trop vagues et trop peu 
précis pour justifier Tadroission à preuve; 
qu'ils ne relatent, notamment, ni la date de 
la convention contestée, ni le montant de la 
rente qui en aurait fait Tobjet ; 

Attendu, d'ailleurs, que si cette rente était 
autre que la rente litigieuse, les faits posés 
ne seraient pas concluants et que, si elle était 
la même, la preuve testimoniale n'en serait 
pas admissible ; 

Attendu, au surplus, qu'en supposant même 
cette preuve fournie, encore faudrait-il déci- 
der que cest à bon droit que le premier juge 
a considéré la rente en litige comme un bien 
resté propre à l'intimée ; 

Attendu, en eff^et, que, d'après llarticle 1401 
du code civil, les objets mobiliers donnés à 
l'un des époux lui restent propres, si le do- 
nateur a exprimé son intention de lés exclure 
de la communauté ; 

Attendu que la loi n'exige pas que cette 
volonté soit exprimée en termes formels; 
qu'il suffit qu'elle soit manifestée d'une ma- 
nière non équivoque et résulte clairement de 
l'acte même; 

Attendu qu'il appert, dans l'espèce, de là 
convention des 19-22 février 1864, que les 
donateurs n'ont entendu gratifier que leur 
fille, objet personnel de leur aff^ection, et les 
enfants de celle-ci ; 

Attendu que cette intention ressort à l'évi- 
dence des termes de cette convention ; 

Qu'ainsi les donateurs ne s'engagent qu'en- 
vers leur fille et qualifient la rente qu'ils lui 
accordent de « pension alimentaire )> ; 

Qu'ainsi encore, ils stipulent qu' « en cas 
de décès de M. D'iloop, la rente sera payée 
à sa veuve; qu'en cas de décès de M"*D*Hoop, 
elle sera réversible sur la tète des enfants, s il 
y en a, et cessera du jour du décès, s'il n'y 
en a pas, M. D'Hoop n'ayant, dans ces deux 
derniers cas, droit qu'aux seuls arrérages 
échus à cette date » ; 

Attendu qu'il est impossible d'expliquer 
ces dispositions sans admettre, chez les dona- 
teurs, la volonté d'attacher cette pension ex- 
clusivement à la personne de leur fille et à 
celle de ses enfants et d'exclure, en consé- 



t. XXI, no' S72 et 276. Mais Toy. aussi cass. franc., 
27 avril 48S9 (SlH., 4860. 1, 2Si ; D. P., 1889, 1, 508) 
et ROOIÈRE et Pont, CorUrat tU mariagt^ 3« édition, 
l.Kn-544. 
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qucnce, cette pension de* la communauté 
formée' cm rc époux; 

Attendu que c'est, dès lors, en vain que la 
partie appelante se prévaut du silence de la 
convcnlion.de 18G4 en ce qui concerne Tévcn- 
tualité du divorce, cas de Fespèce; 

Attendu que vainement encore elle allègue 
que la décision du premier juge serait con- 
traire à l'équité et au vœu du législateur, en 
ce qu'elle porterait préjudice à Tépoux qui a 
obtenu le divorce, cl avantagerait le conjoint 
contre lequel il a été prononcé; 

Attendu que celte considération est étran- 
gère à la question en litige; que, dans l'es- 
pèce, la volonté des donateurs fait loi et que, 
d'ailleurs, il serait bien moins équitable 
encore de décider, ainsi que le demande 
l'appelant, que les arrérages de la rente, 
expressément constituée à titre d'aliments au 
prolit de la femme, proflteront exclusivement 
au mari, alors que le mariage est dissous par 
le divorce, qu'il n'y a pas d'enfants issus de 
celte union et que le mari est en réalité de- 
venu un étranger pour les donateurs; 

Par ces molifs, reçoit l'appel et y statuant, 
dit n'y avoir lieu d'admettre la partie Hebbe- 
lynck'à la preuve des faits par elle articulés; 
faisant droit au fond, met Tappel h néant, con- 
firme le jugement à quo et condamne l'appe- 
lant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 41 février 1882. — Cour de Gand. — 
iro ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL BIM. Leussens et Willequet. 



BRUXELLES, 86 jaiiTier 188B. 

SOCIÉTÉ CIVILE. — Minerais exploités. 
— Baryte. — Mouture. 

Est civile la société constituée pour Vexplûi" 
tation, à frais communs, des ' minerais se 
trouvant dans les concessions qui lui appar- 
tiennent, et le fait de moudre Vune des sub- 
stances extraites pour la livrer au commerce, 
n'est qu'une opération accessoire, qui n'a pas 
pour effet de conférer à VexploUation un 
caractère commercial (I). 

(LEBON et consorts, — C. QUINET.) 

Jugement du tribunal de Charleroi, du 
42 juillet 4880, ainsi conçu : 
« Attendu que la société dont faisaient 

(l) Conf.CuiLLERY,Socw7^« commercieUei, 2« ôdi • 
lion, 1. 1«', n» 198. Voy. aussi Liège, i8 janyier i87i 
(Pasic, 1873, II, 108) et compar. Bruxelles, 30 jan- 
vier 1879 (ibtVf., 4879, II, 88). Mais, eommo.le dit M. lo 
conseiller Pont {Société* civiles, n« 109), la sociélô 
prend le ciraetèro commercial si des spéculations 



partie les demandeurs et le défendeur, con- 
stituée verbulement le 29 juillet 4871, avait 
pour objet rcxploitalion, aux frais communs, 
du sulfate de baryte, do plomb ou de tout 
autre minerai qui se trouveraient dans les 
concessions leur appartenant alors ou qui 
leur appartiendraient à l'avenir ; 

d Attendu qu'aux termes de rarticlc 5i de 
la loi du 21 avril 1810, Texploitation des 
mines n'est pas considérée comme* un com- 
merce ; que le mot mines doit être pris dans 
un sens général et comprendre aussi, au vœu 
et dans l'esprit de ladite loi, le minerai et les 
carrières, pourvu que 1 on ne puisse pas con- 
sidérer les opérations accessoires au-xquelles 
on se livre parfois pour la transformation des 
produits comme entreprise de manufacture ; 

« Attendu qu'aux termes de l'ariiclc î, on 
doit considérer comme mines celles qui sont 
connues pour contenir des sulfates ù base 
métallique; que la barytine ou sulfate de ba- 
ryte contient 65 7/10 de baryte; que la baryte 
est un oxyde de barium, dont la base, le ba- 
rium, est un métal ; 

« Attendu que si, par bypothèse, on pou- 
vait faire rentrer la baryte dans l'une ou l'au- 
tre dc9 dénominations de minerais ou de 
carrières, la société prédite né perdrait pas 
encore son caractère civil; que le fait de 
moudre celte substance pour la livrer au 
commerce ne serait, dans l'espèce, qu'une 
opération accessoire d'exploitation, indispen- 
sable pour pouvoir s'en servir et en retirer 
fruit ; 

« Par ces motifs, le tribunal, jugeant con- 
sulairemrnt, se déclare incompétent pour 
vider le litige et renvoie les parties à se pour- 
voir ainsi que de droil; condamne les deman- 
deurs aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les motifs du 
premier juge justiQent sa décision ; 

Attendu, en outre, qu'on trouve dans Tar- 
licle 456 de la loi du 19 mai 1873 une con- 
sécration nouvelle du principe que les exploi- 
tations minières sont purement civiles; 

Attendu, quant aux faits posés par l'appelant, 
que le premier, qui est constant, n'implique 
nullement l'existence d'unejissociation com- 
merciale et que les deux autres faits sont en 
opposition, tant avec les termes de l'asslgna- 

auxiliaircs ayant lo caractèro commercial viennent 
s'ajouter à l'extraction des produits naturels de la 
mine. Voy. Colmar, 4 juin 488â (SîR., 486â, % SiS; 
D. P., 186â,3, 463); Grenoble, 19 mars 1870 (Patte. 
franc,, 4870. p. 114jr Dyon, 1*' avril 4874 (D. P., 
4875, % 81). Voy. aussi GuiLLEaT, n^igs et suiv. 
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tion qu'avec, les documents de la cause, en 
tant qu'il s'agirait d'en induire que l'asso- 
cialion qui a existé* entre parties était com- 
merciale; 

Par ces motifs et de l'avis confbrme de 
m; Favocat général Van Schoor, sans s'arrêter 
aux faits irrelevants. posés par l'appelant, 
met l'appel à. néant et condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 26 janvier 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 3*» ch. — Près. M. Eeckman. — PI 
MM. Slosse et Ménétrier. 



LIÈGE, 11 JanTier 1882. 

DESTRUCTION. — Travaux ordonnés ou 
autorisés par le pouvoir compétent. — 
Pénalité. 

Le fait de rompre et détruire une digue de 
50 centimètres de hauteur et d'un mètre d'é- 
paisseur, composée de terre et de paille, sans 
valeur appréciable et établie à titre provisoire 
par V ordre d'un bourgmestre , pour protéger 
une partie du territoire de la commune contre 
r envahissement des eaux, lors d'une inonda- 
tion, ne tombe pas sous Vapplication de Var- 
ticle 521 ou de Varticle 526 du code pé- 
nal (1). 

Ce fait est prévu par Varticle 289 du même 
code, 

(ministère PUBUC, — c! BOONEN ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que iebour^estre 
de la commune de Mechelen avait, en cette 
qualité, fait établir, sur le pont de la Meel- 
straat à Mechelen, une digne d'environ 50 cen- 
timètres de hauteur, un mètre d'épaisseur sur 
cinq à six mètres de longueur, composée de 
terre et de paille, et soutenue par des pieux, 
en vue de protéger une partie du territoire de' 
la commune contre l'envahissement des eaux 
lors de l'inondation qui s'est produite à la fin 
du mois de décembre 1880; que cette me- 
sure, prise en conformité de l'article 3, n<* 5, 
du titre XI de la loi des 16-24 août 1790, a 
été approuvée par délibération du conseil 
communal spécialement* convoqué le 24 dé- 
cembre 1880, ainsi qu il est prescrit par l'ar- 
ticle 94 de la loi communale; que le travail 
dont il s'agit doit donc être considéré comme 



(1) Voy., en ce sens, trib. de Termonde, 10 avnl 
4872 et 2 août 1875 (PâsIC, 1873, III, 19, et 1876, 
III, 60). 

PAS., 1882, 2* PABTIK. 



ayant été ordonné ou.autorisé par le pouvoir 
compétent ; 

Attendu que, le 24 décembre, alors que la 
digue était surveillée par les agents préposés 
par le bourgmestre à l'effet de maintenir en 
état et de compléter au besoin les travaux ef- 
fectués dans le but indiqué, les prévenus, di- 
rigés par le premier d'entre eux, ont rompu 
et détruit cette digue en arrachant les pieux 
qui la maintenaient et en enlevant les maté- 
riaux dont elle était composée; qu'ils savaient 
d'ailleurs que l'ouvrage dont ils entrepre- 
naient la destruction avait ^été établi par l'or- 
dre du bourgmestre; approuvé par le conseil 
communal; ce qui a encore été rappelé, ati 
moment du fait, par l'un des gardiens de la di- 
gue au premier prévenu, qui lui a répondu en 
manifestant en termes grossiers son mépris 
pour l'ordre en question et pour l'autorité 
dont il émanait; 

Qu'il s'agit d'examiner si les faits ainsi 
établis par l'instruction tombent- sous les 
prévisions des. dispositions pénales, dont le 
ministère public demande l'application; 

Attendu, en ce qui concerne rarlicle 521 
du code pénal, que le but de cette disposi- 
tion, prévoyant la destruction d'édifices, de 
ponts, digues, chaussées, chemins de fer et 
autres constructions appartenant à autrui, est 
de protéger des constructions d'une impor- 
tance suffisante pour être l'objet, dans les élé- 
ments qui les constituent, d'une propriété utile 
et pouvant même avoir nature d'immeubles, 
suivant l'interprétation donnée sous le code 
pénal de 1810 à la disposition )]ue l'arti- 
cle 521 a remplacée à peu près dans les mê- 
mes termes; 

Que la peine de la réclusion, applicable à 
rintraction, démontre d'ailleurs que le légis- 
lateur a eu en vue un attentat considérable à 
la propriété d'autrui ; 

Qu1l suit de là que l'article 521 ne saurait 
s'appliquer au percement et à la destruction 
d'une digue établie , comme dans l'espèce, à 
titre tout provisoire, â L'occasion d'un événe- 
ment passager et n'ayant en elle-même , par 
son importance ou par sa nature, aucune va- 
leur appréciable; 

Attendu, quant à l'article 526 du code pé- 
nal, que cette disposition trouve sa source dans 
celle de l'article 257 du code pénal de 1810, 
que le § 5 de l'article 526 reproduit textuel- 
lement quant à Ténumération des objets dont- 
il réprime la destruction où la dé^adation; 

Attendu qu'il ressort de l'exposé des motifs 
de l'article 257 précité et dés explications qui 
ont été données, au conseil d'Etat, sur la signi- 
fication des roots et autres objets servant à Tu-, 
tililé du â la décoration publique, ajoutés au 
projet primitif, que ces expressions ne sau- 
raient non plus comprendre, malgré leur gé- 

12 
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néralité, l'onvrage donft ii est question dans 
la cause acluelle; 

Attendu que i*artic1e 526, comitie Varti- 
de 5i1, suppose d'ailleurs l'intention de por- 
ter atteinte à une propriété, qui ne se rencon- 
tre pas dans l'espèce, le mobile qui a fait, 
agir les prévenus ayant été plutôt de s*oppo- 
ser au maintien du travail ordonné par le 
bourgmestre et d'en contrarier les effets; 

Attendu qu'ainsi envisagés, les faits réunis- 
sent les caractères du délit prévu par larti- 
Cle 289 du code pénal, réprimant Topposilion 
par voies de fait ^l'exécution de travaux or- 
donnés ou autorisés par le pouvoir compé- 
tent; que les termes de celte disposition sup- 
posent, à ia vérité, uneoppositionà des travaux 
k exécuter ou en cours d'exécution, mais que 
Touvrage contre lequel les voies de fait re- 
prochées aux prévenus se sont exercées ne 
pouvait être considéré comme achevé que 
dans les prévisions du moment où il a été éta- 
bli, et qu'il est constaté d'ailleurs que des 
agents avaient été spécialement chargés de le 
suneiller avec ia mission de le maintenir et 
de le compléter, le cas échéant, pour attein- 
dre le résultat qu'on en attendait ; 

Attendu qu'il existe dans la cause des cir- 
constances atténuâmes, résultant des bons an- 
técédents des prévenus, de ce qu'ils ont agi 
avec la pensée que la digue détruite par eux 
était préjudiciable k certainef partie du terri- 
toire de la commune, de ce que la baisse des 
eaux ayant coïncidé avec la destruction, celle- 
ci n'a pas occasionné de dommages appré- 
ciables, et, en outre, en faveur des quatre der- 
jiiers prévenus, de ce qu'ils n'ont foit qu'obéir 
aux ordres du premier ; 

Par ces motifs, et vu les articles 289, 85, iO 
et 50, § 2, du code pénal, 19i du code d'in- 
struction criminelle, réformant le jugement à 
quo, déclare les prévenus coupables de s'être, 
le 24 décembre 1880, à Mechelen, par voies 
de fait, opposés h l'exécution de travaux or- 
donnés et autorisés parle pouvoir compétent: 
les condamne de ce chef, Hoonen à 50 franes, 
les quatre autres prévenus chacun h 26 francs 
d'amende; dit qu'à défaut de payement dans 
le délai légal, ces amendes pourront être 
remplacées chacune par un emprisonnement 
de huit jours; déclare la prévention non jus- 
tillée pour le surplus; condamne les prévenus 
solidairement aux frais des deux instances. 

Du li janvier 1882. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. — Pi. M. lieyers, 
du barreau de Tongres. 



BRUXELLES, 80 janvier 18SB. 
1» JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Défact- 

CONGÉ. — DÉFAUT-JOKCTION. — OPPOSI- 
TION. • 

2^ CoMiiuifE. — Collège échevinal. — Mabché 

NON AUTORISÉ. 
5^ DElfANDE NOin'ELLE. — ActiON EN EXÉCU- 
TION d'un contrat. — Action en dommages- 

ns'TÉRÉTS. 

1» Vappelant qui est demandeur est recevable 
' à former opposition à un arrêt de défaut- 
congé donné contre lui à la suite d'un arrêt 
de défaut-profit joint, 

2* Un marché conclu par un collège échevinal, 
sans qu'il y ait eu, pour la commande faite^ 
une allocalion au budget communal ou un cré- 
dit spécial approuvé par la députation per- 
manente, n'oblige pas la commune, et ce con- 
trat, qui est inexistant pour elle, n'est pas 

• susceptible de ratification (\), (Loi du 30 
mars 1856, art. U5 et 144) 

Les membres de ce collège, qui ont agi au nom 
et pour compte de la comptine, ne sont pas 
tenus personnellement à Vexécution de ce 
marché (5). 

5"* A VactUm tendant à Vexécution d^un con- 
trat, il ne peut être substitué, en degré Rap- 
pel, une action en dommages-intérêts basée, 
nonsurTinexécutionde ce contrat, mais sur un 
qvasi-délit que les défendeurs auraient com- 
mis en concluant un marché qu'ils n*éLaient 
pas en droit de contracter, 

(lermusiau^, — G. la comiL'NE d'ucclb, van 

TILBORGR, VAN HAELEN ET ASSELBERGRS.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu, 
le 15 février 1880, le jugement suivant : 

(f Attendu que le demandeur assigne Im 
commune défenderesse en payement du prix 
d'un candélabre et d'un grillage en fer, four- 
nis par lui dans les derniers jours de Tannée 
4878 et commandés par les appelés en inter- 
vention, composant à cette époque le collège 
échevinal de ladite commune; 

« Attendu qu'une délibération du conseil 
communal d'Uccle, en date du 14 février 
I87G, avait décrété un ensemble de travaux 
publics, comprenant* le placement dun can- 
délabre monumental et la création d*aii 
square avec grillage; 

« Mais attendu que ce projet n'a jamais 
reçu Tapprobation de FautoVité supérieure. 



(1 et â) Compar. Liège, il novembre 18-i6 (PAftic.« 
i%M, II, i48) ef trlb. ciyit d* Anvers, 9 Janvier i873 
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et qa'à aucune époque des allocations n'ont 
été portées au budget pour couvrir les dépen- 
ses à résulter de son exécution; 

« Attendu, cependant, qu'aux termes des 
articles 1 i5 et 144 de la loi du 50 mars 1856, 
aucune dépense ne peut être faite par une 
commune qu'en vertu d'une allocation inscrite 
au budget ou d'un crédit spécial approuvé 
par la dépulation permanente; 

« Attendu qu'ii s'ensuit que ie contrat con- 
clu entre les appelés en intervention et le 
demandeur a été fait en violation de la loi et 
qu'il ne saurait obliger la commune; 

« Attendu que le demandeur soutient vai- 
nement qu'il y a, eu, de la part de la com- 
mune, ratiûcation du marché par le fait de. 
Facceptation des fournitures ; 

« Attendu, en droit, que le contrat dont 
s*agit est inexistant pour la commune, et que 
dès lors il n'est pas susceptible de ratitication: 
Quod nullum est confirmari nequil ; 

« Attendu, en fait, que le candélabre et le 
grillage litigieux ont été commandés le 50 no- 
vembre i878, c'est-à-dire peu de jours avant 
que l'ancienne administration ne cédât là 
place à la nouvelle, et qu'ils ont été livrés à la 
fin du mois de décembre; que, dès le â jan- 
vier, la nouvelle administration décidait d'ar- 
rêter les travaux auxquels ces objets étaient 
destinés, et que, le 15 février, elle déddait 
de ne pas acquitter un mandat délivré par 
Tancienne administration en payement dune 
partie des fournitures; 

(( Attendu qu'elle a fait remiser dans un 
bâtiment public le grillage qui avait été trans- 
porté à pied d'œuvre et qui obstruait la voie 
publique, et qu'elle n'a laissé subsister que 
le candélabre, qui était déjà placé; 

Attendu que ces faits démontrent qu'il 
n'y a pas eu, de la part de la nouvelle admi- 
nistration, acceptation des fournitures liti- 
gieuses; 

Attendu que la commune offre néanmoins 
de porter- à son prochain budget la valeur 
réelle du candélabre: 

a Sur l'action dirigée par la commune con- 
tre Van Tilborgh, Van . Haelen et Assel- 
berghs : 

« Attendu que , par exploits des huissiers 
Charloteaux et Gillard, en date des 50 mai et 
12 juillet 1879, ils ont été assignés pour in- 
tervenir dans l'instance entre la commune et 
le demandeur originaire, prendre fait et cause 
en faveur de la commune, la défendre contre 
les prétentions 'du demandeur, et le cas 
échéant, s'entendre condamner k la garantir 
et la tenir indemme de toutes condamna- 
tions ; 

Attendu que cette action est en même 
temps une demande en intervention et un ap- 
pel en garantie ; 



• a Attendu qu'elle est recevable en tant 
que demande en intervention , puisque toute 
partie intéressée peut forcer à intervenir dans 
l'instance une personne qui aurait le droit d'y 
intervenir spontanément, et que les membres 
de l'ancien collège écbevinal ont incontesta- 
blement le droit d'intervenir dans le procès, 
pour soutenir la régularité et la validité du 
contrat conclu par eux au nom de la com- 
mune; 

« Mais attendu qu'elle n'est pas recevable 
en tant que demande en garantie, l'obligation 
de garantie ne pouvant résulter que d'une 
convention ou d'une disposition légale qui 
n'existent pas dans l'espèce; 

« Sur les conclusions prises par le deman- 
deur contre les appelés en intervention : 

ic Quant à la recevabilité : 

« Attendu que les appelés en intei;yention 
sont valablement au procès, et que le deman- 
deur originaire est en droit de. conclure con- 
tre toutes les parties; 

« Au fond : 

« Attendu que le demandeur conclut à ce 
qu'ils soient condamnés au payement du prix 
des fournitures faites par lui , pour ie cas où 
la demande ne serait pas accueillie vis-à-vis 
de la commune ; 

« Attendu qu'ils ont agi au nom et pour le 
compte de la commune; qu'ils ne sauraient 
donc être tenus personnellement à l'exécution 
du marché; 

<f Attendu que le demandeur, concluant 
uniquement au payement du prix des fourni- 
tures, c'est-à-dire à l'exécution du contrat, il 
n'y a pas lieu d'examiner actuellement s'il ne 
pourrait pas agir contre eux en vertu de l'ar- 
ticle 1582 du code civil; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Mo- 
reau, juge suppléant, faisant fonctions de pro- 
cureur du roi, en son avis en grande partie 
conforme, joint les causes; et y statuant par ' 
un seul jugement, déclare le demandeur rece- 
vable, mais non fondé en ses conclusions, tant 
contre la commune que contre les appelés en 
intervention ; déclare Fa commune non rece- 
vable dans son action en garantie contre les 
défendeurs en intervention; lui donne acte de 
ce qu'elle les a appelés au procès; lui donne 
acte également de ce qu'elle offre de porter à 
son prochain budget, s«us la réserve de l'ap- 
probation de l'autorité supérieure, la somme 
de âi5 francs, valeur du candélabre fourni 
par le demandeur, ou toute autre somme qui 
serait déclarée par le tribunal être la valeur 
réelle de cet objet ; condamne le demandeur 
aux dépens, tant envers la commune qu'en- 
vers les appelés en intervention. » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en déclarant non 
susceptible d'opposition le jugement rendu 
sur réaçsignation à la suite d'un premier ju- 
gement de défaut- jonction , Tarticle 155 du 
code de procédure civile n*a eu en vue que le 
cas où de deux ou plusieurs parties défende- 
resses, l'une fait défaut et Tautre comparait, 
mais que cette disposition ne peut être éten- 
due au cas où, comme dans l'espèce, il est 
donné défaut-congé contre la partie qui ne 
comparait pas à la suite d'un arrêt de défaut 
prolil-joint; 

Attendu, en effet, que l'article 155 ne pré- 
voit que l'hypothèse de la non-comparution 
d'une ou plusieurs des parties assignées par 
défaut, excluant ainsi de sa disposition celle 
où le demandeur s'abstient lui-même de com- 
paraître ; que cette disposition a, d'ailleurs, 
été édictée pour prévenir la possibilité de dé- 
cisions contraires dans la même cause, en 
même temps que pour empêcher les lenteurs 
et les retards que pourrait apportera lasolu- 
' tion du litige la nécessité de rendre successi- 
vement plusieurs Jugements par défaut et de 
statuer sur les oppositions qui seraient en- 
suite formées contre chacun de ces juge- 
ments ; qu'aucun de ces inconvénients n'est à 
craindre lorsque c'est le demandeur qui ne 
comparait pas sur sa propre dem$inde; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

En ce qui touche les conclusions, tant prin- 
cipales que subsidiaires, de la partie appe- 
lante; tendant à la condamnation de la partie 
Mahieu à des dommages-intérêts : 

Attendu que la demande, telle qu'elle est 
libellée par l'exploit introductif d'instance, 
ainsi que par les conclusions prises devant le 
premier juge, tend à la condamnation de la 
commune intimée , et sinon des' parties Ma- 
hieu personnellement, au payement d'une 
somme de 2,769 fr. 65 c, montant d'un 
compte de fournitures effectuées, en 1878, à 
ladite commune, suivant commandes faites 
par les membres du collège échevinal de cette 
•époque ; 

Attendu qu*à cette action, qui n'a pour ob- 
jet que le payement de certaines fournitures., 
c'est-à-dire l'exécution d'un contrat, l'appe- 
lant ne saurait être admis à Substituer, par 



(i) Voy.conf., quant au payement, fait sans réseires, 
des dépens de première instance dans des circon- 
stances analogues, Bruxelles, 3â avril i87S et Gand, 
46 janvier 1873 (PasIC, 1873, II, 9 et 294); Liège, 
10 mars 1869 (ibid., 1869, H, 182) ; Braxelfes, 26 avril 
1868 {ibid., 1868, H, 345). Gompar. cass. franc., 
S8 mai 1867 et 9 décembre 1874 (Poiic. franc., 1867 



voie de conclusions prises en degré d'appel, 
une action en dommages-intérêts , non point 
mêrpe basée sur l'inexécution du contrat, 
mais fondée exclusivement sur ce que la com- 
mande des fournitures dont s'agit ayant été 
irrégulièrement faite par les anciens membres 
du collège échevinal, ceux-ci se seraient ren- 
dus responsables d'un quasi-délit, dont ils 
devraient, aux termes de l'article 138S du 
code civil, réparer les conséquences préjudi- 
ciables vis-à-vis de l'appelant; 

Attendu que, s'il est vrai que les parties 
Mahieu ayant été régulièrement appelées à 
intervenir dans l'instance par la commune 
intimée, l'appelant est en droit de conclure 
directement contre elles, il ne saurait en ré- 
sulter qu'il pourrait, sous forme de conclu- 
sions, produire contre ces parties une de- 
mande nouvelle, qui n'a pas même été 
soumise au premier juge, et qui, partant, ne 
pourrait, en aucun cas, être formulée pour la 
première fols en degré d'appel ; 

Par ces motifs, oui M. l'avocat général Vân 
Maldeghem en son avis conforme, reçoit l'op- 
position, et, donnant acte à la partie appe- 
lante de ce qu'elle déclare s'en référer à jus- 
tice quant à la commune intimée et, déboutant 
les parties de toutes conclusions plus amples 
ou contraires, met l'appel à néant; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 30 janvier 1882. — Cour de Bruxelles, 

— 3" ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Lucien Jamar, Van Goidtsnoven, 
Léon Joly et Degand. 



BRUXELLES, 2 février 1882. 
ACQUIESCEMENT. — Dépens. — Paybmïkt 

SANS RÉSERVES. — JtJGEMENT NON EXÉCUTOmE 

PAR PROVISION. — Menace de saisie. 

Le payement dei dépens d* un jugement non exé- 
cuioire par provision n* emporte pas acquits- 

' cernent, même lorsqu^U a été fait sans réserves, 
s'il a été effectué après commandement de les 
payer et sous le coup d'une menace de saisie, 
avec déclaration expresse que ce payement a 
lieu en vue d'empêcher rexécutian decejt^ 
gement (1). 



p. 1066, et 1875, p. 171; D. P., 187R, I, 303). Ces 
deux déciftioDs sont relatives au payement des dépens 
d'un arrêt. Voy. aussi, quant à l'absence dp réserves, - 
les motifs de Tarrél de notre cour de cassation da 
17 février 1871 (Pasic, 1871, 1, iM) et Dalloi, 1881, 
1, 354, note 1. 
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(LES ÉPOCX MASSON, — C. MOERMAN.) 

Dans Tespèce, le jugemeiît rendu contre 
les époox Masson leur avait été signifié le 
25 avril, avec commandement de payer les 
dépens liquidés au jugement. L'exploit por- 
tait que tf faute par les signifiés de satisfaire 
au présent commandement, ils y seront con- 
traints par toutes voies de droit, et notamment 
.par la saisie-exécution de leurs meubles et 
effets et par la saisie de leurs biens immeu- 
bles. » 

La quittance du A juillet constatant le paye- 
ment des dépens était ainsi conçue : 

« Reçu de M™« veuve Firmin Croquet, 
rentière à Mont-Saint-Jean, sous Waterloo, 
payant da ses deniers pour et à la décharge 
des époux Masson-Croquet, en vue d'empê- 
cher l'exécution du jugement du 9 mars 1881, 
rendu contre ces époux au profit des époux 
Moerman-Croquel, la somme de 732 fr. 51 c, 
pour solde des fhiis en la susdite cause, selon 
taxe et commencement d'exécution. » 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu, en fait, que s'il est 
vrai que les appelants ont payé, par l'inter- 
médiaire de la veuve Croquet, les frais du 
Jugement du 9 mars 1881, ils ont au moment 
même déclaré expressément que ce payement 
n'était fait qu'en vue' d'empêcher l'exécution 
de ce jugement; 

Qu'à la date où ce payement a été effectué 
(4 juillet 1881), ils se trouvaient sous le coup 
d'une menace de saisie, résultant d'un com- 
mandement leur signifié par l'huissier G1ij)ert- 
Coulon, le 25 avril 1881, avec le jugement 
dont s'agit, rendu par défaut contre avoué et 
qui, à cette date, n'était pas susceptible d'op- 
position; 

Attendu, dès lors, que s'ils n'interjetaient 
pas appel immédiatement et s'ils voulaient se 
r^rver le temps de réfléchir pendant la par- 
tie du délai d'appel qui leur restait, les appe- 
lants n'avaient d'aiitre moyen d'empêcher 
Texécntion du jugement et d'arrêter les effets 
du commandement que de payer les frais ré- 
clamés dans ce commandement; 

Attendu qu'en fait, dans ces circonstances, 
le payement n'implique pas nécessairement 
que les appelants aient voulu, en toute liberté, 
se soumettre à la décision rendue ; qu'on ne 
peut donc le considérer comme constituant, 
de leur part, renonciation au aroit d'appel; 

Attendu que la correspondance adressée 
par les appelants à la veuve Croquet, leur 
inèrê, belle-mère et mandataire, et livrée 
abusivement par elle aux Intimés, ne contient 
nulle part l'expression de la volonté libre et 
formelle des appelants d'acquiescer, au Juge- 



ment ; qu'elle indique seulement leurs tergi- 
versations et leurs hésitations sur le point de 
savoir s'il y avait lieu d'appeler et qu'on y 
volt même qup c'est la crainte d'une saisie 
imminente qui les a déterminés à payer les 
frais; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Van Schoor, déclare l'appel non rece- 
vable; ordonne aux parties de plaider, séance 
tenante, à toutes fins; condamne les intimés 
aux frais de l'incident. 

Du 2 février 1 882. — Cour de Bruxelles.— 
2?ch.— Pré». M. Eeckman.— PL MM. Georges 
Janson etLepoutre. 



GANf)« 6 janvier .1882. 

BIENS CELÉS. — * Bureau de bienfaisance. 
— Envoi en possession. — Droits des tiers. 
— Biens de confréries. 

La loi du 4 ventôse an ix, quia affecté aux be- 
soins des hospices tous domai7ies natUmaux 
usurpés par des particuliers, n'a eu en vue 
que les biens ((gisant paHie à, cette époque du 
domaine national et directement usurpés sur 
ce domaine. 

Elle ne s'applique pas aux biens dont le domaine 
avait di^sé ou qm avaient été usurpés sur 
ceux à qui il les avait cédés. 

Cette loi n*a pas eu pour effet de faire sortir im- 
médiatement des mains du domaine les biens 
qu'elle affectait aux besoins des hospices. La 
transmission définitive ne s*est ojjérée que par 
la découverte faite par un hospice déterminé 
et par la prise de possession réelle ou V envoi 
en possession par Vautonté compétente de biens 
usurpés spécialement indiqués. 

L'arrêté du 9 fructidor an ix a étendu aux 

• bureaux de bienfaisance le bénéfice delà révé- 

. ihtion, et le décret dii 7 thermidor an xi a 
restreint Us biens dont la loi du A ventôse 
avait autorisé la révélation, en restituant aux 
fabriques' d'église ceux de leurs biens qui 
n'avaient pas encore été aliénés. 

Les biens non aliénés provenant des confréries 
établies précédemment ddns les églises par 019^ 
siales ont été assimilés aux biens des fabri- 
ques par le décret du 28 messidor an xiii et 
n'ont plus pu, à partir de ce décret,*étre Vob- 
jet d'une révélation au profil d'un bureau de 
bienfaisance ou d'un hospice. 

L'envoi en possession par le gouvernement de 
biens révélés comme usurpés nest qu'une me- 
sure. purement administrative. Il est prononcé 
sans préjudice aux droits des tiers (1). 

(i) Gonf. Liè^e, 33 juin 18S8, BrùxeUes, 14 mars 
1833 et Gand, 30 janvier 1837 (Pasic, à leur daie). 
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Lorsque renvoi en pos$e$9um a iU octragé par 
le gouvernement, « sauf les droits des tiers », 
ces expressions comprennent non seulement 
les droits qui peuvent résulter pour les tiers 
de titres de propriété proprement dits ou de la 
prescription accomplie à leur bénéfice, ou de 
la possession, mais aussi les droits que les 
tiers détenteurs peuvent puiser dans la règle 
diaprés laquelle tout défendeur à une action 
peut se tenir sur la défensive et n'a en prin- 
cipe rien à prouver. 

(le bureau de bienfaisance de westkerke, — 
c. de corte et ca5teleyn.) 

Le bureau de bienfaisance de Wesllcerke 
avait été envoyé en possession, « sauf ïes 
droits des tiers », par arrêté royal du 28 dé- 
cembre i 8 i5, par application de larlicle i*'*' 
de la loi du \ ventôse an l'x, de diverses par- 
celles de terre situées à Wesllierlic et à Ghis- 
telles, qui avaient appartenu anciennement à 
une confrérie de Notre-Dame à Gliistelles. 

En 1878, il assigna les sieurs De Corlc et 
Casteleyn, qui occupaient ces parcelles, aux 
fins de se voir condamner à lès quitter et lais- 
ser, et au besoin s*en voir expulser. 

Le tribunal civil de Bruges rendit entre 
parties, le 2i novembre i879, le jugement 
qui suit : 

Attendu que le bureau de bienfaisance 
de Westkerke a cité les défendeurs devant ce 
tribunal, à l'effet de voir et entendre dire pour 
droit que les terrains dont s'aj^it çpnt sa pro- 
priété, comme ayant été envoyé en possession 
par un arrêté royal du â8 décembre i8i5, et, 
en conséquence, voir et entendre condamner 
lesdils défendeurs à quitter et abandonner 
les terrains en question dans les vingt-quatre 
heures de la signiOcation du jugement à in- 
tervenir ; 

(( Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
défendeurs ont la possession des terrains liti- 
gieux ; 

« Attendu que l'arrêté royal invoqué par 
la partie demanderesse ne constitue pas en sa 
faveur un titre de propriété; 

« Attendu que la loi du \ ventôse an ix, en 
vertu de laquelle l'arrêté susmentionné a été 
rendu, peut seule servir de base à Taction en 
revendication intentée par le demandeur; 

« Attendu que'ladile-loi porte que tous les 
domaines nationaux qui auraient été usurpas 
par des particuliers sont affectés aux besoins 
des hospices les. plus voisins de leur situa- 
tion ; 

« Attendu qu'il incombe au demandeur 
d'établir qu'il se trouve dans les cas prévus 
par cette loi ; que, par conséquent, il est tenu 
de prouver que les terrains en question sont 



des domaines nationaux et qa'ila ont été osar- 
pés par des pa^iculiers ; 

Attendo qtie le demandeor Josqu^ores n*a 
pas fait celte preuve; 

tt Par ces molife, le tribunal, ooî M. De 
Cock, substitut du procureur du roi,- en son 
avis conforme, déclare la partie demanderesse 
hic et nunc ni recevable ni fondée en son ac- 
tion, l'en déboute et la condamne aux dé- 
pens. » 

Appel du bureau de bienfaisance, qui se 
fonde sur ce que les intimés ne prouvent pas 
avoir eu aucun titre aux biens litigieux anté- 
rieurement à l'arrêté d'envoi en possession, 
ou avoir acquis un titre depuis cet arrêté, et 
n'ont aucun. droit quelconque à l'occupation 
de ces biens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action de l'ap- 
pelant tend à voir dire qu'il est propriétaire 
des parcelles connues au cadastre de West- 
kerke, section A, ïi"^ 515, 5i8 et 550, et au 
cadastre de Ghistelles, section A, n** {±11 
et ii78; 

Attendu que cette action est fondée sur un 
arrêté royal du â8 décembre 1845, qui octroie 
à l'appelant l'envoi en possession de ces di- 
verses parcelles ; 

Attendu que 1 arrêté royal du 28 décembre 
i845 n'a été, par lui-même, ni attributif, ni 
déclaratif de propriété ; qu'il a été pris en 
exécution de la loi du 4 ventôse an ix ; que 
cette loi forme ainsi la base essentielle de la 
demande de l'appelant ; qu'il s'agit d'exami- 
ner si elle peut recevoir son application dans 
l'espèce ; 

Attendu que la loi du k ventôse an ix por- 
tait : « Article l**'. Toutes rentes appartenant 
à la république, dont la reconnaissance et le 
payement se trouveraient interrompus et tous 
domaines nationaux qui auraient été usurpés 
par des particuliers, sont affectés aux besoins 
des hospices les plus voisins de leur situa- 
tion »; 

Attendu qu'il résultedece texte que le bien- 
fondé de la demande de l'appelant suppose- 
rait, comme première condition, qu'il s'agisse 
des biens qui, en l'an ix, faisaient partie du 
domaine national ; qu'il supposerait, en outre, 
que non seulement ces biens eussent été usur- 
pés, mais qu'ils eussent été usurpés sur le 
domaine; qu'il est évident, en effet, que la 
loi n'a pas entendu attribuer aux hospices les 
biens dont le domaine aurait disposé et qui 
auraient été usurpés sur ceux à qui il les avait 
céd^s ; 

Attendu que les travaux préparatoires de 
la loi de l'an ix ne peuvent laisser aucun doute 
à cet égard; que les orateurs du Tribunat qui 
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ont pris la parole lorsque la loi fut discutée 
devant le Corps législatif, disaient notajn- 
ment : 

tt Le gouvernement propose une nouvelle 
ressource ; elle consiste à affecter aux besoins 
des hospices : 

« i<* Toutes les renres appartenant à la 
République qui ont été soustraites jusqu'à 
présent à la vigilance, des administrations et 
aux recherches de la régie ; 

« â*" Tous les domaines nationaux qui ont 
.été usurpés par des particuliers »; 

Attendu, d'autre part, que la loi de l'an ik 
n*a pas eu pour effet de faire sortir immédia- 
tement des mains du domaine les biens qu elle 
affectait d une manière générale aux besoins 
des hospices ; que la transmission détinitive 
ne s>st opérée que par la découverte faite 
par un hospice déterminé et par la prise ile 
pos.session réelle ou fenvof en possession, par 
Tautorité compétente, deniens usurpés spé- 
cialement indi>iués; 

Que, par suite, des dispositions ultérieures 
ont pu, jusqu'à celte transmission, étendre le 
bénéfice de la (oi à des établissements publics 
autres que les hospices; qu'elles ont pu, de 
même, restreindre les biens dont la loi de 
Tan IX avait d'abord autorisé la révélation; 

Que c'est ainsi que le bénéfice de la révéla- 
tion a été étendu aux bureaux de bienfaisance 
par larrèté du 9 fructidor an ix, et qu'il l'a 
été, plus tard, aux fabriques d'église, par le 
décrrtt du 50 décembre 1809 ; 

Que c'est ainsi encore que le décret du 
7 thermidor an xi, en restituant aux fabriques 
ceux de leurs biens qui n'avaient pas encore 
été aliénés, a restreint les biens dont la loi de 
l'an IX avait autorisé la révélation; 

Attendu qu'il suffit d'appliquer ces pcin- 
cipes au litige qui est soumis à la cour, pour 
établir que la demande de l'appelant ne peut 
être accueillie ; 

Attendu, d'abord, que l'appelant ne produit 
aucune* pièce quelconque à l'effet de justifier 
que les parcelles qu'il réclame auraient jamais 
lait. partie du domaine national; 

Qu'il se borne à dire, dans la requête par 
laquelle il demandait l'envoi en possession, 
qu'il vient de découvrir dans la commune de 
Westkerke quatre parcelles dont les propriér 
taires sont inconnus ; * 

Qu'il ajoute, il est vrai, dans le tableau 
joint à sa requête, que ces parcelles provien- 
i\ent de la confrérie de Notre-Dame à Ghis- 
telles; mais qu'il s'en tient à cet é^ard à une 
simple affirmation, qui, certainement, n'a au- 
cune force probante; 

Que, d'ailleurs, d'après ce tableau, les.par- 
celles réclamées avaient une contenance de 
â hectares 66 centiares» alors que, d'après la 
matrice cadastrale, leur contenance est seule- 



ment de 1 hectare 88 ares 10 centiares; que, 
d'après ce même tableau, les parcelles étaient 
toutes situées dans la commune de VVestkcrke, 
alors que, d'après l'arrêté d'envoi en posses- 
sion et l'exploit iniroduitiC d'instance, elles 
seraient situées les unes à Westkerke, les au- 
tres à Ghisiellcs; que ce défaut de concor- 
dance doit nécessairement laisser du doute 
sur l'exactitude de l'affirmation de l'appelant; 

Attendu, du reste, qu'en supposant que les 
parcelles réclamées auraient été atteintes par 
la mainmise nationale comme provenant de la 
confrérie de Nolrc-Dame à Ghistelles, celte 
circonstance, loin de venir à l'appui de la 
demande de l'appelant, suffirait à elle seule 
pour l'écarter; 

Attendu, en effet, que le décret du 28 mes- 
sidor an xiii dis|)Ose qu'en exécution de Tar- 
rêté du 7 thermidor an xi, les biens non 
aliénés provenant des confréries établies pré- 
cédemment dans les églises paroissiales ap- 
partiendront aux fabriques ; que, dès lors, 
dans rhyt)othèse ci-dessus, les parcelles ré- 
clamées auraient perdu leur caractère révéla- 
ble à partir du décret précité ; que la révéla- 
tion qui en a été faite par l'appelant en 4815 
serait donc tardive et ne pourrait produire 
aucun résultat; 

. Attendu que l'appelant allègue vainement 
que l'envoi en possession qu'il a obtenu doit, 
provisoirement an moins, lui donner la pré- 
férence sur les intimés qui, d'après lui, sont 
sans droit jau'cun; 

Attendu que les arrêtés royaux ne peuvent 
statuer sur des droits privés; qu'ils ne peu- 
vent pas plus statuer sur la possession et le 
provisoire que sur la propriété pleine et en- 
tière ; 

.Attendu que les arrêtés réglementaires du 
7 messidor an ix, du 1 7 mars 1 8i 5, du 1 7 avril 
et du 19 août 1817, qui ont suivi la loi du 
4 ventôse "an ix, démontrent, d'ailleurs, que 
l'envoi en possession par le gouvernement de 
biens révélés comme usurpés a toujours été 
considéré comme une mesure purement ad- 
ministrative; qu'il a été prescrit, notamment, 
pour permettre au domaine de vérifier s'il 
n'était pas lui-même en possession des biens 
prétenduement découverts, ou si ces biens 
n'avaient pas été antérieurement découverts 
par un établissement concurrent, et aussi 
pour prévenir les poursuites frustratoires que 
le domaine aurait pu exercer contre des fer- 
miers ou des débirentiers; 

Attendu que l'arrêté royal du 28 décembre 
1845 n'a pas méconnu ces principes; qu'au 
contraire, il s'y est conforméen termes exprès, 
puisqu'il n'accorde l'envoi en possession que 
« sauf les droits des tiers »; 

Attendu que cette expression, que rien ici 
ne permet de restreindre, comprend non seu« 
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lement les droits qui peuvent résulter pour 
les tiers de titres de propriété proprement 
dits, ou de la prescription qui se serait ac- 
complie à leur bénéûce, ou de la possession; 
mais qu'elle comprend aussi les droits que 
les tiers peuvent puiser dans la règle d'après 
laquelle tout défendear à une action, quelle 
qu'elle soit, peut se tenir sur la défensive, et 
n'a, en principe, rien à prouver; 

Attendu que la demande de. l'appelant est 
donc non fondée et qu'il en est de même des 
conséquences qu'il en tire à charge des in- 
timés ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. de Gàmond, 
avocat général, met l'appel à néant; ordonne 
que le jugement à quo sortira ses pleins et 
entiers effets ; condamne l'appelant aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du 6 janvier 1882. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Dubois et Seresia. 



LIÈGE, 15 décembre 1881. 

PRESCRIPTION. — Poursuites par un re- 
ceveur INCOMPETENT. — INTERRUPTION. — 

Suspension. — Compensation. — Condictiq 
iNDEBiTi, — Demande nouvelle. 

La prescription n'est pas interrompue par des 
poursuites en payement de taxes locales in- 
tentées par un receveur communal incobipé- 
tent, (Code civ., art. 4244 et i247.) 

Lorsque le contribuable a payé comme contraint 
et forcé au receveur communal les sommes au 
payement desquelles U avait été condamné par 
un jugement exécutoire nonobstant appel et 
sans caution, et que ces sommes lui ont été 
restituées par suite de V annulation du juge- 
ment, la prescription a été suspendue pendant 
tout le temps oU la commune est restée en 
possession, pair son receveur, des sommes 
restituées, 

La commune , pour repousser rexception de 
prescription, ne peut soutenir, pour la pre- 
mière fois en degré d^ appel, que la restitution 
opérée par son receveur constitue, par suite 
de la compensation opérée de plein droit entre 
son obligation de restituer les taxes perçues 
et V obligation du contribuable de les acquitter, 
' un payement indu, donnant ouverture à la 
condiciio indebiti. 

Cette prétention constitue une demande nouvelle 
qui est non recevable. (C. proc. civ. , art. 464.) 

(la VnJ.E DE LIÈGE, — C. LA SOCIÉTÉ DES 

propriétaires réunis.) 

Le tribunal civil de Liège avait rendu, le 
25 marâ 1881, le jugement suivant : 



Attendu qu'au mois de ma! 1879, ja ville 
d» Liège a fait- à la Société des Propriétaires 
réunis, ayant son siège à Bruxelles, comman- 
dement de priver l^s sommés dues par elle, 
du chef des taxes locales, de 1868 à 1871 
inclus; que la société a fait opposition à ce 
commandement, prétendant la réclamation 
prescrite, plus de trois ans s'étant écoulés 
entre sa date et la mise en recouvrement des 
rôles ; qu'il s'agit de statuer sur cette fin de 
non-recevoir; 

« Attendu qu'antérieurement aux présentes 
poursuites ,- la défenderesse avait intenté 
devant le tribunal de Bruxelles une action 
tendant aux mêmes fins; qu'au cours de 
l'instance, la société argua de nullité le com- 
mandement lui signifié à cette occasion; que 
ses moyens de défense n'ayant pas prévalu, 
elle fut condamnée par un jugement qualifié 
exécutoire par pro^sion ; qu'elle dut, en con- 
séquence, s'acquittçr immédiatement-dû mon- 
tant des condamnations prononcées à sa- 
charge; qu'elle déclara néanmoins alors, à U 
date du 5 mai 1873, qu'elle agissait comme 
contrainte et forcée et sôus réserve d'appel; 

« Attendu que la cour d'appel de Bruxelles 
confirma la sentence des premiers juges, mais 
que l'arrêt fut cassé pac la cour suprême et 
la cause renvoyée devant la cour d'appel de 
Gand, laquelle," par arrêt du 15 juillet 1876, 
annula les poursuites engagées par la ville de 
Liège et ordonna la restitution des sommes 
perçues (1); 

« 'Attendu qu'évidemment, les actes ainsi 
annulés n'ont pu avoir pour effet d'inter- 
rompre la prescription; que la ville de Liège 
défenderesse ne le soutient d'ailleurs pas; 
qu'elle prétend toutefois que son action n*a 
pris naissance qu'à dater du dernier arrêt ci- 
dessus; que jusqu'alors, étant nantie des 
fonds, elle n'avait pas intérêt à agir; que, 
par conséquent, la prescription n'est pas 
acquise au profit de la débitrice; 

« Attendu que le cours de la presoription 
extinctive commence dès que le créancier est 
à même de faire valoir ses droits; que, sui- 
vant l'article 157 de la loi communale, les 
contributions sont recouvrables lorsque les 
rôles ont été rendus exécutoires par la dépu- 
tation permanente; que, dans l'espèce, l'or- 
donnance qui a statué à cet égard est du mois 
d'avril 1872; qu'à partir de là, la ville a été 
investie du droit de poursuivre les redevables; 
qu'elle a compris elle-même que telle était la 
situation, puisque c'est à cette date que re- 
montent les poursuites qu'elle a intentées; 
que lesdites poursuites ont été déclarées 
nulles, non pas comme prématurées, mais 



(1) Pasic, 1876, 11,313. 
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comme ayant été irrégulièrement intentées ; 
qu*il faut conclure de ce qui précède que la 
prescription a commencé, au plus tard, le 
i"matl87i; 

« Attendu, quant à la remise des fonds 
entre les mains du préposé de la ville, qu'elle 
n'a été opérée que le 5 mai 1875, à la suite 
du jugement rendu par le tribunal de Bru- 
xelles; que c*esf seulement alors que la défen* 
derêsse, dépourvue d'un intérêf actuel, s'est 
trouvée dans Tim possibilité d'agir; mais qu'il 
est k remarquer que cette impossibilité n'a pu 
avoir pour effet de rendre inutile, au point de 
vue de la prescription, le temps antérieur, 
soit la période qui s'est écoulée du mois de 
mai 1872 au mois de mai 1875; .qu'il n'y a 
pas eu, dans l'espèce, interruption de la 
prescription, mais simplement suspension, 
selon la règle coùtra mm valeniem agere non 
currit,prœ8criptu) (Troplono, De la prescrip- 
tion, lï^ 556 et 700) ; 

Attendu que l'on soutiendrait en vain 
que lé payement effectué entre les mains du 
préposé de la ville défenderesse a éteint dé- 
finitivement la créance qu'elle possédait en 
vertu de l'ordonnance de la députation per- 
manente, et qu'elle puise actuelleroeni son 
droit dans la restitution qu'elle a effectuée, 
en exécution de l'arrêt de la cour de Gand ; 

« Attendu, en effet, qu'il est clair qu'aussi 
bien dans la présente instance que lors des 
poursuites précédentes, ce sont toujours les 
mêmes impôts dont la ville poursuit le recou- 
vrement ; que son action ne subsiste que par 
l'effet de l'existence du rôle des contributions 
et de Texécution qui y a été donnée; que l'arrêt 
de CTand peut bien être considéré comme la 
cause de l'exercice du droit, mais n'e^t pas la 
sonrce et l'origine du droit lui-même; que 
d'ailleurs un payement, pour être valable en 
tant que mode extincHf de l'obligation, doit 
être irrévocable '(Pothier, Des obligations, 
o? 545); que l'on ne saurait assigner ce ca- 
ractère au payement effectué par le débiteur 
comme contraint et forcé sous la réserve 
d'appel ; 

a Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la prescription a commencé à courir le 1*' mai 
i 87â jusqu'en mai 1875, c'est-à-dire pendant 
Fespace d'une année; qu'elle a été suspendue 
du mois de mai 1875 au 15 juillet 1876, date 
de Tarrèt de la cour de Gand, qui a dépouillé 
la ville, défenderesse, de la possession légale 
des deniers; qu'à partir de ce jonr la pres- 
cription a repris son cours; que depuis lors 
jusqu'à l'intentement de l'action, le 26 mai 
i879, il s'est écoulé deux ans et onze mois 
environ; qu'en réunissant le temps acquis au 
moment de la suspension avec le temps qui 
s^est écoulé depuis que ladite suspension a 
cessé. Ton compte une période de tro^5 ans 



et onze mois, plus que suffisante pour déter- 
miner la prescription extinctive de l'action; 
« Par ces motifs, le tribunal, sur les con- 
clusions conformes de H. Demarteau, substitut 
du procureur du roi, reçoit la demanderesse 
opposante à la contrainte visée par le collège 
des bourgmestre et échevins de la ville de 
Liège, aux fôles approuvés et rendus exécu- 
toires par la députation permanente de la 
province de Liège et au commandement qui 
lui a été signifié à la requête de la défende- 
resse; ce fait, dit que la ville de Liège est 
déchue de tous recours et actions du chef des 
impositions communales de 18G8 à 1871 in- 
clus, lesquelles sont prescrites au profit de la 
demanderesse r condamne la ville défende- 
resse aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen de 
l'appelante basé sur ce que la prescription 
invoquée parla société intimée aurait été, non 
pas suspendue, mais interrompue, par le 
payement de la taxe communale, opéré le 
5 mai 1875 :. 

Adoptant lés motifs des premiers juges ; 

Sur le second moyen : * 

Attendu que la vifle de Liège soutient que 
la taxe sur les assurances étant légalement 
due, il s'est opéré une compensation de plein 
droit entre l'obligation qui existait à charge 
de la Compagnie intimée, en vertu des rôles 
rendus exécutoires, et celle imposée à la ville 
par l'arrêt de la cour de Gand du 15 juillet 
1876 ; que la restitution à la Compagnie de 
la somme payée par elle a été ordonnée uni- 
quement parce que cette somme avait été 
perçue à la suite d-une procédure déclarée 
nulle ; que celte décision laisse donc entier le 
droit de la ville à la créance dont il s'agit et 
lui permet d'invoquer la compensation qui a 
mis fin à son obligation de restituer au mo- 
ment même où elle est née ; que, par consé- 
quent, la restitution faite en février 1877 par 
le receveur communal constitue un payement 
indu, donnant ouverture à la condidio in- 
debia; 

Attendu que ce soutènement constitue une 
demande nouvelle; qu'en effet, au double 
point de vue de la procédure et de l'objet 
même de l'action, il n'y a pas d'assimilation 
à faire entre une répétition de l'indu ayant 
pour cause un payement fait par erreur et la 
demande en recouvrement d'impôts, telle 
qu'elle a été portée en première instance, 
basée sur la débition d'une taxe, en vertu 
d'un rôle rendu exécutoire par la députation 
et poursuivie par la voie exceptionnelle de la- 
contrainte ; que la condidio itulebiti ne peut 
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être introduite pour la première fois en 
appel, et doit faire l^objet d'une demande 
principale et directe à intenter d'après la 
procédure ordinaire; 

Qu'en vain l'appelante dirait qu'elle est 
défenderesse en l'Insiance, puisque Ton de- 
mande contre elle la- nullité du commande- 
ment et de la contrainte qu'elle* a signifiés ; 
qu'en effet, ce n'est là qu'une simple forme 
de procédure, puisque au fond, et en réalité, 
elle poursuit, par un mode spécialement orga- 
nisé, le' recouvrement d'une créance dont la 
débitfon est contestée ; 

Par ces motifs, ouï &I. le premier avocat 
général Detroz et de son avis, confirme le 
Juîrement dont est appel ; déclare non rece- 
vablc le moyen tiré de la compensation in- 
voqué par i'appelanie, ce moyen consiituant 
une demande nouvelle qui doit être introduite 
par action principale", réserve à la ville tous 
ses droits à cet effet, la- condamne aux dé- 
pens. 

Du 15 décembre 1881. — Cour de Lièvre. 
— i^ ch. — Prés. M. Parez, premier prési- 
dent. — PL MM. Goblet, Dupont et Dereux. 

Le même jour, la cour a rendu quatre 
autres arrêts identiques. 



GAND, 86janTler 1888. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Altments. 
-^ Enfant d'un premieh ut. — Rempla- 
cement MILITAIRE. — Récompense. 

V article 1409, n^ 5, du code civil qui met Us 
frais d'entretien et d'éducafion des enfants à 
la charge de la communauté, ne distingue pas 
entre les enfants communs et ceux que Vun 
des époux a retenus d'un précédent ma- 
riage (I). • 

L'entretien et Féducation de ces enfants d'un 
premier lit est une dette mobilière antérieure 
au mariage, qui tombe, sans récompense, à 
charge de là communauté (â). (Art. U09, 
n« 1.) 

Lorsqu'un enfant d'un premier lit a été libéré 
du service militaire à l'aide de fonds pris 
dans la communauté, ce payement ne peut 
donner lieu à récompense de la part de sq 
mère envers la communauté. 



(i et 2) Voy. Pothter, Communauté, n" 270 et 489 
et voy. conf. Troplong, Contrat di mariage, n«« 757 
et 759; Dalloz, v« Contrat de mariage, o« 1104; 
Masse et Vergé, d'après Zâcharia, t. IV, $ 641, 
note â3; Aubry et Rau, $ 506; Marcadé, sur Tarti- 
de 1409, n« 5; RooiBRE et Pont, t. l«r, n« 645; 



(de GRAEHE, — C. BAUDRIMOHIEN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
au procès et reconnu par l'appelant, en ses 
conclusions de première Instance, que les re- 
venus personnels des enfants nés du mariage 
de Virginie^ Baudringhien avec feu Matliieu 
Van Meenen* son premier mari, étaient in- 
suffisants pour pourvoir à l'entretien et à 
l'éducation de ces enfants, d'après leur rang 
et position, et que ces revenus ont été perçus 
et employés par la communauté de Craene- 
Baudringhien pendant les quinze années qui 
ont sirivi le mariage de l'appelant de Craene 
avec rintimée Baudrtnghien; 

Attendu que, dans ces circonstances, cette 
communauté était tenue de l'entretien et de 
l'éducation desdils enfants ; 

Attendu, en effet, d'une part, que l'arti- 
cle UOO, n<* 5, du code civil, disposant pour 
le cas où les enfants ne jouissent pas de res* 
sources suffisantes, met leur entretien et leur 
éducation à la charge de la communauté, 
suns distinguer entre Jes enfants communs 
aux deux époux et ceux que l'un d'entre eux 
a retenus d'un précédent, mariage, et que, 
d'autre part, l'entretien et l'éducation de ces 
derniers est une dette mobilière de cet époux, 
antérieure au mariage qui, aux termes du 
n» l*"* de l'article susdit, tombe, sans récom- 
pense, è charge de la communauté; 

En ce qui touche spécialement une somme 
de âûO francs qui, d'après l'appelant, aurait 
été déboursée par la communauté aux Qns de 
libérer Rémi Van Meenen, enfant du premier 
Ut, du service militaire : 

Attendu qu'aucune disposition légale n'im- 
pose aux parents robligation de procurer à 
leurs enfants la libération du service mi- 
litaire; 

Attendu qu'il s'ensuit que si la somme 
susdite a été, en réalité, déboursée par la 
communauté aux fins de procurer audit Rémi 
Van Meenen l'exonération de ce service, le 
payement d'icelle n'a pas été fait en acquit 
d'une dette ou charge de l'intimée et n'a pu, 
dès lors, constituer cette dernière débitrice 
de cette somme envers la communanfé; d'où 
la conséquence que ce payement ne pourrait 
donner lieu à aucune récompense de la part 
de l'intimée envers la communauté; 



Caen, 39 mars 1844 (SiR., 1844, %, 348; Journal du 
pal., 1844, 2, 488) ; Bruxelles, !« février 1854(Pa$ic., 
1855. S, 110); Dijon, % jaUIet 1868 (D. P.. ifm, % 
91). Voy toutefois Bruielles, 19 mai 18i7<PASic., * 
sa date). 
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Et adoptant pour le surplus les motifs du 
premier juge; 

Ouï en audience publique, en son avis con- 
forme, M. de Gamond, avocat général, con- 
firme le jugement dont appel ; frais à •char.^e 
de la masse. 

Du ^25 janvier 1882. — Cour de Gand. 
— 2* ch. — PréH, M. De Meren. — PL 
MM. Fraeys et Delecourt. 



GAND. 85 novembre 1881. 
BAIL A FERME. — Fermier entrant et 

FERMIER SORTANT. — OBLIGATIONS. 

L'article 1 777 du code dvil, qui porte que le fer- 
mier entrant doit procurer a celui qui sort les lo- 
gemcnls comfcnabtes et autreafacilUés pour ta 
consommation des fourrages et pour les ré- 
coltes restant à faire et que, dans ce cas, Von 
doit se conformer à l'usage des lieus, est sans 
application lorsque, à l'expiration du bail, le 
fermier n'a plus ni fourrages à consommer ni 
recolles à faire, tous ses bestiaux, ustensiles, 
fruits et récolles ayant été saisis et vendus an- 
térieurement. 

Une clause du bail })eut d'ailleurs déroger à cette 
disposition, en limitant la durée de Coccupa- 
lion du fermier. 

(COURTIN, — C. CROIGNT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte en- 
re(;istré du notaire Bu4aye, à Messines, en 
date du 26 juillet 187i, rappelante a donné 
en bail aux intimés, pour le terme de neuf 
années, à commencer du 1'*' octobre i872 
pour finir le !«' octobre 1881 , une ferme avec 
dépendances et 5 hectares 24 ares 45 cen- 
tiares de terre à labour, sis en la commune 
de Rousbrugge-Haringhe ; 

Attendu qu'aux termes des clauses dudit 
acte, ce bail a été consenti moyennant un fer- 
mage annuel de 1,100 francs, que les pre- 
neurs promettaient et s'obligeaient solidaire- 
ment de payer chaque année à l'échéance du 
l«r octobre, ei la dernière année de leur oc- 
cupation, trois mois avant l'échéance; 

Attendu que le même acte stipulait qu'à 
défaut de payement d'une année de fermage 
endéans les huit mois de chaque échéance, 
le bail cesserait de plein droit, sur un simple 
commandement, sans qu'il faille mettre les 
locataires en demeure ; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Pierret, de Fumes, en date du 4 juillet 1881, 
il leur a été fait commandement, à la requête 



de l'appelante, de lui payer, dans les vingt- 
quatre heures pour tout délai, le montant des 
deux dernières années de fermage, en même 
temps que la somme restant due sur le fermage 
échu Tannée précédente, comme aussi d'ef- 
fectuer les prc.nations auxquelles les obli- 
geait l'acte de bail, à péril d'y être contraints 
par toutes voies de droit, et notamment par 
la saisie-exécution, saisie-brandon et saisie- 
gagerie de tous leurs meubles, effets mobi- 
liers, bétail et récoltes sur pied ou engrangées, 
se trouvant sur et garnissant les lieux par eux 
occupés, le tout sans préjudice et sous réserve 
de tous autres droits, moyens et actions de la 
bailleresse; 

Attendu que, sommés par le même exploit 
de cesser leur occupation et de délaisser, dès 
le 1»' octobre 1881, les terres et bâtiments 
de ladite ferme, les intimés, se fondant sur 
l'article 1777 du code civil, ont excipé d'un 
prétendu usage local, d'après lequel le fermier 
sortant, à rexpiration du bail, conserve le 
droit d'être logé dans l'habitation de la ferme 
jusqu'au 50 avril de l'année suivante, échéance 
ordinaire .du bail des biens ruraux; 

Attendu que cet usage, dénié 'par l'appe- 
lante, n'e>t pas établi au procès et que la 
preuve qu'on ont* offerte les intimés serait 
frustratoire dans les circonstances particuliè- 
res de la cause ; 

Attendu/ en effet, qu'à supposer un tel 
usage en vigueur, soit à Messines, soit au 
canton d'Haringhe, l'acte de bail du 26 juillet 
1872 atteste suffisamment l'intention qu'au- 
raient manifestée les parties contractantes d'y 
déroger, en limitant, par plusieurs disposi- 
tions expresses du contrat et à toute éven- 
tualité, l'occupation des preneurs au 1<^' oc- 
tobre; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il ressort du texte 
et de l'esprit de l'article 1777 précité, que le 
fermier, après l'expiration du bail, n'a droit 
aux logements et autres facilités consacrées 
par l'usage des lieux que pour la consomma- 
tion des fourrages et pour les travaux ou les 
récoltes restant à faire ; 

Attendu que, loin qu'il en soit ainsi dans 
l'occurrence, les pièces du procès constatent 
qu'au mois de juillet dernier, tous les effets, 
bestiaux, meubles, ustensiles aratoires, fruits 
et récoltes garnissant la ferme et les terres 
louées par le susdit acte de bail, ont été saisis 
et vendus publiquement à la requête de l'ap- 
pelante et que le produit de cette vente n'a 
pas même suffi au payement des fermages 
arriérés, lesquels sont restés dus jusqu'à con- 
currence de (>I1 fr. 9 c.; 

Attendu, dès lors, que les intimés n'ont 
plus ni titre ni qualité pour se prévaloir de la 
disposition exceptionnelle de l'article 1777, 
qui est édictée principalement en faveur du 
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propriétaire et dans le seul intérêt de Tagri- 
cuUare ; 

Attendu qu1l suit de ce qui précède que la 
demande en expulsion des intimés est pleine- 
ment justifiée, tant comme conséquence de 
Texpiration du bail, qu'à raison des retards 
apportés par eux au payement des fermages; 

Par ces motifs, met au néant Tordonnance 
dont est appel; émendant et rejetant toutes 
conclusions et offres de preuve contraires, dit 
pour droit que les intimés seront tenus de 
quitter, vider et mettre à la libre disposition 
de rappelante la propriété dont le bail leur a 
été concédé par Tacte du notaire Butaye, à 
Messines, du 26 juillet 1872, ce endéans les 
yingt-qualre heures de la signification du 
présent arrêt... 

Du 25 novembre 1881. — Cour de Gand. 
— 1« ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Seresia et Ligy. 



BRUXELLES, £8 JiUllet 1881. 

SURSIS DE PAYEMENT. — Effets.— 

Créqit ouvert avant le sursis. 

L'obtention d'un sursis de payement, tout en 
laissatU subsister en principe les obligations 
contractées par le commerçant qui Voblient, 
suspenU temporairement Vexécution de ses 
engagements antérieurs à la demande de sur- 
««(1). 

En conséquence, s'il a ouvert à un tiers un cré- 
dit illimité, en se réservant la faculté de le 
faire cesser moyennant un préavis d'un mois, 
le crédité n'est pas fondé à prétendre que son 
débiteur n'a été déchargé de son obligation en- 
vers lui qu'un mois après la demande de sur- 
sis et qu'il est tenu de réparer le dommage 
qu'il lui a causé en refusant, durant cet inter- 
valle, d'escompter ses valeurs (2). 

(JACOBS frères, — C. I^ CURATEUR A LA 

faillite godiniaux-balot et * LA dame 

GODINIAUX.) 

Le tribunal dé commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 50 décembre 1875, le jugement 
suivant : 

« Sur le preipier chef de demande (25,000 
francs): 

a Attendu que le demandeur réduit ce chef 
de. demande à 5,000 francs ; 

« Attendu que Tétat de sursis n*a pas pour 
effet d*anéantir les conventions synallagma- 

(1 et â) Voy. 'toutefois Bnix«IIes, 90 mai 1864 
(Pasic, 1864, % SaS). 



tiques existantes entre parties ; que ces con- 
ventions restent debout et produisent tous 
leurs effets après le sursis; 

« Que le sursis a pour unique conséquence 
d'accorder un terme au. débiteur pour les 
sommes dues par lui au moment de la demande 
de sursis, les dettes privilégiées exceptées, 
d'empêcher, à raison de ces dettes, toute voie 
d'exécution contre la personne et les biens 
du débiteur et d'interdire l'exercice des ac- 
tions en payement des créances non con- 
testées; 

« Attendu que, dans l'espèce, les défen- 
deurs Jacobs frères et C^ avaient ouvert un 
crédit, au demandeur et s'étaient engagés à 
escompter son papier pour un terme illimité, 
avec faculté réciproque de dénoncer le crédit 
un mois d'avance ; 

« Attendu que l'action du demandeur est 
fondée sur ce que les défendeurs, par suite de 
leur sursis, ont brusquement retiré le crédit 
au demandeur le 7 décembre 1872, date de 
leur demande de sursis, sans les prévenir un 
mois à l'avance ; 

. « Attendu que cette action est fondée en 
principe; qu'en effet, les défendeurs, malgré 
leur état, de sursis, applicable aux sommes 
dont ils étaient débiteurs^ au mois de décem- 
bre 1872, devaient escompter le papier du 
demandeur, puisqu'ils ne devaient devenir • 
débiteurs du demandeur que lors de la pré» 
sentation du papier remis à l'escompte, c'est- 
à-dire postérieurement à la demande de 
sursis ; 

« Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
que le demandeur ne peut réclamer répara- 
tion que du préjudice qu'il a éprouvé par suite 
du non-escompte dé son papier par Jacobs 
fèresetC'' depuis le 7 décembre 1872 jus- 
qu'au? janvier; 

(( Attendu, à cet égard, qu'il y a lieu tout 
d'abord de rechercher pour quelle somme le 
demandeur pouvait réclamer l'escompte de 
ces valeurs pendant ce délai... » 

Appel. 

^ ARRÊT. 

LA COUR; «— Attendu que, par acte da 
25 juin 1870 enregistré, les appelants ouvri- 
rent à Godiniaux-Balot un crédit de 10,000 fr. 
pour un terme illimité, en se réserv^ant la fa- 
culté de le faire cesser moyennant un préavis 
d'un mois; 

Attendu que dans les contrats de celte 
espèce, celui qui. ouvre le crédit s'engage à 
faire, jusqu'à concurrence de la somme fixée, 
des avances au crédité, qui, de son cô|é, 
s'oblige réciproquement à le tenir indemne de 
toutes les suites de son engagement; 

Que c'est même à raison de <{e lien juri- 
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diqae que Tarticle 80 de la loi dai6 décembre 
1851 a reconna et confirmé la doctrine précé- 
demment admise en jurisprudence sur la vali- 
dité de i'iiypothèque consentie pour sûreté 
d'un crédit ouvert; 

Qu'il est donc constant que Tobli^ation des 
appelants envers Godinîaux-Balot n*a pas pris 
naissance au fur et à mesure de la présenta- 
tion des effets remis à l'escompte par ce der- 
nier, mais qu'elle a existé dès'le 25 juin i 870, 
puisque, par le seul fait de la signature du 
contrat, les appelants se sont reconnus débi- 
teurs de la totalité du crédit, sauf à l'emprun- 
teur à n'en user que suivant ses convenances; 
que cela résulte encore de l'article 2 de l'acte 
du 25 juin 1870, où il est dit : « Le montant 
du crédit est dès aujourd'hui à la libre dis- 
position du crédité » ; 

Attendu que, dans cette situation, la Banque 
Jacobs frères sollicita le 7 décembre 1872 un 
sursis de payement qui lui fut accordé par 
arrê.t de la cour d^appel, le 6 mars suivant; 

Attendu que Tobligation de ce bénéûce, 
tout en laissant subsister en principe les con- 
ventions dans lesquelles Jacgbs frères étaient 
intervenus comme partie coniractante, eut pour 
effet de suspendre temporairement Texécution 
de leurs engagements déjà existant au moment 
de la demande, telle que les avances de fonds 
promises à Godiniaux-Balot; 

Attendu que les intimés sont donc mal 
fondés è prétendre que ladite Banque n*a été 
déchargée de son engagement envers eux 
qu'un mois après.la demande de sursis, con- 
formément k la convention, et qu'en consé- 
quence elle est tenue de réparer le préjudice 
qu'elfe leur a fait éprouver en refusant durant 
cet intervalle d'escompter leurs valeurs jusqu'à 
concurrence de la' partie non épuisée de leur 
crédit; qu'il est évident qu'ils ne sauraient 
trouver dans les conséquences légales du sur- 
sis la base d'une action endommages-intérêts; 

Attendu. qu'en mettant sous ce rapport la 
décision des premiers juges à néant, il y a 
lieu d'évoquer la cause qui est en état de 
recevoir une solution immédiate ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral VanSchoor en ses conclusions conformes; 

Met à néant le jugement dont appel en ce 
qu'avant faire droit il a ordonné à Godiniaux- 
Balot de s'expliquer sur le point de savoir 
. pour quelle somme le crédit ouvert à son pro- 
fit par la Banque Jacobs frères et suspendu 
le 7 décembre 1872 était devenu disponible 
le 7 janvier 1875; 

Emendant et évoquant, déclare les intimés 



{i) Cont. Bruxelles, 25 février 1879<Pasic., 1879, 
II, 148) et les autoritéft citées dans la note sous cet 
arrêt; cass. belge, 26 juin 1874 (ibid., 1874, I, 227). 



mal fondés en leur action; les en déboute et 
les condamne aux dépens des deux instances. 

Du 28 juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Constant Casier. — PL 
MM. Dejaer et Mayer. 



LIEGE, 16 mars 1882. 

COMMUNES. — Dettes envers les établis- 
sements DE iJIENFAISANCE. — LIBÉRATION. 

Le décret du 21 août 1810a déchargé les com- 
munes de toutes leurs dettes envers les établis- 
sements de bienfaisance, qu'Us soient ou non 
situés sur leur territoire (1). 

(les hospices de liège, — g. la COMMUNE . 
DE JUPILLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les deux actions 
tendent à Tobtention d*un titre nouvel et au 
payement des arrérages de la rente constituée 
au pro6t des hospices de Liège ; que ces de- 
mandes sont repoussées par la commune de 
Jupille, qui se fonde sur ce que Tarticle 8 
du décret du 2i août 1810 constitue en sa 
faveur un titre de libération ; 

Attendu que cette disposition est conçue 
dans les termes suivants : « Nous déchar- . 
geons les tsommunes de toutes les dettes 
qu'elles ont contractées soit envers notre do- 
maine, soit envers les corps et communautés, 
corporations religieuses supprimées ou autres 
établissements de bienfaisance, aux dépenses 
desquels les communes pourvoient sur. les 
produits de leur octroi » ; 

Qu'il s'agit d'examiner si, comme le pré- 
tendent les hospices, la partie finale de cet 
article restreint Texemption aux communes 
sur le territoire desquelles sont situés les éta- 
blissements de bienfaisance créanciers ; 

Attendu que pour atteindre le but que se 
proposait le législateur, qui éuit de venir en 
aide aux communes obérées, une mesure 
radicale était nécessaire ; qu'en rapprochant 
Farticie 8 des autres dispositions du décret, 
on voit que la loi n'a voulu maintenir que les 
dettes contractées envers les particuliers non 
émigrés; 

Attendu qu'en se plaçant à ce point de vub, 
on comprend les termes généraux du décret 
qui ne comportent aucune réserve; 



La circnlaire de Montalivet du 18 septembre 1810^ 
invoquée par l'arrêt que nous rapportons, a été publiée 
dans ce Kecueil, 187i, II, 8???. 
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Qu'il est manifeste que si la loi avait voulu 
exclure de la mesure décrétée une partie des 
dettes dues aux établissements de bienfai- 
sance, elle s'en serait nettement expliquée, 
au lieu de formuler une exception dans un 
fragment de phrase manquant de clarté et de 
précision ; 

Attendu, il est vrai, que la finale de Tarti- 
cle 8 a été ajoutée lors de la rédaction défini- 
tive du projet, sans qu'aucun document expli- 
3ue le motif de cette addition ; que cette 
ernière circonstance rend déjà assez invrai- 
semblable que Ton ait voulu apporter une 
modification aussi importante au projet primi- 
tif; que si, à ce sujet, on est réduit à des con- 
jectures, on peut supposer avec plus de 
raison que le législateur a voulu donner le 
motif qui le déterminait à placer sur la même 
ligne que les communautés et corporations 
religieuses d'autres établissements, tels que 
les hospices et les bureaux de bienfaisance, 
qui certainement étaient plus dignes d*intérêt; 
qu'il atteignait ce but en énonçant que les 
établissements de bienfaisance qui, d après la 
législation existante, devaient être secourus 
par les communes, trouveraient, dans les 
revenus communaux, une compensation au 
préjudice qui leur était causé; 

Attendu que, peu après la promulgation du 
décret, une circulaire de M. de Monialivet, 
ministre de l'intérieur, portant la date du 
18 septembre 1810, en a fixé le sens et la 
portée; qu'il y est fait défense d'admettre à la 
liquidation les dettes contractées envers les 
établissements de bienfaisance, qu'ils soient 
situés dans l'étendue ou hors du territoire 
de la commune; que la même circulaire porte 
que le mot octroi dont se sert le décret doit 
s'entendre des revenus des communes en 
général ; 

Attendu que cette application du décret de 
18iO,faiteimmédiatement,canstitueuneinter- 
prélation d'autant plus sûre qu'elle émane de 
son auteur, lequel était mieux que persone à 
même d'apprécier la portée de l'ajoute faite à 
la rédaction de l'article 8; 

Attendu que c'est dans ce sens que le décret 
a été constamment exécuté jusqu à la chute 
de l'empire; que sa force obligatoire n'ayant 
plus été constatée .devant la cour, il sufiit de 
faire remarquer qu'il n'a pas été déféré au 
sénat conservateur ; 

Attendu qu il reste à examiner si, comme 
le prétend la partie appelante, les arrêtés 
intervenus en 181^ et postérieurement ont 
pu modifier la situation créée par le décret 
de 1810; 

Attendu que les arrêtés-lois du prince sou- 
verain des Pays-Bas des 50 septembre et 
!«' novembre 1814 n'ont eu pour objet que 
de r^ler la situation financière des commu- 



nes; qu'il «y est ordonné que les revenus 
seront d'abord employés aux dépenses d'in- 
térêt général, et que le surplus sera affecté à 
payer les dettes ; 

Attendu que l'on cherche vainement dans 
ces arrêtés une expression dénotant Tinten- 
tion d'abroger la décharge accordée par l'ar- 
ticle 8 du décret de 1810; que rien n'y indi- 
que même la volonté du prince souverain de 
réserver au gouvernement le droit d'apporter 
dans la suite des modifications au décret; 
que l'article 6 de l'arrêté du 50 septembre sur 
lequel on s appuie à cette fin, en parlant de 
la vérilication des dettes, ne se rapporte 
qu'aux dettes existant, conformément à la lé- 
gislation en vigueur à cette époque; que Ton 
ne peut y voir que la volonté du gouverne- 
ment de se réserver le droit de vérifier les 
créances, de modifier, le cas échéant, les 
chiffres des comptes, mais sans déroger à ia 
législation en vij;ueur; 

Que s'il est vrai qu'en 1814, le prince sou- 
verain avait le pouvoir de modifier les lois, il 
est incontestable qu'à ce moment il n'a riem 
changé au décret de 1810; que ce qui achève, 
d'ailleurs, la démonstration, c'est que, posté- 
rieurement à cet arrêté, le gouvernement a 
continué à appliquer ce décret; 

Attendu que la partie appelante ne peut se 
prévaloir davantage des arrêtés royaux des 
tù avril 1816 et iU janvier 1817 (non insérés 
au Joui-nal offidd) ; que ces arrêtés dérogent, 
en efiet, au décret de 1810, puisque le gou- 
vernement s'attribue le droit de rétablir les 
rentes supprimées par ce décret, mais qu'ils 
n'ont aucune force légale, puisqu'ils ont été 
pris sous l'empire de la loi fondamentale qui, 
pour abroger une disposition législative, exi- 
geait le concours du roi et des chambres; 

Attendu, enfin, que l'arrêté du âO juin 18ââ 
n'a pas plus de valeur que les arrêtés qui l'ont 
précédé ; qu'on y voit que le gouvernement 
se fonde sur l'équité et sur l'esprit de Tarti- 
cle8du décret de 1810 pour rétablir les rentes 
dues aux hospices situés dans d'autres com- 
munes, mais qu'il résulte des considération» 
qui précèdent que telle n'était pas la pensée 
du léciislaleur de 1810; que le pouvoir royal 
pouvaii,àlavérlté,rinterpréier ainsi, sauf aux 
communes à se pourvoir de\ant les tribunaux ; 
mais que, ne possédant pas le pouvoir légis- 
latif, il ne pouvait rétablir, par simple ar- 
rêté, des rentes supprimées par la loi; qu'il 
est hors de doute que le roi Guillaume avait 
le droit de prescrire des mesures de liquida- 
tion, mais qu'il devait se borner à l'applica- 
tioir des lois existantes, sans y déroger; 

Attendu que le motif d'équité invoqué par 
l'arrêté de 18ââ est loin d'avoir la force qu'on 
lui attribue; qu'en effet, il ne f^mt pas oublier 
que» d'après la législation, le& communnes 
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avaient la charge de leurs pauvres, et qu en ] 
restreignant au profit de quelques élabllsse- 
inenls de bienfaisance le principe général du 
décret de 1810, déciiargeant les communes de 
toutes leurs dettes envers les personnifications 
y désignées, on arrivait à celte conséquence, a 
savoir qu'en réalité la résene se faisait en 
faveur d'autres communes, de lelle sorte que, 
dans I*espèce du procès actuel, la commune 
de Jupille, tenue de venir en aide aux éiablis- 
semcnU de bienfaisance situés sur son terri- 
toire, devrait contribuer à Tentretien des 
pauvres de Liège, et cela à la décharge de 
cette dernière ville à qui seule profiterait le 
décret de 1810; 

Attendu que c'est également à tort que la 
partie appelante se prévaut des payements 
faits en venu des arrêtés de liquidation, 
ainsi que du titre nouvel qu'.elle a consenti 
en 1865; que ces actes sont le résultat de 
l'erreur et de la contrainte ; que, notamment, 
le titre nouvel ne constitue qu'une confirma- 
. tion d'anciens litres sans valeur, qui n'a pu 
faire revivre une delte éteinte; que, pour y 
voir l'intention de la commune de créer une 
obligation nouvelle, sa volonté aurait dû, pour 
rendre son conseniement valable, être expri- 
mée en pleine connaissance de cause; 

Par ces motifs, entendu M. le premier 
avocat général Detrozel de son avis, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement dont est appel; condamne 
les hospices de Liège aux dépens d'appel. 

Du 15 mars 1882. —Cour de Liège.— 
in cXï.—Prés. M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dupont et Neujean. 



BRUXELLES, 26 Janvier 1888. 
ENREGISTREMENT. — Notaïke. — Vente 

PUBLIQUE DE MEUBLES. — SUPPLÉMENT DE 
DROIT. 

La loi dei pluviôse an vu rCapas étendu Ja tes- 
ponsabililé des notaires, quant à la perception 
des droits d'enregistrement, au delà des timi- 
les fixées par lès articles 29 et M delà loi 
du ^^ frimaire an \ii. 

Ils ne peuvent être actionnés en payement d'un 
supplément de droits réclamé sur le procès- 
verbal d'une vente publique de meubles à la- 
quelle ils ont procédé (1). 

(I) CorUrà : trib. de Verviers, 8 mars 1866 {Journal 
de VËnregUirmint, n» 9880, année 1868, p. 162; 
Mordt. du Net., n« 938, p. 100). 



(le ministre des rtNANCES, — C. LES HÉRI- 
TIERS MORREN.) 

Le tribunal de Bruxelles, avait rendu, le 
5 juin 1880, le jugement suivant : 

« Attendu que, par contrainte signifiée le 
26 juillet 1877, radminislralion a réclamé à 
feu M. le notaire Morren, dont les demandeurs 
^ont les légataires universels, la somme de 
4,862 fr. 24 c, à litre de supplément de droits 
dus sur les procès-verbaux de vente publique 
du fonds de commerce du sieur H...; 

« Attendu que les demandeurs soutiennent 
que la contrainte, en tant qu'elle a pour objet 
le payement du supplément de droit, doit, à 
leur égard, être déclarée non recevable; 

« Attendu qU*en principe les parties qui 
passent Tacie sont seules tenues d*acquitler 
les droits quMl entraîne ; 

« Que, par dérogation à celte règle de 
droit commun, l'article 29 de la loi du ^% fri- 
maire an VII impose une obligation aux no- 
taires pour les actes passés devant eux; qu*il 
est admis, à cet égard, que lorsque rofGcier 
public a payé les droits, tels qu'ils ont été 
fixés par le receveur de l'enregistrement, 
aucune açiion, du chef de percepiion insuffi- 
sante, ne peut dans la suite être exercée con- 
tre lui ; 

a Attendu que le défendeur prétend que ce 
principe ne s'applique qu aux actes dressés 
conformément à la loi du 25 ventôse an xi, 
mais pas à ceux des ventes publiques d'objets 
mobiliers prévus par la loi du 22 pluviôse 
an VII ; que, pour ces derniers, le notaire est 
seul débiteur du trésor et reste tenu vis-à-vis 
de lui pour tout supplément de droits qui 
serait à réclamer; 

(( Attendu qu'il est difficile d'admettre cette 
distinction, qui ne se trouve consacrée par 
aucune disposition légale ; 

tt Qu'en effet, il s'agit bien, dans l'espèce, 
d'un acte noiarié, dressé par un officier 
public procédant en cette qualité, signant 
comme tel avec la partie requérante et les 
témoins ; que c'est précisément parce que le 
procès-verbal d'adjudication réunit le carac- 
tère et les formes de l'acte noiarié qu'il y a 
lieu de faire au notaire l'application de l'ar- 
ticle 29 de la loi du 22 frimaire an vu ; qu'à 
défaut d'acte notarié, if n'existe aucun texte 
permettant de rendre l'officier public débiteur 
personnel des droUs dus sur une vente à 
laquelle il n'intervient pas comme partie; 

tt Attendu que le défendeur soutient que 
les procès-verbaux d'adjudication ne devant 
pas désigner les acquéreurs, le fisc n'a pas à 
connaître les parties, mais seulement le no- 
taire instrumentant; 
a Que ce raisonnement est contraire aux 
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dispositions mêmes de laloideploviôse an vii', 
qu'en effet, l'article 5 de celle loi prescrit à 
l'officier public Tobligaiion de faire, au 
bureau de l'enregistrement; préalablement à 
la vente, la déclaration des noms, qualité, 
domicile de la personne qui la requiert; que 
semblable formalité serait au moins inutile, 
si le notaire restait seul responsable des 
droits d'enregistrement; 

tt Attendu que le défendeur se prévaut de 
l'article 51 de la loi de frimaire pour établir 
que, suivant le système des demandeurs, cette 
dernière loi serait inconciliable avec celle de 
pluviôse; que, notamment, cet article 51 sti- 
pulant que tt les droits sur actes emportant 
« translation de propriété de meubles ou 
immeubles seront rapportés par les débi- 
« leurs et nouveaux possesseurs, lorsqu'il 
« n'aura pas été stipulé de dispesilions con- 
tt traires dans les actes », ne pourrait rece- 
voir application, .puisque les acquéreurs 
n'étant pas désignés dans' les procès-verbaux 
d'adjudication, il serait impossible au fisc 
d'exercer son recours contre les nouveaux 
possesseurs; 

« Attendu que les termes de cette disposi- 
tion indiquent qu'elle n'a pas en pour but de 
fixer la personne contre laquelle l'action de 
l'administration doit être dirigée, mais bien 
de régler les obligations des parties entre 
elles; 
« Qu'elle se fonde sur l'article 4595 du 
. code civil, qui met les frais d'actes à cbarge 
de l'acheteur, et a pour effet de donner au ven- 
deur qui avance les droits d'enregistrement 
le moyen de les répéter contre son acquéreur ; 
que telle est la portée de cet article, et le 
défaut de désignation au procès-verbal ne 
prive point le fisc de toutes parties débitrices, 
puisque, dans ce cas, c'est évidemment le 
vendeur requérant et signataire de l'acte qui 
reste obligé; 

« Attendu, d'ailleurs, que si le législateur 
avait cru devoir établir, quant au règlement 
des droits, une différence entre les actes ré- 
sultant de la loi de ventôse et ceux prévus 
par la loi de pluviôse, il l'eût certainement 
indiqué d'une manière précise; 

<( Que cette loi de pluviôse, qui a princi-* 
paiement eu pour but d'établir les formalités 
à suivre en vue d'éviter les fraudes qui se 
commettaient dans les ventes de meubles, ne 
contient absolument aucune prescription éten- 
dant la responsabilité des notaires au delà des 
limites assignées en matière d'actes reçus 
conformément à la loi de ventôse; qu'en l'ab- 
sence donc d'un texte formel, il y a d'autant 
plus lieu de s'en tenir strictement à cette der- 
nière que celle-ci constitue déjà par elle- 
même une dérogation au droit commun; 
(( Attendu qu'abstraction faite de ces con- 



sidérations, cette solution s'impose également, 
puisque les raisons qui ont fait refuser à l'ad- 
ministration toute action contre les notaires 
en supplément de droits pour actes r^uliè- 
rément passés devant eux, existent avec la 
même puissance dans le cas actuel; qu'en 
effet, en présentant les procès-verbaux d ad- 
judication, le notaire ne peut faire lui-même 
la liquidation des droits, mais il est tenu de 
les acquitter tels qu'ils sont fixés par le rece- 
veur; qu il est évident que, ce règlement 
opéré, l'officier pubHc ne peut, sous prétexte 
que le fisc se serait trompé dans sa percep- 
tion, retenir jusqu'à l'accom plissement de la 
prescription les sommes qu'il délient pour la 
partie qui s'est servie de son ministère ; que, 
par suite, s'il se voyait forcé ultérieurement 
de payer le supplément de droits insuffisam- 
ment perçus, il arriverait souvent qu'il ne 
pourrait les récupérer des parties et souffri- 
rait ainsi un dommage uniquement imputable 
au receveur qui a mal élabli sa perception ; 
que pareil système a toujours été repoussé 
comme injuste et arbitraire ; 

(( Attendu que le défendeur âe prévaut enfin 
de la clause des procès-verbaux stipulant que 
l'acquéreur aura à payer, pour tous frais, 
40 p. c. en sus de son prix d'adjudication; 

« Attendu que cette clause comprend tous 
les frais généralement quelconques et ne dé- 
termine point la quotité afférente au droit 
d'enregistrement ; qu'à cet égard, les deman- 
deurs contestent .formellement avoir retenu, 
pour avances de ce chef, au delà des sommes 
qui ont été réellement versées au trésor; 

« Que si donc, aux termes de quelques 
décisions ministérielles, le droit de l'adminis- 
tration contre les parties s'éteint quand elles 
prouvent qu'elles ont payé au notaire. Il fau- 
drait au moins préalablement que le fisc 
s'adressât à ces parties et que celles-ci vins- 
seiU ensuite prétendre et établir qii'elles ont 
réellement remis au notaire le montant des 
droits réclamés; que rien de semblable n'existe 
dans l'espèce et, par suite, les demandeurs ' 
ne sauraient être tenus d'une obligation qui 
trouverait uniquement sa cause dans le paye- 
ment qq'ils auraient reçu ou la retenue qu'ils 
auraient faite des droits litigieux, payement et 
retenue formellement déniés par eux; 

« Qu'il résulte donc de ces considérations 
qu'il y a lieu de déclarer la contrainte signi- 
fiée à Morren, le 25 juillet 4877, non rece- 
vable ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —.Attendu qu'il ressort de la 
combinaison des articles 29 et 54 de la loi du 
ââ frimaire an vn, que l'obligation imposée 
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aux notaires d'acquitter les droits d'enregis- 
trement des actes passés devant eux consti- 
tae une exception aux principes généraux, 
puisque les notaires agissent en pareil cas 
comme mandataires forcés, les droits devant 
être supportés par les parties elles-mêmes; 

Attendu, dès lors, que Tapplication de Tar- 
ticle 29 est forcément limitée au cas qui s'y 
trouve prévu; que cette doctrine est admise 
par l'administration, qui reconnaît, conformé- 
ment à l'opinion enseignée par les auteurs 
et consacrée par la jurisprudence, qu'en cas 
d'insuffisance du droit perçu par suite d'une 
erreur lors de la liquidation, elle n'a plus d'ac- 
tion contre le notaire, et qu'il ne lui reste 
qu'à s'adresser aux parties pour réclamer le 
supplément ; 

Attendu 1)ue la prétentign de l'appelant ne 
serait fondée que pour autant que la loi du 
22 pluviôse an.vn eût dérogé à ces principes; 

Attendu que le but de cette loi n'a point 
été, comme il le prétend, de réglementer d'une 
manière complète la matière des ventes publi- 
ques d*objets mobiliers; que notamment elle 
garde le silence en ce qui concerne les officiers 
publics qui*ont qualité pour y procéder; 
qu'elle s'est au contraire bornée, ainsi que le 
porte son intitulé, à prescrire certaines for- 
malités pour les ventes d'objets de ce genre; 

Attendu que le but du législateur a été uni- 
quement de remédier aux abus qui se com- 
mettaient au détriment du use, soit en celant 
ces ventes à Fadministration, soit en omet- 
tant de faire figurer dans les procès-verbaux 
tons les objets adjugés, soit en dissimulant 
une partie du prix ; 

Que l'esprit de la loi a été révélé dans le 
rapport fait par Legrand au Conseil des An- 
ciens dans la séance du 4 pluviôse an vn, et 
s'induit en outre de ses prescriptions, qui 
n'ont d'autre objet que d'imposer aux officiers 
publics qui procèdent à des ventes de cette 
nature diverses obligations, à l'effet d'assurer 
la sincérité des procès-verbaux qui en sont 
dressés, et de permettre à l'administration 
d'exercer sur elles un contrôle efficace ; 

Attendu qu'elle est complètement muette au 
sujet des personnes qui doivent acquitter les 
droits et les supporter, et qu'on y recherche 
vainement une disposition quelconque d'où 
l'on pourrait induire que le législateur aurait 
entendu innover aux règles générales établies 
par la loi de frimaire, et étendre les obliga- 
tions des notaires à cet é^rd au delà des 
limites fixées par cette dernière ; 

Attendu que, s'il est vrai que la loi de plu- 
viôse n'exige pas que le procès-verbal men- 
tionne les noms et domicile du vendeur et des 
adjudicataires, il appartient cependant au no- 
taire de les y indiquer, et même d'y faire appo- 
ser la signature de ces personnes, à l'effet de le 

PASIC, 1882. — 2« PARTIS. 



rendre susceptible d'exécution; mais que le 
procès-verbal, quoique non revêtu de ces men- 
tions, n'en est pas moins une attestation 
authentique, par un fonctionnaire piiblic, de 
l'adjudication qui y est contenue, et que rien 
n'autorise à admettre la distinction que l'ap- 
pelant veut établir, en se fondant sur la con- 
sidération ci-dessus, entre pareil procès- 
verbal et les actes ordinaires des notaires au 
point de vue des obligations de ces derniers 
vis-à-vis du fisc ; 

Qu'en effet, en dehors des points sur les- 
quels la loi de pluviôse a dérogé à celle de 
frimaire, ils restent tenus de se conformer, 
dans leurs actes et procès-verbaux, aux obli- 
gations générales qui leur sont imposées par 
cette dernière loi, ainsi que le prouve l'ar- 
ticle 7 de la première, aux termes duquel 
« les contraventions autres que celles qu'elle 
établit et réprime, que pourraient commettre 
les officiers publics contre les dispositions de 
la loi sur l'enregistrement, seront punies par 
les amendes et restitutions qu'elle prononce »; 

Que l'administration elle-même reconnaît 
que la responsabilité qu'elle veut imposer aux 
notaires puise son principe dans la loi de fri- 
maire, puisque sa contrainte est basée sur 
l'article 29 de cette loi; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
ouï M. Tavocat général Van Schoor, en son 
avis conforme, met l'appel à néant et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 26 janvier 4882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. le conseiller Fétis. — 
PI, MM. Le Jeune et Dequesne. 



GANO. £6 Janvier 1882. 
l*» VACANCES. — Jugement rendu. — Mise 

EN DÉUBÉRÉ AVANT LES VACANCES. — NUL- 
UTË. 

2® KÉPÉTmoN DE l'indu. — Exception. — 
Insolvabilité du débffeur. 

1* La juridiction civile ordinaire est suspendue 
pendant la période légale des vacances, et une 
juridktiof^ extraordinaire, ayant des attribu- 
tions spéciales, lui est substituée. (Loi du 
i8juinl869, art. 216à218.) 

En conséquence, est entaché de nullUé le juge- 
ment rendu en temps de vacances légales si 
r affaire avait été instruite, plaidée et tenue en 
délibéré avant cette période. 

La nullité est-eUe susceptible d'être couverte(i)J 
(Non résolu.) 

(i) Voy. DallOz, r^ QrgonistUHm judiciaire, n9*i9% 
et suiv. 

15 
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î« V article 1377 du code citnl, portant que le 
droit de répétition de Vindû cesse si le créan- 
cier payé a supprimé son titre par suite du 
payement, ne peut être étendu à une hypo- 
thèse autre que aile qiCit prévoit et, notam- 
ment, au cas cil le véritable débiteur est devenu 
insolvable (1). 

(la société anonyme du CRÉDn AGRICOLE, — 
C. WILLEMS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen de nullité 
proposé contre le jugement dont est appel et 
fondé sur ce que ce jugement, intervenu 
après conclusions et plaidoiries devant le tri- 
bunal d'Ypres si(^{;eant à Tordinaire, aurait 
été prononcé, le 27 août 1880, par la cham- 
bre des vacations*: 

Attendu qu'il résulte des qualités et de 
rexpédilion du jugement dont est appel que 
les parties ont conclu et plaidé devant le tri- 
bunal d'Ypres, en 1880, avant Tépoque lé- 
gale des vacances; que, le 15 août de la même 
année, la cause fut tenue en délibéré et que 
le jugement fut prononcé le :^7 du même mois, 
donc en temps de vacances ; 

Attendu que ni les qualités, susdites ni 
rexpédilion jointe aux pièces ne mentionnent 
que le jugement a été rendu par la chambre 
des vacations ; que la date de la décision 
n'autorise, à col égard, qu'une simple suppo- 
sition; qu'il y a lieu de remarquer^ d'autre 
part, que le tribunal d'Ypres se compose do 
quatre juges, dont trois seulement sont appe- 
lés, chaque année, h faire le service de la 
chambre des vacations suivant l'ordre pres- 
crit par l'ariicle ^217 de la loi sur l'organisa- 
nisation judiciaire du 18 juin 1869 ; 

Qu'au surplus, la chambre des vacations 
n'est chargée d'expédier que les affaires qui 
requièrent célérité et que, malgré ce qui est 
dit dans la requête du 1*2 décembre 1879, 
qui a précédé l'exploit introduclif de IMn- 
stance devant le premier juge, tout concourt 
à démontrer que la cause actuelle n'a jamais 
eu ce caractère ; 

Attendu que les documents produits éta- 
blissent seulement que le tribunal d'Ypres, 
devant lequel la cause avuit été instruite 
avant le 15 août 18^0, a prorogé sa juridic- 
tion en temps des vacances Icfgalcs; 

Atlen du qu il résu te des dispositions des 
articles !î06 à !218 de la loi précitée que la 
juridiction civilo ordinaire est suspendue 
pendant là période du 15 août au 15 octobre; 



(1) Voy.. cass. franc., S aoûti8S9 (SiR., 4860, 1,33; 
D. P., 1859, 4, SBâ). Yoy. toutefois les notes do ces 



qu'une Juridiction extraordinaire, ayant des 
attributions spéciales, lui est substituée ; que, 
par suite, le jugement à quo du 27 août 1880 
est entaché de çullité; 

Attendu que cette nullité étant relevée par 
la partie appelante, il y a lieu de raccueillir 
sans rechercher, en outre, si elle est absolue 
et d'ordre public ; 

Attendu, en effet, que Texamen de cette 
question ne s'imposerait que si l'intimé soute- 
nait que la nullité avait été couverte par le 
consentement exprès ou tacite, ou la ratifica- 
tion de la partie intéressée ; 

Attendu que loin qti'il en soit ainsi, il n^est 
pas même établi que l'appelant était présent 
ou représenté à Tandience lors de la pronon- 
ciation du jugement ; qu'au surplus, en tenant 
l'affaire en délibéré, le 15 août lt80, le tri- 
bunal n'avait pas fiié jour pour cette pronon- 
ciation ; 

En ce qui concerne la demande d'évoca- 
tion : 

Attendu que la matière est disposée à re- 
cevoir une décision définitive: qu'en effet, 
régulièrement instruite devant le premier 
juge, la cause a aussi été plaides au fond en 
degré d'ap|)el par les deux parties, qui ont 
conclu à toutes fins, si bien que la rx)ur pos- 
sède tous les éléments pour vider la contesta- 
tion ; que , par suite , tout en annulant le 
.jugement, il y a lieu à évijcation, conformé- 
ment à l'article 475, § % du code de procé- 
dure civile; 

Au fond : 

Attendu qu'il est prouvé par les pièces du 
procès, que, le i2 mai 1876, la Société ano- 
nyme appelante, légalement représentée, a 
reçu de l'intimé, conservateur des hypothè- 
ques :') Ypres et agent de la caisse des dépôts 
et consignations : i^ la somme de 75,915 fr. 
55 Cs, montant de la collocation de Kabinet 
et Décarl, dans l'ordre ouvert h la requête de 
la Société du crédit commercial d'Anvers, k 
charge de M. Maximilien De Neckerc, ci-de- 
vant propriétaire à Uoulcrs, siilvant procès- 
verbal de clôture définitive dudit ordre dressé 
par M. le juge-commissaire Messiaen, en date 
du 20 décembre 1 875 ; â"" la somme de 948 fr. 
95 c, montant des intérêts à 5 p. c. dus 
par la caisse des consignations^ ensemble 
76,86ifr.48c. 

Attendu que l'appelant reconnaît avecl'in- 
timé et, qu'au surplus, il est certain : A. que, 
dans cette somme, sont compris : 

{^ Le prix de vente par ventilation, soil 
4,600 francs, de deux parcelles de terre sises 
à Wytscbaete, d'une contenance de 98 



Recaeils, et Alger, 45 joUlet iSthiP^fie.frmç.^ 4878, 
p. 981). 
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15 centiares, connues an cadastre sub 
m^ ^Ibis et 229 a, de la section G, et qui 
formaient le 35*" lot des biens vendus publi- 
quement le 15 mars 1871 par le ministère 
des notaires Van Eecke et Mahiou d'Ypres, 
et pour la distribution du prix desqu6ls la 
susdite procédaro d'ordre avait été provo- 
quée; 

^ La somme de 116 fr. 67 c, part, pro- 
portionnelle des fermages se rapportant spé- 
cialement à ce lot ; . . 

5'' Enûn, la somme de 47 fr. 16c., part 
proportionnelle des intérêts payés par la 
caisse des consignations, ensemble, 4,763 fr. 
85 c. ; 

B. Que c*est par erreur que ladite somme 
de 4,765 fr. 85 c. a été allouée par le procès- 
verbal d'ordre luRabinet et Bécari, les biens 
composant le SS*' lot de la vente du 15 mars 
1871 n'ayant pas été grevés d'hypothèque ; 

Attendu que seulement rappelante soutient 
que la restitution de cette somme reçue par 
erreur et dont la répétition fait Tobjet du 
litige ne peut être exigée d'elle ; que créan- 
cière de près de 200,000 francs de Rabinet 
et Bécart, Timportant capital qu elle a touché 
le 22 mai 1876, 1)ien que tout entier versé 
entre ses mains par l'intimé, a en réalité été 
payé à Uabinet et Bécart qui, en chargeant 
la Société appelante de recevoir pour eux, 
ont seulement fourni à celle-ci le moyen 
â*encaisser immédiatement ledit capital en 
déduction de leur dette; 

Attendu que ce soutènement est formelle- 
ment contredU par tous les éléments comme 
par tons les documents du procès ; 

Attendu, en effet, que par acte passé le 
5 octobre 1874, devant M" Croukhants, no- 
taire à Courtrai, dûment enregistré, Rabi- 
net et Bécart avaient cédé et transporté à 
rappelante, représentée audit acte et accep- 
tante, leur créance hypothécaire à charge de 
Maximilien De Neckere, et que, en vertu et 
aux termes de cette cession faite à titre dé 
payement d'une dette de 1 00,000 francs de Ra- 
binet et Bécart vis-à-vis de l'appelante, celle- 
ci avait été subrogée dans tous les droits, ac- 
tions, privilèges et hypothèques attachés à la 
créance cédée, et notamment dans les béné- 
fices de la collocation qu'ils entraînaient ; 

Qu'aussi l'acte dressé par M*" Van Eecke, 
notaire à Ypres, le 22 mai 1876, |)nur servir 
de décharge à l'intimé constate expressément 
que la Société appelante a reçu en nom pro- 
pre et à titre de cessionnaire exclusive des 
droits de Rabinetxt Récart, la somme ci-des- 
sus de 76,864 fr. 48 c, ce, en vertu de l'acte 
du 5 octobre 1871, dont une expédition, lue 
«k l'intimé, a été annexée à l'acte de quittance; 

Que, par suite,, l'appelante ayant touché 
ces fonds comme propriétaire de la créance, 



rintimé qui a payé par erreur plus qu'il 
n'était dû est recevable et fondé h répéter 
contre elle ce qu'il lui a payé en trop (code 
civil, art. 1576;; 

Attendu que c'est en vaîn que l'appelante 
invoque lé § 2 de l'article 1577 du même code, 
pour en conclure que l'intimé ayant relardé 
jusqu'en janvier 1880 sa demandé en répéii- 
ilon de ce qui a été reçu par erreur, et Rabi- 
net et Bécart étant dans l'intervalle devenus 
insolvables, l'intimé a, par cela môme, perdu 
le droit de lui réclamer ce qu'il a payé par 
erreur; 

Attendu, en effet, que le paragraphe sus- 
visé dispose pour le cas unique où, par suite 
du payement d'une dette existante, mais qui 
n'était pas due par celui qui l'a acquittée, le 
créancier a supprimé son titre; qu'il n'est 
pas susceptible d'extension et que, par suite, 
il est sans application h l'espèce; 

Attendu qu'il y a seulement lieu de recon- 
naître qu'en recevant la somme de 4,765 fr. 
85 c, payée en trop le 22 mai 1876, l'appe- 
lante était de bonne foi ; que, par suite, outre 
le capital, elle ne doit pas restituer les inté- 
rêts depuis le jour du payement (art. 1578) ; 

Par cfts motifs, ouï en audience publique 
les conclusions conformes de M. l'avocat gé- 
néral de Gamond, annule le jugement àquo 
du 27 août 1880 ei évoquant, condamne la 
Société appelante à payer à l'intimé la somme 
ci-dessus désip:née de 4,765 fr. 85 c, avec 
les intérêts judiciaires, courus de|)uis le jour 
de la demande, 19 janvier 1880; rejette pour 
le surplus les conclusions des parties ; con- 
damne, enûn, la société appelante aux dé- 
pens des deux instances. 

Du 25 janvier 1882. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PL MU. P. 
Van Biervliet et Delecourt. 



LIËGE, 8 décembre 1881. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. -- Demande de 

PCBI.ICATION DU JUGEMENT A PEINE DU PAYE- 
MENT d'une 80BIME FIXE. — DEMANDE DÉTER- 
MINÉE. — Réduction. — Dernier ressort. 

Vaciion en dommages-intérêts qui tend à ohte^ 
nir, en outre, a litre de réparation, ta pubtica- 
tion du jugement à inlervuiir, ne constitue 
pas, quant à ce dernier chef, une demande 
indéterminée, lorsque tes conclusions du de- 
mandeur pennettenl au défendeur de se rédi" 
mer de Vaciion moyennant le payement d'une 
somme totale fixe. 

La réduction du montant de la demande formée 
dans ces conditions, à un taux inférieur 
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à 2,500 fraMS, rend en conséquence Vappel 
. du jugement lum recevable (i). 

(foncoux,--c. \^rnant et veuve lamis.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Taction de 
l'appelante tendait à obtenir non seulement 
des dommages-intérêts, mais encore la pu- 
blication du jugement à intervenir, et que 
cette demande, d'abord évaluée à plus de 
2,500 francs, a été, après le jugement inter- 
locutoire, réduite à 2,400 francs ; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner, aux termes 
ou bien de Tarticle 21 de la loi du 25 mars 
1876, ou bien de Tartlcle 55 de la même loi, 
si la demande a pu être modiflée jusqu'à la 
clôture des débats ou s'il faut s'en tenir aux 
premières conclusions ; 

Attendu que l'article 55 est relatif aux de- 
mandes indéterminées, mais que tel n'est 
plus le caractère d'une demande d'insertion, 
lorsque le demandeur déclare implicitement 
retirer celle-ci, moyennant une somme d'ar- 
gent fixe dont il déclare se contenter ; qu'a- 
. lors l'article 21 de la loi est seul applicable, et 
que ledit article, relatif aux demandes déter- 
minées par un chiffre certain, permet de ré- 
duire ce chiffre en tout état de cause (Rap- 
port de M. Thonissen); 

Aitendu que, en première instance, le dé- 
fendeur a pu se rédimer de l'action en payant 
une somme totale de 2,400 francs, et que le 
contrat judiciaire s'est donc en définitive éta- 
bli sur ce chiffre, inférieur au taux de l'appel; 

D'où il résulte que la fin de non-recevoir 
defedu 8ummœ doit être accueillie; 

Attendu que la non-recevabilité de l'appel 
principal rend non recevable l'appel acces- 
soire du jugement interlocutoire ; 

Par ces motifs, entendu M. Gollinet» sub- 
stitut du procureur général, en ses conclu- 
sions, déclare l'appel non recevable defeclu 
êummœ; condamne l'appelant aux dépens. 

Du 8 décembre 1881. — Cour de Liège.— 
5« ch. —Pr^«. M. Schuermans.— P/. MM. Go- 
blet et Robert. 



(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Gompar., quant aux demandes de publication 
du jugement, iuprà, p. 165 et 166. 

(3) La cour de cassation de France a constamment 
jugé que la tromperie ou tricherie au jeu constitue le 
délit d'escroquerie, lorsqu'elle a été préparée par des 
manœuvres frauduleuses ayant pour but de faire naître 
chez des joueurs l'espérance d'un succès chimérique 
et qui ont déterminé la remise des enjeux. Voy. cass. 
franc., chamb. réunies, 30 marsi847 (D. P., i847,l, 



LIÈGE, 18 ayrU 1888 et GAND, 88 décembre 
1881. 

ESCROQUERIE. — Jeu. — Trichbwe. — 
Cartes marquées. 

Comm^ le délit. d'escroquerie celui qui, en jouant 
un jeu de hasard aux cartes^ fait usage de 
cartes marquées, ou préparées et qui, par ces 
manœuvres frauduleuses employées pour abu- 
ser de la confiance ou de la crédulité de son 
partenaire, se fait remettre par celuv-d les 
sommes qu*U a prélenduement gagnées (2). 
(1«* et 2« espèces.) 

// importerait peu que la victime de Vescroque- 
rie ait postérieurement triché eU&^néme ou 
cherché à le faire. 

Il importe encore peu qu'elle se soit aperçue à 
diverses reprises que Von trichait, si elle a dû 
croire qu'en emplojfant d^ autres jeux de cartes, 
elle empêchait les fraudes de se renouveler. 
(i" espèce.) 

Première espèce, 

(le ministère public, — C. UBON, PRAIPONT 
ET DELMOTTB.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il a été éUbli 
par rinstruction que, le il avril 1881 et les 
jours suivants, les prévenus ou qndqnes-uns 
d'entre eux ont, à Liège, notamment chez les 
sieurs Botsen, Pubben et Jacqvet, pris part 
avec le sieur Th... k des parties de jeu de 
hasard aux cartes, dans lesquelles ledit Th.. . 
a perdu et a payé aux gagnants des sommes 
s*élevant à plusieurs milliers de francs; 

Que ce résultat n'a été obtenu qu'au moyen 
de fraudes organisées de façon à enlever aa 
sieur Th... les chances que devait lui assu- 
rer un jeu loyal et régulier; que spécialement, 
au jeu dit des petits paquets^ alors que Th... 
tenait le plus souvent la banque, rachetant 
aux autres leur tour pour la continuer, ensuite 
de leurs excitations, certaines cartes, les plus 
basses, étaient pliées de manière à faire re- 
connaître le paquet sous lequel elles étalent 



468; Sir., 4847, 1, 343; conf. cass. franc., 9 juillet 
48S8 et 46 mars 4860 (D. P., 48S8, 4, 333 et 4860, 5, 
4S0; Sir., 4859, 4, 773 et 4860, 4, 949); 6 juUlet 4866 
et 34 janvier 4868 (D. P., 4867, 4, 444 et 4868, 4 S¥h 
Paaic. franc., 4868, p. 944); BLANCHE, Étudêtprai. 
fur le Code pin,, t. VI, n» 47S, p. 483. Voy. aussi 
Liège, 40 janvier 48S7 (Pasic, 4857, n, 390). Voy. 
toutefois, en sens contraire, le rapport deXroplongt 
qui a précédé Tarrét de la cour de cassation de France 
du âOjanvier 1846 (D. P., 4846, 4, 66). 
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amenées, et que les Joueurs parvenaient à at* 
tribuer à Th... en couvrant les autres de leurs 
enjeux; que d'autres cartes étaient également 
marquées, ou rognées de telle sorte qu'en 
coupant le jeu on pût savoir si les cartes 
de dessous des paquets étaient basses ou 
hautes ; 

Attendu que, s'il n'est pas possible de dé- 
terminer exactement la part prise par chacun 
des prévenus aux manœuvres dont il s'agit, 
et les sommes dont certains d'entre eux ont 
par ce moyen obtenu la remise du sieur Th. . .; 
il est néanmoins suffisamment, établi que le 
il avril, chez Botsen, les prévenus Fraipont 
et Libon ont triché en jouant de la manière 
susindiquée et réalisé par ce moyen le gain 
de sommes d'argent dont le montant exact 
ne saurait être fixé et que Th... leur a payées: 
que le 42 avril, chez le même Botsen, le pré- 
venu Delmotte, agissant, soit pour son compte, 
soit dans l'intérêt de Fraipont f le 15 avril, 
chez le sieur Pubben; les prévenus Fraipont, 
Delarge et Libon, jouant avec Th..., ont eu 
recours à des manoeuvres semblables, prati- 
quées, soit par eux-mêmes, soit à leur con- 
naissance, et gagné ainsi diverses sommes 
d'argent que ledit Th... leur a payées; 

Attendu que ces faits tombent directement 
sous rapplication de l'article 496 du code 
pénal, les inculpés prénommés s'étant, dans 
le but de se les approprier, fait remettre par 
Th... les fonds qu'ils lui ont gagnés au jeu, 
et ce par l'emploi, pour abuser de sa con- 
fiance, des manœuvres frauduleuses ci-dessus 
indiquées; 

Attendu que vainement les prévenus se pré- 
valent de ce que Th... aurait triché lui-même 
ou cherché à le faire; que le fait révélé par 
l'information qu'il aurait voulu se servir d'un 
Jeu contenant un nombre de rois trop élevé 
est postérieur aux dates dont il vient d'être 
question, et que la circonstance invoquée ne 
serait pas d'ailleurs de nature à innocenter 
les prévenus, dont les agissements mieux 
concertés ont eu pour conséquence de le dé- 
pouiller non seulement des sommes d'argent 
dont il était porteur, mais encore du prix de 
chevaux et d'une voiture dont la vente a été 
négociée pour lui permettre de continuer à 
Jouer; qu'il importe peu également que Th.. . 
se serait aperçu à certains moments que l'on 
trichait ou qu'on l'en aurait averti et qu'il ait 
néanmoins continué à jouer; qu'il, a dû pen- 
ser, en effet, qu'en prenant alors d'autres 
Jeux de cartes, comme il l'a fait à de nom- 
breuses reprises, il empêcherait les fraudes 
de se renouveler; 

Attendu que la prévention n'est pas suffi- 
samment établie pour le surplus, ni à l'égard 
des autres inculpés ; 

Par ces motife, statuant par défaut, en ce 



qui concerne André Libon et contradictoire- 
ment à l'égard des autres prévenus ; 

Emendant le jugement à quo, condamne 
André Libon et Alphonse Fraipont chacun à 
deux peines de deux mois d'emprisonnement 
et de 26 francs d'amende; Martin Delmotte à 
un mois d'emprisonnement et à 26 francs 
d'amende ; Antoine Delarge à deux mois d'em- 
prisonnement et à 26 francs d'amende.,.; 

Confirme le jugement pour le surplus. 

Du 15 avril 1882. — Cour de Liège. — 
4* ch. — Prés. M. le conseiller Dubois. — 
PL MM. Déguise, Verdin et MotUrt. 

Deuxième espèce, 

(le ministère PUBUG, — G. VANDENBERGHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu qu'il a suffisamment 
été établi par les pièces de la procédure et par 
les débats : 

i^ Que le prévenu Jules Vandenberghe a, 
le 28 mars 1881, à Meulebeke, vivement en- 
gagé Jules De Wolf à jouer avec lui au jeu de 
cartes et de hasard dit la Banque; 

2<* Que ce jeu se joue de la manière sui- 
vante : la carte inférieure de chaque paquet 
est mise en comparaison avec la carte infé- 
rieure du paquet qui reste au banquier; celui- 
ci gagne ou perd suivant que cette dernière 
carte est la plus haute ou la plus basse; 

5° Que Jules De Wolf s'étant laissé séduire 
par Vandenberghe, celui-ci s'est permis d'in- 
troduire frauduleusement dans le jeu d'autres 
cartes dont les quatre sept aussi bien que les 
quatre as étaient marqués au dos à l'une des 
extrémités; 

4° Que lorsque le prévenu était banquier 
il réussissait souvent à glisser adroitement 
un as par dessous, dans le paquet; que d'au- 
tre part, lorsqu'il n'était pas banquier il ne 
risquait que de petites sommes, sur les pa- 
quets dont la carte inférieure était un sept, 
tandis qu'il en exposait de fortes sur les pa- 
quets dont la carte inférieure était un as ; 

Attendu que ces faits constituent des 
manœuvres frauduleuses pour abuser de la 
confiance ou de la crédulité de Jules De Wolf 
et qu'à l'aide de ces manœuvres le prévenu 
s'est fait remettre par De Wolf, et dans le 
but de se l'approprier, une somme d'environ 
50 francs; 

Par ces motifs, confirqie le jugement dont 
est appel et condamne le prévenu aux dé- 
pens. 

Du 28 décembre 1881. — Cour de Gand. 
— £hambre correctionnelle. — Prés. M. De 
Meren. — PL M. Fraeys. 
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BRUXELLES, 14 mars 1888. 

THÉÂTRE. — Compétence. — Artiste ly- 
rique. — Engagement. — Clause pénale. 

— llEFUS DE JOUER. — MlSE EN DfMfURB. 

Le Uibunal de commerce est incompélent pour 
connaître d'une action inleMe par un direc- 
teur de théâtre à un artiste lyrique pour 
inexécution de ses engagements i qui ne con- 
stituent quun louage d'ouvrage (i). 

Si il s'agit d'une obligation de faire qui ne pou- 
vait être faite que dans un certain temps que 
le débiteur a laissé passer, la clause pénale 
est encourue par le seul fait de Vexjnration 
de ce temps {"à), (Code civil, art. 1146 et 
1250.) 

En conséquence, lorsqu'il a été stipulé dans un 
engagement passé entre un directeur de théâ- 
tre et un artiste, que si celm-ci refuse de 
paraître dans une représentation annoncée et 
que le médecin du théâtre déclare qu'il est en 
étal de faire son service, il sera de plein droit 
passible du dédit convenu, la clause pénale est 
encourue par cela seul qu'il n'a pas tenu son 
rôle dans la pièce dont la représentation avait 
été affichée et lui avait été annoncée. 

(SAKTERRE, — G. CORVA.) 

arrêt. 

LA COUR;— Sur Texception d'incompé- 
tence : 

Attendu qu'il s'agit d'une action intentée 
par un directeur de théâtre à, un artiste pour 
inexécution de ses engagements ; 

Qu'en de semblables conventions, si les 
obligations du directeur vis-à-vis de l'artiste 
sont essentiellement commerciales, celles de 
l'artiste, qui se résument en un louage d'ou- 
vrage, ont un caractère purement civil; 

Que, suivant Fart. 1^ de la loi du 25 mars 
1876, « si la com|)étenco a pour objet un acte 
qui n*est pas commercial h l'égard de toutes 
les parties, la compétence se détermine par la 
nature de l'engagement du défendeur »; 

D'où la conséquence que le tribunal de 
commerce était incompétent pour connaître 
de l'action ; 

Au fond : 

Attendu que la matière étant disposée à 
recevoir une décision définitive, il y a lieu h 
évocation, aux termes de l'article 473 du code 
de procédure civile ; 



(I) Voy. conf. cass. franc., 8 décembre I87n (Pa*»c. 
fi-anç., 1876. p. 88; D. P.. 1876, i, »S9) et les notes; 
Bruxelles, 26 octobre 1857 (Pasic.,;18.^, Il, 16»), et 
96 jaiQ )860 (iMd., 1860, II, S?Sâ);'NAUUB, Codé de 
comm. belgt reviié, t. I«^ n* 89, p. 60; Bordeaux, 



Attendu qu'il conste des documents do pro- 
ces que, le 27 Janvier dernier, Tintimée a 
refusé détenir son emploi ûbusV Africaine^ 
ouvrage dont la représentation avait été affi- 
chée et portée à sa connaissance dès le 26 ; 

Que cependant, d'après les conventions 
verbales intervenues entre parties, elle s'est 
engagée « à jouer tous les rôles portés à son 
répertoire, sur un simple avis donné la veille 
avant minuit »; 

Attendu que, pour échapper aux consé- 
quences de son refus de jouer, Tinlimée ex- 
clpe d'un cas de force majeure et subsidiaire- 
ment du défaut de mise en demeure ; 

Attendu, sur le premier point, que les 
médecins du théâtre ont constaté, le 27 Jan- 
vier, jour de la représentation annoncée, que 
rintimée était parfaitement en état de chanter 
son rôle; 

Qu'il n'y a pas à tenir compte de l'appré- 
ciation, donnée d'ailleurs deux jours aupara- 
vant, par un médecin étranger è l'administra- 
tion, les parties ayant entendu que « toute 
maladie ou indisposition devra être constatéQ 
par le médecin délégué à cet effet par Fadmi- 
nistration, qui n'admettra aucun autre certi- 
ficat »; 

Qu41 faut repousser de même comme 
inadmissible et non concluante la preuve 
offerte par témoins que l'état de santé de l'in- 
timée l'empêchait absolument de chanter le 
27 janvier ; 

Attendu, sur le second points que d'après 
les conventions verbales des parties, « si l'ar- 
tiste refusait de paraître dans une représen- 
tation annoncée et que le médecin du théâtre 
déclarât qu'elle est en état de faire son ser- 
vice, elle serait de plein droit passible de cer- 
tain dédit convenu et rengagement se trouve- 
rait résilié de plein droit »; 

Attendu que rarticle 1250 du code civil, 
qui exige, dans les obligations avec clause 
pénale, que le débiteur soit en demeure pour 
que la peine soit encourue, nq déroge pas è 
l'article 1 146 du même code sur les domma- 
ges-intérêts; 

Que, par application de la partie flnale de 
cette disposition, il n'était besoin, dans l*es- 
pèce, d'aucun acte pour constituer l'intimée 
en demeure* l'obligation de tenir son rôle 
danis l'Africaine, annoncée pour la soirée dn 
27 Janvier, ne pouvant être prestée que dans 
cette soirée même, qu'elle a laissée passer sans 
jouer; 



i^ arril 1867 (D. P., 1868, S, 8). C&ntrà : Bruxellas, 
3 janvier i^ (PAsfc, 1862, II, 79) et la note. 

(i) Voy conf. Devolombe, édii. belge, t. Xltl, 
p. Si7,.n« 686. Gompar. Bruxelles, 38 décembre tSSO 
(PASIC, 1860, [1,89). 
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Attendu qii*une solution différente condni- 
rait à cette conséquence absurde d'obliger un 
directeur de théâtre, pour sauvegarder ses 
droits, à mettre en demeure, à tout événe- 
ment, chaqucjour de représentation, tous ceux 
qui devraient y concourir; 

Attendu, d ailleurs, qu'une mise en de- 
meure, fût-elle nécessaire, résulterait h suffi- 
sance de Finterpellaiion contenue dans la 
correspondance échangée, le 27 janvier, entre 
le régisseur du théâtre et Tintlméc; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
rengagement de llntimée se trouve résilié et 
qu'elle est passible du dédit convenu ; 

Attendu qu'il ne saurait être question d'ap- 
précier si la peine doit être modiliée, eu égard 
à l'exécution prolongée des engagements de 
rtntimée, le dédit h payer ayant été stipulé 
pour le refus de jouer dans une représentation 
annoncée; 

Uutint à l'étendu de ce dédit : 

Attendu que les parties ont arrêté qu'il 
serait a équivalent h la totalité des appointe- 
ments que Tartiste a h recevoir jusqu'h l'ex- 
piration de son engagement »; que ces termes 
s*accordent bien avec la thèse que le dédit 
comprend exclusivement la totaliié des ap- 
pointements k échoir; que, dans le doute, 
au surplus, Tlnterprétation favorable h la dé- 
bitrice doit prévaloir; 

Par ces motifs, de l'avis de M. l'avocat 
général Van Maldeghem, dit pour droit que le 
tribunal de commerce d'Anvers était incom- 
pétent ; par suite, met à néant le jugement 
dont appel ; 

Evoquant la cause et statuant à nouveau, 
rejette l'offre de preuve de l'intimée, déclare 
résiliées de plein droit au proût de l'appelant 
les conventions verbales avenues entre par- 
ties ; condamne l'inlimée à payer h i'appelant, 
à titre de dédit, la somme dé 5,000 francs, 
représentant les appointements restant à cou- 
rir depuis le 27 janvier jusqu'à la fin de son 
engagement ; ensemble les intérêts judiciaires 
et les dépens des deux instances. 

Du U mars 1882. —Cour de Bruxelles. — 
5* ch. — Prés. M. Motte. 



(1) Voy. NAMUR, Code de commerce belge révisé, 
t. Il, n« 796; Bruxelles, 4 janvier ISi^i 9 juin 186â et 
21 janTierlSK^ (Pasic, 48W, n,2r.2; 1862, II, 307, 
et 1883, II, 191). Yoy., toutefois, quant à la taille de 
la pierre, GoilLERY, Sociétés commerciales, t. l*', 
n« 196 (2^ édition, p. 183). Qaant à l'exploitation par 
des locataires ou concessionnaires, Toy., dans le 
même aena. Pont, l^oeiéiés, w 111 et IIS, p. 80. 



BRUXELLES, 88'jiiln 1881. 

ACTE DE COMMERCE. — CAnniÈnES. — 
Exploitation. — Transformation de la 
PIERRE. — Société commerciale. 

VtxploUaVion cTune carrière par le propiié-* 
taire est vn acte purnnmt civil lorsqu'elle sô 
réduit ^\ Vexlraclion et à la tente de la pierre 
brute, alors même qu'à Vexlraclion se joint 
le simple fait delà taille (I). 

Mais la société qui a pour but V exploitation 
d'une can'ière est commerciale, comme co»- 
'stiluant une entreprise de manufbcture, /or«- 
que à la taille de la pierre elle substitue une 
préparation industrielle qui est telle ^ que le 
travail de tram foîinat ion de la pierre doive 
être considéré comme Vopération principale 
de la société, Vexlraclion n'étant plus qu'un 
accessoire (2). 

(d'hARVENC, — C. LE MINISTRE DES i:iNAKCE5.) 

Sur l'opposition à la conlraînle décernée, 
dans Tespôce, du chef de muiation clandestine 
cl d'omission dans la déclnration de succes- 
sion de M"*-" d'ilarveng:, le tribunal de Mons 
avait rendu, le 14 août 1878, le jugement 
suivant : 

« Vu Taclc de société reçu par M* Barban- 
son, notaire «Tllruxellcs, le Il5cpirinbrcl86i; 

(( Âllcndu que, pour repousser la demande 
dirigée contre eux, les opposants soutiennent 
que les actions ou p^irts d'iNtérêts dans la 
Société Hénon, d'Harvcnç: et C»^ bien que 
celle-ci fût qualiliée société civile, sont des 
droits moiîiliers et quo, ne devant pas être 
compris dans une déclaration de succession 
en ligne directe, ils ne pouvaient donner ma- 
tière h une mutation clandestine; 

« Attendu que Tobjet de la société, tel 
qu'il est déQni par rarliiHe 2 du contrat pré- 
rappelé, est « de rechercher et d*exploiler la 
a pierre dans les terrains appartcnani actuel- 
(i Icment à la Société on dans ceux continus 
a aux siens,, qu'elle- jugerait à propos d'ac- 
« quérir»; 

« Attendu que, loin que semblal^le entre- 
prise puisse être rangée au nombre des actes 
que ies articles 652 et suivants du code de 
commerce réputent commerciaux, ii résulte, 
au contraire, do la disposition de l'article 52 



(2) Yoy. conf. Gdillery, t. K n» 195; Namur, 
t II, n» 797, cl voy. aussi 1. 1", n«« 63 cl 63; Bruxel- 
les. â^SjanYlcr 1851 et 22 «vricr 1854 (Pasic, 1851, 
II, 37, etl85i. 11,300), et BL'Ry,t. U,noM5UI cl 1363. 
Voy. aussi Pont, Sociéléa, n« K.9 in fine et compar. 
Bruxelles, ao janvier 1879 (Pasic, 1879, II, 88), et 
Roncn, iS février 1861 (Sm., 1861, 2, 613, cl la noto; 
D. P., 1861, 2, 166). 
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de la loi du 21 avril 1810, qu^elle constitue 
une opération purement civile, alors surtout 
que, comme dans Fespèce, Texploitation se 
fait par le propriétaire du fonds ; 

« Attendu, d'ailleurs, que la convention 
précitée n'indique aucun acte commercial au- 
quel elle serait applicable et que rien ne jus- 
tifie que les contractants auraient voulu 
attribuer à leur association un ôaractère 
commercial que la loi leur refuse; 

(( Attendu que vainement les opposants 
voudraient induire cette conséquence de la 
comparaison entre le produit des ventes de 
pierres brutes et celui des pierres ouvragées 
pendant la période de dix ans qui a précédé 
rinstance ; 

« Attendu, en effet, qu'il ressort dudit 
contrat que la recherche de Texploitation de 
la pierre dans la carrière dont il s'agit, ont 
été le but principal que les parties ont eu en 
vue, la transformation et la préparation in- 
dustrielle des produits ne constituant qu'un 
accessoire et un moyen de faciliter l'écoule- 
ment de ceux-ci; qu'il n'y a pas lieu de s'ar- 
rêter à la demande d'expertise ou de vériflca- 
tion de ses livres formée par la partie 
opposante ; 

<c Par ces motifs, rejetant comme inutile 
et frustratoire la preuve offerte, déclare les 
demandeurs non fondés en leur opposition...» 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu qu'en principe l'ex- 
ploitation d'une carrière par le proprétaire 
constitue un acte purement civil, lorsqu'elle 
se réduit à l'extraction et à la vente de la 
pierre brute; que ce principe n'est point con- 
testé et qu'aucun doute ne peut d'ailleurs 
exister en présence de l'article 638 du code 
de commerce, qui exclut de la compétence 
commerciale les actions intentées à un pro- 
priétaire pour vente de denrées provenant de 
son cru; 

Attendu qu'en admettant qu'il en soit en- 
core ainsi, lorsque à l'extraction vient se join- 
dre le simple fait de la taille de la pierre, 
parce que cette opération est indispensable 
pour pouvoir placer les produits de la car- 
rière, il n'en saurait être de même lorsque à 
la taille se substitue une préparation indus- 
trielle de telle nature que la main-d'œuvre 
doive être considérée comme la chose princi- 
pale, l'extraction n'étant plus qu'un simple 
accessoire ; 

Que, danscette hypothèse, la transformation 
de la pierre brute et sa préparation industrielle 
constituent une véritable entreprise de manu- 
facture réputée commerciale par l'article 2 de 
la loi du 15 décembre 1872, entreprise dont 



l'extraction de la pierre n*est plus qu'un pré- 
liminaire et un accessoire et qui revêt l'opé- 
ration tout entière du caractère commercial; 

Attendu qu'en fait, les appelants soutien- 
nent et offrent de prouver, tant par experts 
que par témoins, que la transformation in- 
dustrielle de la pierre extraite constitue et a 
constitué, au moins depuis la période de dix 
ans qui a précédé l'instance actuelle, la par- 
tie la plus importante des opérations de la 
Société Hénon, d'Harveng et C»«; 

Attendu que s'il en était réellement ainsi, 
il en résulterait, d'après les principes ci-des- 
sus déduits, que ladite société serait d'une 
nature commerciale; que, partant, les actions 
et parts d'intérêts dans cette société devraient 
être considérées comme meubles suivant l'ar- 
ticle 529 du code civil et que, comme consé- 
quence, ultérieure, les appelants seraient bien 
fondés en leur opposition à la contrainte qui 
a donné lieu au litige ; qif il échet donc de les 
admettre à la preuve de leurs allégations et 
de recourir, à cet effet, à la vérification des 
livres et écritures de la société ; 

Attendu que la partie intimée se prévaut 
vainement, pour contester le caractère com- 
mercial de la société, de ce qu'elle a été qua- 
lifiée de Société civile dans l'acte constitutif 
du 11 septembre 1862, puisque le caractère 
juridique d'une société dépend évidemment 
de la nature des opérations auxquelles elle se 
livre et non de la qualification que lui ont 
donnée les parties contractantes ; 

Que l'on oppose sans plus de fondement 
que les opérations sociales, telles qu'elles sont 
déterminées et limitées par les statuts, se- 
raient exclusives de toute opération commer- 
ciale; 

Attendu, en effet, que, d'après l'article 2 
des statuts, la société a pour objet non seu- 
lement de rechercher, mais aussi d'exploiter 
la pierre dans les terrains lui appartenant, la 
société s'inlerdisant « toute opération qui ne 
se lierait pas directement au but de sa for- 
mation, à la transformation et à la vente de 
ses produits » ; qu'il résulta, bien évidem- 
ment de ces termes, que tout travail de trans- 
formation que l'industrie peut donner à la 
pierre extraite rentrait, d'après l'intention 
des parties, dan^ les actes d'exploitation en 
vue desquels la société était constituée; 

Par ces motife, ouï M. Bosch, premier avo- 
cat général, en son avis conforme, avant de 
statuer au fond, désigne comme expert... le 
sieur X..., lequel... procédera à la vérifica- 
tion des livres et écritures de la société Hé- 
non, d'Harveng et O*, aux fins de rechercher 
et de constater, dans un rapport détaillé et 
ce en s'entourant de tous les renseignements 
qu'il jugera utiles : l*" quelle a été, pendant là 
période de dix ans qui a précédé l'instance. 
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la quantité de pierres brutes et épincées et 
simplement taillées qui ont été vendues par 
la société et quelles sommes ont été produi- 
tes par ces tentes ; ^ à quel chiffres se sont 
élevées, pendant la même période, les ventes 
de pierres ouvragées ayant un caractère artis- 
tique et quel a été le produit de ces ventes. 
L'expert recherchera, d'après ces données, 
quel est le prix de la main-d'œuvre employée 
pour la transformation de la pierre brute ou- 
vragée et donnera son avis motivé sur le 
point de savoir si, dans Tordre d'idées ci- 
dessus déduit, le travail «t la transformation 
de la pierre doivent être considérés comme 
constituant l'opération principale de la so- 
ciété; pour, après dépôt du rapport, être 
conclu et statué comme il appartiendra ; ré- 
serve les dépens. 

Du 28 juin 1881. — Cour de Bruxelles.— 
!■• ch.— Prés. M. De Prelle de la Nieppe, 
premier président. 



GANl), Z mal 1888. • 

i» COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Quasi- 

DÉLrr. — Concurrence déloyale. — Pro- 
pos MALVEILLANTS. 

2* Degrés de JURroicuoN. — Évocation. — 
Dernier ressort. 

io U action en dommages-intérêts, fondée sur 
des propos qui constituent des faits de concur- 
rence déloyale, est de la compétence du tri- 
Imnal de commerce, si le défendeur est com- 
merçant (1). 

2^ Quand la matière est disposée à recevoir une 
solution définitive, les juges d* appel, s* Us an- 
nulent ou infirment pour incompétence le ju- 
gement à quo« peuvent évoquer le fond (2). 

Ils ont ce droit alors même que la valeur du 
litige n'excède pas le taux du dernier res- 
sort (3). (Code de proc. civ., art. 475.). 

(CRUTPELANDT, — C. LEROY.) 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par l'intimé contre l'appelant a pour but 

(1) Voy. conf.BraxeUes, 18 mai 1881 (PASic.,i88i, 
D, 35S) et la note. Voy. aussi Bruxelles, 16 noyembre 
1876 (i6ûl., i877. II, 38); BruxeUes, SI avril 1879 
{ibid., 1879, H, 3S7). Gompar. Gand, 93 juillet 1879 
{ibid., 1879, II, 334). 

(S) Jurisprudence constante. Voy. cass. franc., 
27 février 1878 (Pofic. franc,, 1879, p. 1174); cass. 
belge, 16 mars 1876 (Pasic, 1876, 1, 48S). 

(3) Cette solution reste très controversée. Voy. 
conf. Gand, 33 avril 1864 (Pasic, 1864, II, SS2) et la 



la réparation du préjudice causé au premier 
par le fait du second, qui, en 1877 et 1878, 
se serait permis de dire à un grand nombre 
de personnes, notamment aux cultivateurs 
d'Eessen et des environs « que les autres mar- 
chands de graines de lin de la commune d'Ees- 
sen prétendaient faussement que la graine 
de lin par eux vendue au cultivateurs était de 
la dernière récolte, tandis que la vérité était 
que cette graine de lin remontait à trois ou 
quatre ans; » 

Attendu que ce seul exposé des motifs de 
la demande, littéralement extrait de l'exploit 
introductif d'insunce du 21 avril 1879, 
atteste que l'action est fondée sur des faits 
de concurrence déloyale reprochés à l'appe- 
lant, qui, en réalité, est un commerçant, tra- 
fiquant des mêmes marchandises que l'in- 
timé ; 

Attendu que cette dernière circonstance, 
connue de l'intimé, qui, qualifie l'appelant de 
négociant domicilié comme lui, à Eessen, a été 
la raison déterminante du procès; qu'à son 
tour, l'appelant ne s'est pas trompé sur le 
caractère commercial des propos lui imputés, 
puisque, dans ses premières conclusions de- 
vant le tribunal civil de Fumes, tout en 
déniant les faits articulés à sa charge, il s'est 
évertué, pour le cas où ceux-ci seraient prou- 
vés, à les dépouiller à l'avance de tout carac- 
tère doleux, en faisant valoir que les propos 
4ul reprochés, consistant, d'après le libellé 
de la demande, dans l'allégation « que sa 
marchandise était fraîche et celle des autres 
marchands surannée », ne pourraient ja- 
mais être considérés que comme une de ces 
phrases banales dont se servent communé- 
ment les marchands pour vanter leurs mar- 
chandises ; 

Attendu donc qu'aux termes mêmes de la 
demande, celle-ci tend à faire reconnaître et 
exécuter une obligation entre commerçants, 
obligation née d'un quasi-délit, qui se rattache 
intimement au commerce exercé par les deux 
parties en cause; qu'il en résulte que la juri- 
diction commerciale est seule compétente 
pour en connaître; 

Qu'en effet, l'article 12 de la loi du 25 mars 
1876 dispose que les tribunaux de commerce 
connaissent des contestations relatives aux 

note; cass. franc., 7 décembre 18.'S9 (Sir., 1860, 1, 
329; D. P., 1860, 1, 30): Nîmes, S novembre 1863 
(Sir., 1863, % WS): Rouen, SO avril 1880 {Poêic. 
franc,, 1880, p. 1139); Caen, 12 janvier 18^1 (D. P., 
1882, 2, 57), Contra : Bruxelles, 16 nofembre iS^ 
(Pasic, 1851, II, 83); Chauveau sur Carré, Loia 
de laprocid,, et Supplément, quest. 1702, § 8 et les 
arrêts cités dans la note sous Rouen, 22 mars 1889 
(Sir., 1860, 2, 28). 
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actes réputés commercianx par la loi, et que 
Farticle 2 du code de commerce (loi du i5 dé- 
tembre 1812) répute actes de commerce 
« toutes obligations des ^commerçants n^à 
moins qu'il ne soit prouvé qu'elles aient une 
cause étrangère au commerce; 

Attendu que ces termes absolus embras- 
sent non seulement les enpgemenls qui 
naissent des contrats, mais aussi ceux formés 
sans convention et dérivant, de par la loi, 
des quasi-contrats, des délits ou des quasi- 
délits, alors que, comme dans 1* espèce, ils 
ont un rapport direct avec le commerce des 



Que, par suite, le jugement à quo doit être 
annulé ; 

Attendu, toutefois, que la matière est dis- 
posée h recevoir une solution déOniiive; 
qu'en effet, par cela même que le tribunal 
civil de Fumes n'a pas douté de sa compé- 
tence (non mise alors en question par rappe- 
lant défendeur), il a procédé ù l'instruction 
complète de la cause; que, par suite, la cour 
peut évoquer; 

Attendu que ce pouvoir lui est expressé- 
ment reconnu par le para^rrnphe 2 de l'arti- 
cle 473 du code de procédure civile qui en 
autorise l'exercice dans tous les cas où les 
cours et tribunaux d'appel infirment soit 
pour vice de forme, soit pour toute autre 
cause, des Jugements définitifs; 

Attendu que la disposition précitée es^ 
conçue en termes généraux, excluant toute 
distinction : que si Se mol infirmer exprime 
plutôt l'idée d'un jugement réformé *ponr 
mai-Jugé au fond, il n'est pas douteux que le 
législateur a employé cette expression dans 
sa signification la plus large, embrassant 
également le Jugement annulé, puisque l'arti- 
cle 473 Vise aussi bien ie Jugement infirmé 
pour vice de forme que celui infirmé pour 
tonte autre cause; 

Attendu que, dans Tespèce, la cour est 
aussi bien le Juge supérieur du tribunal de 
Fumes, exerçant la Juridiction consulaire, et 
qui eût Jugé cx)mpétemment s'il eût été saisi 
comme tel (loi du 18 Juin 1869, art. 33) que 
du tribunal do Fumes, jugeant incompétem- 
ment comme juge civil ; que, par suite, au- 
cun principe d'ordre public ne sera violé par 
l'exercice du pouvoir d'évocation, après an- 
nulation du Jugement à quo pour cause d'in- 
Compétence; 

Qu'au surplus, cette opinion, aujourd'hui 
presque généralement admise et fondée sur 
le texte même de la loi, n'est pas moins bien 
Justifiée par l'intérêt de la bonne admini^ra- 
tion de la Justice, qui commande d'épargner 
aux parties, quand ils sont absolument inu- 
tiles, des frais et des retards nouveaux ; 

Attendu qu'il est vrai que, dans l'espèce. 



la demande ne tend qu'an payement, à titre 
de dommages-intérêts, d'une somme de 
1,500 francs et d'une autre de 100 francs, 
spécialement destinée à couvrir les frais d'in- 
sertion du jugement à intervenir; que, par 
conséquent, la valeur du litige ne dépasse 
pas le taux du dernier ressort; mais, que 
cette circonstance ne fait pas obstacle à 
l'exercice, par fa cour, du pouvoir d'évoca- 
.tion; 

Attendu, en effet, que pour ce cas même, il 
y a attribution de juridiction par l'article 473 
invoqué ; que la généralité des termes de la 
disposition s*oppose h toute distinction teii« 
dant à exclure l'application au cas où, à rai* 
son de sa valeur, le litige, au fond, ne serait 
pas susceptible d'être porté devant le Jage 
d'appel ; 

Attendu que Ton ne concevrait pas, d'ail- 
leurs, que le législateur qui, en vue d'épar- 
gner aux parties les frais et les lenteurs d^un 
nouveau procès, a investi le juge d'appel du 
pouvoir incontesté d'évoquer au fond les liti- 
ges d'importance majeure et dont la valeur 
excède létaux du dernier ressort, ce, en dé- 
rogeant, dans ces cas, au principe des deux 
degrés de Juridiction, ne lui eût pas conféré 
le même pouvoir en ce qui concerne les liti- 
ges d'une valeur ne dépassant pas ce taux et 
dont par cela même à fortiori Tintërêt des 
parties commande que la solution définitive 
appartienne au juge supérieur qui vient d'an- 
nuler la décision contre laquelle le recours 
avait été formé; 

Attendu qu'on invoque vainement Tarii- 
cle 453 du code de procédure civile, qui dé- 
clare sans eff'ct, quant au droit d'appel, la 
qualification donnée par le premier Juge à sa 
décision, ainsi que les commentaires dont le 
projet dé cette disposition a été l'objetau Tri- 
bunal, pour en conclure que le Juge d*appel 
n'a pas ie pouvoir d'évocation, lorsque les 
règles de la compétence s'y opposent; 

Qu'en eff'et, quel que soit le caraaère des 
lois sur la compétence, le législateur peut y 
déroger lorsque l'utilité générale le com- 
mande ; 

Attendu que Qigot de Préameneu a exprimé 
celte réserve dans l'exposé des motifs du code 
de procédure civile au litre De Fappel, et 
précisément au sujet du pouvoir attribué aux 
tribunaux d'appel par l'article 473, quand il 
a dit que « dans la nouvelle organisation ju- 
diciaire, on ne regarde pins la juridiction 
d'un tribunal comme une sorte de patrimoine, 
et que rien ne s'oppose à ce que le droit do 
juge soit attribué ou modifié suivant l'intérêt 
des parties ; » 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte à suffisance de droit 
des pièces du dossier et de tous les âémsBts 
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de la caofia qne, dans mi but de concnrrence 
déloyale, bien caractérisée, rappelant a, an 
cours de Tannée 1878, tenu h plusieurs cul- 
tivateurs d^Ëessen. cl des environs les propos 
qui lui sont imputés et rappelés ci-dessus ; 
que ces agissements sont établis par des té- 
moignages irrécusables donnés sous la foi du 
serment, et qu*ils ont contribué, dans une 
notable proportion, k la diminution des affai- 
res de hntimé comme marchand de graines 
, de lin, en lui enlevant une partie importante 
de sa clientèle ; 

Attendu que rappelant est obligé de répa- 
rer ce dommage ; que la. perle subie pair Fin- 
timé comme conséquence directe des propos 
tenus par rappelant peut être équilablement 
évaluée h trois cents francs, sans qu'il soit 
besoin d'ordonner, en outre, la publication 
du présent arrêt ; 

Par ces motifs, oui en audience pnblique 
H. Tavocat général de Gamond, en son avis 
en partie conforme, met au néant comme in- 
coropétemment rendu, le jugement à quo du 
tribunal civil de Fumes ; et évoquant, con- 
damne rappelant à payer à Tintimé le somme 
de trois cents francs- à titre de dommages-in- 
térêts; rejette, pour. le surplus, les conclu- 
sions des parties; condamne enfln Tiniimé 
aux dépens faits devant le premier juge et à 
un sixième des frais de Tinstance d'appel, 
rappelant, de son côté, étant condamné aux 
dnq sixièmes restants. 

Du 2 mal 1882. — Cour de Gand. — 2» ch. 
^Prés. M. De Meren, président.—?/. MM. A. 
Frédéricq et Ligy. 



LitGE, 17 juin 1888. 

FABRIQUES ET ADMINISTRATIONS D'É- 
GLISES. — Arrêté rotai, du 16 août 
1824. — Infractions. — Pénalités. 

V arrêté royai du 16 août 1824, qui revêt le 
caraetèred*wne mesure (lénéraled^admimtra- 
tion intérieure du royaume, a été pris par le 
roi des Pays-Bas dan» tes limites de ses attri- 
butions eoHstitutionneites, 

Les contravention» à cet an*été sont punies des 
peines édictées par l'article 1^' de la loi du 
6 mars 1818. 

En conséquence, sont passibles des peines éta- 
blies par celle disposition le président du con- 
seil de fabrique d^une église et le desservant 
de celle enlise, qui font egeciuer à cet édifice 
du culte des travaux de démolition et de res- 
tauratioh, sans avoir préalablement obtenu 
raut&risatiùH du roi. 



(u mnistèrb public,— -g. ranrJEAif et 

WaMET.) 

Le tribunal correctionnel de Liège avait 
rendu le Jugement suivant : 

« Attendu qu'il est résulté de Tinstruction 
que les sieurs Petitjean et Wilmet, agissant 
le premier en qualité de présidentdu conseil 
de fabrique de l'église de Liers et le second 
en qualité de desservant de celte église, ont, 
dans le courant du mois d'août 1881, fait 
effectuer des travaux de démolition et de res- 
tauration h cette église, sans avoir obtenu 
préalablement à cet effet l'autorisation du roi 
et ce, en contravention aux articles 42 du 
décret du 30 décembre 1809 et aux articles 2 
et 3 de l'arrêté royal du 16 août 1824; 

« Qu'il s'agit de décider si ces faits sont 
passibles des peines comminées par l'arti- 
cle i" de la loi du 6 mars 1818 ; 

« Attendu que l'arrêté du 16 août 1824 
susvisé a pour objet de rappeler aux fabri- 
ques d'église les limites que la loi leur a 
tracées dans l'administration des biens dont 
le soin leur est coniié; 

Qu'il leur rappelle spécialement à cette 
fin certaines prescriptions légalcs-<lont quel- 
ques-uns de ces établissements négligeaient 
robsenalion ; 

« Que, notamment, les défenses qu'il porte 
et les formalités dont il exige l'accomplisse- 
ment au sujet des travaux de démolition et de 
restauration à exécuter aux églises sont 
implicitement contenues dans le décret du 
30 décembre 1809, dont il reproduit les près* 
criptions à cet égard sous la forme réglemen- 
taire; 

a Que le pouvoir exécutif,. en disposant 
comme il le fait, dans le seul but de ramener 
les établissements publics sur lesquels s'exerce 
sa surveillance à l'accomplissement de devoirs 
administratifs, n'a évidemment entendu poser 
par là et n'a effectivement posé qu'un acte de 
simple administration; 

« Que l'on ne peut donc voir dans l'arrêté 
précité, comme le soutient la prévention, un 
règlement général d'administration intérieure 
ou règlement général de police auquel s'ap- 
pliquerait la sanction établie parr l'article 1^ 
delà loi*du6marsl8i8; 

tt Que l'absence d'énonciation de peine 
dans l'arrêté confirme cette interprétation; 
que la sanction pénale d'un règlement ne 
dépend pas, il est vrai, de semblable énon- 
ciation, mais que, s'agissant, dans l'espèce, 
d'une pénalité tout exceptionnelle en ce 
qu'elle atteint des personnes civiles pour des 
infractions ne présentant aucun caractère 
délictueux etdemearéesjnsqu'alorsimpoursui- 
vtes, il est rationnel d'admettre que, daos de 
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telles circonstances, Tanteur de Tarrêtë au- 
rait jugé nécessaire de rappeler par une 
déclaration expresse la pénalité attachée à ses 
prescriptions, si, dans sa pensée, celles-ci 
étaient effectivement sanctionnées par une 
disposition pénale ; 

« Attendu que, dans Fhypothèse même où 
le susdit arrêté devrait être considéré comme 
un règlement général d'administration inté- 
rieure, les faits relevés à charge des prévenus 
ne tomberaient pas encore sous la sanction 
établie par la loi de 4818; 

(( Qu'il suffit de remarquer, en effet, que 
ces faits constituant des atteintes aux pres- 
criptions d*une loi dépourvue de sanction et 
manquant par cela seul de toute qualification 
pénale, la reproduction de ces prescriptions 
dans un règlement, œuvre du pouvoir exécu- 
tif, n'a pu évidemment leur attribuer cette 
qualification et les ériger en délits; 

« Que ce système aurait pour conséquence 
inadmissible de permettre au pouvoir régle- 
mentaire d'établir à son gré des pénalités et 
d'empiéter ainsi sur le pouvoir législatif; 

(( Qu'il résulte de ces considérations que 
les faits mis à charge des prévenus ne tombent 
sous l'application d'aucun loi pénale; 

a Par ces motifs, les renvoie, etc.. n 

Appel du ministère public, fondé : 

i^ Sur ce que le Jugement considère l'arrêté 
royal du 46 août 1824 comme un simple ar- 
rêté destiné h rappeler aux fabriques d'église 
les prescriptions de la loi du 50 décem- 
bre 1809, et nullement comme une mesure 
d'administration générale, tandis que la Juris- 
prudence et la doctrine décident que tous les 
arrêtés pris par le roi Guillaume, en vertu de 
la loi fondan^entale et par notre roi, en vertu 
de l'article 67 de la Constitution, pour l'exé- 
cution des lois, ont le caractère de mesures 
d'administration générale ; 

Que ni le jugement, ni les prévenus n'ont 
contesté la légalité de cet arrêté, qui a été pris 
par le pouvoir exécutif dans les limites de ses 
attributions et doit trouver sa sanction dans 
la loi du 6 mai 1818; 

2» Sur ce que le jugement semble contester 
à tort à l'arrêté de 1824 ce caractère de me- 
sure d'administration générale, parce qu'il 
n'énonce aucune peine contre ceux qui en vio- 
lent les prescriptions : que cette énonciation 
n'étant nullement nécessaire, puisqu'il n'était 
pas besoin de reproduire, dans cet arrêté, une 
sanction établie d'une façon générale en 1818 
pour tous les règlements semblables à celui 
que le gouvernement édictait à l'égard des 
fabriques d'église; 

5<^ Sur ce qu'à tort encore le jugement pré- 
tend qu'en appliquant une peine dans l'es- 
pèce, on permettrait an pouvoir réglementaire 



ou exécutif d'établir des pénalités là où le 
pouvoir législatif n'en a pas établi et qu'ainsi 
le premier pouvoir empiéterait sur le second ; 
que, selon la doctrine de la cour de cassation, 
ce n'est que dans le cas où le pouvoir légis- 
latif a établi une sanction qu'il n'appartient 
pas au pouvoir exécutif de la modifier par une 
mesure réglementaire (cass. B., 12 juillet 
1841 et 14 juin 1847; Pasig. 1841, 1, 195, 
et 1848, 1, 500); que la sanction pénale, 
d'ailleurs, n'émane pas du pouvoir exécutif, 
puisqu'elle trouve sa raison d'être dans la loi 
du 6 mars 1818, œuvre du pouvoir législatif, 
et que si cette loi n'éuit pas applicable dans 
l'espèce, on chercherait vainement quand elle 
pourrait l'être, puisqu'elle a été créée pour 
établir des pénalités là où des lois spéciales 
et des mesures d'administration générale 
prises en exécution de ces lois n'en commi- 
naient pas, comme c'est lé cas pour la loi de 
1809 et l'arrêté de 1824. 

ARRÊT. 

LA COUR; -> Attendu qu'il est établi, 
ainsi que l'ont reconnu les premiers juges, 
et qu'il n'est d'ailleurs pas dénié que les sieurs 
Petitjean et Wilmet, agissant le premier en 
qualité de président du censeil de fabrique de 
l'église de Liers, et le second en qualité de 
desservant de cette église, ont, dans le cou- 
rant du mois d'août 1881, fait effectuer des 
travaux de démolition et de restauration à 
ladite église, sans avoir préalablement obtenu 
à cet effet l'autorisation du roi ; 

Attendu que le décret du 50 décembre 1809 
n'accorde aux fabriques d'église qu'un pou- 
voir d'administration sur les biens confiés à 
leur gestion, comme cela ressort de sob arti- 
cle 1^', qui détermine la nature des actes 
rentrant dans leurs attributions; 

Attendu que l'arrêté royal du 16 août 1824 
a eu pour objet d'empêcher à l'avenir les 
fabriques d'église d'excéder à cet égard les 
limites de leur droit ; 

Qu'à cet effet, il leur a, dans son article 1^, 
interdit de prendre des mesures ou disposi- 
tions sur des objets dont le soin ne leur a pas 
été expressément conféré par les lois, règle- 
ments, ordonnances ou instructions existants; 

Que, par son article 2, il a, dans le même 
but, spécialement fait défense de construire 
ou de reconstruire des églises ou édifices 
destinés au culte public ou d'apporter des 
changements dans leur ordonnance, sans que 
l'autorisation royale ait été préalablement 
obtenue; 

Attendu que la valeur légale de l'arrêté 
dont il s'agit doit être appréciée, non d'après 
les principes constitutionnels qui nous r^ifr- 
sent actuellement, mais eu égard aux dispo- 
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sitions déterminant les pouvoirs du roi des 
Pays-Bas, à i'époque où il est intervenu; 

Attendu que Tarrêtë du 16 août 1824 revêt 
le caractère d'une mesure générale d'admi- 
nistration- intérieure du royaume et qu'il a été 
pris par le roi des Pays-Bas en vertu des pré- 
rogatives que lui conférait la loi fondamentale 
du 24 août 1815, et conformément aux dis- 
positions de l'article 73 de cette loi; que sa 
l^lité ne saurait donc être contestée; 

Attendu que les infractions aux règlements 
d'administration intérieure de TËtat, men- 
tionnées à l'article 73 de la loi fondamentale, 
sont, aux termes de l'article 1" de la loi du 
6 m'ars 1818, punies conformément à cette 
dernière disposition lorsque, conune c'est le 
cas pour l'arrêté du 16 août 1824, des peines 
parUcnlièresne sont pas déterminées à l'égard 
de ces infractions; qu'il n'est pas nécessaire 
d'ailleurs qu'une énonciation expresse soit 
formulée sur ce point; 

Attendu que l'on objecterait en vain que 
Tarrêté du 16 août 1824 ne doit être consi- 
déré que comme une mesure d'organisation 
administrative, dépourvue de sanction pénale 
à raison de son objet et des personnes aux- 
quelles s'adressent les prescriptions et les dé- 
fenses qu'il contient; 

Attendu qu'il a été formellement reconnu à 
cet égard, dans les travaux préparatoires qui 
en ont précédé la promulgation, que les in- 
fractions aux dispositions arrêtées par ce rè- 
glement seraient punies conformément à la loi 
du 6 mai 1818; qu'en eifet, M. le ministre de 
la justice, dans son rapport au roi, en date du 
15 avril 1824, après avoir établi qu'en vertu 
de la loi fondamentale, il appartenait au 
pouvoir royal de réglementer la matière et, 
après avoir déclaré qu'aucune sanction pénale 
ne lui paraissait nécessaire au règlement à 
intervenir, parce que, selon lui, les infrac- 



(1) La cour de Braxelles 8*est constamment pro- 
noncée en ce sens. Voy. les arrêts de cette cour du 
10 mai 1859 et du 24 féyrier 1873 (Pasic, 1860, II, 
411, et 1873, II, 456. Voy. aussi conf. Laurent, 
Principes de droit civil, t. UI, ii9 293, et Montpellier, 
4 février 1835 (Dalloz, r> SépareUion de corps, 
n« 320 ; Sir., 1836, 2, 288;. MM. les conseUlers Aubrt 
et Rao (4c édition, t. V, g 498, p. 201), après afoir 
émis Tayis que Tarticle 302 ne saurait, à raison des 
articles 373 et 374, être appliqué d'une manière abso- 
lue en matière de séparation de corps, s'expriment 
ainsi : « Le père qui a obtenu la séparation de corps 
ne peut jamais, à notre aTis, être privé de la garde de 
ses enfants ; et le père, contre lequel la séparation a 
été prononcée, peut éire maintenu dans cette garde, 
sans que le ministère public ou la famille le demande, 
tandis que, sous ces deux points de Yue, l'article 302 
contient, ppur le cas de dÎYOïce, des décisions con- 



tions à ce règlement ne se produiraient que 
très exceptionnellement, ajoute que, dans 
tous les cas, elles tomberaient sous Tapplica- 
tion de la loi de 1818; 

Que, de son côté, le conseil d'Etat, dans 
son avis du 10 août 1824, estime quancune 
peine ne doit être édictée par le règlement 
soumis à sa délibération, les tribunaux trou- 
vant, dit-il,» dans la loi précitée le pouvoir 
de punir ceux qui contreviendraient à ses 
dispositions; 

Vu rariicle 1" de la loi du 6 mars 1818; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont 
est appel, condamne les prévenus chacun à 
une amende de 50 francs ;... 

Condamné les prévenus solidairement aux 
frais, tant de première instance que d'appel. 

Du 17 juin 1882. — Cour de Liège. — 
4« cb. — Prés. M. Lecocq. — P/. M. Collinet. 



BRUXELLES, 26 Janvier 1888. 

DIVORCE. — Garde des enfants. -— De- 
mande DE LA FAMIIXB. — POUVOIRS DU MINIS- 
TÈRE PUBLIC. 

Les enfants issus d* époux divorcés ne peuvent 
être confiés par le juge à Vépoux contre le- 
quel le divorce a été prononcé, que sur la de^ 
mande de la famille ou du ministère tw- 
blic (1). 

Un avis du conseil de famille ne peut être 
considéré comme une demande. Il faut que ce 
conseil délègue un de ses membres , pour 
poursuivre en justice l'exécution de sa déli-- 
bération (2). 

Quels sont, quant à la garde des enfants, les 
pouvoirs du ministère public (5) ? 



traires. Nous ajouterons qu*il a été reconnu par les 
meilleurs auteurs et par une jurisprudence constante 
que l'article 302 est susceptible d'extension au cas de 
séparation de corps. Le seul point qui ne soit pas 
encore bien fixé est celui de savoir si l'application de 
cet article doit, en pareil cas, avoir lieu d'une manière 
absolue ou sous les restrictions que nous avons indi- 
quées. » Voy. aussi cass. franc., 33 février 1881 
{Pasic. franc., 1881, p. 756). 

(2) Gompar. Demolombe, t. Il, no454: Laurent, 
t. III, n« 393; cour d'appel de Cologne, 29 mars 1848 
(Belg. judic, t. II, p. 385)^ et voy. aussi trib. de Lou- 
vain, 35 juillet 1874 (Pasic, 1875, III, 305). 

(3) Dans les conclusions qui ont précédé l'arrêt que 
nous rapportons, M. l'avocat général Van Schoor a 
émis l'avis que, pour le ministère public comme pour 
la famille, la loi exige une demande ; qu'un simple 
avis ne suffirait pas; que cette demande du ministère 
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(r..., — c. c.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de intervention : 

Attendu que l^ariiclc 502 du code civil 
donne à la Tamille le droit de demander h la 
justice que les enfants issus d'6po,ux divorcés 
soient conti(^s à l'époux contre lequel le di- 
vorce a été prononcé ou à une personne 
tierce ; 

. Attendu que, dans le système du code civil, 
le conseil de famille est le seul organe et le 
seul représentant légal de la famille; 

Attendu que le conseil de famille réuni à la 
requête de rappelante a simplement émis 
ravis qu'il y avait lieu de confier les enfants 
G... [k leur mère; mais que cet avis ne peut 
être considéré comme une demande; qu'il 
n'est que l'expression d*une opinion, d'un 
désir; que rien dans la délibération du con- 
seil n'indique que celui-ci voulait aller plus 
loin et porter devant la justice l'expression 
de ce désir, sous forme d'une demande, aûn 
d'en obtenir la réalisation; 

Attendu que même si cette délibération 
pouvait constituer une demande, personne' ne 
se présente légalement devant la cour pour la 
formuler ; 

Attendu qu'à la vérité, les trois interve- 
nants, partie Mahieu, allèguent, dans leur re- 
quête en intervention, qu'ils agissent au nom 
du conseil de famille, en vertu de sa délibé- 
ration, et concluent en cette, qualité, mais 
qu'ils ne justiOent pas d'un mandat ou d'une 
délégation qu'ils auraient reçue à cette lin; 
qu'ils ne peuvent même être considérés 
comme les organes du conseil, puisque à eux 
trois, ils n'en constituent pas la majorité; que 
celle-ci ne s'est formée que par la voix du 
juge de paix, qui s'est rallié à Tavis des pa- 
rents du côté maternel et que ce magistrat 
n'intervient pas avec eux; que, par suite^ 
• ceux-ci représentent, au point de vue légal, 
non pas la famille, mais une partie seulement 
de celle-ci ; 

Attendu que les intervenants agissent éga- 
lement en nom personnel, en qualité de plus 
proches parenladu côté maternel, mais que 
Tarticle 50à du code civil ne leur donne pas 
ce droit, acco^dé. seulement à la famille et 
non à l'un ou h plusieurs de ses membres; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'à 



public, (ortanl de son rôle do partio jointe pour se 
constituer partie principale, peut et doit pouvoir ae 
produire pour la première fois au cours de 1 instance 
d'appcl« et qu*il a le droit d'inicijoter appel du ju^ 
flUBt sous ce rapport : « ToiUe action en divorce» 



aucun point de vue, la partie Mabien n*a qua- 
lité pour intervenir au débat; que, parsuite, 
on ne peut dire que la cour se trouve saisie 
d'une demande de la famille tendant à faire 
conlier les enfants h l'appelante; 

Attendu que le ministère public, appréciant 
tous les laits du procès, n'a pas estimé, en 
présence du désistement de l*appel incident, 
que le plus grand avantage des enfants com- 
mandait de les confier à leur n»ère ou à une 
tierce personne et n'a adressé à la cour au- 
cune demande à cet égard ; 

En ce qui concerne les conclusions de 
l'appelante : 

Attendu que Tarticle 502 du code civil 
donne à la famille et au ministère public 
seuls, et à l'exclusion de tous antres, le droit 
de demander qu'il soit fait exception au prin- 
cipe général qui s'y trouve consigné ; qu'une 
dérogation ou une exception à un prin- 
cipe ne peut être étendue au delà des termes 
et des conditions dans lesquels elle est limi- 
tée* 

Attendu, d'ailleurs, que lestravaux prépa- 
ratoires, tant de la loi du 20 septembre 1792 
qui établit le divorce en France, que du code 
civil, prouvent que le législateur, s'inspirant 
de la loi romaine, a voulu, en principe gé- 
néral, enlever la garde et le soin des enfants 
à l'époux qui succombe; 

Que, ne se préoccupant plus de celui-ci 
qui disparaît à ses yeux dès que le divorce 
est admis, il n'a plus eu en vue que le plus 
grand avantage des enfants et a choisi uni- 
quement, pour sauvegarder leurs intérête, la 
famille et le représentant de la loi; 

Attendu que la pensée du législateur se 
révèle encore dans la différence de rédaction 
significative, entre l'article 267 du code civil, 
qui autorise la mère, concurremment avec la 
famille et le ministère public, à demander 
l'administration provisoire des enfants pen- 
dant l'instance en divorce, et l'article 302, 
qui ne comprend plus la mère parmi les per- 
sonnes qui peuvent faire cette demande; 

Attendu qu'il suit de là que l'époux qni 
succombe ne peut provoquer une dérogation 
au* principe de l'article 502 du code civil, 
diaprés lequel les enfants doivent être con- 
fiés à répoux qui a obtenu la divorce; 

Attend^ que les termes impératifs de cet 
article ne permettent pas aux tribunaux de 
déroger d'office à ce principe; 

Qu'ils ne peuvent le faire qu'à û condition 



disait-il, mettant le juge dans la nécessité de atatntr 
sur le sort des enfants, contient nécossairemeot ce 
▼irtuellenicttt la double demande accessoire qoe r^cio 
rariide 30â. Celle-ci peut se produire indiffévcmmeat 
devant Tnae ou devant Tautre des juiidieftions. # 
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d*étre requis par les personnes expressément 
désignées par la loi ; 

Âltendu que l'intimé s'élant désisté de son 
appel incident, il n'y a pas lieu de s'occuper 
du sort du troisième enfant ; 

Attendu que l'appelante n'ayant pas le 
droit de demander elle-même la garde de ses 
enfants, ses conclusions Subsidiaires ne peu- 
vent pas plus être'accueillles que sa conclu-, 
sion principale; 

Attendu, d'ailleurs, que les faits qu'elle 
cote sont ou controuvés où perdent toute Im- 
portance en présence des documents de la 
cause et des explications fournies par l'in- 
timé; 

Par ces motifs, entendu en son avis con» 
forme M. l'avocat général Van Schoor, dé- 
clare la partie Mahieu non recevable en son 
intervention et la condamne aux dépens affé- 
rents à c-elle-ci ; donne acte à- l'intimé de son 
désistement de l^ppel incident et h l'appe- 
lante de Tacceptation de ce désistement; 
ordonne aux parties de s'y conformer et con- 
damne la partie désistante aux dépens y 
relatifs; 

Et statuant sur les conclusions de l'appe- 
lante, met son appel au néant et la condamne 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 26 janvier 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 2» ch. — Prés. M. ... — PL MSI. Ghys- 
brccht, Edmond Picard, Ch. Duvivier et 
Demot. 



LIAGE. 10 mal 188d. 
NOTAIRE. — Discn>LiNB. — Compétencb 

DES TRIBUNAiX CIVILS. 

Les.lribunaux de première instance sont com- 
pétents pour réprimer^ au point de vue disci- 
plinaire toutes les infractions commises par 
les notaires et appliquer même les pénalités 
les plus légères (X). 

V arrêt du 2 nivôse an xii ne déroge pas à la 
loi du 25 ventôse an xi. 



(1) La quoatlon de saroir si les tribanaax civils 
sont, concurremment afec les chambres dd discipline, 
compétents pour proni>ncer contre dos notaires des 
peines de discipline intérieure, reslo très controTcrsée. 
Voy. Rutgeer'^S, Comment, de ta loi du 25 verUâsê 
an XI, t. il, n^ i!2â9, cl DàLLOZ, v» Discipline, n'^^ii^ 
et suiv. Mais la jurisprudence parait fixée en ce sens 
quUlssont en tous cas compétents pour prononcer 
des peines de discipline intérieure, lorsqu'ils sont 
laiiis d'une action tendant k faire prononcer contre 



(le mmSTÊRB PUBUC» — G. T...) 
ARKÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimé a été 
assigné devant le tribunal de première In- 
sljince pour se voir appliquer la peine de la 
suspension, demande fondée sur ce qu'il avait 
abubivement fait usage du nom et du contre- 
seing du juge de paix de Landen, sans l'auto- 
risation de ce dernier ; 

Attendu que le tribunal, régulièrement saisi 
de la demande, s'est occupé du fond de l'af- 
faire, et que, partageant l'opinion du minis- 
tère public qui estimait que les faits ne pou- 
vaient donner lieu qu'à une pénalité très 
légère, il a accueilli les conclusions du dé- 
fendeur réclamant son renvoi devant la 
chambre de discipline; 

Attendu que la loi du 25 ventôse an xi, 
organique du notariat, a réglé l'action disci- 
plinaire, et a, par son article 53, établi la 
compétence absolue des tribunaux de pre- 
mière instance pour .réprimer toutes les 
infractions qui pourraient être commises; 
que cette disposition n'est pas limitative, et 
qu'on peut d'autant moins y voir une déro- 
gation dans l'arrêté du 2 nivôse an xn, que 
cet arrêté a été pris en exécution de l'art. 50 
dé la loi de ventôse, qui ordonne l'établisse- 
ment des chambres des notaires pour la disci- 
pline intérieure ; 

Atlendu*que si, dans un but de prévoyance, 
l'auteur de l'arrêté de Tan xii a permis aux 
chambres des notaires d'appliquer certaines 
pénalités légères concurremment avec les 
tribunaux, on ne peut supposer d'autre vo- 
lonté au législateur que d'établir de vrais 
conseils de famille s'occifpant de certains cas 
de discipline intérieure, plutôt que des juri- 
dictions proprement dites; 

Attendu que rinierpréiation de l'article 53 
de la loi de \entôsc, qui permet aux tribunaux 
d'appliquer, le cas échéant, les pénalités les 
plus légères, trouve sa conOrmatlon dans les 
articles i02 du décret du 30 mars 4808 et 
45 de la loi du 20 avril i810, dispositions 
postérieures à l'arrêté de l'an xii, qui don- 
nent au procureur général l'action discipli- 



un notaire la peine do la destitution ou do la suspen- 
sion et que, dans le cours des débats, le fait incriminé 
perd de sa gravité et ne doit être puni que d'une |)eine 
do simple discipline. Vny. uoiammcnl Paris, S9 juin 
4852 (D. P., ISo-K 2, 114) et la notc; cass. franc., 
8 avril i845 et 20 norembre 1848 {ibid., 48i5, i, 238» 
et 4848, 4, 3S3; Sin., 484S, 4, 497, et ^849, 4, 403); 
Pau, S3 décembre 4872 (D. P., 1874, 2, 86), et Mmes, 
24 juin 4878 {Patic. franc., 4878, p. 984). Voy. aussi 
Bruxelles, 8 novembre 4842 (Pasic, 4842, U, S24. 
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naire contre les officiers ministériels, et fixent 
les pénalités que ces derniers peuvent en- 
courir, la qualité d^officiers ministériels ne 
pouvant pas être contestée aux notaires; 

Attendu que Tobjection tirée des arti- 
cles i9â et 213 du code d'instruction crimi- 
nelle n'est pas fondée, puisqu'il s*y agit de 
contraventions de simple police et que ce 
code n'a pas pour objet de régler la com- 
pétence en matière de poursuites discipli- 
naires ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que c'est à tort que le tribunal de première 
instance de Huy, régulièrement saisi de la 
poursuite, s'est déclaré incompétent; 

Au fond : 

Attendu que l'intimé a reconnu les faits 
qui lui sont imputés; qu'il est, toutefois, con- 
stant qu'il n'a pas agi de mauvaise foi, mais 
par simple légèreté, et qu'en tenant compte 
de ces circonstances et de ses bons antécé- 
dents, un simple rappel à Tordre constitue 
une répression suffisante de l'infraction com- 
mise; 

Par ces motife, entendu en sa réquisition 
M. GoUinet, substitut du procureur général, 
reçoit l'appel du ministère public ; met au 
néant le Jugement dont est appel; se déclare 
compétente et tenant pour constants les faits 
reprochés à l'intimé, prononce à charge de 
ce dernier le rappel à l'ordre; le condamne 
aux frais des deux instances. 

Du 40 mai 4882. — Gour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PI. M. Dupont. 



GAND, aOJoUlet 1881. 

AVEU. — iNDrvisiBiLrrt. — Prix de vente; 
— Payement à compte. — Déclaration de 
CRÉANCE. — Serment décisoire. — Ambi- 
guïté. 

Bien qit'un acte authentiqtie énonce qu^une vente 
a eu lieu pour une somme de 8,000 francs^ 
si le vendeur affirme, dans une déclaration de 
créafice^ qu'elle a eu lieu pour une somme de 
15,000 francs et qu'il a reçu, le même jour, 
un acompte de 5,000 francs, et si cette dé- 
claration est la seule preuve de ce payement, 
les deux faits qu'elle constate ont entre eus 
une connexité telle, que son aveu ne peut être 
divisé contre lui (1). 

H n'y a pas lieu d^ ordonner la prestation d'un 



(1) Gompair. Bruxelles, 21 noTembre 4840 (Pasic, 
1840, II, 907); 15 juin 1857 et 31 mars 4861 {ihid., 
1863, II, 12, et 1862, II, 51) . cass. belge, 18 noYombre 



serment formulé en termes aminçus et ampUd- 
• bologiques. 

(MAZURE, — C. I^ CURATEUR A UL FAILLFTE 
MASCHELEIN.) 

Le jugement du tribunal de Gourtrai du 
50 octobre 4880, rapporté dans ce Recueil, 
.année 4884, 3« partie, p. 223, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; -> Attendu que l'action Intentée 
l^ar le curateur à la faillite de feu Jules Mas- 
chelein tend à ce qu'il soit dit pour droit 
que la créance du sieur Mazure, aujourd'hui 
appelant, à charge de ladite faillite, s'élève à 
la somme de 5,000 francs, plus les intérêts 
depuis la dernière échéance ; 

Attendu que la créance dont il s'agit a été 
déclarée par Mazure à la sohime de 8,000 fr., 
plus les intérêts à 4 p. c. d'une année, échue 
le4^ avril 4 880, et qu'elle a étélibell^ comme 
étant le solde du prix d'acquisition d'une 
maison sise à Reckem (Risquons-Tout), ven- 
due par lui à Jules Maschelein, suivant acte 
du ministère de M. Lecroart, notaire à Mous- 
cron, en date du 24 mars 1878; 

Attendu qu'à Tappui de sa demande, le 
curateur, aujourd'hui intimé, soutient, d'une 
part, que la vente dont il s'agit a été consentie 
moyennant le prix principal de 8,000 francs, 
chiffre indiqué, en effet, dans l'acte prérap- 
pelé; et, d'autre part, que Maschelein a payé 
au sieur Mazure la somme de 5,000 francs à 
valoir sur le. prix de vente; que, par suite, 
la créance de Mazure ne peul être que de 
3,000 francs; 

Attendu, quant au payement d'une somme 
de 5,000 francs, qu'il n'en était pas question 
dans la première déclaration de créance faite 
par Mazure, déclaration dans laquelle il affir- 
mait purement et simplement une créance de 
8,000 francs pour solde du prix d'acquisition 
de la maison sise à Reckem, ainsi que les 
intérêts échus; 

Que le curateur informa le sieur Mazure 
que cette déclaration devait être régularisée 
par l'addition du serment, et l'invita en même 
temps à faire connaître la somme exacte qu'il 
avait reçue pour la vente de la maison; 

Attendu que, satisfaisant à cette invitation, 
l'appelant Mazure fit parvenir au curateur une 
déclaration nouvelle dans laquelle il affirmait 
itérativement sa créance de 8,000 francs, 
libellée comme il est dit ci-dessiis, mais en y 

1864 {ibid., 1868,1, 16). Voy. aussi Demolombe, 
édit. belge, t. XIV, 11» 518. 
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ajoutant textaellement ce qui snit : « J*ai 
venda la maison 45,000 francs juste, auquel 
j'en ai reçu 5,000 le môme jour; le reste, 
8,000, sont restés en hypothèque » ; 

Attendu que cet aveu est l'unique preuve 
au procôs du payement de 5,000 francs à va- 
loir sur le prix de vente dont il s'agit; 

Attendu qu'en principe, l'aveu ne peut être 
divisé contre celui qur l'a i'«tit; 

Attendu que la reconnaissance faite par 
llazure porte h la fois sur le quantum d'un 
prix de vente et j'Ur la somme qui a été payée 
a valoir fur ce prix; que les deux faits con- 
statés par cet aveu ont entre eux un rapport 
intime et une connexité telle, que l'un vient 
nécessairement modilier les conséquences Ju- 
ridiques de rentre; qu'il est évident, en effet, 
que c'est le montant du prix de vente qui doit 
établir dans quelle mesure le payement de 
la somme de 5,000 francs a pu libérer le failli 
vis-à-vis de son vendeur et qui doit déierr 
miner, par conséquent, quelle est la somme 
don.t ce dernier est resté créancier; 

Attendu que, dans ces circonstances, on 
ne Saurait admettre d*exceplion au principe 
de l'indivisibilité de Faveu, et que, par suite, 
le curateur intimé, qui puise le fondement de 
son action dans le- fait de la réception -par 
l'appelant d'une somme de 5,000 francs, ne 
peut scinder la déclaration de ce dernier, 
pour s'attacher exclusivement aux énoncia- 
tions de l'acte portant que la vente prérap- 
pelée a eu lieu moyennant un prix de 8,0U0 
francs ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la créance de i^appelant Mazure à la faillite 
Maschelein doit être Ûxée en principal à 
8,000 francs, et non h 5,000 francs, ainsi que 
Ta décidé le premier Ju$;e; 

En ce qui concerne l'appel incident inter- 
jeté par l'intimé en tant que de besoin et pour 
le cas où la cour repousserait ses conclusions 
principales : 

Attendu qu'en admettant que cet- appel soit 
recevable, il est, en tous cas, non fondé; 

Attendu, en effet, que Tinlimé conclut en 
ordre subsidiaire à ce qu'il lui soit donné acte 
de ce qu'il déclare déférer à l'appelant le 
serment formulé dans ses conclusions du 
5 août i880; 

Attendu que, par lesdltes conclusions, le 
curateur intimé avait déclaré déférer au dé- 
fendeur Mazure le serment litisdécisoire sur 
le point de savoir s'il n'est pas vrai « que lui 
défendeur a reçu h valoir sur le prix de vente 
tel qu'il a été convenu entre lui et ledit sieur 
Jules Maschelein ladite somme de 5,000 
francs »; 

Attendu que le serment ainsi formulé est 
conçu en termes ambigus et amphibologiques; 
qa*en effet, en présence des soutènements 

PJLSIC, 1882. — 2" PARTI!.' 



respectifs des parties, il s'agit, avant tout, do 
savoir quel est, en réalité, le prix de vente 
convenu entre Mazure et Maschelein, notam- 
ment, s'il est de 8,000 francs ainsf que le 
soutient l'intimé, ou bien de 15,000 francs, 
comme l'appelant le i)réiend; que, dès lors, 
il n'y a pas lieu d'ordonner la prestation du 
serment déféré par Tintimé; . 

Par ces motifs, de l'avis conforme* de 
M. de Gamond, substitut du procureur géné- 
ral, reçoit l'appel principal, et y faisant droit, 
met à néant le jugement dont est appel; émen- 
dant, déclare rappelant créancier avec pri- 
vilège de la faillite Jules Maschelein , à 
concurrence de la somme principale de 8,000 
francs, d'une année d'intérêts sur laxlilc somme 
à i p. c, échue le 1" avril 1880, et des inté- 
rêts courants Jusqu'au parfait payement ; qfiet 
l'appel incident h néant; en conséquence, dit 
n'y avoir lieu de donner acte à l'intimé de ce 
qu'il déclare déférer h l'appelant le serment 
antérieurement déféré par ses conclusions 
prérappelées du 5 août 1880, et condamne 
l'intimé, quhlitate quà, aux dépens des deux 
instances. 

Du 30 Juillet 1881. — Cour de Gand. -^ 
4« ch, — Prés. M. Grandjcan, premier pré- 
sident. — PL MM. Ad. Du Bois et Frédérlcq. 

LIÈGE, 10 mal 1888. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Concurrekcb 

DÉLOYALE. — DÉFENSE POUR L' AVENIR. — ^ 

Dommages-intérêts.— Pluralité de chefs* 
— Causes distinctes. 

La demande qui tend : i® A faire défense aux 
défendeurs de se servir, pour la vente de leur 
chicorée, de formes et d'enveloppes sembla- 
bles à celles adoptées par le demandeur pout 
la vente de produits similaires, 2* à leur con- 
damnation à 5,000 francs de dommages-in- 
térêts pour le préjudice causé, comprend deux 
chefs qui ne proviennent pas delà mcnie cause 
el qui ne peuvent être cumulés pour détermi- 
ner le ressort {\), 

Est non recevable V appel qui ne porte que sur la 
partie.du jugement relative au premier chef 
de celle demande, s'il n'a pas fait V objet d*un$ 

. évaluation spéciale. 

(CAPON-FIDRY, — C. FERRY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; •— Attendu que la demande 

(1) Voy., quant ù rinterprôlation. tle l'artiule 33 do 
la loi sur la compétence, le commontairo do U. De 
Paepe, Belg.jwUc, année 1877, p. S19-Sâ!. 

ii 
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formée par Gapon-Fidry avait pour objet : 
l"» de faire défendre aux intimés de se servir, 
pour la vente de leur chicorée, de formes et 
d*enyeloppes semblables à celles qu*il avait 
choisies pour la vente de produits similaires, 
notamment de frapper leurs enveloppes d'une 
marque portant le nom de Capon ; â"" de les 
faire condamner à 3,000 francs dédommages 
et intérêts pour le préjudice qui leur avait été 
causé; 

Attendu qu'un jugement du 18 novembre 
i880 a déclaré le premier chef de la de- 
mande non recevable et a ordonné des devoirs 
de preuve quant aux dommages et intérêts; 
qu'après enquêtes, un se<;ond jugement, du 
30 juin i881, a condamné les intimés à 1,500 
francs pour la réparation du préjudice ; 

Attendu que cette dernière décision n'est 
pas. attaquée; qu'il est donc souverainement 
jugé que tout le préjudice occasionné à l'ap- 
pelant par la concurrence déloyale est suffi- 
samment réparé par l'allocation de 1,500 fr., 
quoiqu'il ait persisté à réclamer devantle pre- 
mier juge la somme de 3,000 fraies primiti- 
vement demandée ; 

Attendu que l'appel porte uniquement sur 
• la première partie du jugement du 18 novem- 
bre 1880; qu'il s'agit de savoir si, aux termes 
des lois sur la compétence , cet appel est re- 
cevable * 

Attendu que l'article 23 de la loi du 25 mars 
• 1876 dispose, § l*', que si la demande a plu- 
sieurs chefs qui proviennent de la même 
cause, on les cumulera pour déterminer la 
compétence et le ressort, et, § 2, que s'ils dé- 
pendent de causes distinctes, chacun des chefs 
sera, d'après sa valeur propre, jugé en pre- 
mier ou en deuxième ressort; 

Attendu qu'il résulte de l'exposé des faits 
et de la marche de la procédure suivie que la 
demande, telle qu'elle a été formulée, loin de 
provenir de la même cause, comprenait deux 
chefs tout à fait distincts et indépendants l'un 
de l'autre, ayant pour objet, le premier, de 
régler l'avenir, le second, la réparation du 
préjudice causé ; que le second de ces chefs 
a été définitivement jugé, et que, si Ton peut 
soutenir que le premier chef de la demande 
pourrait éventuellement se résoudre en dom- 
mages et intérêts, toujours est-il queT[)areiIle 
demande devait faire l'objet d'une évaluation 
spéciale ; 

Attendu . que l'appelant ne s'étant pas, 
quant à ce point, conformé à la loi, la déci- 
sion rendue à cet égard est en dernier res^ 
sort, conformément à Tarticle 33 de la loi sur 
la compétence ; 



(1) Voy. conf. cass. 
(Pasic,, 1880, 1,7). 



belge, 10 novembre i879 



Par ces motifs, de Tavis conforme de M. He- 
noul, substitut du procureur général, sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, 
déclare l'appel non recevable; condamne 
l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 10 mai 1882. — Cour de Liège. — 
{^ ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
--Pi MM. Dupont et Mestreit. 



BRUXELLES. 16 mai 1888. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES.— 
Chemin de fer. — ExPLorrATiON par un 
TIERS. — Annuité fixe stipui^ée. — Béné- 
fices IMPOSABLES. — Amortissement du ca- 
pital SOCIAL. — Rembolusement d'ac- 
tions. 

Une société anonyme de ckemûis de fer concé- 
dés, dont les lignes ont été reprises par F Etat 
moyennant payement d*une redevance fixe 
annuelle^ est soumise au droit de patente d» 
chef des annuités qu^elle refxnt, et qui sont 
substituées aux produits variables de son ex-- 
plûitatian qu* elle percevait antérieuremaU{i). 

Mais le droit de patente n'est pas dû sur la por- 
tion de cette redevance annuelle agectée à 
r amortissement d^une certaine qualité d^ac- 
lions de la société, remboursables par la voie 
du sort aux termes des statuts, si ta société a 
pris les mesures indiquées par la lai du 
26 avril 1823, pour que ce remboursement 
partiel de la dette à charge de Vétre moral 
puisse être facilement distingué des bénéfices 
de Pentreprise (2). 

(société du chemin de fer du haut Et DU RAS- 
FLÉNU, — C. l'administration DBS CONTRI- 
BUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société ap- 
pelante, constituée sous forme de société 
anonyme pour l'exploitation d'un péage con- 
cédé par 1 Etat, est assujettie au droit de pa- 
tente à raison dudit péage, considéré comme 
produit de l'entreprise; 

Attendu que, si les chemins de fer dépen- 
dants de cette concession ont été par elle 
donné en bail k la Société des Bassins Houii- 
1ers du Hainaut, et ensuite transmis par cette 
derniôre à l'Etat, à an d'exploitation, avec 
autorisation on du moins ratification de la so- 
ciété appelante, celle-ci n'en a pas moins 



(2) CorUrà 
4839, 1, 323). 



cass. belge^ 18 juin 4859 (Pasic, 
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continué d'exister et est encore titulaire delà 
concession pour laquelle elle a été créée ; 

Qu'en confiant à la Société des Bassins 
Houillers du Hainaut, et ensuite à l'Etat l'ex- 
ploitation du péage moyennant le payement 
d'une annuité déterminée, elle n'a fait que rem- 
placer les produits variables de son exploita- 
tion par une redevance fixe, qui conserva le 
caractère d'un bénéfice imposable ; 

Attendu que la société appelante soutient 
snbsidiairement que l'impôt ne peut atteindre 
la partie de l'indemnité affectée à l^amortisse- ^ 
ment du capital social, et qu'imposer l'an- * 
nuité entière, c'est en réalité imposer le ca- 
pital social lui-même ; 

Attendu que, pour toute société, comme 
pour toute entreprise consistant dans l'ex- 
ploitation d'un péage concédé pour une durée 
limitée, il n'y a de bénéfice réel que la partie 
de la recette excédant la mise de fonds né- 
cessitée par l'entreprise; 

Attendu que l'article 5, § % de la loi du 
22 janvier i8i9 comprend dans les bénéfices 
les intérêts des capitaux engagés, mais non 
ces capitaux eux-mêmes; 

Que le même article énonce, à la vérité, 
qu'il faut entendre par bénéfices générale- 
ment toutes les sommes réparties à quelque 
titre que ce soit, mais que ladite loi n'a pas 
par là explicitement dérogé à celle du 6 avril 
1823, en vertu de laquelle le droit n'est pas 
dû sur les remboursements du capital placé, 
lorsque les sociétés ont fait conster de la pre- 
mière mise de fonds et des remboursements 
qui ont eu lieu depuis, de manière que le 
remboursement du capital puisse être faciie-" 
ment distingué des dividendes; 

Attendu que Taffectation d'une portion de 
l'annuité faite par le bilan à l'amortissement 
d'aune certaine auotité d'actions remboursa- 
bles aux termes des statuts, ne rentre dans au- 
cun des cas du § 2 de l'article 5 de la loi du 
22 janvier 4849, et ne constitue pas en réa- 
lité une répartition, mais bien plutôt le rem- 
boursement partiel d'une dettç à cbarge de 
rètre moral, qui échappe à l'impôt, du mo- 
ment que la société a pris les mesures indi- 
quées par la loi pour que ledit rembourse- 
ment puisse être facilement distingué des 
bénéfices de l'entreprise; 

Attendu, qu'il conste d'un tableau d'amor- 
tisselnent, annexé à l'acte du 12 novembre 
1866, enregistré, et approuvé par arrêté royal 
du 18 du même mois, que, du 1^ juillet 1867 
au 1" janvier 1916, les quatre mille actions 
remboursable^ par la voie du sort doivent 
être amorties successivement chaque année, 
conformément audit tableau; 

Attendu que le montant de ta première 
nûfie de fonds n'est pas contesté, et que le 
bilan dressé pour l'année 1877 constate les 



remboursements qui ont eu lieu depuis, ainsi 
que celui des 54 actions remboursables pen- 
dant l'exercice 1878, lesquelles peuvent être 
ainsi facilement distinguées du bénéfice pro- 
prement dit; 

Que la somme de 54,000 francs 'doit, dès 
lors, être défalquée du total qui a servi de 
base à la perception du droit de patente ; 

Par ces motifs, ouï, à l'audience publique 
du 15 mai dernier, M. le premier avocat gé- 
néral Bosch en son avis conforme, met au 
néant la décision attaquée, en tant qu'elle 
déclare que la patente contre laquelle la so- 
ciété appelante a élevé sa léclamation a été 
régulièrement établie j^ur l'année 1877, en 
prenant pour base du droit le chiffre de 
431,792 fr. 80 c.; 

Emendant, dit qu'il y a lieu de diminuer 
ce chiffre de 54,000 francs, représentant les 
54 actions remboursées; 

Confirme, pour le surplus, la décision dont 
appel; 

Dit que la partie de la somme perçue excé- 
dant le droit exigible, ^n vertu du présent ar- 
rêt, sera restituée à la société appelante; frais 
à charge de l'Etal. 

Du 16 mai 1882.-^Cour d'appel de Bruxel- 
les. — 1>* ch. — Prés. M. Jamar, premier 
président. — Rapp. M. de le Hoye. 
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1* TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Audi- 
tion DES TÉMOINS. — REPROCHES. 

2« APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Reproche rejeté. — Jugement 

DÉFINITIF SUR mODENT. — ApPEL SUSPENSIF. 

i^ La loi du 17 avril 1878 ft'a pas modifié les 
règles tracées par Vartide 156 du code d^i»- 
strucUon crimineUe pour VaudUitm des té- 
moins. 

Il n'a pas étendu à la procédure crimineUe les 
dispositions du code de prcfédure civile re- 
latives aux reproches en matière d'enquêtes 
civiles» 

2^ Est suspensif 1^ appel d'm jugement correc- 
tionnel qui rejette un moyen de reproche pro- 
posé contre un témoin (1). 

Si le tribunal a passé outre à VinstruoUon, mal- 
gré rappel intejieté, il y a lieu de réformer 
le jugement qu'il a rendu et d'évoquer. 



fl) Yoy. eonf. Faustin HéLIE, Inttruct. crim., 
édit. belge, t. UI, n» 4382, p. 98S, et casa, franc. 
SO mars 1817, cité eo4. loco (SlB., i817, 1, 364). 
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(LE MDOSTÈRE PUBUC, — C. PILETTE.) 
ARRâT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Tappel 
du jugcrticnt du H juin 1881, qui rejette le 
reproche articulé contre le témoin Rock- 
mans : 

Attendu que les juridictions civile et crl- 
roincllc étant d'un ordre différent, :iyant cha- 
cune sa naiurc et sa fin spéciale, doivent res- 
ter soumises aux règles particulières qui leur 
sunt propres, à moins de dérogation formelle 
h cet égard ; • 

Attendu que rartic^e 1 G de la loi du 1 7 avril 
i878 ne déroge à la règle inscrite dans Tar- 
ticlc 189 du codû dlnstruclion criminelle, 
que pour le cas où l'infraction se rattache h 
l'exécution d*un contrai dont Texistence est 
déniée ; 

Qu'il se borne à prescrire, en matière ré- 
pressive Tobservatlon des règles particuliè- 
res concernant la preuve en matière civile, 
règles que les tribunaux civils sont tenus 
d'observer dans tous les cas où ils sont ap- 
pelés à statuer sur des questions préjudi- 
cielles; 

Qu'il en résulte que le contrat , qui n'est 
qu'un acte civil, doit être prouvé, lorsqu'il 
est dénié, d'après les règles commi|nes h tous 
les contrats, tandis que le délit, qui n'est pas 
dans le contrat, mais dans sa violation, est 
susceptible de toute espèce de preuve ; 

Attendu que, ni de l'exposé des motifs de 
laloidu 17 avril i8î8, ni de sa discussion, 
ni du texte de l'article IG, Ton ne peut in- 
duire que le législateur aurait voulu intro- 
duire une modillcation quelconque aux règles 
tracées par l'article i5G du code d'instruction 
criminelle pour Taudiilon des témoins, on 
qu'il aurait entendu étendre à la procédure 
criminelfe les dispositions relatives aux re- 
proches, en matière d'enquêtes civiles, de 
l'article i85 du code de procédure civile ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déclare le prévenu non fondé dans son appel; 

En ce qui concerne l'appel du jugement du 
2 juillet 1881, appel fondé sur ce que lé pré- 
venu n'a pas été régulièrement cité, et sur ce 
qu'il a été passé outre au jugement avant que 
l'appel interjeté du jugement du il juin pré- 
cité n'ait été vidé : 

Quant à ce dernier moyen : 

Attendu que le jugement du il juin est dé- 
finitif par rapport à la difficulté incidente sur 



(i) Il ost génôraicmcnt admis que l*artIclo 47!2 no 
proliibo quo les traiiéi qui, sous uno d(!nominaliua 
quelconque, tendraient ù soustraire le tuteur h l*ubli- 
Salion do rendre compte. Yoy. Riooi, 9 janvier 1860 



laquelle il a prononcé et qu*l! pouvait, par 
suite, être immédiatement déféré k la cour; 

Attendu qu'en passant outre à l'instruction 
de lar cause, nonobstant l'appel interjeté, le 
premier juge a méconnu la disposition de l'ar- 
ticle 199 du code d'instruction criminelle; 

Attendu qu'il devient, par suite. Inutile de 
s'occuper du premier moyen proposé par le 
prévenu à l'appui de ce même appel; 

Par ces motifs, faisant dfoit sur l'appel da 
jugement du 2 juillet 1881, met à néant ledit 
jugement ; émendant et évoquant, conformé- 
ment à l'article 215 du code d'instruction 
criminelle, fixe la cause au 14 avril pour y 
être statué au fond; condamne le prévenu aux 
frais motivés par son appel du i 1 juin 1881, 
le surplus des frais à charge de l'Etat. 

Du 17 mars 1882. — Cour de Bruxelles. 
— G» ch. — Prés. M. Joly. 



GAND. &4 aTTU 1889. 

TUTELLE (COMPTE DE). — Rkoditioii. - 
Traité. — Testament du miheijr au pko- 
riT DE l'ex-tcteur. 

La loi ne prescrit aucune forme spéciale pour la 
reddilion et l'apurement du compte de tutelle. 
Ce compte ptiut même être rendu verbalement, 
si le mineur devenu majeur y consent. 

En conséquence, Vacte par lequel le mineur de^ 
venu majeur reconnaît par-devant notaire que 
son exAuleur lui a remis le même jour le 
compte fidèle de sa gestion^ avec ioutes^ les 
pièces justificatives, et déclare qu'il approuvt 
et ratifie tous les actes de celte gestion et e% 
donne pleine et entière décharge, constitue wue 
preuve suffisante de la reddition et de PapurO' 
ment du compte de tutelle. 

Une telle déclaration n'est pas un traité dans le 
sens de Variicle kll du code civil (1). 

Elle suffit pour rendre inattaquable la dispoH' 
tion entre-vifs ou testamentaire faite posté- 
rieurement par le mineur devenu majeur au 
profit de celui qui a été son tuteur. 

Variicle 907 du code civil ne se réfère pus à 
l'article 472 de ce code. La loi n exige pas, 
pour les dispositions à litre gratuit du mineur 
devenu majeur au profit de son ex-tuteur^ 

, comme elle l'exige pour les traités prévus par 
^article 472, que te compte de tutelle ait été 
précédé de la remise des pièces justificatives. 



(Sir., 1860, 2, 61S}; cass. franc., 4 févrior 1879 
(Paiic, franc., Ib79, p. 895 j D. P., 1879. 1, 86); 
Gand, 19 janvier 1841 (PasIC, 1841, II, 75),et Dkmû- 
LOMBE, édit. belge, t. IV, p. SS3, n« 08. 
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canstaiée par un récépissé du disposant dix 
jours au moins avant la reddition et l'apure- 
mau du compte (1). 

' (YAlff CAMELDEKE, — C. LERUSTE.) 

La demoiselle Yan Camelbeke, devenue 
majeure ie iO mars 4878, avait eu pour tuteor 
datif l'appelant Victor Van Camelbckc. Le 
18 mal 1878, elle comparaissait seule en 
l'étude du notaire Dé Cock et faisait la décla- 
ration suivante : 

c Dewelke crkent by deze tegenwoordige 
« dat sieur Victor Van Camelbeke, haren 
oom, négociant en landbouwer, woonende 
« te Waermaerde, haar heden gelrouwe re- 
kening beeft overgelegd met aile de bewys- 
« stukken der ontvangsten en uiigaven daar- 
« bygevoegd, van bet bebecr en bcslier dat 
« by over bare goederen gebad beeft in zyne 
« .boedanigbcid van dalieven voogd ; diens- 
« volgens verkiaart aile de behandelingen 
a van baren gemelden datieven voogd over 
« bet gezegd besticr uildrukkelyk goed te 
« keuren en te bekrachtiî^en evcn als zy die 
a persoonlyk bad bewcrkt; zy onlslaatge- 
« naamden sieur Victor Van Camelbeke van 
a aile verantwoordelykbeid dies aangaande 
« en geefl bem by deze voile ontsiag van zyn 
a gezegd bebeer (2). » 

Par testament passé devant le même notaire, 
le 49 octobre 4 878, Eupbrasie Van Camelbeke 
légua tous ses biens en pleine propriété à 
Victor Van Camelbeke, son ex-tuteur datif. 
Sept jours plus tard, le 26 octobre 4878, par 
acte de donation entre-vifs, la même Eupbra- 
sie Van Camelbeke fit donation de ses immeu- 
bles au même Van Camelbeke, sç réservant 
seulement Tusufruit jusqu'au jour de son dé- 
cès. Cette donation avait été acceptée par le 
donataire dans le même acte. 

Par jugement du 27 juillet 4884, le tribu- 
nal d'Âudenarde avait déclaré nuls le* testa- 
ment et cette donation, par le motif que, pour 
pouvoir invoquer cet acte du 48 mai 4878, le 



(I) Voj., on ce sens, Duranton, édit. bolgo, t. IV, 
p. 835, n« 499 ; Ais, 2 février 48 SI (Dalloz, y» Dm- 
poiUion etUre-vifè, n» 3-16) ; LAURENT, t. XI, n« Hdâ, 
p. 658: Besançon, 27 noTombre IBoâ (D. P., 486â, 2, 
S14), et la noie soas col a:r£l. Contra : Deuoloubb, 
édit. bolgo, t. IX, p. 466, n» 4S0 bin , AUBRY cl Rau, 
4« ddilion, t. VII, S 649, noie 47, p. 38; Massé 
et Vergé sur ZACHAHiiK, i. I^', $ âi-i, noio 1 1 ; 
Batle-Mouillard sur Grenier, t. l«r, n» 419, 
p. 534, note a; CoiN-DELiSLE, sur l'art. 907, n» 14; 
MAacADÉ, sur Tart. 907, n« 2 ; Bordeaux, 29 juillet 
1857 (SIB., 1857, 3, 66}) et la note. 

(Sj Tradveiion) « LaqaeUe reconnaît par le prdsent 



défendeur devrait produire un récépissé que 
la mineure devenue majeure lui aurait remis 
en conformité (Te l'article i7à et par lequel 
elle aurait attesté que la remise du compte et 
des pièces justificatives lui aurait été faite dix 
jours au moins avant cet acte, et qu il ne pro- 
duisait pas celte pièce sans l'existence do 
laquelle il y a pré2$omplion que la condition 
easentielle prescrite par la loi n*a pas été ob- 
servée; que cet acte du 48 mai, bien qu'il 
soit Tœuvre d'EuphrasIe Van Camelbeke seule 
et que le défendeur n*y soit pas intervenu, 
n'est au fond qu'un traité entre elle et son 
ex-tuteur, par lequel elle dispense celui-ci 
de rendre compte de sa gestion; qu'elle pou- 
vait donc exiger après cet acte une reddition 
de compte de tutelle; qu'aux termes de l'ar- 
ticle 907 du code civil, le mineur devenu 
majeur ne peut disposer au proflt de celui qui 
a été son tuteur, si le compte déOnitif de la 
tutelle n'a pas été préalablement rendu et 
apuré, et quo l'on ne peut entendre par 
compte dédnitif qu'un compte entièrement 
terminé, sur lequel il n'y a plus à revenir. 

Appel. 

AERÊT. 

LA COUK ; — Attendu que l'action Intentée 
par l'intimé à l'appelant tend à faire procéder 
dans les formes légales à la liquidation et au 
partage dé la succession d'Euphrasie Van Ca- 
melbeke, née le 49 mars 4857, décédée à 
Bercbem lez-Audenarde, le 10 novembre 1880, 
et ayant pour seuls héritiers ab intestat l'appe- 
lant et l'intimé, le premier, dans la ligne 
paternelle et, le second^ dans la ligne mater- 
nelle; 

Attendu que l'appelant conclut au rejet de 
cette demande en se fondant sur deux actes 
qui l'ont fait seul et unique propriétaire de 
tous les biens délaissés par la défunte, le 
premier, un testament authentique reçu par 
le notaire De Cock, de résidence h Avcli^hem, 
le 49 octobre 4878, par lequel l'appelant a 



acte que le sieur Victor Van Cnmolbcko, son oncio, 
...., lui a aujourd'hui remis comiilo Hdèlo, avcciouics 
les pièces jasiificalives des rcc3Ues ei dépenses, do 
l'admifiislration et geslion qu'il a ooes do ses biens 
en sa qualité do tuteur datif; en conséquence, ollo 
déclare approuver et ratifier expressément tous los 
agissements do sondil. tuteur datif dans ladite admi- 
nistration, cl les ratifier comme s'ils étaient émanés 
d'ello-niémc. Elle décharge le prénommé Van (Jamci- 
beko de toute responsabilité de co chef ol lui donne, 
par le préseul acte, pleine décharge pour sadiic admi- 
nistration. » 
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été institué légataire universel ; le second, un 
acte reçu par le notaire De Ridder, de rési- 
dence à Kerkhove, le 26 octobre 4878, par 
lequel la de cujus a fait donation à l'appelant 
de divers immeubles, en 8*en réservant Tusu- 
fruitsa viedtirant; 

Attendu que Tîntimé soutient que ces actes 
de libéralité sont nuls ponrle motif que lors- 

3UC rappelant en a été gratiflé, le compté 
éflnitif qu'il'devait en sa qualité de tuteur 
datif de la de cujta depuis le décès du père de 
celle-ci (26 décembre 1872) jusqu'au 49 mars 
4878, époque à laquelle la défunte a atteint 
sa majorité, n'avait été ni rendu ni apuré 
(art. 907, § 2, du code civil); 

Attendu que l'appelant contredit à cette 
dernière aflQrmation et qu'il produit un acte 
reçu le 48 mai 4878 par le susdit notaire De 
Gock, portant reconnaissance par la de cufm, 
seule comparante^ que son oncle et ex-tuteur 
(l'appelant en cause) lui a, le même jour, rerois 
le compte fidèle de sa gestion avec toutes les 
pièces justificatives et, par suite, déclaration 
de Toyante qu'elle approuve et ratifie tons les 
actes de cette gestion, et enfin, qu'elle donne 
à son tuteur pleine et entiérre décharge; qu'en 
conséquence, l'unique question à décider est 
celle de savoir jusqu'à quel point celte décla- 
ration justifie de l'accomplissement de la con- 
. dilion ddnt l'article 907 du code civil fait 
dépendre la validité des dispositions par do- 
nation entre-vifs ou par testament d)i mineur 
devenu mineur au profit de celui quia été son 
tuteur; 

Attendu que l'article précité, se borne à 
exiger que le compte définitif de la tutelle ait 
été préalablement rendu et apuré; 

Attendu, d'autre part, qu'aucune disposi- 
tion légale ne prescrit une forme spéciale pour 
la reddition et l'apurement du compte de tu- 
telle; que le mineur devenu majeur peut s'en 
tenir à celle qu'il convient tant à son ex-tu- 
teur qu'à lui-même de cholâir ; que rien même 
ne s'oppose à ce que le compte soit rendu 
verbalement ; qu'à plus forte raison, s'il a été 
rendu par écrit, rien n'oblige Foyanl à le con- 
server: 

Attendu que, par suite, l'on conçoit diffici- 
lement comment une reconnaissance de la 
nature de celle donnée par la de cupu, dans 
l'espèce, le 48 mai 4878, ne constituerait pas 
une preuve suffisante que le compte définitif 
de la tutelle a été rendu et apuré ; 

Attendu qu'aucun texte légal n'élève contre 
semblable déclaration une présomption de 
fraude; que c'est en vain qu'on argumente de 
l'article 472 du code civil, qui déclare nul 
tout traité «ntre le tuteur et le mineur devenu 
majeur^ non précédé de la reddition d'un 
compte détaillé et de la remise des pièces 
justificatives, le tout constaté par un récé- 



pissé de l'oyant compte dix Jours, au moins, 
avant le traité; 

Qu'en effet, la reconnaissance invoquée 
n'est pas un traité entre le mineur devenu 
majeur et son ex-tuteur sur le compte de la 
tutelle ; loin de n'être qu'une dispense de ren- 
dre compte, il atteste qu'un compte définitif 
a* été rendu et apuré ; il est, au résumé, un 
récépissé du compte et de toutes les pièces 
justificatives et une quittance absolue dâivrée 
à l'ex-tuteur; 

Attendu qu'on peut uniquement objecter 
qu'une déclaration de cette nature peut être 
entacbée de fraude, mais que cette contidé- 
ration ne suffit pas pour la présumer telle; 
que, dans l'espèce, d'ailleurs, non seulement 
la de CUJU8 était majeure depuis deux mois 
quand elle a donné la décharge, mais que, de 
plus, les libéralités critiquées ont été posté- 
rieures de cinq mois à celle-ci; que, par 
suite, rien n'autorise à croire que la quittance 
du 48 mai 4878 a été surprise à l'inexpé- 
rience et à la bonne foi de la défunte Eupbra- 
sleYanCamelbeke; 

Attendu, au surplus*, que l'article 907 ne 
peut être interprète comme se référant à l'ar- 
ticle 472 en ce qui concerne la véritable 
portée de la condition qu'il impose; que ses 
termes répugnent à pareille confusion et que 
ce serait ajouter à sa disposition que de Tin- 
terpréter en ce sens; 

Attendu que la raison d'être de chacune de 
ces dispositions ne milite pas moins en faveur 
d'une distinction essentielle entre les condi- 
tions exigées par l'une et par l'autre ; qu'en 
effet, tandis que l'article 472 a été principa- 
lement édicté en vue de garantir l'observation 
de la prescription imposée au tuteur de ren- 
dre compte, le législateur ne s'est proposé, 
en portant le § 2 de l'article 907, oue d'assu- 
rer la liberté de l'ex-pupille ec de lui per- 
mettre de disposer de ses biens en suffisante 
connai^nce tant de l'état de sa fortune que 
de sa propre situation vis-à-vis de son ex- 
tuteur; 

Qu'à cette fin 11 suffisait que le compte dé- . 
finitif fût rendu et apuré, ainsi que, du reste, 
le professait déjà Pothier, dont le code a 
adopté l'opinion; 

Attendu, enfin, qu'on ne peut se prévaloir 
contre l'appelant de ce que la reconnaissance 
du 48 mai 1878 ne porte pas sur le compte 
général déjà tutelle, c'est-à-dire qu'outre la 
gestion de l'appelant, elle ne comprend pas 
celle du père de la défunte qui, du 44 avril 
1866 jusqu'au 26 décembre 1872, époque vers 
laquelle l'appelant est entré en fonctiona» a 
été le tuteur légal de sa fille mineure; 

Attendu, en effet, qu'Euphrasie VanCamd- 
beke a été l'unique héritière de son père, 
décédé le 26 déceipbre 4872; que, par suite. 
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les créances qu'elle a pu avoir à la charge de 
ce dernier, à raison de sa gestion, se sont, 
comme les dettes, éteintes par confusion, si 
bien qu'au résumé, le compte de l'appelant se 
limitait forcément à tout ce qui concernait sa 
propre administration ; 

Attendu qu'il suit de l'ensemble de ces 
considérations que les libéralités des 19 et 
26 octobre doivent être respectées et, par voie 
de conséquence, que la demande introduite 
par l'intimé n'est pas fondée; 

Par ces motifs, met au néant le jug:ement 
dont est appel et émendant déclare l'intimé 
non fondé en son action et le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du 24 avril 1882. —Cour de Gand.— 2« ch. 
— Prés. M. De Meren. — P/. MM. Aà. Du 
Bois et Léger. 



UÉGE, 81 déoemlire 1881. 

ÉTABLISSEMENT D^COMMODE OU INSA- 
LUBRE.— Autorisation. SUPERFLUE.— De- 
mande DE DÉMOLITION. — COMPÉTENCE. — 

Dommages-intérêts. — Voisinage. 

Les tribunaux sont ampélents pour statuer sur 
V action qui tend à la démolition d'un établis- 
sement insalubre, bien que Vérection en ait 
été autorisée par Vautorité administrative 
lorsque, à raison de sa situation en dehors 
de la partie agglomérée dune commune, cette 
autorisation n'était pas nécessaire. 

n n'y a pas lieu d'ordonner la démolition récla- 
mée, lorsqu'il a été, depuis Vintentement de 
l'action, porté remède àla cause principale du 
dommage. 

Dans la fixation des dommages-intérêts à allouer 
du chef du préjudice causé par un établisse- 
ment insalubre, iiya lieu àe tenir compte de 
la circonstance que la partie lésée a érigé ses 
constructions destinées à Vhabitation dans le 
voisinage ' immédiat de cet établissement, 
après qu*U eut d^à été exvloité sans oppo- 
sition. 

ê 

(LHOEST, — C. BOURDOUXHE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action tend : 
!<» à la condamnation de l'intimé à démolir 
la tuerie qu'il exploite à Jupille ou tout au 
moins à la transporter à cent mètres de toute 
habitation dans les vingt-quatre heures de la 
signification de la décision à intervenir, sous 
peine de 50 francs par jour de retard ; 2<^ à 
sa condamnation k payer la somme de 3,000 
francs pouf le préjudice souffert antérieure- 
ment à rintentement de la demande ; 



Attendu que les premiers juges se sont 
d'office déclarés incompétents pour connaître 
du premier chef de cette demande et qu'ils 
l'ont déclarée non fondée pour le surplus; 
Sur l'exception d'incompétence : 
Attendu qu'au pouvoir administratif seul 
il appartient d'autoriser l'érection et d'arrêter 
les règles d'exploitation des établissements 
qui sont rangés parmi les établissements dan- 
gereux, incommodes ou insalubres et que les 
tribunaux ne peuvent s'immiscer dans l'exé- 
cution dés travaux légalement autorisés, au- 
trement que pour connaître des actions en 
dommages-intérêts et pour allouer, selon les 
cas, des indemnités pécuniaires aux inté- 



Mais, attendu que cette règle de compé- 
tence, fondée sur le principe constitutionnel 
de l'indépendance des pouvoirs, ne trouve pas 
son application dans l'espèce; 

Qu'en effet, il est constant 'que l'abattoir 
particulier de l'intimé a son siège hors de la 
partie agglomérée de la commune de Jupille; 
que, dès lors, il n'était pas besoin, pour J'éri- 
ger, d'un octroi de l'autorité administrative; 
que l'arrêté qui a été pris pour l'autoriser 
longtemps après qu'il eut été tracé et mis en 
exploitation doit, comme l'a déjà décidé avec 
raison, en faveur du sieur Bourdouxhe, un 
arrêt de la chambre des appels correctionnels 
de celte cour, du 47 novembre 1877, être 
considéré comme non avenu ; qu'il ne s'agit 
donc pas, dans la cause, d'un établissement 
légalement autorisé et que, par voie de con,- 
séquence, la juridiction civile a compétence 
. pour statuer sur l'un et l'autre chef de la de- 
mande ; 

Au fond : 

Attendu que la cause principale da dom- 
mage dont se plaint le réclamant ayant été 
conjurée.par le remblai de la fosse qui re- 
cueillait le sang des animaux abattus, H n'y 
a pas lieu d'ordonner, dans l'occurrence, la 
mesure rigoureuse qui fait l'objet de la pre- 
mière partie de l'action ; 

Mais, attendu, pour le surplus, qu'il est ré- 
sulté des enquêtes que l'appelant a réellement 
eu à souffrir dans une certaine mesure des. 
émanations infectés qui s'échappent de la 
tuerie de l'intimé; qu'il doit toutefois être 
tenu compte, pour la fixation de l'indemnité 
à laquelle il a droit pour ces causes, de la cir- 
constance que l'abattoir du sieur Bourdouxhe 
fonctionnait sans opposition lorsque le sieur 
Lhoest a cru bon de venir ériger, dans son 
voisinage immédiat, des constructions desti- 
nées à l'habitation et que les éléments de la 
cause permettent d'évaluer à la somme de 
500 francs le montant du dommage, souffert 
jusqu'à ce jour; 
Par ces motifs, ouï M. Gollinet, substitut 
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da procureur général,, en son avis conforme 
sur la question de compétence, et rejetant 
toutes conclusions contraires, réforme le Ju- 
gement dont est appel; dit que le tribunal 
saisi éiait compétent pour connaître du chef 
. de Taction ; déclare n'y avoir lieu d'ordonner 
' la démolition ni le transfert de rétablissement 
de 1 intimé, tous droits réservés à cet égard 
pourTavcnir; condamne ledit intimé en la 
somme de 500 francs envers rappelant à titre 
de dommages-intérêts pour le préjudice souf- 
fert jusqu'à ce jour, ainsi qu^aux dépens des 
deux instances. 

Du 51 décembre 1881. —Cour de Liège. 
— 3° ch. — Prés, M. Schijermans. — PL 
Mil. Mottart, Warnant, Lhoest et Déguise. 



BRUXELLES, £5 noTembre 1881. 

ARBITRAGE. -7 Qualification d*amiable 
COMPOSITEUR. — Réserve du droit d'appe- 
ler. — Appel RECEVABLE. 

La quaUficniUm d'amiabîe compositwr donnée à 
un arbilre dans un compromis n'emporte pas 
nécessairement rcnonciaiion au droit d'appe- 
ler de sa sentence (i). 

Il en est tout au moins ainsi lorsque le compro- 
mis contient réserve expresse du droit d'ap- 

(le curateur A LA FAnJJTE MAILLKN, — 
G. WALRAND.) 

ARRÊT. 

L^ COUR ; — Attendu que la fin de iion- 
recevoir opposée b i*appel n'est pas d*ordre 
public et n'affecte en rien Tordre des juridic- 
tions, puisque rappel est de droit en matière 
d'arbitrage ; qu'il faut seulement rechercher 
si les parties contractantes ont entendu faire 
juger leurs contestations par un amiable com- 
positeur ou par un simple arbitre; 

Attendu qu'il Tant admettre cette dernière 
solution : qu'en effet, en faisant leur compro- 
mis, les. parties, après avoir donné au sieur 
Vander Elst la mission de dresser les comp- 
tes, etc., en un mot, de faire le bilan de la 

(1) V07. Chauveau sur Carré, qacst. 3296. 

(2) Voy. Dalloz, y« Arbitrage, n» 40î50,ct compar. 
Aix, 13 août i8:«,ct Grenoble, 98 juin 18âO(SiB£Y, 
4837, % 4â0). Voy. touterois, Grenoble, 19 janvier 
4835 {ibid., iH35, % 822), et Nancy, 30 mai 1835 
{ibid,, 1H26, S, 151). Voy. aussi Rodière, 3« édi- 
tion, t. II, p. 493 : « Si les parties, disail-il, tout en 
nommant dos amiables compositeurs, avaient réservé 



société qui a existé entre elles. Font qualifié 
d^amiable compositeur, en le chargeant de 
juger les contestations nées ou h naître à pro« 
pos de la société seulement; que tout en lui 
donnant les pouvoirs les plus étendus et en 
le dispensant uniquement de toute formalité 
judiciaire, mais non pas aussi de suivre les 
règles du droit, elles se sont réser\'é expres- 
sément le droit d'appel ; que la mission donnée 
en ces termes n'est pas caractéristique d'une 
amiable composition, puisque, d'après l'arti- 
cle 100Q du code de procédure civile, les ar- 
bitres ordinaires peuvent être dispensés de 
suivre les formes. et délais judiciaires; que, 
de plus, la réserve du droit d'appel ne peut 
s'appliquer à un simple arbitrage; 

Attendu que Tintimé, en posant qualités, a 
non seulement conclu au fond, mais a même 
formé un appel incident; qu'il a ainsi reconnu 
lui-mêpie qu'en faisant le compromis dont il 
est question, il n'entendait pas se soumettre 
à la décision d'un amiable compositeur jugeant 
en dernier ressort; que celte qualiflcation 
donnée h l'expert n'a donc pas, dans l'espèce, 
de portée juridique; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. l'avocat géiiérs^l Van Schoor, dé- 
clare^riniimé non recevable et non fondé dans 
sa fin de non-recevoir ; le condamne aux dé- 
pens de l'incident; lui ordonne de conclure 
au fond. 

Du 25 novembre 1881 . —Cour de Bruxelles. 
— 2*ch.— Pr^5. M. Eeckman.— P/. MM. Splin- 
gard et Bassing (du barreau de Gharleroi). 



BRUXELLES. *e juin 188.1. 

PBEUVE TESTIMONIALE. — Matière com- 
merciale. — Cession d'un fonds de com- 
merce. 

// n'.v a pas Heu d'autoriser, même en matière 
commerciale^ la preuve testimoniale de FesiS" 
fence de conltiiis d'une importance considéra- 
ble qu'il est d'usage, même entre commerçants^ 
de constater par éciit^ et notamment de la 
cession d'un fonds de commerce, surtout /il 
est articulé que la cession dont la preuve est 
offerte contiendrait des stipulations inusitées 

oxprcssémont le droit d'appel, eetto dernière clame 
devrait remporter sur la précédente, dont elles n'au- 
raient pas vraisemblablement compris toitle la ponée. 
Tout ce qu*on pourrait induire en pareil cas de la 
nomination d'amiables compositeurs, c*est que les 
parties auraient entendu renoncer à tous les moyens 
peu favorables, tels que ceux de nuUité de forme ou 
de prescription. » 
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doM k$ contrais de cette espèce, et $i aucun 
élément du procès ne rend vraisemblable la 
convention vantée (î). 

(defontaine, — c. VmCHENT.) 

* ARRÊT 

LA COUR ; — Attendu que les soutène- 
ments de la partie intimée quant à Texistence 
prétendue de la cession que rappelant lui au- 
rait faite de son commerce, constituent une 
.défense qu'elle est incontestablement receva- 
ble à opposer à Faction de celui-ci ; 

Attendu que, ce point étant admis, la seule 
question que soulève rappel est celle desavoir 
s'il échet d'autoriser la preuve testimoniale 
d'un pareil contrat ; 

Attendu qu'en cette matière, le pouvoir 
discrétionnaire des juges est motivé par la 
nature des transactions commerciales, les- 
quelles exigent une rapidité d'action qui, le 
plus souvent, serait incompatible avec les 
formes du droit commun; 

Qu'il suit de là que si les témoignages doi- 
tent èlre le mode de preuve normal à l'effet 
d'établir les opérations journalières du com- 
merce, cette règle cesse d'être applicable 
lorsqu'il s'agit de faits juridiques exception- 
nels et d'une importance considérable, dont 
la constatation littérale est conforme à i'usage, 
même entre commerçants, et commandée par 
l'intérêt des deux parties contractantes; 

Attendu que la cession d'un fonds de com- 
merce se range naturellement dans celte der- 
nière catégorie; que, loin de pouvoir être 
considérée comme rentrant dans l'exercice 
régulier de la profession de commerçant, elle 
est, au contraire, dan%la plupart des cas, le 
dernier acte de l'existence commerciale du 
cédant, en même temps que le point de départ 
de celle du cessionnaire ; 

Attendu que, dans l'espèce, la cession al- 
léguée contiendrait des stipulations inusitées 
dans If s contrats d» cette espèce et de« avan- 
tages importants en faveur de Tintimé; 

Qu'ainsi l'intimé demande à prouver qu'il 
était convenu entre parties: 
. Que les approvisionnements existant dans 
la brasserie à la date .du ^1 novembre t871>, 
autres que les bières en c;)ve, les grains et les 
houblons, lui appartiendraient sans aucune 
indemnité; 

Que l'appelant lui prêterait un fonds de 
roulement de 20,000 francs à l'intérêt annuel 
de 2 i/â p. c, le capital ne devant être exi- 



(<) Voy. NamDR, Codé decomm, belge revité,X. I», 
DM S45 ot 246, ctcompar. Gand, 6 août 1874 (Pasic, 
4875, II, il) elles décisions citées dans «la noie sous 



gible qu'au décès du prêteqr, mais l'intimé 
devant en garantir hypothécairement le rem- 
boursement; 

Que le prix des bières en cave et des livrai- 
sons de grains et de houblons, ne serait exi- 
gible de l'intimé qu'au fur et h mesure et à 
concun*ence seulement des bénéûces réalisés 
par lui' dans l'exploitation. de la brasserie; 

Que les droits d'aixise sur les brassins 
qui seraient fabriqués par l'intimé depuis le 
21 novembre 1879 jusqu'au 1" janvier 1880 
seraient payés par l'appelant à la décharge 
de rintimé, qui ne devrait en rembourser le 
montant que dans les termes et aux conditions 
Indiqués ci-dessus; 

EnGn, que le mobilier du bureau, y com- 
pris un lit de fer et une pompe jen cuivre, 
appartiendraient à l'intimé sans aucune in- 
demnité; 

Attendu que la prudence ne permet pas de 
livrer aux hasards de la preuve testimoniale 
la constatation d«) ces conditions, alors sur- 
tout qu'aucun élément du procès ne vient leur 
donner quelque probabilité, ni même quelque 
vraisemblance; qu'il a été loisible à l'intimé 
de s'en procurer une preuve écrite et que 
l'appelant soutient que tout s'est réduit entre 
parties à une simple location de la brasserie 
pour le terme de dix-huit ans; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires des parties, confirme le jugement 
dont appel, sauf en ce qu'il a admis l'intimé 
à prouver par témoins les conventions qui 
forment la base de sa demande reconvention- 
nelle; 

Réformant et émendant quant à ce, dit 
pour droit que cette preuve devra être faite 
autrement que par témoins, à moins qu'il ne 
justifie d'un commencement de preuve par 
écrit ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de commerce de Mous, composé d'an- 
tres juges; 

Condamne l'intimé aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 9 juin 1881. — Cour de Bruxelles. — 
2«ch. — Pré». M. Constant Casier.—- PI 
MM. Edmond Picard et Englebicnne (du bar- 
reau de Mons). 



cet arrdt. Voy. sartout le rapport de M. Van Hombeock 
sar l'article 25 du code de commerce belge fMAMua, 
ibid., n» 246). 
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GAND, 10 déoembre 1881. 

PROMESSE DE MARIAGE. — Dédit sti- 
pulé. — Inexécution. — Dommages-inté- 
rêts. 

Une promesse de mariage est nulle comme con- 
traire à V ordre public, et la nnUité dé cet en-- 
gagemenl entraine cette de la dtfuse pénfde qui 
en est V accessoire (i), 

la rupture de cette promesse ne peut donner 
ouverture à une action en dommages-intérêts 
lorsqu'elle n*a été la cause d'aucun dommage 
réel (2). 

// importerait peu qu'en vue du mariage projeté, 
Vune des parties ait dû parfois s'imposer des 
sacrifices d*'argent pour subvenir àses dépenses 
et à celles de Vautre partie, st, par contre, 
celle-ci a dissipé des sommes considérables 
avec elle et pour elle. 

(dESSOUKOCX, — C. DE KKUYDT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rintimé s'est 
référé à justice sur le point de savoir si l'ap- 
pel interjeté en cause est régulier dans la 
forme, à défaut d'indication du véritable pré- 
nom de rappelante; 

Attendu qu'il ressort des conclusions échan- 
gées entre parties, que, nonobstant l'erreur 
signalée, l'intimé n'a pu se méprendre sur 
l'identité de l'appelante Marie-Barbe Dessou- 
roux, se disant Léontine Dçssouroux, deman- 
deresse originaire; que, dès lors, l'acte 
d'appel, ainsi qu'il est libellé, répond au vœu 
de la loi; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de.l'exploit intro- 
ductif d'instance, l'appelante a actionné devant 
l'intimé le tribunal civil de Bruges en payement 
de la somme principale de 50,000 francs, im- 
port d'une prétendue obligation souscriteà son 
profit et qui aurait pour cause de la rembour- 
ser de ses avances de fonds, comme aussi de 
l'indemniser des bons soins, de la nouriture, 
du logement et des effets d'habillement qu'elle 
affirme lui avoir procurés, sur la foi d'une 
promesse de mariage, au cours de l'an- 
née 4857; 

Attendu que, mise en demeure de rappor- 
ter la preuve littérale de cette obligation, 

(1) Jurisprudeace constaale. Voy. notamment la 
note de la Pcuicritie française sous Paris, 46 décembre 
4874, année 4875, p. 474. Voy. aussi Gand, 26 mars 
4853 (Pasic, 485a, II, 48S). 

(9) Dans quels cas Tinexécation d'une promesse de 
marUige peui-eUe donner onvertura à une action en 
dommages-intérêts? Voyez spécialement, sur ce point, 



l'appelante a offert d'y suppléer par tons au- 
tres moyens de droit, alléguant avoir perdu 
le titre de sa céance par suite d'un cas for- 
tuit de l'espèce mentionnée en l'artide iS48 
du code civil; 

Attendu que l'intimé, tout en déniant la 
dette réclamée et, dans leur ensemble, les 
faits articulés h l'appui de la demande, s'est 
prévalu du caractère illicite de l'obligation 
vantée et qu'interrogé sur faits et articles, il 
n'a révélé aucune circonstance ni fait aucun 
aveu qui puissent lui être opposés comme une 
preuve ou un commencement de preuve de. 
ladite obligation; 

Qu'au contraire, de l'ensemble de ses ré- 
ponses, d'ailleurs indivisibles, il appert que 
l'intimée n'a jamais souscrit d'engagement 
sérieux envers l'appelante,- mais uniquement 
une promesse de mariage, sous seing privé, 
avec stipulation d'un dédit de 50,000 francs, 
dont cette dernière elle-même n'ignorait point 
le caractère simulé; que, du reste, cette 
pièce a été annulée d'un commun accord entre 
les parties ; 

Attendu, au surplus, qu'en droit un tel 
engagement, fût-il même souscrit avec rinten- 
tion sérieuse de s'obliger, serait nul et de 
nulle valeur, comme prohibé par la loi et 
contraire à l'ordre public; 

Qu'en toute hypothèse, du reste, il ne 
conste au procès d'aucun dommage réel que 
l'appelante aurait essuyé par le fait de l'in- 
timé et en particulier, par suite de la pro- 
messe de mariage dont s'agit ; 

Attendu, d'autre part, que s'il pouvait être 
établi que parfois l'appelante a dû s'imposer 
des sacrifices d'argent pour subvenir à ses 
dépenses et à celles de l'intimé, il est dèsà 
présent avéré, par centre, que celui-ci, de 
son côté, a dissipé des sommes considérables 
pour et avec l'appelante et que, sous ce rap- 
port, aucune faute ne leur est personnelle- 
ment imputable qui ne soit commune entre 
eux et largement compensée; 

Attendu qu'en somme,'il ressort des pièces 
du procès que tous les faits invoqués par l'ap- 
pelante à l'appui cle sa réclamation sont ou 
controuvés ou dépourvus de pertinence; qu'il 
n'écbet donc point d'en autoriser la preuve, 
l'action, d'ailleurs, n'ayant d'autre base 
qu'une obligation sans cause ou fondée sur 
une cause illicite; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 

le rapport qui a précédé Tarrêt de la cour de cassation 
de France du 46 janvier 4877 {Pane, franc., 4877, 
p. 404; D. P., 4877, 4, 85;. Voy. aussi Bruxelles, 
2 août 4865 et 44 mai 4867 (Pasic, 4866, II, 79, et 
4868, 11, 453); LAURENT, t. Il, n« 308 et t. XX, 
n« a97. 
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et offres de preiiTes contraires, reçoit l'appel 
et y statuant, confirme le jugement attaqué; 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Ihi 10 décembre 4881 . — Cour de Gand. — 
l*' ch. — Prés. M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. Delecourt et Ad. Du Bois. 



GARD* 95 JnlB 1881. 

PRESSE. — Avocat. — Imputations duu- 

RSUSES ou OUTRAGEANTES. — POLÉMIQUE 
ÉLECTORAIA. — CANDmAT POUTIQUB. 

VimputoHûn dirigée ptièliquement contre un 
avocat, qu'U ne mérite pas d'apparlerUr au 
barreau, constitue une aUeinte à son honora- 
MUté professionnelle, qui peut motiver une 
cdkdamnalwn à des dommages-intérêts, bien 
qu'elle se soit produite au cours é^une polé^ 
mique dedorate et à Voccasion d^une candi- 
dature politique acceptée par cet avocat (1). 

(VANOERMBBRSCH, — G. NEUT.) 

Le tribunal de Bruges a?ait déclaré le 
demandeur non fondé en son action, par un 
jugement du 19 janvier i88i, ainsi conçu : 

«... Attendu que la véritable portée d*un 
écrit ne résulte pas d*un ou de plusieurs mots 
on de quelque phrase détachée, mais de son 
ensemble et de Timpression qu*il a réellement 
pu produire sur Tesprit des lecteurs; 

« Attendu que lorsqu*on considère l*en- 
semble de Tartlde, les mots incriminés : 
« L'homme qui s'oppose à nos députés légi- 
a timement nommés ne mérite pas d'appar- 
« tenir au barreau », doivent nécessairement 
s'interpréter comme suit : a Le candidat qui 
« accepte un ballottage dans les conditions 
« dont s'agit, commet une indélicatesse poli- 
a tique indigne d'un avocat » ; 

« Attendu que la phrase dont se plaint le 
demandeur ne constitue donc que Tappré- 
dation d*un acte politique, appréciation qui 
ne porte nullement atteinte à l'honorabilité 
dn demandeur en ce qui concerne l'exercice 



(4) Voy., notamment, quant aux limites de la liberté 
de discussion au cours de la période électorale, les 
obserrations de M. Labbé, professeur à la faculté de 
droit de Paris, qui accompagnent, dans la Pasicrisie 
française (48T7, p. 907 et 1444), les arrêts de la cour 
de cassation de France dn 40 novembre 4876 et de la 
cour de Nîmes du 93 mars 4877 (D. P., 4877, 4 , 44), et 
Boarges,44 janvier 4879 {Pane, ftùnç,, 4879, p. 406), 
ainsi que les conclusions de M. Tavocat général 
Robinet de Cléiy qui ont précédé le premier de ces 



de sa profession d'avocat; que cela est d'au- 
tant plus vrai qu'il est dit dans l'article incri- 
miné que M. Jacobs ne connaît pas le deman- 
deur; 

' « Attendu que telle est l'impression que 
cet article a dû réellement produire sur l'es- 
prit des lecteurs; en effet, si on rapproche 
l'article dont s'agit des autres articles de la 
Patrie se rapportant aux mêmes faits et dont 
quelques-uns figurent dans le même numéro 
que l'article incriminé, on est convaincu que 
tout lecteur a dû interpréter ce dernier arlicle 
comme contenant seulement une appréciation 
de récrivain sur l'opportunité, la délicatesse 
et la dignité politiques qu'il y avait pour le 
demandeur à vouloir profiter d'un scrutin de 
ballottage qui, dans l'opinion de ses adver- 
saires politiques, n'avait été ordonné qu'à la 
suite d'une erreur; 

« Attendu que pareilles appréciations re- 
posent sur des faits notoires du domaine poli- 
tique; qu'elles s'adressent exclusivement aux 
agissements de l'homme public, sans toucher 
à la vie privée ; que, sous l'action des partis 
politiques, elles font surgir la défense à c6té 
de l'attaque; 

(( Attendu que si, dans certaines circon- 
stances, elles peuvent exercer une influence 
quelconque sur la considération personnelle 
de celui qui en est l'objet, ce n'est qu'indi- 
rectement, comme conséquence nécessaire de 
la discussion publique, à laquelle sont sou- 
mis les hommes et les choses dans un pays 
qui est constitué, comme la Belgique, sur un 
large système d'institutions démocratiques; 

(( Attendu qu'il y a aussi à tenir compte, 
dans les actions pour faits de presse, de la 
part que le lecteur a dû faire, en lisant l'ar- 
ticle incriminé, surtout en temps électoral, à 
l'égard d'hommes politiques, de l'exagération 
et de l'inconvenance habituelle des organes 
de la presse dans ces circonstances; 

(( Attendu que la lutte électorale, alors à 
son apogée, avait produit, dans le public et 
dans la presse de toutes nuances, une effer- 
vescence extrême; que le demandeur, en se 
posant comme candidat, devait donc s'atten- 
dre à voir s'élever contre les louanges qui lui 
étaient décernées par ses amis politiques, des 



arrêts (tbiU, 4877, p. 309). Voy. aiisni cass. franc., 
2 août et 7 juin 4878 {Poèic, franc,, \^^, p. 65 et 
6S0;D. p., 4879, 4, 47 et 496); Gand, 3 mai 4865 
(Pastc, 4866, II, 33), et S8 décembre .4868 (iM4., 
4869, II, 73); Bruxelles, SSjanTier 485IS {ibid., 48S5, 
II, 267) et les autorités en sens divers citées par la 
Pasicriti» française* i^TH, p. 4S62, sous Tarrét de la 
cour de Chambéry du 4S avril 4876, cassé par l'arrêt 
précité du 40 novembre 4876. 
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critiques ton^ aussi vives et allant peut-être, 
les unes comme les autres, jusqu*à l'exagé- 
ralion ; 

<( Âttcnda, au surplus, qu'au milieu de ces 
débats passionnés, dans lesquels le nom du 
demandeur n'a cessé de jouer un rôle impor- 
tant, rarliclc incriminé n'a été qu'un simple 
incident, qu'il n'est pas permis de détacher 
(lu cadre où les circonstances l'ont forcé- 
ment placé ; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'opinion n'a pu se mé- 
prendre sur la portée de l'article dont s'agit, 
ni sur le véritable but de l'écrivain ; qu'il s'en- 
suit que cet article n'a pu porter aucune 
atteinte h rbonorabilité du demandeur, ni à 
la considération dout il jouit comme citoyen 
et comme membre du barreau et que par con- 
séquent ledit article ne dépasse pas les limites 
delà polémique permise au journalisme; 

a Par ces motifs, etc.. » 



Appel. 



AaEÉT. 



LA COUR ; —Attendu que, dans un article 
intitulé Meeting libéraL — Bruges port de mer, 
— Décîaralion de M. Coremavs, représentant 
d'Anvers et inséré dans le numéro du jour'nal 
la Patrie, du i\ juin 1880, l'iniimé, rendant 
coipptc du discours prononcé par M. V. Jacobs, 
avocat h Anvers, a imprhné le passade sui- 
vant : « Je n'ai pas Thonncur de connaître 
MM. Pecsleen et Vandermeersch; mais je 
déclare sans ambages : en présence du résul- 
tat connu des élections de mardi passé, 
l'homme qui ose se porter candidat contre 
MM. De Clercq etd'Ydewalle se rend indigne 
d'appartenir à la noblesse (Bravos); l'homme 
qui s'oppose h vos députés légitimement nom- 
més ne mérite pas d appartenir au barreau 
(Applaudissements) »; 

Attcnda qu'en imprimant ces lignes entre 
guillemets, l'intimé a fait croire au lecteur qu'il 
reproduisait textuellement les paroles pro- 
noncées par l'orateur et qu'il a attiré ainsi 
l'attention du public sur le blâme dont l'ap- 
pelant, avocat ù Bruges, semblait avoir été 
l'objet, au point de vue professionnel, de la 
part d'un membre du barreau d'Anvers; 

Attendu que, contraint de reconnaître que 
c'e>t contrairement h la vérité que les paroles 
ci-dessus relatées ont été attribuées à M. l'avo- 
cat Jacobs, l'intimé prétend se justifier en 
soutenant qu'il n'a point songé à s'occuper de 
l'appelant comme avocat, ni comme homme 
privé, mais seulement cx)mme candidat, au 
point de vue d'une élection d'un caractère tout 
spécial et qu'il a uniquement apprécié le 
fait purement politique de l'acceptation d'une 



candidature dans des circonstances données; 
. Attendu que l'imputation dirigée contre un 
avocat, de ne pas mériter d'appartenir au bar- 
reau, constitue, non pas une simple appré- 
ciation d'un acte de sa vie politique, mais une 
véritable atteinte h son honorabilité profes- 
sionnelle et , par conséquent, une attaque de 
nature ù lui enlever la considération dont il 
doit jouir pour exercer son état, et qu'il est 
évident que le caractère injurieux et nuisible 
d'une pareille imputation n'est point effacé, 
lorsque celle-ci se produit au sujet d'une can- 
didature politique ou dans le but d'en appré- 
cier la valeur; 

Attendu que vainement l'intimé invoque 
l'ardeur de la lutte électorale h l'occasion de 
laquelle la publication incriminée a eu lieu; 
que si l'on peut admettre que les partis qui 
se disputent lé pouvoir apprécient avec viva- 
cité et même d'une façon peu courtoise les 
actes de la vie publique ou* politique de leurs 
adversaires, rien ne saurait jamais justifier les 
imputations outrageantes ou injurieuses; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que, 
par la publication de l'article incriminé, l'in- 
timé a posé de mauvaise foi un acte de nature 
à nuire aux intérêts moraux et aux intérêts 
professionnels de l'appelant et qu'il est, tenu 
de réparer le préjudice qui en est résulté 
pour ce dernier; 

Attendu qu'il ne conste au procès d'aucnn 
dommage matériel, et que, eu égard aux cir- 
constances de la cause, le dommage moral 
souffert par l'appelant sera suffisamment 
réparé par les publications ci-après ordonnées 
du présent arrêt; 

Attendu qu'à l'audience de la cour du 16 de 
ee mois, l'appelant a déclaré renoncer à la 
contrainte par corps demandée dans ses con- 
clusions ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont appel; émendant, condamne rintimé à. 
publier le présent arrêt k la première page 
du journal la Patrie sous la rubrique Répara^ 
lion judiciaire et dans les mêmes caractères 
que ceux dont il a fait usage pour le passage 
ci-dessus incriminé, le tout dans les trois 
jours qui suivront la signification du pré- 
sent arrêt, à peine de devoir payer à l'appe- 
lant, h titre de dommages-intérêts, la somme 
de iOO francs pour chaque jour de retard, 
recouvrable en vertu du présent arrêt; auto- 
rise rap|)elant i) faire publier aux frais de 
l'intimé le présent arrêt par voie de la presse 
• périodique jusqu'à concurrence de la somme 
de 800 francs, recouvrable sur la simple quit- 
tance des éditeurs des journaux en vertu du 
présent arrêt; déboule les parties de tontes 
conclusions plus amples ou contraires; con- 
damne l'intimé aux dépens des deux instances 
suivant.taxe. 
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Du Î5 jttin <88i. — Cour de Gand..— 
V ch. — Prés. M. Crandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. ^u Bois et Vau CleempuUc. 



LIÈGE, 24 mars 1882. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — Imitation 
d'étiquettes et de flacons. — ÉLixm 

hB SpA. — ÉLIXItt DE POUHON. — PRO- 
DUITS similaires. 

Le commerçant qui a revêtu ses fnroduils dejs 
apparences extérieures des produits d'un 
autre commerçant, de manière à donner le 
. change au jnibtic et à détourner la clientèle 
de son concurrent, pose un acte de concur- 
rence ^éloyale (\). 

(8CHALTIN, PIERUT ET C^, — C. DELLEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en l'absence de 
reproduction identique de la marque com- 
merciale dç l'appelant, la discussion doit por- 
ter uniquement sur le |)oint de savoir si Tin- 
timé a porté atteinte aux droits de l'appelant 
par des actes de concurrence déloyale ; 

Attendu qu'il est du devoir de tout com- 
merçant de respecter la possession commer- 
ciale de ses concurrents et d'éviter d'y porter 
atteinte en donnant à ses propres produits 
des apparences pouvant engendrer de la con- 
fusion avec des produits similaires, présentés 
an public sous une forme spéciale et pri- 
vative; 

Attendu qu'il est établi au procès que la 
partie appelante fabrique depuis plus de vingt 
ans un produit .qu'elle a intitulé Elixir de 
Spa, expression empruntée plutôt au vocabu- 
bire de la pharmacie qu ù celui du commerce 
des liqueurs; 

Qu'elle a, en outre, choisi une forme de 
flacons d'un modèle particulier et jusqu'alors 
inusité^ au moins pour le débit* de. boissons 
spiriiueuses, et a pris soin de déposer le mo- 
dèle de cette forme de flacon, en l'attribuant 
à sa fabrication, comme un accessoire carac- 
téristique, h l'effet de donner aux produits 
on aspect facile à distinguer; 

Qu'enfin, elle a combiné à dessein, dans le 
même but, la disposition des bandes, des 
étiquettes, leur attache et le scellement des 
flacons ; 



(I) Voj. l*arrôt qui sait et compar. Bruxelles, 

98 notemSre i870, i3 jaia i^% 8 noTcrabro '1875 et 

' 9aoùli877(PASIC., 48tl, 11,99: 187;), II, â73:4876, 

U,23, et 1878, U, 493;: GanJ, 14 fcvricr i87â et 



Attendu, d'autre part, que la comparaison 
des produits de l'appelant avec ceux de l'in- 
timé démontre que celui-ci s'est appliqué, 
autant qu'il était possible, sans encourir les 
pénalités de la contrefaçon, h reproduire, 
avec une inieniion non douteuse, 1 ensemble 
des détails distinclifs ci-dessus spéciliés; 

Qu'ainsi, non seulement il a adopté la 
même l'orme de flacons et la même nuanoedo 
liqueur, mais qu'il a choisi le mnn\ Elixir 
en se bornant ^ substituer au nom de la ville 
de Spa, le nom connu de sa principale fon- 
taine, le Pouhon; 

Qu'il a, comme l'appelant, cacheté ses fla- 
cons ù la cire rouge; placé au goulot, au haut 
de la |)anse et au bas de celle-ci, des bahdes 
de papier ou étiquettes disposées de la même 
manière et reproduisant les mêmes indica- 
tions, d'une façon, sinon identique, au moins 
analogue; 

Attendu qu'en agissant ainsi, l'intimé a 
revêtu ses produits des apparences exté- 
rieures des produits de l'appelant, de ma- 
nière à donner le change au public et à dé- 
tourner la clientèle de l'appelant; 

Qu'en ce faisant, il a, par des actes de con- 
currence déloyale, attenté aux droits de ce ^ 
dernier et lui a porté un préjudice dont il est ' 
dû réparation; mais que ce préjudice sera 
suffisamment réparé par les condamnations 
mentionnées au dispositif; 

Par ces motifs, réforme le jugement tl quo; 
dit que désormais Tintimé ne pourra plus 
anoncerni débiter son produit sous le nom 
û^Elixir du Pouhon et dans des bouteilles 
analogues à celles de l'appelant, le condamne 
à une pénalité de 5 francs pour chaque con- 
travention à là défense ci-dessus exprimée: 

Ordonne la publication des motifs et du 
dispositif du présent arrêt dans un journal 
de Liège et*dans un journal de Spa, au choix 
de la partie appelante et aux frais de l'intimé 
recouvrables sur simples quittances sans que 
lesdits frais puissent excéder 100 francs par 
chaque journal; condamne l'intimé pour tous 
dommages-intérêts actuellement encourus» 
aux dépens. 

Du 24 mars 1882. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés M. Schuermans. — P/. MM. Neop 
Jean et Polville. 



3 mars 1876 {ibid., 1873, II, 138, et 1876, II, iS3). 
Voy. aussi cass. bolj^c, 9 novembre 1876 et 37 juin 
4878 \ibid., 1877» 1, 7, et 4878, 1, 3S4:, ainsi que lot 
rôquisiioires qui oot précédé ces deux arrêts. 
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LIÈGE. 87 mal 188&. 

CONCURRENCE DÉLOYilLE. —Conditions 
DB l'action. — Intention. — Produits simi- 
laires. — Confusion préjudiciable. 

En matière de concurrence déloyale, U y a lieu 
de rechercher la déloyauté, moins dam les 
intentions que dans les procédés mis en^ 
usage (1). 

L'action en concurrence déloyale n'a pour base 
que r article 1582 du code HvU, Il importe 
donc peu que le concurrent défendeur se soit 
cru en droit de poser les actes qui ont donné 
lieu à cette action. Il s'agit uniquement de 
vérifier si ces actes sont contraires à ses obli- 
gations professionnelles et s*Hs ont causé un 
dommage (2). 

Le commerçant doit respecter non seulement la 
propriété, mais même la simple possession 
commerciale de son concurrent. Il lui est in- 
terdit de donner à ses propres produits des 
apparences qui sont de nature à engendrer 
de la confusion avec des produits similaires, 
présentés au public sous une forme spéciale 
et privative. 

(SCHALTm-PIERRY, — C. MONARD-PIERRY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Auepdu qa*en Tabsencede 
reproduction identique de la marque com- 
merciale, objet de Taction, la discussion se 
résume dans le point de savoir si rintimée a 
porté atteinte aux droits des appelants par 
des actes de concurrence déloyale ; 

Attendu que la liberté de la concurrence 
est de Tessence du commerce; mais que, 
comme toute liberté, eUe est limitée par les 
droits d'autrui ; 

Attendu qu'il ne faut pas se méprendre sur 
le sens de Fexpression concurrence déloyale, 
adoptée dans la pratique pour qualifier les 
abus de la liberté de jconcurrence, et qu'il y 
a lieu, en cette matière, de rechercher la dé- 
loyauté moins dans les intentions que dans 
les procédés mis en usage; 

Que l'action du chef de concurrence dite 
déloyale n'a pas d'autre base que l'article 4 582 
du code civil, dont les seules conditions sont 
une faute commise et un préjudice causé; 



(1 et 2) Yoy., quant à la bonne foi du défendeur, 
PoUILLET, Traité des marques de fabrique et de la 
concurrence déloyale, n» 678, et les arrêts des eours 
d'appel de France cités au n» 679. Voy. aussi cass. 
franc., 9 mars 4870 (D. P., 4874, 4, 944 et U note; 
Paeic, fremç.y 487i, p. 718), et compar., quant à la 
distinction, faite par cet arrêt, entre Taction en con- 
currence déloyale, qui suppose la mauTaise foi, et 



Qu'il importe donc peu que le concurrent 
défendeur se soit cru en droit de poser les 
actes ayant donné lieu, à l'action ; mais qu'il 
s'agit de vérifier si ces acfis sont contraires 
aux obligations professionnelles et engen- 
drent préjudice ; 

Attendu qu'il est du devoir de tout com- 
merçant de respecter non seulement la pro- 
priété, mais même la simple possession 
commerciale de ses concurrents, ei d'éviter 
d'y porter atteinte en donnant à ses propres 
produits des apparences qui seraient de na- 
ture à engendrer de la confusion avec des 
produits similaires présentés au public sous 
une forme spéciale et privative; 

Attendu qu'il est éubli au procès que la 
partie appelante fabrique depuis plus de vingt 
ans un produit qu'elle a intitulé JEZirtr de 
Spa, expression empruntée plutôt au vocabu- 
laire de la pharmacie (Dictionnaii'e de La- 
rousse) qu'à celui du commerce des 'liqueurs; 
qu'elle a, en outre, choisi une forme de flacon 
d'un modèle particulier et jusqu'alors inu- 
sité, au moins pour le débit des boissons 
spiritueuses; qu'en 4875, elle avait même 
pris soin de déposer le modèle de cette forme 
de flacon, en s*en attribuant ainei, sinon la 
propriété, au moins la possession, comme 
accessoire caractéristique, à l'effet de donner 
à ses produits un aspect facile à distinguer; 
qu'enfin, elle a combiné k dessein, dans le 
même but, la disposition des bandes, des 
étiquettes, leur attache et le scellement des 
flacons ; 

Attendu, d'antre part, que la comparaison 
des produits des appelants avec ceux de lin- 
timée, démontre que celle-ci s'est appliquée, 
autant qu'il était possible sans encourir les 
pénalités de la contrefaçon, à reprodvire, 
avec une intention non douteuse, l'ensemble 
des détails distinctifs ci-dessus spécifiés; 

Qu'ainsi, non seulement, elle a adopté la 
même forme et la même nuance de flacon, 
mais qu'elle a choisi la même dénondnaUon 
d'Elixir, en se bornant à substituer au nom 
de la ville de Spa le nom connu d'une de ses 
principales fontaines, la Sauvenière; qu'elle 
a, comme les appelants, cacheté les flacons à 
la cire rouge, placé au goulot, an haut de la 
panse, et au bas de celle-ci, des bandes de 
papier ou étiquettes de même dimension. 



Taction intentée à raison d*un fiiit Indfi et dom<ii- 
geable qui a pour base une simple ftute, Pataillr, 
cité par Pooillet, loc. cit„ et Aix, 19 Ton il) mars 
4870 {Pasic. franc., 4874, p. ST; D. P., 4874, î, 434). 
Voy. encore trib. de la Seine, 8 mai 4878 {ibid,, 1879, 
3, 61 , Pasio. franc., 4880, p. 4^3) ; Paria, S 
4878 {ibid., 4878 (jOtid., 4879, p. 694). 
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disposées de la même manière et reproduisant 
les mêmes indications d'une manière presque 
identique; que, notamment, ces étiquettes et 
bandes sont coupées, encadrées et signées de 
même façon, imprimées à Talde de caractères 
analogues et d'encres de mêmes nuances; 

Attendu qu'en agissant ainsi, l'intimée a 
revêtu ses produits des apparences exté- 
rieures des produits des appelants, de ma- 
nière à détourner leur clientèle en donnant 
le cbange au public ; 

Qu'en ce faisant, elle a, par des actes illi- 
cites, qualifiés par la jurisprudence d'actes 
de concurrence déloyale, attenté aux droits 
des appelants et leur a porté un préjudice 
dont il est dû réparation; 

Attendu que l'intimée était tenue, dans la 
cause, à une délicatesse commerciale plus 
stricte, à raison de sa qualité d'ancienne dé- 
positaire des produits de la maison Schaltin- 
Pierry, à. raison aussi de la similitude des 
firmes des deux maisons; 

Attendu que, si ces circonstances «ont dé- 
favorables à l'intimée et si celle-ci est en 
faute de n'avoir pas trouvé en elle-même le 
guide qui devait lui faire éviter d'empiéter 
sur la possession de ses concurrents, il y a 
lien néanmoins de tenir compte en sa faveur 
des interpellations infructueuses adressées 
par elle à Tun des appelants, pour obtenir de 
celui-ci l'énoncé précis de ses réclamations; 
de tenir compte aussi des modifications in- 
troduites spontanément dans la fabrication de 
l'intimée, dès l'assignation, pour satisfaire 
dans certaine mesure auxdites réclamations; 

Que, vu la possibilité où se sont trouvés 
les appelants d'obtenir satisfaction pour 
l'avenir, sans recourir aux voies judiciaires, 
il y a lieu de réduire la réparation aux con- 
damnations mentionnées dans le dispositif; 

Par ces motifs, réformant le jugement à quo, 
dit que désormais l'intimée ne pourra plus 
annoncer ni débiter son produit sous le nom 
û'Elixir de la Sauvenière et dans des bouteilles 
et avec des étiquettes analogues à celles des 
appelants; la condamne à une pénalité de 
5 francs pour chaque contravention à la dé- 
fense ci-dessus exprimée ; 

Dit n'y avoir lieu à condamner l'intimée à 
des publications ni à une somme déterminée 
pour dédommagement ; 

La condamne, pour tous dommages-intérêts 
actuellement encourus, aux dépens des deux 
instances. 

Du 27 mai 4882. — Cour de Liège, — 
3* ch. — Prés. M. Schuermans. — PI. 
MM. Goblet et Neujean. 



BRUXELLES, 11 février IM». 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — Jdgb d'in- 
struction. — Dépaut de charges. — Refus 
d'instruire. — Chambre du conseil. — 

iNCOHPéTENCE. 

La chambre du conseil est incompétente pour 
statuer sur VopporimUé des actes d'informa- 
tion requis par le nnnistère public et ne peut 
être saisie du conflit existant à cet égard 
entre le parquet et le juge d'instruction. Si ce 
magistrat est d'avis qu'il .n'y a pas lieu de 
procéder à l*infm*mation requise, parce qu'il 
n'y a pas de chùrges, il doit constater sou 
refus d'instruire par une ordonnance (1). 

(jossart et consorts.) 

A la suite d'un réquisitoire du ministère 
public du 12 novembre 4881, aux fins d'in- 
former contre Jossart et consorts du cbef de 
faux témoignage en faveur du prévenu Y..., 
le juge dlnstruction de l'arrondissement de 
Louvain, estimant que l'action n'était pas re- 
cevable parce que les débats de la poursuite 
contre V... n'avaient pas été clos, rendit, le 
10 décembre 1881, une ordonnance de com^^ 
municatlon des pièces de la procédure au 
ministère publie, « pour être par lui requis 
ce qu'il appartiendra, avant rapport à la 
chambre du conseil ». 

Le sieur V... fut acquitté le 21 décembre 
1881 par le tribunal correctionnel de Louvain. 

Le 25 décembre, le ministère public requit 
itérativement M. le juge d'instruction « d'in- 
former à charge de Jossart et consorts ». 
Son réquisitoire portait, en outre, ce qui suit: 
a Subsidiairement, et pour autant que M. le 
juge d'instruction croirait devoir persister 
dans le système de son ordonnance de soit 
communiqué du 10 décembre 1881, requé- 
rons qu'il plaise à ia chambre du conseil, ouï 
M. le juge d'instruction en son rapport, dé- 
clarer l'action du ministère publie recevable; 
dire que M. le juge d'instruction sera tenu 
d'instruire sur le pied de notre réquisitoire 
du 12 novembre 1881 ». 

La chambre du conseil rendit, le 7 janvier 
1882, sur le rapport du juge d'instruction et 
sans qu'il y eût eu, après' ce réquisitoire, 
communication nouvelle de la procédure au 
ministère public, une ordonnance ainsi 
conçue : 

« Attendu que les affirmations prétendue- 

(i) Le pourvoi foriné contre cet arrât par le procu- 
'reur général près la cour d'appel de Bruxelles a été 
rejeté par ar^t du 20 mars i88â. 
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ment mensongères, visées parle réquisitoire 
du ministère public en date du 42 novembre 
1881, ou bien portent sur des laits acces- 
soires, ou bien ne trouvent pas d'expression 
précise ni même d& base dans les dépositions 
des prévenus telles qu'elles sont aciées en ta 
feuilte d'audience; que, par conséquent, il n'y 
a pas de charges; 

« Vu l'ariiclc 428 du code d'instruction 
crlmineilc : 

« La chambre déclare qu'il n'y a pas lieu, 
quant à présent, de poursuivre contre les 
prévenus. » . 

Opposition de M. le procureur du roi de 
Louvaio. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le juge d'in- 
struction n'a pas statué sur les réquisitions 
aux fins d'instruire en date du 25 décembre 
4881 ; qu il était obligé de constater son refus 
d'indaguer dans une ordonnance contre la- 
quelle le ministère public avait le droit de se 
pouno^r devant U chambre des mises en 
accusation; 

Attendu que le ministère public ne pouvait 
requérir la chambre du conseil d'obliger le 
Juge d'instruction à instruire; que la chambre 
du conseil n*a aucune compétence à cette fin 
(Faustin Hélib, édit. belge, n^ 2837 et suiv., 
284ietsuiv.); 

Attendu que le juge d'instruction ne pou- 
vait se borner h soumettre la difficulté qui 
s'élevait entre lui et le ministère public à la 
chambre du conseil; que celle-ci, incompé- 
tente pour obliger le juge h instruire. Test 
également pour déclarer que c'est à bon droit 
qu'il rcruse de le faire ; que la chambre du 
conseil est «ortie des limites de ses attribu- 
tions et a empiété sur celles de la chambre 
d'accusation, en statuant sur l'opportunité des 
devoirs d'instruction requis par le parquet 
(cour d'appel de Liège, U mai 1875, Pasic, 
4876, II, 510); 

Attendu que la chambre du conseil ne peut 
éviter c«ite conséquence en prenant, comme 
dans l'espèce, sa décision sous la forme d'un 
non-lieu à suivre ; 

Attendu, en effet, qu'une ordonnance ren- 
due par la cham'bre du cx)nseil, en vertu de 
l'article 428 du code d'instruction criminelle, 
doit Ctre précédée d'une communication au 
procureur du roi, pour être par lui requis ce 
qu'il appartiendra (cour d'appel de Bruxelles, 
45 novembre 1847, Pasic, 1848, 1, 5G); 

Attendu que sanctionner le système accueilli 
par la chambre du conseil de Louvain, c'est 
permettre au juge d'instruction de priver le 
ministère public de son droit d*OppositioD à 



ses ordonnances, comme aussi de son droit 
de réquisitions sur la procédure terminée; 

Attendu que pareil système conduit, en 
outre, h cette cor\clusion que le juge d'instruc- 
tion pourrait décider lui-même dans la cham- 
bre du conseil sur la validité du refus qu'il a 
fait au ministère public d'obtempérer à une 
de ses réquisitions (Falstin Uélik, n<> 21Q9); 

Au fond : 

Attendu que le juge d'instruction ne peut 
se dispenser de procéder à une information 
requise par le procureur du roi, lorsqu'il est 
compétemmcnt saisi par ce magistrat de la 
connaissance d'un fait qui peut présenter le 
caractère d'un crime ou d'un délit; qu'il na 
pas le droit de décider s'il y a ou non lieu 
d'informer et que, dans l'espèce, les réquisi- 
tions du procureur du roi de Louvain aux fins 
d'instruire du chef de faux témoignage sont 
suffisamment spécifiées pour qu'il y soit donné 
suite ; 

Par ces motifs, annule l'ordonnance de la 
chambré du conseil du tribunal de Louvain, 
en date du 7 janvier 1882, et ordonne que les 
pièces de la procédure seront renvoyées à 
M. le juge d'instruction près ledit tribunal, 
pour être par lui satisfait au réquisitoire d'in- 
former et être ensuite procédé conformémcni 
à la loi. 

Du 11 février 1882. — Cour de Bruxelles. 
— Ch..des mises en accusation. — Prés. 
M. Joly. 



GAND, SO mal 1888. 

DKGRÉS DE JURIDICTIOiN. — Évaluatioii 

DU LITIGE. — Autorisation spéciale db 
L'ÉVALUER. — Commune. 

// est satisfait au vœu de V article 54 de la M 
du 25 tnars 1876 lorsque, indépendamment 
de Vauiorisaiion d'ester en justice, Vincapa- 
hle est spécialement autorisé à évaluer le litige 
dont la valeur est indéterminée, 

La loi n'exige pas que l autorisation d'évaluer 
soit limitée à un chiffre déterminé; elle est 
limitée phr VMigation d'évaluer exatement^ 
que la loi impose à tout demandeur. 

Lorsqu'il est évident et même reconnu que la de^ 
mande dépasse en réalité le taux du damier 
ressort, Vautorisation accordée d'évaluer le 
litige ne peut être interprétée que comme une 
autorisation de l'évaluer à un chiffre supérieur 
à ce taux. 

Cette autorisation est spéciale, bien qu'elle laisMe 
à la partie qui fa obtenue la latitude de fixer 
le clûgre précis de sa demande. 
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(là coumume de BLANKENBKRGHE, -7 c. 
DE GOBART.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
dirigée contre rappel et déduite de oe que la 
ville de Blaukenberghe n'aurait pas été spé- 
cialement autorisée, au vœu de Tarticle 34 de 
la loi du 25 mars i876, à faire Tévaluation 
du litige prescrite par Tarticle 35 de la même 
loi: 

Attendu que la députation permanente de 
la province de là Flandre occidentale, par 
arrêté du i4 avril 1880, a autorisé la ville de 
Blankenberghe, sur sa demande, à ester en 
justice dans la présente cause, en rautorisant 
en outre, spécialement, à faire Tévaluationdu 
litige; 

Qu'en vertu de cette double autorisation, 
la ville appelante a intenté Taction et évalué 
le litige à 40,000 francs; 

Attendu que la fin de non-recevoir soule- 
vée repose sur ce que Tautorisation d^éva- 
luer le litige n'a point ét^ limitée à un chiffre 
déterminé; que, par suite, elle serait inopé- 
rante, révaluaiion non avenue et rappel non 
recevable; 

Attendu que les degrés de juridiction sont 
d'ordre public, et qu'ils dépendent de Tim- 
portance réelle des actions, c'est-à-dire delà 
nature et du*montant des demandes, déter- 
minés selon des tases fixes adoptées par la 
loi; 

Attendu qu'il suit de là que l'évaluation, 
mode choisi par la loi pour déterminer la va- 
leur réelle des demandes indéterminées, ne 
peut être un acte arbitraire laissé au libre 
choix des parties, mais doit correspondre 
exactement à la valeur véritable du litige; 
que c'est pour obtenir, à cet égard, toutes 
les garanties possibles, que la loi a donné au 
défendeur le droit de rectifier l'évaluation 
trop minime faite par 4e demandeur, et qu'elle 
a prescrit au juge de ne pas avoir égard à 
une évaluation exagérée, faite en vue d'élu- 
der la loi qui fixe le taux du dernier res- 
sort; 

Attendu qu'il suit de ces principes que 
l'autorisation d'évaluer, donnée à un incapa- 
ble, n'emporte, pour celui-ci, d'autre droit 
que celui d'évaluer exactement le litige; d'où 
suit que, lorsque, en fait, il est certain, évi- 
dent et non dénié, comme dans l'espèce, que 
la demande dépasse notablement le (aux du 
dernier ressort, l'autorisation de l'évaluer ne 
peut être interprétée autrement que comme 
une auiorisation d'évaluer à un chiffre supé- 
rieur au taux du dernier ressort; 

Attendu que c'est donc vainement qu'il a 
été soutenu, au nom de l'intimé, que l'autori- 

PASIC, I8«i. — -i« PARTIE. 



sation d'évaluer, sans fixation d'une somme 
déterminée» aurait eu pour effet de donner à 
la ville appelante le droit de rendre, à son 
choix et arbitrairement, le jugement en pre- 
mier ou dernier ressort, et que pareille au- 
torisation constituerait, par conséquent, une 
abdication du pouvoir tutétaire établi par la 
loi; 

• Attendu, en effet, que le droit donné, dans 
l'espèce, à la ville appelante, était tempéré, 
comme il vient d'être dit, par l'obligation lé- 
gale d'évaluer exactement; que l'appelante 
n'avait donc nullement le choix de renoncer 
au degré d'appel, et que la députation per- 
manente, loin d'abdiquer son pouvoir tuté- 
laire, en a fait, au contraire, un judicieux 
usage; 

Attendu, en effet, que la ville appelante 
s'était bornée à solliciter l'autorisation d'ester 
en justice, sans estimer la valeur du litige, 
ce qui, aux termes de l'article 33 de la loi, 
eût eu. pour résultat de rendre le jugement en 
dernier ressort ; mais que la députation per- 
manente, appréciant l'importance de la cause, 
lui a d'office accordé l'autorisation d'évaluer 
le litige, ne lui laissant d'autre latitude que 
celle de fixer le chiffre précis de la valeur, 
chiffre, dans tous les cas, supérieur au taux du 
dernier ressort, indifférent comme tel quant 
à la compétence et ne pouvant, à raison de la 
suppression de la faculté du rachat, entraî- 
ner aucun préjudice pour l'appelante; 

Attendu, enfin, qu'il suffît, au vœu de la 
loi, que l'autorisation d'évaluer soit spéciale, 
c'est-à-dire distincte de l'autorisation d'ester 
en justice, et que c'est à tort que l'on soutient 
qu'une autorisation n'est spéciale qu*à la con- 
dition de viser un chiffre déterminé ; 

Attendu que le contraire résulte formelle- 
ment des travaux préparatoires de la loi du 
23 mars 4876; 

Attendu que l'on y voit, en effet, que dans 
la séance du 19 novembre 1874, M. Guillery 
proposa la suppression de l'article 34, en se 
prévalant surtout de ce que, dans la prati- 
que, les députations permanentes ne seraient 
pas à même, faute de renseignements, de dé- 
cider quel serait le montant des demandes 
qu'il s'agirait d'évaluer, et que l'article en 
question fut renvoyé à la commission ; mais 
que celle-ci, par l'organe de son rapporteur, 
M. Thonissen (séance du âO novembre 1874), 
ne crut pas pouvoir se rallier à la demande 
de suppression, ajoutant : « Rien n'empêche 
les établissements publics qui veulent Inten- 
ter un procès d'indiquer la valeur à laquelle 
ils évaluent le litige. L'autorité chargée 
d'exercer la tulelle administrative trouvera 
dans cette indication un renseignement qui • 
n'est pas à dédaigner » (voy. Cloes, Com- 
mentaire, p. 276 et 291); 

lo 
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Attendu qu'il résuite de ta que l'indication 
du chiffre de l'évaluation n'a été envisagée 
que comme un renseignement utile et non 
comme un élément indispensable sur lequel 
devait nécessairement porter - l'autorisation ; 
qu'il suffit, au vœu de la loi, que celte auto- 
risation soit distincte de celle d'ester en jus- 
tice, qu'elle ait été donnée en connaissance 
de cause et que sa portée ne soit point dou" 
teuse, ainsi qu'il est établi ci-dessus ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que la députation permanente , en au- 
torisant la ville de Blankenberghe àf faire 
l'évaluation du litige, s'est strictement con- 
formée à l'article 34 de la loi du 25 mars 
1876 ; que l'évaluation faite par l'appelante a 
fixé la valeur du litige, et que l'appel est-re- 
cevable; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. l'avo- 
cat général chevalier Hynderick en son avis, 
déboute .l'intimée de la fin de non-recevoir 
par elle opposée; reçoit l'appel, et ordonne 
aux parties de plaider au fond; fixe à cet ef- 
fet l'audience du ... ; condamne l'intimé aux 
dépens de l'incident. 

Du 20 mai i882.— Cour dç Gand.— i'^ch. 
— Pré8. M. Grandjean, premier président.— 
PL MM. Seresia et D'Elhoungne. 



BRUXELLES, 16 mai 1882. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Traité amiabi^. — Passage a 

NIVEAU PROKIS. — ACQUÉREUR SE PORTANT 

FORT POUR l'État. — Ratification. 

lorsque, dans une cessum amiable de terrains 
pour la construction d*un chemin de fer, Toc- 
quéreur, stipulanL pour VElat et se portant 
fort pour lui, a pris rengagement de fournir 
au vendeur un passage à niveau, ily a rati-- 
flcation de cet engagement de la part de l'Etat, 
si ce passage à niveau a été exécuté et s'il Va 
maintenu depuis qu*il a repris l'exploitation 

. de ce ciemin de fer, 

(l'état BELGE^ — C. MINNB.) . 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, le sieur Waring, 
stipulant pour l'Etat belge et se porunt fort 
pour lui, a, par acte authentique du 26 juillet 
1855, acquis de la demoiselle Charlier, pour 
la construction du chemin de fer de Manage 
à Wavre, deux parcelles de terre avec dépen- 
(lances, sises à Nivelles, pour le prix de 5,500 
francs et, en outre, i la condition de fournir 
à la venderesse un passage à niveau avec 



chevaux, chariots et bestiaux, pour aboutir, 
comme auparavant, de la cour occupée par 
Minne à la partie restante d'une closière ; 

Attendu que, si Waring, en prenant celte 
obligation, dépassait ses pouvoirs, il était 
loisible à l'Etat de refuser l'acquisition faite 
sous cette condition et d'exproprier les deux 
parcelles nécessaires à l'exécution des tra- 
vaux ; 

Qu'il ne l'a pas fait; que le passage à niveau 
a été exécuté depuis plus d'un quart de siècle, 
et que l'Etat qui, depuis plusieurs années, a 
repris l'exploitation flu chemin de fer de Ma- 
nage à Wavre, a maintenu le passage à niveau 
dont s'agit ; qu'il a donc expressément ratifié 
l'engagement, pris en son nom par Waring, 
et que sa prétention actuelle de considérer 
cet engagement comme inopérant et sans va- 
leur ,• tout en conservant les deux parcelles 
acquises en 1^55 sur la foi de la promesse 
dudit passage à niveau, est aussi contraire an 
droit qu'à l'équité; . 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en son avis conforme M. Bosch, premier 
avocat général, déclare la partie appelante 
sans griefs, met par suite, son appel à néant 
et la condamne aux dépens. 

Du 15 mai 1882. — Cour de Bruxelles.— 
i"* ch.— Pr^. H. Jamar, premier président. 
— PL MM. Landrien et De Volder. 



BRUXELLES, 26 avrU 1882. 

AGENCE COMMERCIALE. — Nature 
CONTRAT. — Cession non autorisée. 



DU 



Une convention d^agence commerciale est mn 
contrat synaUagmatique sul generis et wm 
un mandat {{), 

n en est notamment ainsi lorsque Pagent est, 
en vertu de cette convention, débiteur direct 
du prix des marchandises qu'il parment à 
placer. 

Il ne peut, contre le gré de la maison de amr 
merce dont il est V agent, céder à un tiers la 
gestion et V administration de Vagence quikà 
a été confiée. 

(BAUDUIN, — c. CLÉMENT ET VAN ROSSUM.) 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 50 décembre i88i, ainsi conçu : 

(( Attendu que, par convention verbale dn 
17 janvier i880« les défendeurs sur opposi- 
tion ont donné au demandeur Tagence géné- 



(i) Compar. BroxeUes, 8 janvier 4877 (Pasic, 1878, 
U,80e). 
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raie de la vente du vin de Champagne de la 
maison Heidsieck et C^ pour la Hollande et les 
Indes néerlandaises ; 

*« Attendu que, sans Tassentiment des dé- 
fendeurs, Topposant a transmis son agence 
générale à la firme Bull et C^, à Kralinsen; 

2uMl reconnaît avoir distribué une circulaire 
ans laquelle il annonce qu'il a cédé à Bull 
et O* toute la gestion et Tadministration de 
son agence, et il engage ses clients à remettre 
désormais tous leurs ordres à l'adresse de 
Bull et O"; que ces derniers annoncent, de 
leur côté, qu'ils soigneront avec la plus 
grande exactitude les intérêts qui leur seront 



fl Qu'en exécution de cette convention, 
Bull et O", signant par procuration de Bau- 
duin, s'adressent directement aux défendeurs 
pour transmettre les ordres d'achat et prient 
ces derniers de créditer Bull et C** de la com- 
mission stipulée; 

Attendu que les défendeurs protestèrent 
immédiatement, par annonce dans les jour- 
naux, contre ces faits et que Bauduin répondit, 
par la même voie des journaux, qu'il n'avait 
pas cédé l'agence, mais avait simplement 
donné sa procuration à Bull et C^, en conser- 
vant toute la responsabilité de l'agence vis-à- 
vis des défendeurs ; 

« Attendu que l'opposant n'avait pas le 
droit d'agir comme il Ta fait; que la conven- 
tion qui lui donnait l'agence générale pour la 
Hollande et les Indes néerlandaises a un ca- 
ractère essentiellement personnel ; une agence 
de ce gelQre est conférée en considération du 
caractère personnel, de la ëituation sociale et 
commerciale de l'agent, de son activité, de 
son aptitude, etc. ; un agent général peut, il 
est vrai, établir des agents particuliers, lo- 
caux, qui correspondent avec lui, lui remet- 
tent les ordres de leurs clients, mais il reste 
le chef de la gestion, il donne ses soins à 
l'affaire, il paye de sa personne et il ne peut 
transmettre à un individu quelconque le soin 
des intérêts- qui lui ont été confiés; 

â Attendu qu'il importe peu que les ces- 
sionnaires Bull et C^ signent par procuration 
de Bauduin ou en leur propre nom ; que le 
résultat est absolument identique dans le cas 
présent; 

« Attendu que c*est donc à bon droit que 
le Jugement susvisé a prononcé i^ontre Bau- 
doin la résiliation de la coiivention d'agence; 

Par ces motifs, le tribunal, statuant sur 
l'opposition de Bauduin, la déclare non 
fondée. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, si les intimés 



ont pu remettre à l'appelant une partie de 
leur agence générale pour la vente de vin de 
Champagne de la maison ^Heidsieck et C^ de 
R^ims, c'est que, suivant toute vraisem- 
blance, ils traitaient ainsi avec l'assentiment 
de ladite maison; que l'appelant n'est donc 
pas fondÀà se faire un argument de cette con- 
vention pour conclure qu'il avait le droit de 
céder à son tour, contre le gré des intimés, 
l'agence que ceux-ci lui avaient confiée ; 

Attendu que la convention verbale inter>'e- 
nue entre les intimés et l'appelant ne consti- 
tue pas un mandat, mais un contrat synallag- 
matique, dans lequel les parties ont l'une et 
l'autre des obligations principales et récipro- 
ques; que rappelant est si peu un mandataire, 
qu'il est débiteur direct, en vertu de ladite 
convention,, du prix des bouteilles de vin de 
Champagne qu'il parvient à placer; 

Attendu, dès lors, qu'il ne peut être ques- 
tion de rechercher si l'appelant a pu ou non 
substituer, mais qu'il faut considérer si l'obli- 
gation qu'il a assumée peut être acquittée par 
un tiers ; 

Attendu qu'il s'agit d'une obligation de 
faire, et qu'aux termes de l'article 1257 du 
code civil, pareille obligation ne peut être 
acquittée par un tiers contre le gré du créan- 
cier, lorsque ce dernier a intérêt qu'elle sôit 
remplie par le débiteur lui-même; que le pre- 
mier juge a démontré, par des considérations 
auxquelles la cour se rallie, que les intimés, 
en traitant avec l'appelant, avaient eu en vue 
les conditions spéciales que celui-ci réunis- 
sait ; 

Par ces motifs et ceux du jugement attaqué, 
met l'appel à néant ; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 26 avril 1882.— Cour de Bruxelles.— 
3» ch. — Prés. M. Motte. ^Pi, MM. Wiener 
etDeRo. 

LIÉGB, 94 mal 1888. 

SCELLÉS (LEVÉE DES). — Référé. — 
Ordonnance du président en son hôtel. 
— Assistance du greffier. — Testament 

OLOGRAPHE DÉCOUVERT. — DiSCONTINUAtlON 

DE l'inventaire. — Vaudité. 

Les ordonnances rendues par le président du 
tribunal sur requête présentée d'urgence ne 
doivent pas, à peine de nullUé^ être faites au 
lieu oU siège le tribunal et avec Vassistànce 
du greffier (1). (Code de procéd. civ., arti- 
cle 808.) 

(1) Conf. Chauveau sur Carré, quest. ââ70 ; Gre- 
noble, 13 junietl872 (D. P., 4876, i, 164 ; Patio, franc., 
1872, 1). 1163;. 
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Si dans le cours de la levée des scellés après dé- 
cès, U est découvert un testament instituant 
un légataire universel, U appartient au prési- . 
denl du tribunal, appréciant les circonstantes 
ei statuant provisoirement, d'ordonner la dis- 
eontinuation des opérations relatives à Vin- 
ventaire des meubles et effets de •Vhéréditè, 
bien que les héritiers du sang puissent, nonob- 
stant la saisine du légataire universel, requé- 
rir l'apposition des scellés et l'inventaire des 
effets de la succession, 

(de berlaymont, — c. de tornaco.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — En ce qui touche le moyen 
de nullité proposé contre Tordonnance dont 
est appel : 

Attendu que, si les actes du juge sont faits 
au lieu où siège le tribunal et avec assistance 
du greffier, il n'en est pas ainsi des requêtes 
présentées d'urgence que le président du tri- 
bunal est autorisé à répondre en son hôtel; 

Attendu que Tordonnance dont il s*agit a 
été rendue dans ces conditions ; que c'est sur 
la minute môme d'un procès-verbal dont le 
greffier de première instance n'a pas la garde 
que le président répond la requête du juge 
de paix chargé des opérations relatives à la 
levée des scellés et à l'inventaire; 

Au fond : 
. Attendu que, si la saisine du légataire uni- 
versel n'empêche pas Théritier du sang de 
vequérir l'apposition des scellés sur les effets 
de la succession et l'inventaire d'iceux, ces 
mesures toutefois ne doivent être ordonnées 
qu'en connaissance de cause ; que ces me- 
sures, indépendamment des frais et des incon- 
vénients qu'elles entraînent, sont de nature à 
préjudicier au droit du légataire, droit dont 
l'exercice, en règle générale, ne peut être sus- 
pendu ni restreint ; 

Qu'il s'agit donc uniquement de rechercher 
si le président du tribunal de Huy, dont l'or- 
donnance est frappée d'appel, a judicieuse- 
ment usé de son pouvoir appréciateur; 

Attendu que les testaments olographes 
découverts lors de la levée des scellés au 
château de Lens-Saint-Servais dénotent l'in- 
tention persévérante du baron Auguste de 
Tornaco d'exhéréder la comtesscide Berlay- 
mont, appelante ; que cette intention semble 
se rattacher au fait non dénié que cette dame 
a recueilli la succession d'une sœur à l'exclu- 
sion de ses frères; que, d'autre part, l'écri- 
ture des tesuments dont il s'agit n'est pas 
contestée et que les appelants n'ont, au cours 
des débats, signalé aucune manœuvre dolo- 



sive dont rexhérédation dont ils se plaignent 
serait le résultat; que l'état matériel de ces 
testaments et les dispositions sensées qu'ils 
renferment paraissent éloigner toute pré- 
somption d'insanité dans l'esprit du testateur; 
que, dans ces conditions, c'est à boti droit . 
que le président du tribunal de Huy, statuant 
provisoirement au reste, a ordonné la discon- 
tinuation des opérations relatives à l'inven- 
taire des meubles et effets dépendants de 
l'hérédité; 

Attendu que les énonciations générales et 
de style, libellées dans les procès-verbaux 
dre^és en cours de ces opérations n'impli- 
quent pas l'existence d'un engagement qu^au* 
raient pris les intimés de laisser procéder, en 
tout état de cause, à l'accomplissement de 
l'inventaire ; qu'ils ont pu conséquemment ar- 
rêter reffet de cette mesure conservatoire 
après la découverte des testaments de leur 
auteur et l'envoi en possession régulièrement 
ordonné à leur profit ; 

Attendu, toutefois, qu'il a été procédé de 
commun accord à l'inventaire des pièces et 
documents réunis en liasses cotées des n~ 1 
à il , aux termes du procès-verbal du il mars 
1882; que le résultat de cette opération est, 
par suite, définitivement acquis; que sous ce 
rapport l'ordonnance dont appel a pu faire 
grief aux appelants, qui restent fondés, sui- 
vant la disposition n<> ^ de rarticle 945 du 
code de procédure, à réclamer le dépôt des 
pièces et documents ci-dessus indiqués; 

Attendu, quant aux formalités de clôture de 
l'inventaire, prestation de serment,''etc., qui 
ont fait l'objet des conclusions subsidiaires 
des appelants, qu'elles rentrent, par leur ob- 
jet, dans les attributions du juge de paix et da 
notaire chargé des opérations; 

Par ces motifs et aussi ceux du premier 
juge; 

Emendant, dit les appelants fondés à pour- 
suivre les opérations de l'inventaire, en ee qui 
concerne les documents repris au procès-ver- 
bal du 21 mars; 

Et, sans égard à l'exception de nullité ni 
à toutes conclusions contraires, confirme, 
quant au surplus, l'ordonnance attaquée, et 
condamne les intimés à la moitié des dépens 
d'appel, l'autre moitié restant compensée. 

Du 24 mai 4882. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Dejaer et Meslreit.. 
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GAND, 84 mai 1888. 

l» JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — Tri- 
bunal DE COMMERCE. -^ DEMANDE RE- 

conventionneli^. — incompétence. — 
Sursis. 
2® Compétence commerciale. — Demande 
reconVentionneli^. — Contestation ci- 
vile. — Connexité. — Surséance. 

l» Est interlocutoire le jugement par lequel un 
tribunal de commerce^ devant lequel il est 
formé une demande reconventionnelle qui n'est 
pas de sa compétence, sursoit à statuer sur 
la demande principale^ si le sursis a été pro- 
noncé, par le motif que le jugement qui sera 
rendu sur cette demande par le juge compétent 
doit exercer une influence marquée sur le 
jugement de la demande principale dont ce 
tiibunal reste saisi. 

2® Lorsqu'un tribunal de commerce est saiH 
d'une demande reconventionnelle qui n'est pas 
de sa compétence et qu'il y a connexité entre 
l'objet de cette demande et celui de Caction 
principale, il y a lieu de surseoir jusquau 
jugement qui interviendra sur cette demande, 
si cette dîécision doit exercer une influence 
marquée sur le jugement de la den^ande prin- 
cipale (i). 

(de grève, — C. ARITS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
tend à voir condamner Tintimé à payer à 
rappelant la somme de 1 ,201 francs, en vertu 
de la convention verbale, avenue entre par- 
ties, le 5 février 1876, et celle de 1,400 fr., 
à titre de dommages-intérêts en réparation 
du préjudice causé à rappelant par Tinexécu- 
tion dés obligations que ladite convention 
imposait à Tintimé ; 

Attendu que Tintimé soutient, de son côté, 
que l'appelant n'a pas satisfait à ses engage- 
ments, et conclut en conséquence à la non- 
recevabilité de l'action ; reconventionnelle- 
ment, à la résolution de la convention dont 
s*agit, et à ce que rappelant soit condamné : 
i** à lui restituer les 1,000 francs déjà versés 
en exécution de ladite convention, et 2^ à lui 



(1) Compar. Dalloz, ▼• Que$tion piijudiciellê, 
n- 499 et 208, et Caen, 28 janTier 18S7 (D. P., i8S7, 
2,107). 

Quant k rincompétence des tribanaax de commerce 
pour connaître des demandes reconventionuelles qui 
sonlèrent nne contestation purement cîTile, yoy. no- 
tamment Bruxelles, SB janvier 1860 et 3 férrier 1864 
(Pasic, 1860, n, 190, et 1884, U, 320)'; cass. franc., 



payer, à titre dédommages-intérêts, la somme 
de 6,000 francs; 

- Attendu que le premier juge s'est déclaré 
incompétent pour connaître de la demande 
reconventionnelle et a renvoyé les parties 
devant le juge civil ; qu'il a dit y avoir lieu de 
surseoir à statuer sur la demande principale 
et a continué la cause à une audience ulté- 
rieure ; 

Attendu que rintimé a acquiescé à ce juge- 
ment et a saisi la juridiction civile de Tobjet 
de sa demande reconventionnelle ; 

Attendu que le montant de la 'demande 
principale est supérieur au taux du dernier 
ressort ; que Texçeplion de non-recevabilité 
defectu summœ n'est donc pas fondée ; 

Attendu que Tintimé attribue au jugement 
de surséance le caractère d'une simple remise 
de cause, non susceptible d'appel ; 

Attendu que les demandes, principale et 
reconventionnelle, puisent leur source dans 
la même convention; qu'elles proviennent de 
la même cause; que la demande reconven- 
tionnelle est une défense contre l'action prin- 
cipale; qu'elles sont donc connexes; 

Attendu que si, aux termes de l'article 37 
de la loi du 25 mars 1876, la demande recon- 
ventionnelle n^exerce, en ce qui touche la 
compétence et le ressort; aucune influence 
sur le jugement de la demande principale, 
cette disposition règle seulement l'ordre des 
juridictions et ne peut recevoir une applica- 
tion extensive; 

Attendu que l'influence de la demande re- 
conventionnelle sur l'action principale n'au- 
rait pu être contestée, si le même tribunal 
avait eu qualité pour connaître des deux 
demandes; 

Que l'application des règles de la compé- 
tence, qui défèrent ces deux demandes à la 
connaissance de juridictions distinctes, ne 
saurait modifier les conséquences qui résul- 
tent nécessairement du caractère de connexité 
existant entre elles; 

Attendu qu'en prononçant la résolution de 
la convention, avec condamnation de l'appe- 
lant à des dommages-intérêts, par suite de 
l'inexécution des obligations auxquelles celui- 
ci était tenu en vertu de cette convention, le 
juge civil établirait le fondement de Texcep- 
tion non adimpleti contradûs opposée. à la 



2 avril 1862 (D. P., 1863, 1, 454); Chadveau, Lm» 
de la procid., et Supplém,, quest. 1SS7; RODIÂRB, 
Compit. et proc, civ., 3« édit., t. 1«, p. 111, et sur- 
tout le discours de rentrée de M. le premier avocat 
général De Paepe du IS octobre 1878 (S XVIII, p. 31 
et 33), ainsi que les autorités en sens divers citées 
par ce magistrat. Voy. aussi Navur, Codé de eomm. 
belgi revUi, t. III, n» 9378 in fine. 
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demande introduite devant le tribunal de 
commerce ; 

Qu'il s'ensuit que ces deux demandes sont 
liées entre elles par un lien si étroit, que la 
solution donnée à Tune doit exercer une in- 
fluence marquée sur la décision que l'autre 
est appelée à recevoir; 

Attendu que le premier juge a été guidé 
par ces motifs en surséant à statuer sur Pac-. 
tion principale; qu'il a révélé ainsi son inten- 
tion d'avoir égard, dans son Jugement, à ce 
4ui sera décidé par le juge civil ; 

Attendu, au surplus, que cette intention 
résulte des termes du jugement; 

Attendu que le jugement dont appel a donc 
le 'caractère d'un interlocutoire, puisqu'il pré- 
juge le fond; que l'appel est recevable; mais 
qu'il résulte des considérations qui précèdent 
que l'appel manque de fondement ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions de M. l'avocat général de Ga- 
mond, reçoit l'appel et le déclare non fondé, 
condamne l'appelant aux frais de l'instance 
d'appel. 

Du 24 mai 1882. — Cour de Çand. — 
V cb. — Prés. M. De Meren. — P/.I^M. Al- 
bert Mechelynck et Willequet. 



BRUXELLES, l"" décembre 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Vilix. — Entrepôt. 
^— Appareil sous sa garde. — Accident. 
— Ouvrier de l'entrepôt. — Imprudence. 

Une ville est responsable de V accident causé par 

'un ascenseur établi dans un entrepôt qu'elle 

exploite à son profit et placé sous sa garde et 

sous sa direction, qui a fonctionné dans des 

conditions dangereuses (1). 

Sa responsabilité est aussi engagée par la faute 
de ses agents chargés de mettre la machine en 
mouvement. 

U importe peu que VElat ait agréé Vinstallation 
de cet appareil et que la nomination des ou- 
vriers employés dans cet entrepôt, qui sont 
choisis et payés par la ville, soit soumis à 
fagréation du gouvernement. 

Si la ville est en faute, elle est responsable de 

Vaccident, bien qu*il soit arrivé à un des 

' ouvriers employés dans Ventrepôt et quoi- 

(i) Compar., quant à la reaponsabUité dea choses 
inanimées que Ton a sous sa garde, Bruxelles, 46 SYril 
4878 et 41 jauTier 4877 (Pasic, 4872, U, 478, et 
48T7,n, 97); Gand, 9 férrier 4877 {ibid., 4877, H, 
S8S). Compar. aussi, quant à VinstsUation vicieuse de 
machines, Paris, 4 février 4870 et 46 noTembre 4874 
(D. P., 4870, 2, 444, et 4874, 2, 208). 



quHly ait eu imprudence de là part dé la vie- 

time(^). 

(la ville de WuIELLES, — G. HAVEN.) 

Par Jugement du 26 juin 4880, le tribunal 
civil de Bruxelles avait repoussé en ces 
termes la fin de non-recevoir opposée par la 
ville de Bruxelles à Faction des demandeurs : 

<( Attendu que les demandeurs ont fait as- 
signer la défenderesse aux fins de s*entendre 
condamner à leur payer la somme de 20,000 
francs à titre de -dommages-intérêts, pour le 
préjudice qu'ils ont éprouvé par suite de Vac- 
cident dont Smekens a été victime le 14 avril 
dernier, à l'entrepôt de Bruxelles ; 

« Attendu que la défenderesse oppose à 
cette action une fin de non-recevoir, basée sur 
ce que la garde et la surveillance de cet éta- 
blissement ne lui appartiennent pas, mais 
inc({mbant à Tadministration des douanes, 
celle-ci doit seule, en cas de faute, être dé- 
clarée responsable; 

« Qu'elle invoque à cette fin les articles 4 
de la loi du 4 mars 48i6 et 438 du règlement 
général du 7 juillet 4847, portant textuelle- 
ment que la garde et la surveillance de l'en- 
trepôt sont confiées exclusivement à l'admi- 
nistration des contributions directes, douanes 
et accises; 

« Attendu qu'il importe, pour connaître 
exactement la portée de ces articles, de les 
mettre en rapport avec l'ensemble des dispo- 
sitions régissant cette matière; 

, « Attendu que 1 administration des douanes 
et la ville défenderesse disposent toutes deux 
de l'entrepôt de manière différente; 

« Que cette dernière a la charge de four- 
nir les bâtiments et le matériel nécessaires, 
mais peut en échange retirer certains avan- 
tages, notamment de percevoir des droits de 
location et de magasinage, ainsi que des rede- 
vances pour les transports* de marchandises 
qu'elle effectue au moyen de ses engins; 

« Que pour ces opérations, dont elle pro- 
fite seule, elle doit personnellement poser les 
divers actes nécessaires à leur accomplisse- 
ment et prendre h leur égard toutes les pré- 
cautions qu'ils exigent; 

« Qu'il résulte sulBsamment, d'autre part, 
de l'esprit des lois et règlements invoqués 
par la défenderesse que les bâtiments de 

. (S) Compar., quant & la responsabilité dee pctront, 
Bruxelles, S4 janvier 1873 (Pasic, 4873,11,496); 
Dijon, 97 avril 4877, et Gaen, 47 mi^ 1880 {P^êie. 
franc., 4878, p. 4074, et 4880, p. 788) ; Aii, S7 no- 
vembre 4877 {ibid., 4878, p. 879) i eisa. firanç., 48 jan- 
vier 4868 (D, P., 4888, 4, 48). 
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Tentrepôt ne servent à l'administration des 
douanes que comme lieu de dépôt et de sû- 
reté pour les marchandises soumises à impo- 
sitions; 

tf Que la g&rde des locaux attribuée à cette 
administration est toute spéciale, ne s'exerce 
qu'au point de vue fiscal pour empocher les ' 
. fraudes qui pourraient s'y commettre et as- 
surer la perception régulière des droits dus à 
l'Etat; 

tt Que cela est si vrai que les diverses 
dispositions des articles 158 et suivants du 
règlemenf général de 1847 concernent spé- 
cialement la surveillance des marchandises et 
les garanties de sécurité que doivent présen- 
ter les bâtiments ; 

« Attendu que sans fondement la défen- 
deresse se prévaut de ce qu'une commission 
nommée par le roi est appelée, concurrem- 
ment avec l'administration des finances, à 
établir des règlements ainsi que des mesures 
de police et d'ordre intérieur régissant l'en- 
trepôt; 

« Qu*en effet, l'article 156 du règlement 
de 1847 démontre que les décisions que peut 
prendre cette commission ont toutes un but 
fiscal et ne concernent point l'usage que fait 
la défenderesse de son matériel pour ses ser- 
vices particuliers ; 

« Que vainement, enfin, la défenderesse 
Invoque l'article 56i des dispositions géné- 
rales, soumettant les ouvriers employés dans 
l'entrepôt à l'agréation du directeur de la 
province ; 

« Que cette prescription est encore évi- 
demment édictée dans l'intérêt du fisc, en 
vue d'éviter, paf un choix sûr d'ouvriers, 
les fraudes possibles dans les marchandises 
entreposées; 

tt Attendu, en fait, qu'il résulte du rapport 
'fait au conseil communal de Bruxelles, le 
il février 1878 (Bulletin communal, 1878, 
p. 116), que le monte-charges qui a causé la 
mort de Smekens a été établi par la défende- 
resse dans le but d'en tirer, au moyen de son 
exploitation et d'une location plus étendbe de 
ses magasins, un double profit personnel ; 

« Qu'il résulte également des éléments du 

Îtrocès que cet ascenseur a été établi d'après 
es pians et sous la direction de l'ingénieur 
de la ville ; 

tt Que, de même, c'est la défenderesse 
qui nomme et rémunère l'ouvrier chargé de 
faire fonctionner le monte-charges et en reçoit 
les redevances; 

tt Qu'enfin, c'est elle qui a prescrit, à la 
suite de l'accident, les modifications qui y ont 
été apportées; 

fi Qu'il importe peu, pour le surplus, que 
l'administration des douanes ait agréé l'in- 
stallation de cet ascenseur; il n'en est pas 



moins établi par tous ces faits que cebi-ci est 
resté sous la garde et la direction exclusives 
de la défenderesse ; . 

« Qu'il suit de ces co;)sidérations que c'est 
à bon droit, conformément à l'article 1584 du 
code civil, que les demandeurs ont pris con- 
tre eile leur recours. » 

Au fond, le tribunal avait admis les deman- 
deurs à prouver, même par témoins, les faits 
qu'ils articulaient pour établir que la ville 
avait agi imprudemment en faisant fonction- 
ner son ascenseur dans le corridor où il se 
trouvait. 11 avait admis la défenderesse à 
prouver, de son côté, que, par la lenteur de 
sa marche et le bruit qu'il occasionnait, le 
monte-charges avait dû suffisamment avertir 
de sa descente le sieur Smekens, qui avait été 
tué, au moment où il passait sous cet ascen- 
seur, et le prévenir du danger auquel il s'ex- 
posait en s'engageant sous son plateau. 

A la suite des enquêtes, le tribunal avait, 
par Jugement du 25 avril 1881, condamné la 
défenderesse à payer au tuteur Haven la 
somme de 5,000 francs, au profit des enfants 
Smekens. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte des 
pièces du dossier et notamment du rapport de 
M. l'échevin Mommaerts : 

Que l'entrepôt comprend des caves, un rez- 
de-chaussée et quatrQ étages; 

Qu'à la date du rapport, une faible partie 
du local était utilisée, les deux étages supé- 
rieurs restant toujours inoccupés depuis que 
les grains n'étaient plus admis en magasin : 

Que c'est en vue de tirer du bâtiment de 
l'entrepôt tout l'avantage qu'il pouvait procu- 
rer à la ville de Bruxelles, que ceile^^i a de- 
mandé et obtenu l'autorisation de séparer les 
deux étages supérieurs, pour les affecter à 
l'usage de marchandises qui ne sont pas assu- 
jetties aux formalités de la douane; 

Que le monte-charges a été installé en vue 
de donner à ces. deux étages une valeur loca- 
tive et pour permettre à la ville d'en tirer 
profit; 

Attendu que la partie appelante a évidem- 
ment sous sa garde une machine qu'elle a 
établie dans un but d'intérêt privé; qu'il 
importe peu, sous ce rapport, que la nomina- 
tion des ouvriers chargés de faire fonctionner 
le monte-charges ^it soumise à l'agréation 
du gouvernement, puisque cette agréation ne 
met aucun obstacle à l'exercice du droit de 
contrôle et de surveillance qui appartient à la 
ville; 

Au fond : 

Attendu que le monte-charges, cause de 
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Taccidenr, a été installé dans la partie la plus 
fréquentée de l'entrepôt; qu'il n'étaifpas en- 
touré de barrières au moment de la mort de 
Smekens; que les passages latéraux que 
l'emplacement de la machine laissait libres 
n'avaient que l'^^âO à..i"»,25 de largeur; que 
ces passages étaient presque toujours encom- 
brés de marchandises et que, notamment, au 
moment où la victime a passé sous Tas- 
censeur, ils étaient obstrués, Tun par des* 
sacs de sucre et l'autre par un baril de 
prunes ; 

Attendu que le monte-charges fonctionne 
sans bruit et que, ce nonobstant, le machi- 
niste qui, à l'origine, se trouvait au rez-de- 
chaussée, où il pouvait signaler le péril aux 
imprudents, a été relégué à l'étage; 

Attendu que l'ascenseur descendait le plus 
souvent avec une rapidité dangereuse et qu'il 
est descendu avec une vitesse si grande, lors- 
qu'il a atteint Smekens, qu'on a pu dire, dans 
les enquêtes, qu'il était descendu « comme un 
plomb »; 

Attendu que la rapidité dangereuse de la 
descente du monte -charges est d'ailleurs 
attestée par l'état de la machine après l'acci- 
dent ; 

Attendu que la responsabilité de la partie 
appelante est indéniable, puisqu'elle résulte 
tout à la fois de l'établissement d'un ascen- 
seur destiné à fonctionner dans des conditions 
dangereuses, et de la faute des agents chargés 
de la mise en mouvement de la machine, 
agents qui, quoique soumis à Fagréation de 
l'autorité supérieure, n'en sont pas moins 
choisis et payés par l'appelante et, partant, 
ses délégués; 

Attendu que Smekens a été employé pen- 
dant trois ans à l'entrepôt et qu'il a dû par- 
faitement se rendre compte du danger qu'il y 
avait à s'engager sous le monte-charges lors- 
qifil était en activité ; 

Attendu que les premiers juges, dans la 
fixation des sommes allouées aux enfants de 
la victime, ont fait une juste et équitable ap- 
préciation des fautes respectives de Smekens 
et de la partie appelante, ainsi que du préju- 
dice éprouvé; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Tavocat général Van 
Schoor, rejette les fins de non-recevoir op- 
posées par la ville de Bruxelles; met à néant 
les appels interjetés et condamne rappelante 
au principal et aux dépens. 

Du i"décembrei88i.—Courde Bruxelles. 

(l) Conf. HÉLIE, Inatruct. crim,, édit. belge, 1. 111, 
no 4131, et cass. franc., 21 mars 4851 (SlR., 48Si, \, 
704; D. P., 4851, 5, 279). Voy. aussi Meaumk, Corn- 
ment, du codé fàre»tier, n* 1 24 7 . 



— 2*^ ch. —Prés. M. Eeckman.— P/. MM. Du- 
vivier et Leclercq. 



LIÈGE, 29 avrU 1888.- 
DÉLIT FORESTIER. — Citation. —Copie 

DU PROCÈS-VERBAL ET DE l'aCTE D'aFFIR- 

MATiON. — Nullité. — Prescription. — 
Renvoi a fins civiles. 

En matière forestière, si la citation à comparai" 
fre devant le tribunal doit, à peine de mUUé, 
contenir ta copie du procès-verbal et de Vacte 
d'afflrmatim, cette nullité n'est pas d'ordre 
public; elfe doit être proposée avant toute 
défense ou exception autre que Vincompétence 
et ne peut être relevée d'office par le tribu- 
nal (i). 

La prescription de trois ou de sis mois édictée 
par Varticle 445 du code forestier ne court 
qu'à partir de la constatation du délit dans un 
procès-verbal. Si le délit n'a pas été constaté 
dans un procès-verbal, la prescription est 
régie par les règles ordinaires du code d: in- 
struction criminelle (2). 

Si le prévenu excipe d^un droit de propriété 
rendu vraisemblable par la production d'un 
acte et des faits de possession, Uya lieu de 
le renvoyer à fins civiles, sam lui imposer 
l'obligation de saisir lajuri^ction civile. 

(colle, —- c. le ministère pubuc.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si, aux termes 
de l article 433 du code forestier, la citollon 
à comparaître devant le tribunal répressif 
doit, à peine de nullité, contenir la copie du 
procès-verbal et de Tacte d'affirmation, la nul- 
lité comminée par cette disposition n'est pas 
d'ordre public; qu'un procès-verbal n'est pas 
nécessaire, en effet, pour former preuve des 
infractions forestières, qui peuvent, suivant 
l'article 436 du même code, être établies éga- 
lement par témoins ; 

Attendu que, d'après le principe général 
consacré par l'article 473 de code de procé- 
dure civile, auquel il n'est dérogé par aucune 
disposition en matière forestière, les nullités 
d'exploit ou d'actes de procédure sont cou- 
vertes si elles ne sont proposées avant toutes 
défenses ou exceptions autres que les excep- 
tions d'incompétence; 



(2) Conf. HÉLlE,t. !•», n« 4372; Dallo».?» Forr'u, 
no 487 ; cass. franc., 24 mai 4850 (SiR., 4850,4, 780- 
D. P., 4850, 5, 234), Voy. aussi eass. franc., 5 jain 
4830 (SiR., 4834, 4, 52), et Meaume, nHS46, 
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Attendu quel^préveno Colle n*a nullement 
fait valoir, lors de sa comparution devant le 
tribunal correctionnel de Yerviers, la nullité de 
la citation qui lui a été notifiée sans la copie 
du procès-verbal dressé à «a charge; qull 
s'est borné, devant les premiers juges, à pré- 
senter sa défense au fond ; que Tirrégularité 
dont il s'agit ayant été ainsi couverte par son 
èMence, il n'y avait pas lieu de prononcer 
d'office la nullité de la citation, que le pré- 
venu s'est abstenu de proposer ; 

Sur le moyen de prescription opposé à la 
poursuite : 

Attendu qu'il résulte, à la vérité, de l'in- 
struction que le prévenu avait, dès le mois de 
mai 1881, posé le fait de coupe de bois à rai- 
son duquel il a été cité devant le tribunal cor- 
rectionnel de Yerviers, sur réquisition du 
ministère public du 27 janvier suivant; mais 
que, si le garde particulier Frissen avait dès 
lors reconnu le fait, il n'a dressé procès-ver- 
bal à charge du pré^nu que le 50 décembre 
4884, à la suite de l'enlèvement par celui-ci 
des bois dont il s'agit; 

Attendu que L'article 445 du code forestier 
ne soumet les infractions en matière forestière 
à une prescription particulière de trois ou 
de six mois que lorsqu'elles ont été consta- 
tées par un procès-verbal qui lui sert alors 
de point de départ; mais que ce code ne con- 
tient aucune dérogation aux règles du droit 
commun concernant la prescription des délits 
et contraventions qu'il prévoit, pour le cas 
où ils n'ont pas été constatés de la sorte et 
portés ainsi à la connaissance de l'autorité 
chargée des poursuites ; 

Au fond : 

Attendu que le prévenu soutient que la par- 
tie du bois où il a coupé et enlevé, le 50 dé- 
cembre 4881, 25 fagots de bois, lui appar- 
tient; qu'àl'appui de sa prétention, il produit 
un acte en date du 25 août i825, contenant 
partage des biens de ses auteurs et compre- 
nant une parcelle de bois, sise, entre d'autres, 
an lieu dit Catenrode, indiqué par le garde 
comme l'endroit du délit; qu'il articule, en 
outre, qu'il y a onze ans, il a également coupé 
et enlevé le bois croissant sur le même terrain, 
sans qu'il lui ait été fait d'observation et qu^il 
n'est pas contredit à cet égard, le garde actuel 
n'étant entré en fonctions qu'après cette 
époque, en remplacement d'un autre, aujour- 
d'hui décédé ; qu'il se prévaut encore de ce 
que semblable acte de possession avait été 
antérieurement posé aussi par son père; 



(i) Compar., quant aux actes étrangers à l'exercice 
de la profession de notaire, Bruxelles, 29 novembre 
48S8 (Pastc, 1859, II, 355); Gand, 6 novembre 1880 
{ibid., 1881, II, 40); cass. franc., 10 avril 1849, et 



Attendu que, dans ces circonstances, il y a 
lieu, conformément aux articles 47 et 48 de la 
loi du 17 avril 1878, d'admettre l'exception 
préjudicielle opposée par l'inculpé et tirée du 
droit de propriété qu'il invoque, sans lui impo- 
ser l'obligation de saisir la juridiction civile ; 

Par ces motifs, réformant le jugement à ^tio, 
en ce qu'il a déclaré nulle la citation signifiée 
au prévenu, et sans avoir égard au moyen de 
prescription opposé à la poursuite, faisant 
droit à l'exception préjudicielle proposée, 
renvoie la cause à fins civiles; dispense le pré- 
venu de l'obligation de saisir la juridiction 
compétente. 

Du 29 avril 1882. — Cour de Liège.— 
4** ch. — Prés. M. Lecocq. 



GAND, 81 



1888. 



NOTAIRE.— Manquement a l'honneur et a la 

DÉLICATESSE. — CONTREBANDE. — ABSENCES. 
— ReLATIPNS INAVOUABLES. — PRÉT d'AR- 

GENT. —Peine disciplinaire 

Un fait peut motiver rapplication d'une peine 
disciplinaire, bien qu'il ne soit incriminé par 
aucune loi. 

Se rend passible d'une peine disciplinaire le 
notaire qui, en àonnaissance de cause, parti'- 
cipe, par un prêt d'argent, à un achat de 
marchandises destinées à être introduites en 
fraude en pays étranger, qui quitte très fré- 
quemment le Heu de sa résidence et entretient 
des relations avec des personnes insolvables, 
sans moralité et sodus probité (1). 

(le ministère public, — c. V...) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le jugement dont appel 
en date du 7 juin 1 882, ainsi que l'acte d'appel 
du ministère public en date du 19 janvier et 
rappel incident du sieur Y..., en date du 
ii mars 1882: 

Attendu qu'il est dès ores établi et qu'il 
résulte même des aveux du sieur V... qu'il a 
participé) en connaissance de cause, à des en- 
treprises ayant pour objet l'introduction frau- 
duleuse de tabacs en pays étranger, et qu'il est 
surabondamment établi par tous les éléments 
de la cause que les relations qu'il s*est créées à 
Bruxelles sont de nature à porter atteinte à la 

7 avriliSM (D. P., 1849, A, 454, et 48Î54, 4, 90; SiR., 
1849, 4, 66^. Voy. aussi les décisions citées par 
Rutgeerts, t. Il, n" 1248 et 4249. 
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dignité et à la considération dont il importe 
qa*an officier public soit entouré; 

Attendu que c*est vainement que rappelant 
soutient que le fait établi et avoué par lui, 
savoir le prêt d'une somme d'argent avec con- 
naissance qu'elle devait servir à un achat de 
tabacs destinés à être introduits en fraude en 
Angleterre n'est pas de nature à entacher ni 
l'honneur ni la probité, soit du fonctionnaire 
public, soit même de l'homme privé, par le 
motif que le.fait n^étant incriminé par aucune 
loi nç saurait exposer un notaire à aucune 
peine disciplinaire; 

Attendu que ce raisonnement méconnaît 
évidemment les devoirs tout particuliers de 
probité et de délicatesse qui incombent aux 
notaires en vertu même de leur institution; 

Qu'il n'est pas vrai de dire qu'un fait ne 
peut entraîner une peine disciplinaire que s'il 
est incriminé par une loi ; qu'il résulte, au 
contraire, des travaux préparatoires de la loi 
du 25 ventôse an xi qu'un manque de pro- 
bité ou de délicatesse e$t un délit chez le 
notaire, /nême dans les cas où un particulier 
ne pourrait être atteint par la foi (voy. dis- 
cours du conseiller d'Etat Real, orateur du 
gouvernement, à la séance du 14 ventôse 
an XI); 

Attendu que c*est encore en vain que le sieur 
V.*. . espère se disculper en alléguant n'avoir fa- 
vorisé l'entreprise à laquelle il avoue avoir pris 
part, que dans le but de rentrer dans la pos- 
session des sommes qu'il avait antérieurement 
avancées, sans en connaître la destination ; 

Attendu qu'en admettant la bonne foi du 
sieur V... lors de ses premières remises d'ar- 
gent, on ne peut voir qu'une coupable indéli- 
• catesse dans le fait qu'il avoue; qu'en pareil 
cas, un homme d'honneur, qui reconnaît son 
imprudence, préfère supporter une perte 
matérielle plutôt que de favoriser une entre- 
prise illicite et d'y prendre une part active ; 

Attendu qu*à plus forte raison un notaire, 
que ses devoirs professionnels obligent à une 
délicatesse plus scrupuleuse que tout .autre 
homme, ne saurait agir autrement sans com- 
promettre son caractère et sans blesser l'hon- 
neur et la dignité de Tordre dont il fait partie ; 

Attendu que le fait des relations du sieur V. . . ' 
avec des personnes sans solvabilité, sans mo- 
ralité et sans probité est établi à suffisance de 
droit tant par les témoignages recueillis dans 
la cause que par la correspondance saisie ; 
que ce fait est, au surplus, avoué dans les 
limites indiquées ci-dessus;. 

Attendu que, rapproché des faits ci-dessus, 
le fait de quitter, toutes les semaines, la com- 
mune de sa résidence, de passer plusieurs 
jours à Bruxelles et d'y occuper un quartier, 
prend un incontestable caractère de gravité, 
et que c'est à juste titre qu'il a été compris 



dans la poursuite intentée ooptre le si eijr V. . . ; 

Attendu que 6i l'instruction a établi le 
caractère répréhensible et contraire à la pro- 
bité professionnelle des agissements du 
sieur V... dès le commencement de Tannée 
i8M, il n'en est pas entièrement de même 
des faits antérieurs et qu'il reste un certain 
doute sur le point de savoir si V... connais- 
sait, avant 1881, la nature des occupations 
de ceux auxquels il avançait de l'argent; que 
dans cet état de la cause, et appréciant les 
faits établis dans leur ensemble, il existe, dès 
ores, des preuves suffisantes pour prononcer 
la peine.de la suspension ; 

Attendu que les faits allégués avec offre de 
preuve par le sieur V... n'affaiblissent point 
la portée de ses aveux ci-dessus spécifiés; 
qu'ils ont plutôt pour but d'en établir la réa- 
lité et la sincérité; qu*il en résulte que la 
preuve desdits faits n'est point relevante et 
que c'est ît tort que le premier juge s'y est 
arrêté; « 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel du 
ministère public et sur l'appel incident du 
sieur V..., ouï M. l'avocat général chevalier 
Hynderick en ses réquisitions, met à néant le 
jugement dont appel ; émendant et évoquant, 
vu Tarticle 55 de la loi du 25 ventôse an xi: 

Condamne le notaire V. . à une suspension 
d'un an de ses fonctions de notaire ; le con- 
damne aux dépens. 

Du 51 mars 1882. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 25 ttvrler 1881. 

HYPOTHÈQUE. — Purge. — Sukekch&rb. 
— Immeubles vendus pour un seul et même 
PRIX. — Ventilation. 

Le créancier hypothécaire qui a acqm par un 
seul acte une hypothèque inscrite sur un en-- 
semble dHmmeubles aliénés conjointement pour 
un seul et même pnx\ dont la purge est pour- 
suime, n'a pas le droit d'exiger la ventilation 
du prix global entre les différents immeubles 
grevés dHnscriptions particulières et séparées 
et ne peut faire une surenchère partidle, (Loi 
du 16 décembre 1851, art. 123.) ' . 

(le CRÉDIT AGRICOLE, — C. lA SOCIÉTÉ OU 
QUARTIER' LÉOPOLD II.) 

ARHÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action de rap- 
pelante, telle qu'elle est soumise à la cour, a 
pour objet de voir déclarer nulle et de nvl 
effet la notification aux fins de purge faite par 
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rîDtiméeÂ rappelante le 9 février 4880, et 
ce, è défaut de tentilation du prix global de 
la vente, s'élevant à 200,000 francs; 

Attendu que cette action est basée sur le 
droit qu'aurait lecréancier hypothécaire inscrit 
sur.rensemble des immeubles vendus pour un 
seul et même prix, d'exiger, en exécution de 
Farticle 122 de la loi du i6 décembre 1851, 
la ventilation du prix global entre lesdifférents 
immeubles grevés d'inscriptions particulières 
et séparées; . 

Attendu que l'appelante ayant, par un seul 
acte, hypothèque sur tous les immeubles dont 
la purge est poursuivie, n'a qu'un seul droit 
hypothécaire reposant sur Tensemble de ces 
immeubles; que l'acquéreur doit lui- en offrir, 
le prix, et que si elle veut surenchérir, elle 
doit le faire sur l'ensemble, sans pouvoir pré- 
tendre à une ventilation du prix et à la divi- 
sion de sa surenchère; 

Attendu que ce principe incontestable, si 
l'appelante était seule créancière hypothé- 
caire, n'affecte nullement le droit que son titre 
lui donne ; qu'elle doit accepter^ coâtre radia- 
tion, le prix qui lui est offert ou reprendre le 
contrat de l'intimée avec une surenchère d'un 
vingtième» mais qu'elle ne peut diviser ce 
contrat, acquérir une partie des biens qui en 
font l'objet^ laisser l'excédent à l'intimée et 
lui imposer, en en détruisant toute l'écono- 
mie, une convention qu'elle n'eût point accep- 
tée de son vendeur; 

Qu'elle invoquerait en vain, pour la justi- 
fication d'une thèse contraire, que son hypo- 
thèque repose tout entière sur la totalité 
comme sur chaque partie des biens qui en 
sont frappés; que la divisibilité de Thypo- 
thèque n'est point opposable à l'acquéreur dans 
ces conditions et que, sous prétexte de con- 
trôler la valeur de l'ensemble par la valeur 
de détail, le créancier général, s'il est seul 
inscrit, ne peut requérir la ventilation ; que, 
dans ces termes, la loi sauvegarde, avec la 
liberté des transactions, les droits respectifs 
du vendeur, de l'acquéreur et du créancier 
hypothécaire ; 

Attendu que si l'article 122 précité, visant 
le concours de créanciers généraux et spé^ 
cianx, a exigé, pour le cas où le titre du 
nouveau propriétaire comprendrait plusieurs 
immeubles, que celui-ci, dans la notification 
à fin de purge, déclarât, par ventilation du prix 
total exprimé dans le titre, le prix de chaqne 
immeuble frappé d'inscription particulière et 
séparée, cette disposition exceptionnelle,, im- 
posée par le respect du droit du créancier 
spécial, n'a eu d'autre objet, ainsi que Tex- 
primait le rapport de la commission de la 
chambré des représentants sur l'article 122, 
que de permettre « à chacun des créanciers 
an nom desquels ces inscriptions spéciales 



sont requises de demander la mise aux en- 
chères des biens grevés de leur hypothèque » 
et d^xercer leur droit de surenchère ; 

Attendu que cette exception à la règle géné- 
rale ne peut évidemment être invoquée que 
par celui en faveur duquel elle a éié créée; 
que le créancier général, ne trouvant pas dans 
son titre le droit à une ventilation et à une 
surenchère partielle, ne peut le puiser, à 
moins de disposition expresse, dans le titre 
du créancier spécial qui n'en réclame point 
le bénéfice, et ce avec d'autant plus de rai- 
son que l'exercice de ce droit expose le ven- 
.deur à une action en dommages-intérêts de 
la part de son acquéreur ; 

Que la nature' du droit hypothécaire ne 
suffirait pas k justifier la prétention de l'ap- 
pelante, à moins de poser comme règle géné- 
rale la nécessité d'une ventilation dans tous 
les cas de purge, même en présence d'une 
seule inscription générale sur l'ensemble des 
biens vendus, prjDposition qui serait contraire 
à la loi et que l'appelante elle-même n'a point 
osé soutenir ; 

Qu'elle n'est pas mieux fondée en accusant 
la thèse de l'intimée, en cas de concours 
d'un créancier ayant une inscription générale 
et d'un créancier ayant une inscription par- 
ticulière, de placer h premier (]|^s une con- 
dition d'infériorité vis-à-vis du second ; qu'en 
effet, leur droit à tous deux est circonscrit 
par leur titre respectif; qu'ils ne peuvent 
l'exercer que dans les limites qu'ils ont accep- 
tées et que la loi a définies, et qu'aucune 
disposition légale ne leur permet d'opposer 
au tiers acquéreur la divisibilité de leurs 
hypothèques; 

Attendu qu'un système contraire créerait 
aux immeubles grevés d'hypothèques une 
situation plus difficile et diminuerait leur va- 
leur, en élevant des obstacles nouveaux à leur 
utilisation; 

Attendu, que, dans l'espèce, les créanciers 
ayant des inscriptions séparées et particu- 
lières ne réclament point la ventilation et que 
l'inscription de Vanderdussen a même été 
définitivement radiée le 28 décembre der- 
nier; 

Qu'il s'ensuit que l'appelante n'est ni rece- 
vable ni fondée en sa demande de nullité; 

Àttendn surabondamment qu'en fût-il au- 
trement, sa demande devrait encore être 
repoussée à défaut d'intérêt ; qu'il résulte, en 
effet, à l'évidence du tableau des créanciers 
hypothécaires qu'en tenant compte. des in- 
scriptions prises au nom de Boitelle, des obli- 
gataires et de Dreyfus, comprenant ensemble 
plus de iO millions de francs, primant la 
créance de l'appelante, celle-ci est, à raison 
de la valeur litigieuse des biens dont il s'agit, 
sans aucun intérêt à exiger une ventilation, 
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quelles que soient les modifications supposées 
par elle que puissent subir ces inscriptions; 
que les faits articulée avec offre de preuve 
sont,4lèslôrs, irrelevants; qu'en tous cas, ils 
seraient les uns trop vagues, tels qu'ils sont 
formulés, pour en admettre la preuve ; que les 
autres ne seraient pas de nature à être prou- 
vés par témoins et qu'aucune preuve écrite 
n'en est rapportée ; 

Par ces motifs et ceux repris au jugement 
dont est appel, écartant comme irrelevante 
l'offre de preuve de l'appelante, déclare celle-ci 
sans griefs; met par suite son appel à néant 
et la condamne aux dépens. * 

Du 25 février 1881 . — Cour de Bruxelles. 
— 4'ch.— PféJ». M. Jamar. — P/. MM. Jaeobs 
et L. Leclercq. 



GAND, 80 féTrier 1888. 
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Tribunal. 

GORRFXTIONNEL. — INCIDENT. — DÉFAUT 
FAUTE DE PLAIDER. ^ 

Ne peut être réputé contradictùire le jugement 
reindu sur le fond^ lorsque le prévenu n'a pas 
présenté ses moyens de défense au fond (i). 

Est donc rendu par défaut le jugement sur le 
fond qui a été prononcé à une audience à la- 
quelle avait été fixée la continuation de Tifi- 
struction et des débats sur un incident, si, à 
cette audience, le prévenu n^a plus comparu, 

(de HAECK ET CONSORTS, — C. LE MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

Le Jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal de Termonde, le 22 Juin 1881, a été 
rapporté dans ce Aecueil, année 1882,. S'' par- 
tie, p. 89. 

Sur l'appel des prévenus, la cour a rendu 
l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche l'appel 
inteijeté contre le Jugement du 22 Juin 1881, 
qui déboute les prévenus De Haeck, Van 
Assche et Callebaut de leur opposition au 
Jugement rendu le 16 mai précédent : 

{i) Conf. HÉLIE, Inêt, crim., édit. belge, n*» 4349 
et 4320, t. III, p. 267-969; cass. belge, 14 novembre 
1833 (Pasic, à sa date) ; Bruxelles, SI noTembre 
188A et Gand, 14 juillet i8S8 {ibid., 4857, II, 987, et 
1859, n, 144), et Toy. ce Recueil, 1876, 1, 319. Voyez 
aussi cass. franc., 93 férrier 1867 {Pasic, franc., 1867, 
p. 9'f4. D. P., 1868, 1, 987). Mais le droit de faire 
défaut cesse lorsqu'il y a eu contradiction de la part 
de la partie sur le point qui Cait Tobjet du jugement. 



Attendu que, c'est à tort que le tribunal a 
considéré ce dernier Jugement comme étant 
contradictoire à Tégard des opposants; 

Que ce jugement a d'autant moins ce carac- 
tère, qu'il a été prononcé à une audience à 
laquelle avait été fixée la continuation de 
rinstruction et des débats sur un incident ; 

Qu'ainsi donc, loin d'avoir présenté leurs 
moyens de défense ou conclu sur le fond, 
chose indispensable pour que l'instance soit 
réputée liée contradictoirement, ces parties 
se sont retirées ou ont cessé de comparaître 
avant que la cause elle-même ne filt en état; 

Qu'il faut admettre que, dans ces circon- 
stances, les appelants ont été Jugés et con- 
damnés par défaut; 

Par ces motifs, reçoit l'appel dont il s'agit, 
et statuant, annule le Jugement àquo; émen- 
dant et faisant ce que le premier Juge aurait 
dû faire, dit qu'il y avait lieu d'accueillir 
l'opposition formée contre le Jugement do 
16 mai 1881; 

Renvoie, en conséquence, les prévenus De 
Haeck, Van Assche et Callebaut devant le pre- 
mier Juge, pour être fait droit sur ladite op- 
position, le tout sans dépens. 

Du 20 février 1882. — Cour de Gand. — 
3* ch. — Prés. M. Tuncq. — Rapp. M.,Yan 
Alleynes. — PL M. Callewaert. 

BRUXELLES, 15 décembre 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Chemins de fer. — 
Passage a niveau. 

Les administrations des chemins de fer n'ont 
robligation d^établir un garde-barrière aux 
passages à niveau pour piétons, que si F état 
des lieux est tel que ceux qui veulent traver- 
ser la voie ferrée ne sont pas, même en y 
prenant garde, à VaM de tout accident lors 
du passage des trains (2). 

(la veuve marcassin, — c. l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'aucune loi ni 
règlement n'imposent à l'administration des 
chemHis de fer l'obligation d'établir, à chaque 

c'est-à-dire sur l'incident^ s'il s'agit d'un jugement 
incidentel, et sur le fond, si le jugement est définitit 
Voy. HÉLIE, ibid,, n« 4«H23; Gand, 4 ami 1849 et 
2 aTril 4877 (Pasic, 1849, II, 184, et i877. II, 294); 
cass. belge, 28 juillet 1849 (ibid., 1849, 1, 443). 

(2) Comp. Bruxelles, 8 janTÎer i880 et Liège, 20 jan- 
vier 4881 (Pâsic, 48S1, II, 353 et 463) ^ Gand, 
29 mare 4877 {ibid., 4877, II, 35Sj. 
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passage à niveau pour piétons, un garde- 
barrière chargé d'en interdire l'accès à l'ap- 
proche des trains ; 

Qu'il en résulte qu'il incombe à chacun de 
veiller à sa sécufilé personnelle et que l'obli- 
gation d'établir un garde n'existe que pour 
les passages où la personne qui se dispose à 
traverser la voie ferrée n'est pas, même en y 
prenant garde, à l'abri de tout accident, à 
raison de l'état des lieux ; 

Attendu qu'il résulte ({es plans, mis en 
rapport avec les explications des parties, 
qu'une première barrière fixe; placée en tra- 
vers du sentier, appelle l'attention du passant 
sur le danger auquel il s'exposerait par trop 
dé précipitation; 

Qu'en admettant, comme le soutient l'ap- 
pelante, que l'existence d'un talus ne permette 
pas, dès ce moment, d'apercevoir l'approche 
d'un train, il est au moins constant qu'on 
l'aperçoit^ lorsqu'on se trouve encore à envi- 
ron deux' mètres et demi du premier rail, 
entre les deux barrières, à la limite externe 
du fossé qui borde la route an pied du talus; 
qu'à ce moment, quiconque regarde de droite, 
et de gauche, voit nécessairement le train en 
marche à une distance telle qu'il dépend de 
lui d'échapper à tout accident; 
' Attendu, en conséquence, que les faits 
posés par l'appelante, fussent-ils établis, 
n'impliqueraient pas que la mort du mari de 
l'appelante est imputable à une fauté de l'In- 
timé ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, sans s'arrê- 
ter à l'offre irrelevante de preuve, met l'ap- 
pel à* néant, condamne l'appelante aux dé- 
pens. 

Du 1 5 décembre i 881 .—Cour de Bruxelles. 
— 2« ch.— Pr^. M. Eeckman.— P/. MM. Jules 
Janson et Lejeune. 



LIÈGE, 84 



1888. 



DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Médecin. — 
Pharmacibn. — Capacité professionnelle. 
— Critique systématique et malveil- 
lante. 

' S*!/ appartient à toute personne et notamment à 
un médecin de critiquer la capacité profes- 
sionnelle d'un pharmacien,, ce droit ne peut 
être étendu jusqu'à la critique malveillante et 
systématique de tout acte quelconque, faite, 
non dans riniérét public, mais pour Icdécrier 
et lui enlever la confiance publique, et qui 



n'est inspirée que par une prévention person- 
nelle (1). 

(UTEN, — C. HUBERT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il appartient 
certes à toute personne de discuter la capa- 
cité professionnelle des individus qui sont en 
rapport avec le public, surtout de celles qui, 
dans l'exercice de leur industrie, pourraient 
compromettre, par ignorance, incapacité, 
légèreté, etc., la santé de leurs clients; 

Que l'exercice libre de ce droit de mani- 
fester son opinion doit être reconnu, en prin- 
cipe, surtout de la part des médecins vis-à-vis 
des pharmaciens, et que les premiers man- 
queraient même à un devoir, s'ils ne contrô- 
laient pas l'aptitude des seconds, et js'ils 
fermaient les yeux sur les fautes que ceux-ci 
peuvent commettre ; que les médecins possè- 
dent même, à cet égard, un moyen légal de 
miamifester leurs critiques, en saisissant, le cas 
échéant, la commission médicale ; 

Mais, attendu que ce droit ne peut être 
étendu jusqu'à la critique malveillante et sys- 
tématique, de tout acte quelconque d'un phar- 
macien, faite, non dans l'intérêt public, dans 
un but scientifique, mais dans celui de décrier 
l'individu, de l'empêcher d'exercer son indjis- 
trie, de lui enlever la confiance du public; 

Attendu qu'il est établi par les enquêtes 
que l'intimé a déclaré qu'il ne continuait pas 
ses soins à plusieurs malades, parce qu'ils 
s'étaient approvisionnés chez l'appelant; que 
l'intimé a dit que l'appelant était un mauvais 
pharmacien, sans citer aucun fait précis par 
lequel celui-ci aurait mérité de perdre la con- 
fiance du public; qu'il était en procès et avait 
eu de grandes affaires avec Uten ; qu'il avait 
été maltraité par celui-ci et ne voulait pas lui 
porter profit ; 

Qu'il a même s^outé celte exclamation, que 
le démenti d'un témoin ne pe.ut renverser, à 
savoir qu'il fallait que Uten sautât et qu'il le 
ferait sauter; 

Qu'il l'a qualifié de charlatan, chez lequel 
il ne fallait pas chercher de remèdes, et lui 
a dit à lui-même : « Vous êtes un imbécile, 
un charlatan; vous devriez être sur la place 
Saint-Lambert avec les autres charlatans »; 

Que le mobile purement personnel de ces 
attaques est avoué par l'intimé ; 

Qu'ainsi, il a dit, au moment où Uten s'éta- 
blissait à Sainte- Walburge, que si la conduite 



(i) Gomiiar. trib. de la Seine, â6 février 4863 
(D. P., 1863, 3, 68) et la note de ce recueil; Bordeaux, 
26 février 4873 {ibid., 4873, 5, 407). 



258 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de celui-ci était convenable, il lai serait favo- 
rabte, et que, depuis, il lui a déclaré : a Je ne 
blâme pas votre pharmacie; mais vous, vous 
ne m'allez pas, et celui qui voudra aller chez 
vous choisira entre vous et moi »; 

Qu'ainsi, il est établi que Tintimé était in- 
spiré, non pas par Tintérêt du public, mais par 
sa prévention personnelle ; 

Que même il a, Jusqu'l un certain point, 
transgressé l'article 20 de la loi du 12 mars 
i8i8, en recommandant momentanément un 
autre pharmacien, à l'exclusion- de rappe- 
lant; 

Enfin, qu'il a adressé k rappelant une carte 
où il exprime ses mauvais sentiments à Tégard 
de celui-ci, en ajoutant qu'il en afficherait 
une copie dans son propre bureau, à l'inspec- 
tion du public; 

Attendu que, par cette conduite blâmable, 
l'intimé a outrepassé la limite de son droit 
et qu'il doit k rappelant la réparation de cet 
abus; \ 

Attendu que le préjudice sera suffisamment 
réparé par la condamnation ^ 500 francs de 
dommages-intérêts ; 

Par ces motifs, réformant le jugement à quo, 
déclare l'action fondée et condamne l'intimé 
â 500 francs de dommages-intérêts et aux dé- 
pens des deux instances. 

Du U mars 1882. >- Cour de Liège. — 
3« ch.— Pr^. M. Schuermails.— P/. MM. Ver- 
din et Van Marcke. 



BRUXELLES, M Juin 1888. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE. — Dénon- 
ciation CALOMNIEUSE. 

Le délit de dénonciation cahmnieuse^méme en- 
vers un fonctionnaire public, ne se prescrit 
que par trois ajis (1). 

(THBYS, — C. LKPEBRB.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ^ Attendu que Tinfraetion 
imputée au prévenu n*était pas prescrite lors- 
que le premier Jugé en a connu ; 

Attendu que l'action publique et l'action 
civile résultant d'un délit de dénonciation 
calomnieuse, même envers un fônctioi)naire 
public, se prescrivent par le terme de trois 



(i) Voy. conf. cass. belge, 14 juillet 1873 (Pasic, 
1873, I, 961) et les arrêta antérieurs cités dans la 
note: Gand, 9 Janvier 1877 et 6 novembre 1878 (ibuf., 
1879, II, 84 et 88} { Haus, Rrineipe4 génir, du codt 



années, conformément à la règle générale de 
i'arUcle 22 de la loi du 18 avril 1878 ; 

* Attendu que vainement on invoque, pour 
prétendre qu^une prescription plus courte est 
applicable à ce délit, la loi du iH mai 4829, 
celle du i** juin 1850 et le décret du 20 juil- 
let 1851 ; 

Attendu que les deux lois susdites ont été 
formellement abrogées en totalité par rarli- 
de 16 du décret de 1851, qui ne reproduit 
qu'une partie de leurs dispositions; 

Attendu que le terme dénondaiion coiom* 
nieusé ne se rencontre pas dans le décret ; 

Attendu que Tarticle A du décret ne vise 
que la calomnie et Tinjure envers des fonc- 
tionnaires publics ou envers d^ corps con- 
stitués, et en fait un délit spécial et nouveau, 
quant à la procédure à suivre pour arriver à 
la preuve des faits imputés et quant à la pres- 
.cription; 

Attendu que la dénonciation calomnieuse 
était prévue par Tarticle 575 du cbde pénal 
de 1810, qui s'appliquait aussi bien aux fonc- 
tionnaires publics qu'aux personnes privées, 
comme cela résulte clairement* des discus- 
sions du conseil d'EUt, à la séance du 19 no- 
vembre 1808, et comme la jurisprudence 
l'avait au surplus toujours décidé; 

Attendu que la dénonciation calomnieuse 
était soumise à la prescription normale de 
l'article 658 du code d'instruction crimineUe; 

Attendu que ces deux délits forment des 
infractions distinctes par leurs éléments con- 
stitutifs et leur mode de preuve, et que rien 
ne permet de supposer que les auteurs du 
décret de 1851 aient voulu comprendre la 
dénonciation calomnieuse sous le terme gé«- 
néral de calomnie et ûHnjure, et aient eu l'in- 
tention d'abréger les délais de la {Prescription 
de la première de jces infractions; que, bien 
au contraire, la procédure qu'ils ont réglée 
dans les articles 5 à 8 du décret est exclusive 
de cette pensée; 

Attendu, en effet, que, dans le cas de dé- 
nonciation calomnieuse, l'instruction ou l'en- 
quête sur la réalité du fait dénoncé est préa- 
lable à la poursuite, celle-ci étant subordonnée 
à la décision des autorités judiciaires ou 
administratives compétentes, tandis que, 
pour la calomnie ou Tinjure, la preuve du 
fait imputé n'est jamais que postérieure à la 
poursuite, puisque cette preuve incombe k 
l'inculpé en termes de justification; 

Attendu que c'est cette dernière procédure, 
sans application possible au cas de dénonda- 



pénal belfe, f» édit., t. II, n* 1243, note 16, p. 482. 
Conirà : SCHDBRMANS, Codé de la pre$iê, f* édition, 
t.fw. p:48îet8aiT. 
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tion calomnieuse^ (jfui seule eçt réglée par le 
décret do 20 juUlei 1851 ; 

Attendu que cette considération suffit à dé- 
montrer le peu de fondement de U prétention 
du prévenu; 

Par ces motifs, met à néant les appels du 
prévenu et du ministère public. 

Du 20 juin 1882. — Cour de Bruxelles. — 
€• ch. — Prés. M. Demeure. — PL MM. Mo- 
reaur et De Burlet. 



GAND, 6 décembre 1881. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Station bal- 
néaiblb. — Opérations commerciales et 
CIVILES. — Entreprise de travaltc et de 
construction. —Administrateurs.— Con- 
damnation AUX DÉPENS. 

Est commerciale la société ayant pour objet 
d*eséeuier tous travaux de nature à embellir 
et à faire prospérer une station balnéaire, de 
construire^ revendre m exploiter tous établis- 
sements, d'organiser un service d'omnibus, 
âe construire éventuellement un raUway et de 
faire toutes entreprises ayant pour but prifi- 
âpal ia prospérité de rétablissement à créer 
et la plus-value de la fi'opriété (1 ) . 

Les administrateurs de cette société qui se con- 
stituent partie civile pour et au mm de la 
société et dans son intérêt ne peuvent être 
condamnés personnellement aux dépens, si 
eUe est déclarée non recevàbk en son action, 

(LA SOCIÉTÉ ANONYME DES BAINS ET DUNES DE 
MIDDELKBRXE ET DE WESTENDE, — C. DAN- 
SAERT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
proposée par Dansaert et tirée de ce que l'ac- 
tion serait prescrite, k défaut de plainte vala- 
ble dans le mois qui a suivi les faits incri- 
minés : 

Attendu que les faits de chasse reprochés 
aux prévenus consistent en ce que De Putter 
père et fils auraient, sur les ordres de Dan- 
saert et conjointement avec lui, chassé, les 
il, 12 et 15 mars 1881, le lapin à Taide de 
furets et de bourses sur les propriétés de la 
Société anonyme des bains et des dunes de 
Middelkerke et de Westende ; 



(1; Voy. suprà, p. 82, les motifs de l'arrêt de la 
oonr de Gand da 6 décembre 1881, qui concerne la 
même société, et compar. Bruxelles, 30 avril 1871 
(Pasic, 1871, II, 27S) et 26 mai 1875 {ibid., 1875, II, 



Attendu qu'aux dates indiquées, la chasse 
au laplii à Taide de furets et de bourses était 
permise (art. 4, § i^', de la loi du 26 février 
1846, art. 4, § 1'% de Tarrêté ministériel du 
15 août 4880); 

Attendu que, lorsqu'il s*agit uniquement 
d'une contravention à Tarticle 2 de la loi du 
26 févrter 1846, les poursuites ne peuvent 
être exercées par le ministère public que sur 
la plainte du propriétaire de la chasse ou de 
•son ayant droit (art. 15 de <;ette loi) ; 

Que, dan& ce cas, la plainte régulière ne 
constitué pas une simple mesure conserva- 
toire des droits de la partie lésée, mais forme 
la base de Faction du ministère public; 

Attendu que, ni au i^ avril 1881, ni au 
4 ou 11 du même mois, dates auxquelles ci- 
tation fut décernée et notifiée aux prévenus 
Dansaert, De Putter père et De Putter fils, . 
pour le» faits des 11, 12 et 15 mars, aucune 
plainte régulière n'avait été formulée contre 
eux; 

Attendu, en effet, que la Société anonyme 
des bains et des dunes de Middelkerke et de 
Westende a pour objet, entre autres, Texé- 
cution de tous travaux qui sont de nature à 
embellir et à faire prospérer la station baf- 
néaire de Middelkerke et de Westende, la 
construction, la revente ou Texploitation de 
tous établissements tels que kursaals, chalets, 
hôtels, etc., l'organisation d'un service d'om- 
nibus reliant Nieupqrt et Ostênde à Middel- 
kerke et, éventuellement, la construction d'un 
raikvay entre Middelkerke, Ostende et Nieu- 
port, et toute entreprise dont le but principal 
serait la prospérité de rétablissement à créer 
et la plus-value de la propriété; 

Que cette société a été constituée, suivant 
acte public reçu par M. Toussaint, notaire de 
résidence è Bruxelles, en date du 25 février 
1876, enregistré, déposé au greffe du tribunal 
de commerce de Bruxelles» le 7 mars suivant 
et inséré aux annexes du Moniteur bdge, 
n** des 15 et 16 mars, en conformité des ar- 
ticles 4, 9 et 10 de la loi du 18 mai 1875, 
1^ et 7 de l'arrêté royal du 21 du même 
mois ; 

Que les opérations ci-dessus impliquent 
dans le chef de la société des actes qui sont 
propres et familiers à ceux qui font leur pro- 
fession habituelle du commerce et notamment 
l'acquisition, dans un but lâercantile, de 
nombreux matériaux pour en transmettre, 
moyennant bénéfices, la propï'iété ou l'usage 
à des tiers, et la spéculation sur la main- 



226); Gand, 1» mai 1880 {ibid., 1880, II, 330). 
Navub, Codé decomm, belge revisé, t. II, n«798| 
p. 6; GUiLLERY, Sodélét commercialeê, 3« édition, 
1. 1"', n» ^88 et 18i), p. 172 el 173. 
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(l*œuvre de ceux qui sont employés aux tra- 
vaux à effectuer (art. 2 et 5, loi du 15 septem- 
bre 1872); 

Que ladite société est conséquemment 
commerciale (art. i" et 2 de la loi du i8 mai 
1875) «t qu^aux termes des articles 45 de la 
loi précitée de 1875, et 25 de ses statuts, tel 
qu'il résulte de Tacte susrappelé, elle est ad- 
ministrée par un conseil d'administration qui 
a les pouvoirs les plus étendus pour Tadmi- 
nistration des affaires sociales, représente la 
société et est, dès lors, seul compétent pour 
adresser au ministère public plainte du chef 
des faits de chasse commis sur les propriété, 
sociales; 

Attendu que la seule plainte qui existât 
aux dates cii-dessus des l^"', 4 et 11 avril, 
émane du sieur Chotteau-Duchâteau, admi- 
nistrateur délégué, président du conseil, qui 
n'était chargé de faire semblable plainte ni 
par les statuts de la société, ni par le conseil 
d'administration ; 

Que la société est intervenue pour la pre- 
mière fois dans l'instance engagée par le mi- 
nistère public à l'audience du 19 mai, soit 
plus d'un mois après la date des faits incri- 
minés, et alors qu en vertu de l'article 18 de 
la loi du 26 février 1846, la prescription était 
acquise à tous les auteurs desdits faits, à dé- 
faut d'aucun acte interruptifde la prescription, 
posé, soit par. le représentait l^al de la so- 
ciété, soit par le ministère public, en suite 
d'une plainte de ce représentant qui n'est 
autre que le conseil d'administration; 

Et attendu qu'en matière répressive, la 
prescription est d'ordre public ; que le juge 
est, dès lors, tenu de suppléer d'office la fin 
.de non-recevoir qui en résulte; 

En ce qui touche la condamnation person- 
nelle des administrateurs aux frais envers la 
partie publique : 

Attendu que les sociétés commerciales 
constituent une individualité distincte de celle 
des associés ; 

Que les administrateurs, agissant pour et 
au nom de la société et dans l'intérêt de celle- 
ci, ne contractent aucune obligation person- 
nelle relativement aux engagements de la 
société (art. 2 et 51 de la loi citée de 1875); 
qu'il suit de la qu'à tort le premier juge a 
condamné les administrateurs personnelle- 
ment aux dépens, alors que la constitution 
de partie civile était faite pour la Société 
des bains et dunes de Middelkerke et de 
Westende; 

Par ces motifs, faisant droit dans les limites 



(1) Gonipar. firazeltes, 25 février 1867, et Lyon, 
27 juin 1867 fpASIC, 1867, 11, 421; D. P., 4867,2, 
19.3, et la note ; Pwiic. franc., 4868, p. 726). Voy. aussi 



de l'appel interjeté, met au néant le jngemenL 
à quo, en ce qu'il a statué au fond sur les con- 
clusions de .la partie civile et en ce qu*il a 
condanuié les membres du conseil d'admii^s- 
tration personnellement aux frais envers le 
ministère public; 

Emendant, déclare la Société des bains et 
dunes de Middelkerke et de Westende non 
recevable en sa demande; condamne ladite 
société aux dépens. 

Du 6 décembre 1881.— Cour de Gand.— 
2* ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. Se- 
resia et Ad. Du Bois. 



BRUXELLES, 15 mal 188d. 

VENTE COMMERCIALE. —Offre de vente. 

— Délai pour l'acceptation. — Retard. 

— Acceptation inopérante. 

Lorsque, pour une marchandise sujette à de . 
fortes fluctuations, un commerçant fait une 
proposition d^ achat, en annonçant qu'il a un 
acheteur, et qu^une offre de vente tui^est 
transmise par télégramme, avec demande 
d'une réponse immédiate, le commerçant qui a 
fait cette offre est déaagé, et il n*y a point de 
lien de droit si, en recevant ce télégramme, 
celui qui a solUcité V offre faite ne télégraphie 
pas immédiatement qu'il Vaceepte (1). 

(HARTOGH, — C. RIETH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Rieth, en télé- 
graphiant le 5 août 1880, le prix de 28 francs 
auquel il offrait à Hartogh 1,000 barils pé- 
trole, lui demandait une réponse immédiate; 

Que son télégramme, arrivé à 7 h. i8 m. 
soir à Constantinople, a été réexpédié au 
domicile d'Hartogh à 8 heures du soir; 

Que ce dernier a avisé Rieth de son accep- 
tation, par dépèche du 6 août 1880, expédiée 
de Fera à 6 h. 12 m. soir, mais qui, bien 
que datée de Péra, aurait été déposée par lui 
à Galata à 2 h. 12 m. soir; que cette dé- 
pêche n'est arrivée à Anvers que le 7 août 
1880 à 12 h. 50 m. matin; 

Attendu que le prix du pétrole varie de 
bourse à bourse dans des proportions sou- 
vent considérables ; qu'Hartogh, commerçant» 
ne pouvait ignorer cette circonstance et de- 
vait donc prévoir que Rieth ne s'engagerait 



Paris, 42 juin 4869, ^t cass. franc., 28 février 1870 
(ibid., 1870, p. 763; D. P., 1870, 2, 6, et 1871, 1, 
1«I). 
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que pour un terme très court ; que ce dernier 
exigea, en effet, dès le début des négocia- 
tions, dans son premier télégramme du 
1'"' août, une réponse par dépêctie; 

Attendu que les divers télégrammes échan- 
gés entre parties par la voie choisie par RIetb 
et suivie par Hartogli n'ont mis que 7 heures 
au maximum pour parvenir à destination; 
qu'un délai de vingt-quatre heures pouvait 
donc suffire pour la réponse d'Hartogh au 
télégramme de Rieth du 5 août; 

Attendu que, s'il est vrai que cette dépêche 
n'a été remise à Hartogb que le lendemain, 
6 août, dans la matinée, il ne peut s'imputer 
ce retard qu'à lui-même; qu'il ne dépendait 
que de lui de prendre les mesures nécessaires 
pour lui permettre de proûter d'une offre qu'il 
avait sollicitée pour une marchandise sujette 
è des fluctuations aussi fortes ; 

Attendu que l'appelant Hartogh allègue 
vainement qu'il avait droit à un délai normal 
pour chercher un acheteur et placer l'offre; 

Que ce n'est pas, en effet, Rieth qui a, le 
premier, offert les 1,000 barils pétrole à Her- 
togh, mais, au contraire, ce dernier qui les 
lui a demandés le 26 juillet 1880, en lui 
annonçant, dès cette date, qu'il avait un 
acheteur: 

Que toute Taffaire fut traitée pour compte 
de ce dernier; qu'ainsi Hartogh faisait savoir 
à Rieth, le 5 août 1880, « qu'il attendait là 
contre-offre de son client » ; qu'Hartogh de- 
vait donc connaître les conditions définitives 
auxquelles celui-ci accepterait le marché, ou 
tout au moins n'avait plus qu'à lui demander 
son adhésion ; 

Que cette circonstance permettait à Rieth 
d'exiger qu'Hartogh lui réponde au reçu 
même de sa dépêche et précise encore le 
sens des mots : « réponse immédiate » ; que, 
du reste, Hartogh lui-même fit connaître à 
Rieth, le 7 août 1880, que, malgré le prix 
élevé, çon ami s'était décidé à accepter immé- 
diatement ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considé- 
rations qu'en admettant même qu'Hartogh 
n'ait reçu le télégramme de Rieth que dans 
la matinée du 6 août et y ait répondu à 2 h. 
12 m. soir, son acceptation ne peut être con- 
sidérée comme faite dans le délai stipulé par 
Rieth; qu'elle n'est donc pas conforme à 
l'offre et que le contrat n'a pas été parfait; 
que, dès lors, il n'y a pas lieu d'en prononcer 
la résiliation ; 

(t) Voy. conf. cass. belge,2 aTril 4845, ch. réunies, 
et le réquisitoire de M. le procureur général Leclercq ' 
qui a précédé cet arrêt (Pasic, 1845, 1, SIS) ; Aix, 
6 juin i873 (D. P., i873, 2, 152) ; cass. franc., 48 no- 
iFembre 4875 (ibid., 4877, 4, 239 ; Patte, /rarv.,1876, 
p. OT2); HÉLIE, Itutruct. ertm., édit. belge, t. III, 

PaSIC, 1882. — 2« PABTIE. 



Par ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appel à néant, condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 15 mai 1882. — Cour de Rruxelles. — 
1" ch, — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Mans et Louis Leclercq. 



LIÈGE, 17 jnin 1888. 

APPEU. EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Appel limité du ministère 
PUBLIC. — Omission du premier juge. 

Bien que le ministère public n'ait interjeté appel 
d'un jugement correctionnel condamnant un 
prévenu du chef de port public de faux noms 
et de mendicité, que parce que le premier 
juge a omis de mettre le condamné à la dis- 
position du gouvernement, la cour d'appel 
peut prononcer une peine moindre que celle 
infligée au prévenu et même l'acquUter (1). 

(le ministère PUBUC, — G. RENIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le procureur 
général près la cour d'appel de Liège a, par 
voie d'assignation au prévenu, interjeté appel 
d'un jugement rendu, le 25 mai 1882, par le 
tribunal correctionnel de Liège, qui a, porte 
l'exploit, a condamné le cité à huit jours 
d'emprisonnement pour mendicité et à 26 fr. 
d'amende du chef de port public de faux 
noms », appel fondé, ajoute l'acte, « sur ce 
que le premier juge a omis de mettre le con - 
damné à la disposition du gouvernement » ; 

Attendu que cet appel, conçu en termes 
généraux, saisit la cour de l'examen du fond 
tant à l'égard du délit de port de Jaux noms 
qu'en ce qui concerne celui de mendicité ; 

Qu'à la vérité, le ministère public fait con- 
naître, par le motif qu'il donne à son appel, 
le point de vue sous lequel le jugement de 
première instance lui semble vicieux, mais 
que cette indication, bien qu'elle^it dû, dans 
la pensée de l'appelant, se rapporter au fait 
de mendicité, sans toutefois que cela soit 
énoncé in tefminis, ne saurait avoir pour effet 
de soustraire à l'appréciation de la cour l'un 
ou l'autre des chefs de la prévention formel- 
lement repris à l'acte d'appel, ni de limiter 

p. 344, n« 4497 et les arrêts cités ibidem, note 3. 
Voy. spécialement, quant aux peines que le premier 
juge aurait omis de prononcer, cass. franc., 40 mai 
4843 iSiR., 4843, 4, 668) et la note, et HÉLIE, loc. 
citcUo, 
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ses investigations sur' l'existence de chacun 
des délits et le degré de la culpabilité; 

Attendu, quant au premier chef, qu'il est 
resté établi devant la cour que le prévenu a, 
à Ans, le 11 avril 1882, mendié en feignant 
des plaies et des inflrmités; 

Mais attendu qu'il existe en sa faveur des 
circonstances atténuantes résultant de ses 
bons antécédents ; 

E)t, attendu que le tribunal a omis à tort 
de mettre le condamné à la disposition du 
gouvernement, conformément à la loi du 
-6 mars i866; 

Attendu, quant au port de faux noms, que 
l'élément de publicité requis par l'article 231 
du code pénal n'est pas établi dans l'espèce, 
et que ce n'est qu'en termes de défense, lors- 
qu'il a été arrêté comme mendiant, que le 
prévenu a donné de faux noms aux agents qui 
procédaient à l'information préliminaire; 
que, du reste, il leur a révélé son vrai nom 
quelques instants après ; 

Par ces motifs, émendant, vu l'article 1" 
de la loi du 6 mars 1866, acquitte le prévenu 
du chef de port public de faux noms ; le con- 
damne à un jour d'emprisonnement du chef 
de mendicité; met le condamné à la dis- 
position du gouvernement pendant quinze 
jours... 

Du 17 juin 1882. ^ Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Lohest. 



GAND, l«r fèyHer I88a« 

10 HOMICIDE PAR IMPRUDENCE.— Sage- 

FEMUE. — * Mort de l'enfamt pendant 
l'accoucheiient. 
2" Art de GCÉam. — Accouchements. — 
Exercice u^légal. 

1* Commet un homicide par imprudence la 
sage-femme qui, par des manœuvres impru- 
dentes ou maladroites, cause, pendant l'ac- 
couchement, la mort d'un enfant né à terme 

(1) Voy. NVPELS, Code pin, belge interprété, sur l'ar- 
ticle 396, no S,'p« 295; Blanche, Étudeiprat,, t. lY, 
n» 505; CbâOVEAU et Hélie, édit. belge, n» S403, 
t. II, p. 60. Dans la 4« édition de.la Théorie du codé 
pénal, HÉLIB maintient (n« 1076) la solution' qu'U 
aTait adoptée antérieurement, en critiquant l'opinion 
contraire émise dans le rapport de M. Haus. « L'en- 
fant, dit-il, est né aussitôt qu'il est sorti du sein ma- 
ternel ; s'il ; a un moment qui sépara la vie intra- 
utérine dé la Tie extra-utérine, où l'enfant est en 
dehors de l'utérus, quoique l'air n'ait pas encore 
pénétré ses poumons, comment soutenir qu'il n'est 
pas encore né, parce qu'il n'est pas encore doué de la 
vie extérieure? N'est-ce pas confondre le moment de 



et vivant, bien qu'il n'ait pas encore vécu de 
In vie extra-utérine (1). 

2® La pratique habituelle de l'art des accouche- 
ments par une personne non qualifiée tombe 
sous r application dp l'article \s de la loi du 
12 mars 1818. 

// importe peu qu'elle n'ait pas remis ou pres- 
crit des remèdes ou prescrit la manière de les 
employer. La loi interprétative du 27 mars 
1853 n'est pas une dé/inition de V exercice 
illégal de l'art de guérir (2). 

(ADAM, — G. LE MINISTÈRE P(IBUC.> 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Gand du 7 juillet 1881, ainsi conçu : 

tt Attendu qu'il es^ résulté de rinstruction 
que, depuis moins de trois ans, la prévenue 
Adélaïde Adam, qui n'est pas qualifiée comme 
sage-femme, a pratiqué habituellement à Gand 
l'arUdes accouchements et, en conséquence, 
exercé illégalement une des branches de l'art 
de guérir; 

« Attendu qu'il a été établi, en outre, qu*à 
la date du 19 septembre 1880, Adélaïde Adam 
a été appelée par Pierre Van Petegfaem à l'effet 
d'opérer l'accouchement de sa femme Marie- 
Caroline Melsens ; que l'enfant se présentant 
parles pieds et malgré les difficultés qu'offrait 
cette position anormale, la prévenue s'est 
opposée à ce qu'on' allât demander un accou- 
cheur, comme le conseillaient le mari et la 
garde-couches, Sophie Trêve-, présente à 
l'accouchement, disant : « Tout ira bien, Je 
« connais mon métier »; qu'elle a alors 
exercé sur le corps de l'enfant des manœu- 
vres si maladroites et des efforts de traction 
si violents, que non seulement les pieds, les 
genoux et les bras de l'enfant en oi^t été con- 
tusionnés et ecchymoses et l'ôs humérus du 
bras gauche fracturé, mais que le cordon 
ombilical a été arraché et déchiré à son ex- 
trémité placentaire; que finalement le corps 
a été séparé par arrachement de la tête, la- 
quelle est restée dans la matrice et que la 

la naissance et le moment de la vie extra-utérine qui 
la suit? Si<le crime ne peut plus être qualifié d'avor- 
tement, ne prend-il pas nécessairement le caractère 
d'un infanticide?... » 

(2) Gomme le dit M. Sauveur (Bietoire de te 
légi*latiof\ médicale belge, p. 257), la loi interprétative . 
du 27 mars 1853 « a résolu quelques-unes des diffi- 
cultés que soulève l'interprétation de l'article 18 de 
la loi du 12 mars 1818, sans définir, toutefois, l'exer- 
cice illégal de lart de guérir. » Yoy. conf. Bruxelles, 
2« mars 1857 et 4 février 1865 (Pasic 1857, 11. 314 
et 1865, II, 102); Liège, 28 Janvier 1859 {ibid., 1859, 
a, 249). 
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môre n'en a été délivrée que plus tard, grâce 
à l'intervention d'un accoucheur; 

tt Attendu qu'il a été établi par l'examen 
médiflo- légal auquel il a été' procédé le 
20 septembre i880, que Tenfant était par- 
venu au terme de la gestation et constitué de 
manière à présenter toutes les conditions re- 
quises pour vivre de la vie extra-utérine; que 
les poumons, encore à l'état fœtal, n'avaient 
pas respiré, mais qu'en fait, l'enfant n'en a pas 
moins vécu jusqu'au moment où les manœu- 
vres exercées ont empêché la respiration de 
s'effectuer et que la circulation existait encore 
au moment où la tête a été séparée vivante 
du corps par arrachement; 

a Qu'il est donc hors de doute que ce sont 
les actes posés par la prévenue qui ont été la 
cause de la mort de l'enfant ; 

a Attendu qu'il résulte .de ce qui précède 
qu'Adélaïde Adam s'est rendue coupable 
d'avoir, à la 'date ci-dessus indiquée, invo- 
lontairement, par défaut de prévoyance ou 
de précautions, causé la mort de l'enfant de 
Marie-Caroline Melsens, fait prévu et puni 
par les articles 4i8 et 419 du code pénal; 

f( Attendu que la prévenue soutient à tort 
que les articles précités ne punissent que 
l'homicide 'et les lésions involontaires com- 
mis sur une personne et, partant, ne sauraient 
atteindre les mêmes faits posés sur un être 
qui, comme dans l'espèce, n'a pas vécu de la 
vie extra-utérine; 

« Attendu qu'en absence d'une définition 
légale du moi^personne, la portée et l'étendue 
de ce terme,' en. cette matière, se trouvent 
parfaitement déterminées par l'article 596 du 
code pénal, qui définit le crime d'infanticide 
et par les travaux préparatoires du code ; 
* u Attendu que l'article 596 qualifle infan- 
ticide le meurtre commis sur un enfant au 
moment de sa naissance ou immédiatement 
après, et qu'il résulte de l'exposé des motifs' 
que l'expression au moment de »a naissance 
est, dans la pensée du législateur, synonyme 
de pendant Vaccouchement, in ipso partu (voy. 
Nypels, Commentaire et complément du code 
pénal belgey t. III, p. 205, n*> 20) ; que sous 
l'empire de l'article 500 du code pénal de 
4 810, qui définissait l'infanticide « le meurtre 
u d'un enfant nouveau-né », on soutenait 
déjà que le meurtre de Tenfant, pendant l'ac- 
couchement même,- était prévu et puni par 
cet article, parce que, disait-on, il est impos- 
sible d'admettre qu'entre Tavortement et l'in- 
fanticide, la loi aurait laissé hors de toute 
atteinte une action qui tiendrait de ces deux 
crimes (voy. Chauvbau et Hélie, édit. belge, 
n"" 2405); que c'est précisément dans le but 
de faire cesser tout doute au sujet de cette 
interprétation, qui ne s'appuyait que sur un 
argument d'analogie, que la rédaction de 



l'article 596 du code pénal de 1867 a été 
proposée et adoptée; 

« Attendu que si le crime d'infanticide 
peut être commis pendant l'accouchement 
sur un enfant qui n'a pas encore vécu de la 
vie extra-utérine, il s'ensuit évidemment que 
l'enfant à terme et vivant, bien que non sorti 
entièrement du sein de sa mère et n'ayant pas 
respiré, constitue, aux yeux de la loi pénale, 
une personne, et que, dans les mêmes condi- 
tions, cet enfant peut être l'objet d'un homi- 
cide involontaire par défaut de prévoyance 
ou de précautions; 

« Par ces motifs, et vu l'article 18 de la loi 
du 12 mars 1818 et les articles 418, 419, 40 
du code pénal, le tribunal, faisant droit con- 
tradictoirement, condamne Adélaïde Adam, 
du chef des faits dont elle est déclarée cou- 
pable, savoir : du chef d'exercice illégal de 
l'art de guérir, à une amende de 200 fr. ; du 
chef d'homicide involontaire par défaut de 
prévoyance ou de précautions sur la personne 
de Marie-Caroline Melsens, à un emprison- 
nement de six mois et à une amende de 
50 francs. » • 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Et attendu que, devant la cour, l'appelant 
ne conteste pas que le fait de tuer un enfant 
pendant l'accouchement tombe sous l'appli- 
cation de la loi pénale, mais soutient qu'il 
faut que l'enfant soit vivant, et qu'un enfant 
ne saurait être considéré comme vivant tant 
qu'il n'a pas vécu de la vie extra-utérine, 
c'est-à-dire tant qu'il n'a pas respiré, ni pu 
respirer, notamment tant que la tête n'est pas 
sortie du sein de la mère: 

Attendu qu'il est certain que l'enfant doit 
être vivant, mais que le code pénal, qui punit 
comme infanticide le meurtre commis sur un 
enfant au moment de sa naissance, c'est-à-dire 
'pendant l'accouchement, in ipso partu, n'exige 
nullement que l'enfant ait respiré hors du 
sein de sa mère au moment où l'attentat a eu 
lieu; que la loi protège l'enfant vivant de la 
vie intra-utérine contre les violences dont il 
peut être Tobjet pendant, l'accouchement , 
aussi bien que l'enfant qui a déjà vécu de la 
vie extra-utérine; 

Attendu qu'il est parfaitement établi que 
l'enfant dont il s'agit dans l'espèce, bien qu'il 
n'eût pas encore vécu de la vie extra-utérine, 
n'en était pas moins un enfant vivant au mo- 
ment où, pour opérer l'accouchement, la 
prévenue a exercé sur le corps de cet enfant 
les manœuvres imprudentes ou maladroites 
qui ont causé la mort ; 
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Alteiida que, d'autre part, en ce qui con- 
cerne la prévention- d'avoir exercé illégale- 
ment Fart des accouchements, l'appelante 
soutient devant la cour que le fait d'avoir ha- 
bituellement pratiqué l'art des accouchements 
sans être qualifiée comme sage-femme ne 
tombe pas sous l'application de l'article 48 
de la loi du iS mars i818, interprété par la 
loi du 27 mars i855, par le motif qu'en 
examinant ou visitant les malades, la pré- 
venue n'a pas remis ou prescrit des remèdes 
pour guérir certaines maladies, ni indiqué la 
manière de les employer ; 

Attendu que la loi du 42 mars 4818, qui 
règle tout ce qui est relatif k l'exercice des 
différentes branches de l'art de guérir, range 
spécialement i*art des acx;ouchements parmi 
ces. branches et énumère les accoucheurs et 
les sages-femmes parmi les personnes qui ne 
peuvent exercer leur profession sans être 
qualifiées à cette fin ; 

Attendu que la loi du 27 mars 4853 n'a 
apporté, sous ce rapport, aucune restriction 
aux principes de la loi du 42 mars 4818 ; que 
la loi du 27 mars 4855 est une loi interpré- 
tative, qui a déterminé uniquement la solution 
d'une question sur laquelle la jurisprudence 
étaiten désaccord, en décidant qu'il y a délit, 
soit que la personne non qualifiée pour exercer 
l'art de guérir agisse dans un but de spécu- 
lation ou de charité, soit qu'elle prenne ou 
non le titre de docteqr; que celte loi n'a 
nullement entendu restreindre l'art de guérir, 
dont l'exercice serait défendu aux personnes 
non qualifiées, au fait de remettre ou de pres- 
crire un remède pour guérir certaines mala- 
dies et d'indiquer la manière de les employer; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel ; condamne la prévenue aux dépens de 
l'instance d'appel. 

Du 4« février 4882. — Cour de Gand. — 
3« ch. — Prés. M. Tuncq.— P/. M.DeKeyser. 



BRUXELLES, l*' dôœmbre 1881. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Règlement 
DU smisTRE. — Créance hypothécaire in- 
scrite SUR l'immeuble incendié. — Paye- 
ment INDU à l'assuré. — Recours du 
créancier inscrit. 

Si une compagnie d'assurances paye, en cas de 
sinistre, Vindemnité à rassuré, au lieu de la 
verser entre les mains du créancier hypothé- 

(4) Voir ht déclaration de M. le ministre de la jus- 
tice dans la ^ance de la chambre des représentants 
du 3 férrier 4851 (Parent, p. 260), et compar. Mar- 



caire inscrit sur Vimmeuble incendié, ce paye- 
ment ne la libère point, et le créancier a le 
droit de répéter contre elle la somme payée à 
Vassuré.(Loiùn 46 décembre 4854, art. 40.) 

Le créancier ne peut, dans ce cas, exercer vn 
recours que contre la compagnie d'assurances. 

Il incombe A l'assureur de s'informer s'il n'y a 
pas de créancier hypothécaire inscrit sur l'im- 
meuble incendié, et c'est lui qui doU faire par- 
venir à ce créancier le montant de l'indem- 
nité due (i). 

(la compagnie d'assurances générales, — 

C. lA nouvelle banque de L*UNI0N, GABRIEL 
frères et PIRAZZI.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
entre parties, le 48 décembre 4878, le juge- 
ment suivant : 

(( Attendu.que les défendeurs A. et J. Ga- 
briel n'ont pas comparu sur le nouvel ajour- 
nement leur donné ; 

« Attendu qu'un immeuble appartenant 
aux frères Gabriel, assuré contre les risques 
locatifs par police consentie au locataire 
Pirazzi par la compagnie d'assurances géné- 
rales, défenderesse principale, a été incendié 
le 45 octobre 4875; que dès le 9 décembre 
suivant, les indemnités avaient été fixées con- 
tradicloirement entre Pirazzi et la société 
d'assurances à l'intervention de Gabriel, et 
que celle-ci a payé de ce chef auxdits Gabriel, 
pour compte de Pirazzi, une somme de 
10,547 fr. 45 c.; . * 

(c Attendu qu'aux termes de l'article 58 de 
la loi du 48 juin 4874 sur les assurances, l'in- 
demnité due au locataire qui a fait assurer le 
risque locatif est dévolue au propriétaire de 
l'immeuble à l'exclusion des créanciers -de 
l'assuré; que, par conséquent, l'indemnité due 
au locataire doit servir exclusivement à cou- 
vrir la dépréciation subie par l'immeuble; 

« Attendu que cet immeuble des Gabriel 
était grevé d'une hypothèque au profit de la 
Banque de l'Union demanderesse; qu'aux 
termes de l'article 40 de la loi hypothécaire 
de 4854, la somme qui, en cas de sinistre, 
sera due par l'assureur devra, si elle n'est pas 
appliquée à la réparation de l'objet assuré, 
être affectée au payement des créances hypo- 
thécaires; 

« Attendu que, dans l'espébe , l'indemnité 
du sinistre n'a pas été appliquée à la répara- 
tion de l'immeuble; qu'il suit de la combi- 
naison des articles susvisés que les indemni- 
tés auraient dû être payées à la société 

TOD, Priv, -et hypoth., l. 1", n«« 274 et 274. Mais 
voy., quant aux objets mobiliers assurés, l'ariiele 7 àe 
notre loi du il juin 1874. 
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demanderesse et nop aux propriétaires ; que 
la compagnie défenderesse a donc fait un 
payement qui ne la libère pas vis-à-vis du 
créancier hypothécaire, légalement subrogé 
aux droits qu'avait son débiteur de recevoir 
Tindemnilé ; 

« Attendu que les moyens de déchéance 
invoqués pour la défenderesse et tirés d'un 
retard de plus de six mois dans les poursuites, 
ne peuvent être accueillis en présence du fait 
même de payement opéré quelque temps 
après le sinistre; qu'il ne pouvait plus, dès 
lors, être question de poursuites à fin de 
payement; que la déchéance ne peut être 
opposée au- créancier hypothécaire qu'au cas 
où rassuré aurait laissé écouler le délai de six 
mois sans intenter de poursuites, ce qui n'est 
pas le cas de l'espèce; 

« Attendu que la société d'assurances ré- 
glant le dommage avec le locataire assuré 
pour compte du propriétaire, le créancier 
hypothécaire n'avait autre chose à faire qu'à 
attendre le versement des fonds entre ses 
mains; que c'est dans ce sens que l'article iO 
snsvisé doit être entendu, selon la déclara- 
tion faite par le ministre de la Justice lors de 
la discussion de la loi (Annales parL, 1851, 
p. 550); 

« Attendu qu'en présence des termes de 
cet article, c'était à la compagnie d'assurances 
de s'informer s'il n'existait pas de créancier 
hypothécaire inscrit sur le bien iqcendié; 

(c Quant au troisième moyen : 

(c Attendu que le payement fait par la dé- 
fenderesse sans réserve couvre la déchéance 
qu'elleanrait pu opposer éventuellement à Pl- 
razzi duchef du défaut de payementde la ma- 
joration de prime stipulée dans la police ; 

« En ce qui concerne Pirazzi : 

« Attendu qu'il n'est pas débiteur de la 
demanderesse, et n'a reçu aucune somme que 
celle-ci aurait à lui réclamer du chef de rè- 
glement du dommage; que l'action n'est donc 
pas fondée contre lui ; 

« En ce qui concerne Gabriel frères : 

« Attendu qu'ils ont été assignés le 27 fé- 
vrier 1878 pour déclarer sur quelle base la 
compagnie d'assurances avait réglé le sinistre, 
pour se décharger entre les mains de la de- 
manderesse de toutes les sommes qu'ils au- 
raient reçues de Ja défenderesse ; 

« Attendu que, dès le 51 mars 1877, la 
demanderesse savait que la compagnie d'as- 
surances avait payé pour règlement du sinis- 
tre une somme de 10,547 fr. 45 c; que, 
d*aatre part, l'action vis-à-vis de la compagnie 
. avait pour objet le payement de. cette même 
somme entre les mains de la demanderesse ; 
que celle-ci, du chef de l'assurance, n'avait 
pour seule débitrice que la compagnie défen- 
deresse, et que la Banque ne pouvait tout à 



h fois conclure an payement des 10,547 fr. 
45 c. contre la défenderesse, et contre Gabriel 
au remboursement de cette même somme; 
que le payement fait par la compagnie d'assu- 
rances à Gabriel étant un payement indu, elle 
seule a conservé le droit de répéter vis-à-vis 
de ces derniers les sommes qu'elle leur a 
payées ; que, dans ces circonstances , la pré- 
sence de Gabriel frères au procès n'est pas 
justifiée et que l'action vis-à-vis d'eux n*est 
pas fondée; 

« Par ces moUfs, le tribunal donne itératif 
défaut contre A. et J. Gabriel ; et statuant 
contradictoirement entre tous les défendeurs, 
déclare la demanderesse non fondée dans son 
action contre Pirazzi et Gabriel frères; l'en 
déboute et la condamne aux dépens y affé- 
rents ; -condamne la compagnie d'assurances 
générales à payera la demanderesse la somme 
de 10,547 fr. 45 c. avec les intérêts judiciai- 
res et les dépens... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; considérant, en outre, que les 
moyens nouveaux produits devant la cour 
manquent de fondement; 

Qu'en effet, si, par exploits des 25 et 28 fé- 
vrier 1878, l'intimée a mis en cause, dans 
l'instance pendante entre elle et l'appelante, 
Pirazzi et les frères Gabriel, on ne peut in- 
duire ni fin de non-recevoir, ni reconnais- 
sance qui lui soit préjudiciable de ce fait, 
qui n'avait évidemment pour but que de faire 
statuer en même temps sur l'action principale * 
et sur le recours éventuel qui devrait être 
exercé contre Pirazzi et les frères Gabriel, 
dans le cas où la demande principale ne serait 
pas accueillie ; 

Qu'en ce qui concerne rinsçription hypo- 
thécaire prise par la Banque de l'Union, il 
résulte des pièces produites qu'elle est régu- 
lière et contient toutes les énonciations pres- 
crites par la loi; 

Qu'en admettant qu'au jour du payement 
de l'indemnité à Gabriel frères et à Pirazzi, 
l'intimée ne fût pas créancière des premiers 
en vertu des crédits qu'elle leur avait ouverts, 
celte circonstance n'empêchait pas l'hypo- 
thèque d'exister à son rang d'inscription sur 
l'immeuble; qu'il s'ensuit que cetie indem- 
nité, qui représentait une partie de la valeur 
de l'immeuble hypothéqué, n'en devait pa^ 
moin^, aux termes de l'article 10 de la loi 
du 16 décembre 1851, être affectée au paye- 
ment de la créance éventuelle à résulter de 
l'ouverture du crédit; 

Que, dès lors, même dans ce cas, c'est à • 
tort que l'appelante, au lieu de consigner 
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rindemnlté, Ta payée directement anx assu- 
rés en la soustrayant ainsi, contrairement au 
vœu de la loi, à Faction du créancier hypo- 
thécaire; 

Considérant' enfln que lès faits posés par 
la partie Mahieu, et dont on offre la preuve 
en ordre subsidiaire^ sont irrelevants; 
% Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor..., statuant 
contradictoirement entre toutes les parties, 
met rappel à néant; rejette la preuve offerte 
et condamne rappelante aux. dépens d'appel 
envers toutes les parties. 

Du i*' décembre 1881.— Cour de Bruxel- 
les". — 2« ch. — • Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Louis Lieclercq et Willemaers. 



GAND, 4 ayrU 1882. 

SERVITUDES. — Moulin a vent. — Fonds 
coNTiGus. — Destination du père de fa- 
mille. — Signe apparent. — Servitude 

. NON jEDtFICjyDI. — PLANTATIONS. 

Si le propriétaire d'un moulin à vent établi sur 
un& colline et de prairies y cSntiguës vend sé- 
parément le moulin, les prairies ne peuvent 
être considérées comme grevées, par destina- 
tion du père de famille, delà servitude de ne 
rien faire, par constructions ou plantations, 
qui puisse entraver la marche ou Vexploita- 
tton du moulin^ qui serait le signe apparent 
de cette servitude, 

n ai est du moins ainsi si ce moulin domine les 
bâtiments avoisinauts et si les plantations et 
constructions établies dans les prairies depuis 
' la division de la propriété ne peuvent pas en- 
traver sensiblement l'action du vent sur les 
ailes du moulin. 

(van nuffel, -t- c. >an hoorici^.) 

Le jugement du tribunal de Termonde. du 
5 août 1881, rapporté dans ce Recueil, année 
1882, 5* partie, p. 109, a été réformé. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur Tappel principal : 
Attendu qu'il n'est point contesté que le 
moulin à vent des intimés et les prairies y 
contigués de l'appelant ont originairement 
appartenu à un même propriétaire ; que ce- 
lui-ci a vendu séparément le moulin aux au- 
teurs des intimés, à la date du 18 avril 1858 
et que, vers l'année 1875, l'appelant a apporté 
des changements auxdites prairies en y plan- 
tant des arbres et en y construisant un maga- 
sin à charbons ; 

Attendu que l'action des intimés tendant à 
la démolition du magasin et à l'enlèvement 



des arbres, se base sur ce que le fonds de 
l'appelant serait grevé, par la destination du 
père de famille, d'une servitude de ne rien 
faire, soit par constructions, soit par planta- 
tions, qui puisse empêcher ou entraver la 
marche et l'exploitation de. leur moulin à 
vent; 

Attendu que la destination du père de fa- 
mille ne vaut titre qu'à l'égard des servitudes 
continues et apparentes et que, dans l'état de 
la cause, il y a lieu de rechercher unique- 
ment si la servitude à laquelle les intimés 
voudraient assujettir le fonds de l'appelant est 
apparente, dans le sens que la loi attache à 
cette expression ; 

Attendu que le moulin dont il s'agit est 
situé au centre de la commune de Waesmun- 
ster, à proximité de l'église; qu'il est construit 
en maçonnerie sur une colline ou élévation 
indiquée dans les titres de propriété sous la 
dénomination de Molenberg; qu'à l'est, au 
nord et au nord-ouest, il est entouré d'une 
rangée non interrompue de maisons et de bâ- 
timents qui bordent la chaussée de Saint-Ni- 
colas à Termonde et qui, pour la plupart, 
sont tout aussi rapprochés du moulin que 
certaines parties des prairies litigieuses ; 

Attendu que cet état de choses démontre 
que le moulin des intimés domine les con- 
structions avoisinantes de telle manière qu'il 
peut, grâce à son élévation, recevoir utile- 
ment l'impulsion du vent lorsque celui-ci 
souffle de l'est, du nord et du nord-ouest, en- 
core bien qu'il soit environné, de ces divers 
côtés, d*obstac1es de toute nature ; qu'il en 
résulte aussi, pour le même motif, que lors- 
que le vent souffle de l'ouest, c'est-à-dire du 
côté des prairies, son action sur les ailes du 
moulin ne peut pas non plus être entravée 
d'une manière sensible par les plantations et 
Ibs constructions que le propriétaire y aurait 
établies ; 

Attendu, à la vérité, qu'à Tépoque de la 
réunion des deux héritages dans la même 
main, lé père de famille s'est abstenu de plan- 
ter et de bâtir sur le fonds qui appartient 
aujourd'hui à l'appelant; mais que cette cir- 
constance ne suffit pas pour en conclure qu'il 
a voulu' assujettir ce fonds à un service 'fon- 
cier au profit du moulin à vent pour le cas pA 
celui-ci serait détaché de l'ensemble de la 
propriété ; qu'il est, en effet, tout aussi vrai- 
semblable qu'en agissant ainsi, il n'a été dé- 
terminé que par cette considération que le 
fonds c>ontigu au moulin étant une prairie 
naturelle longeant la rivière la Durme, et, 
comme telle, impropre à recevoir, dans de 
bonnes conditions, soit des plantations, soit 
des constructions, il était plus avantageux de 
lui conserver la destination que la nature loi 
avait donnée ; 
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Attendu qu*il ressort de ces faits et circon- 
stances que dans l'état où il a éié originaire- 
ment établi par le père de famille, le moulin 
dont il s'agit ne peut être considéré comme 
le signe apparent de la Servitude que les in- 
timés revendiquent, puisqu'il n'en révèle pas 
Texistence d'une manière certaine, non équi-, 
voqne et suffisamment caractérisée ; • 

Quant à l'appel incident : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent pour en démontrer le non-fon- 
dement ; 

Par ces motifs,, ou! en audience publique 
M. l'avocat général de Gamond en son avis, 
et statuant sur les appels principal et inci- 
dent, met au néant le jugement dont appel ; 
émendant et rejetant toutes conclusions' 
contraires, dit pour droit que l'action des in- 
timés n'est pas fondée ; en conséquence, les 
en déboute et les condamne aux dépens des 
deux instances. 

Du A avril 1882.— Cour de Gand.— 2« ch. 
— Prés, M. de Meren. — PL MM. DMecourl 
e) Van Biervliet. 



LIÈGE, 11 mars 1888. 
OBLIGATION NATURELLE. — Sbrvices 

RENDUS- — tlECONNAISSANCE SOUS SEING 

PRIVÉ. — Dation en payement. — Réduc- 
tion. 

Une reconnaiêsance boum seing privé d*uné 
somnie déterminée, payable après la mort du 
maUre, pour services rendus par une dômes- 

' tique dont les gages étaient peu élevés, con- 
stitue un tUre de créance dont rexigibilUé 
-n été différée jusqu'après le décès du dM- 
teur (i). 

S'il s'est dessaisi du litre contenant cette recon- 
naissance et Va remis à un tiers constitué dé- 
positaire de cet écrit, Vacte n'a point le 
caractère d'une donation à cause de hort. 

Il appartient au maitre d'évaluer lui-même 
l'obligation envers sa servante, et le juge n'a 
point le pouvoir de réduire le chiffre de la 
dette. 

(les BÉRITIER& GRAEL8, — C. POLBT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimée fonde 
son action sur une reconnaissance dei4,000 fr. 
pour services rendus par elle pendant de lon- 



(I) Voy. Liège, 26 décembre ^877 (Pasic, 4878, 
n, 76) ; Gand, 40 décembre 1874 (iWrf., 4875, H, 473) 



gues années et revêtue d*un bon pour ladite 
somme, payable en une fois, écrit et signé 
le 5 novembre 4878, par la demoiselle Craels, 
auteur des appelants; 

Attendu que ceux-ci demandent l'annula- 
4ion de cet acte comme constituant une do- 
nation à cause de mort, et subsidiairement la 
. réduction à 5,000 francs, avec admission à 
preuve de certains faits articulés en conclu- 
sions ; 

Attendu qu'il est établi que la défunte de- 
moiselle Craels jouissait d'une certaine for- 
tune et n'avait point d'héritiers à réserve ; 

Qu'elle était âgée et d'une santé exigeant 
des soins constants et minutieux, surtout à la 
fin de son existence ; 

Que l'intimée est restée pendant de longues 
années an service de la demoiselle Craels 
pour un faible salaire, et qu'il n'est pas même 
certain que ce salaire lui ait été payé ; 
^ Attendu qu'il appartenait bien à la défunte 
d'apprécier à quel taux, en rapport avec ton 
état de santé, sa position et sa fortune, alors 
surtout qu'elle ne frustrait pas ses héritiers, 
elle entendait évaluer l'obligation naturelle 
contractée par' elle vis-à-vis d'une personne 
qui s'était dévouée à son service; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'acte 
produit est un titre de créance dont l'exigibi- 
lité seule a été différée jusqu'après le décès 
de la débitrice; 

Qu'il y a pétition de principe à soutenir, 
comme le font les appelants, que le titre se- 
rait devenu caduc, si l'intimée était morte 
avant la demoiselle Craels, ou qu'il aurait pu 
être annulé dans le cas où elle n'aurait plus 
été au service de celle-ci lors (Je son décès ; 
Que le caractère de donation à cause de 
mort, attribué à l'acte par les appelants, n'est 
pas compatible avec le dessaisissement du 
souscripteur et la remise du titre à l'intimée 
ou au moins au tiers constitué dépositaire 
pour celle-ci;. 

Attendu que les motifs invoqués par le ju- 
gement à quo pour repousser la preuve offerte 
s'appliquent aux faits nouveaux articulés en 
appel, faits dont plusieurs sont même étran- 
gers à la cause et, dès lors, sans pertinence ; 
Attendu, quant à la demande de réduction, 
que les considérants qui précèdent interdi- 
sentaujugede se substituer, dans la cause, au 
débiteur pour déclarer que celui-ci a porté à 
un taux trop élevé le chiffre de sa dette ; 

Par ces motifs, et autres du premier juge, 
rejetant toutes conclusions contraires, con- 
firme le jugement à quo ; condamne les appe- 
lants aux dépens. 



et la notet Beltjens, €od$ civil annoié, sut l'ani- 
cIe034,iio«â6eiaO). 
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Du il mars 1882. — Cour de Liège. — 
5« ch.— Prés. M. Schuermans.— Pi. MM. Van 
Marcke et Neujean. 



BRUXELLES, 8 mal 1882. 

MARQUES DE FABRIQUE. — Nom patro- 
nymique. — Marque nominale. — Cession. 
— Héritiers. — Dépôt. 

Le mmfotranymqtie d'un négociant peut, dans 
la forme distinctive qu*U lui a donnée, servir 
de marque au profit et pour compte d'une so- 
déU qu'il a fondée. (Loi du !«' avril 1879, 
art. 1".) 

Cette marque nominale, qui est la propriété de 
cette société, peut être cédée avec rétablisse- 
ment dentelle sert à distinguer les produits{i). 
(Même loi, art. 7.) 

Se» héritiers sont tenus de respecter Vusage que 
dans ces conditions il a fait de son nom (%). 

Le droit exclusif à une marque déterminée 
existe au profit de celui gui Va créée et en a 
fait usage le premier. Mais pour s'en assurer 
la propriété exclusive vis-àrvis des tiers, il 
est tenu d'en faire le dépôt conformément à la 
toi (3). 

(de ROUBAIX et consorts, — C. LA MANUPAO 
TLUE ROYALE DES BOUGIES DE LA COUR.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant, 
en fait, que feu Henri De Roubaix-Jenar, 
père et beau-père respectif des intimés et 
agissant en qualité de gérant de la société ei) 
commandite fondée par lui en 1859, sous la 
firme De Roubaix-Jena» et C'*' pour la fa- 
brication des bougies, a, en 1871, créé une 
étiquette dont il a lui-même précisé la forme, 
l'omementatioB, les dispositions et le texte 



(i et 2) Voy. conf. Braun, Traité de» marques de 
fabrique et de commerce, n* 144, p. 381. En France, 
ion de rélaboration de la loi du 23 juin 1857, un 
député proposa raniendement suivant : « Nul ne peut 
foire usage d'une marque à lui cédée et comprenant 
le nom d'un fabricant ou commerçant, s'il n'ajoute à 
cette marque son propre nom, suivi du mot succet' 
eeur. » 

Il lui avait paru que lorsqu'une industrie change de 
mains, il est nécessaire que le public ne l'ignore pas 
et ne continue sa confiance qu'en connaissance de 
cause; que l'on doit craindre aussi qu'un successeur, 
moins soucieux de l'honneur d'un nom qu'il ne porte 
pas, n'en exploite et n'en compromette le renom 
mérité par une fabrication moins bonne ou même par 



anglais, celui-ci commençant par ces bk>Is : . 
tt De Ronbaix-Jenar et C^, supeefine stéarine 

CANDLES n ; 

Que celte étiquette, ainsi qualifiée par son 
auteur, était destinée à recouvrir et à distin- 
guer les paquets de bougies destinés à la 
vente en Angleterre et en Australie, où cette 
étiquette fut bientôt accréditée; 

Qu'après la retraite d'Henri De Ronbaix- 
Jenar de la prédite société en commandite, 
celle-ci, après différentes modifications dans 
sa forme sociale, fut dissoute, et que son 
avoir, y compris l'étiquette susdite fut, en 
1876, transmis, à titre d'apport, par ses liqui- 
dateurs à ce dûment autorisés, à la société in- 
timée; 

Qu'enfin, en 1875-, cette étiquette fut dépo- 
sée au greffe du tribunal de commerce de 
Bruxelles, et en 1877 à Londres, aux fins 
d'en assurer la propriété exclusive à la société 
qui l'avait créée, à ses successeurs ou ayants 
droit ; 

Atteiylu que les appelants soutiennent que 
l'emploi du nom de De Roubaix-Jenar dans 
cette étiquette constitue une véritable usur- 
pation du nom de leur auteur et leur donne 
le droit d'en demander la suppression avec 
dommages-intérêts pour le préjudice souffert 
dans le passé; 

Attendu que s'il est défendu d'user du nom 
d'un tiers sans son autorisation, cette défense 
est inapplicable dans l'espèce ;* 

Qu'en effet, le nom de De Roubaix-Jenar 
pouvait, servir de marque dans la forme dis- 
tincte que lui avait donnée De Roubaix-Jenar 
lui-même et ce an profit et pour compte *de la 
société dont il était le fondateur, et que cette 
marque, propriété de la société, pouvait être, 
transmise, comme elle l'a été, avec l'établis- 
sement dont elle servait à distinguer les pro- 
duits (art. l*', 5, 7 de la loi du !«• avril 1879); 

Attendu que le père des appelants, en 
créant, dans une forme distincte, une étiquette 
ou marque de fabrique et en y insérant une 



des fraudes criminelles. L'amendement ne fut pas 
accueilli. « Lorsqu'un commerçant, disait le rapport 
de M. Busson au Corps législatif, par sa loyauté et la 
supériorité de ses produits, a su donner confiance à 
sa marque, conquérir un nom respecté, il trouve des 
avantages considérables, et la juste récompense d*une 
vie commerciale honorable, dans la cession de sa mai- 
son, du nom qui la recommande au publie, de la 
marque qui en signale les produits. L'adoption de 
l'amendement rendrait impossible toute cession sem- 
blable, tarirait pour le commerçant une source légi- 
time de profits et supprimerait un élément paissant 
de loyale émulation. » — Voy. aussi Gand, l» juin 
1876 (PasIC, 1876, II, 399). , • 

(3) Voy. Braun, t6iVf., n« 80. 
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raison sociale comprenant son nom, a use 
d'an droit consacré par la législation anté- 
rieure à la loi da 1^ avril 1879, comme par 
cette dernière loi elle-même, et que ses héri- 
tiers sont tenus d^ respecter Fusage que, 
dans ces conditions, il a fait de son nom ; 

Attendu que la circonstance que le dépôt 
de cette étiquette aurais été fait postérieure- 
ment au décès d'Henri De Roubaix-Jenar 
est sans portée dans l'espèce; que le droit à 
une marque déterminée existe au profit de 
celui qui Ta créée et le premier en a fait usage, 
sauf à lui, s'il veut s'en assurer la propriété 
exclusive vis-à-vis des tiers, à en faire le dé- 
pôt conformément à la loi et à l'époque que 
lui ou ses ayants droit jugent la .plus oppor- 
tune à leurs intérêts; 

Attendu que ces considérations démontrent 
l'inanité des griefs.articulés par les appelants 
et les intervenants contre le jugement dont 
est appel; 

Par ces motifs,' ouï M. Rosch, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
déclare les parties de M'^ Mahieu sans griefs, 
met, par suite, leur appel à néant et les con- 
damne au:^ dépens. 

Du 8 mj.i 1882. — Cour de Rruxelles. — 
i« ch,— Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. De Mot, Louis Leciercq et Dan- 
saert. 



GAND, 28 jnlUet bt 28 décembre 1881. 

CIMETIÈRE. — DrnsioN. — Com des ré- 
prouvés. — ROURGMESTRE. -7- ORDRE D'iN- 

HUifATiON. — Peines. 

Dans ks communes oU un seul culte est professé, 
il n*y a que le terrain affecté^ sans distinc- 
tion, à Vinkumation de tous les morts, qui 
soit légalement le cimetière. 

Si une partie de ce terrain reçoit une destination 
distincte et ne sert qu'à l'inhumation des 
corps d'une catégorie d^liàbitants, à raison 
de leurs croyances vraies ou présumées^ ou . 
de leur réputation d'inconduite ou d'immo- 
ralUéy la parcelle ainsi réservée n'est plus le 
cimetière. 

En conséquence, tout fait d'inhumatUni dans ce 
coin séparé constitue une contravention aux 

(i) Voy. Gand, 7 et 24 décembre 4881 («iiprâ, p. 48 
et 81), et TaiTèt de la cour de cassation du SI février 
4882, rejetant le pourvoi formé contre l'arrêt du 
34 décembre précité (ir« partie, p. 4 13). 

(S) Dans l'espèce, la défense citait comme s'étant 
prononcée pour Tinconstitutionnalité de cet article 15 
une délibération de l'administration communale de 



articles 2 eM7 du décret eu 23 prairial 
an XII, tombant sous l'application de l'ar- 
ticle 315 du code pénal et même de l'ar- 
ticle 266 de ce code, si elle a été commise 
par un fonctionnaire ou un officier public 
chargé de prévenir cette infraction (4). (Pre- 
mier et deuxième arrêts.) 

Il y a infraction punissable alors même que la 
dépouille mortelle d été inhumée pour partie 
dans le coin réservé, et pour partie dans 
le cimetière adjacent, et que la sépara- 
tion des deux terrains n'est pas apparente. 

n importe peu que, d'après les actes adminis- 
tratifs qui ont déterminé retendue du cime- 
tière commun, ce coin séparé devait en faire 
partie. (Deuxième arrêt.) 

L'article 45 d» décret du 23 prairial an xu 
a-t-U été abrogé par la ConMitution belge (2)? 
(Non résolu.) 

(le ministère public, — G. masureel.) 

La cour de Gand, chambre des mises en 
accusation, avait rendu, le 23 juillet 4884, 
l'arrêt suivant : 

a Vu le réquisitoire écrit et signé de M. Van 
Maele, substitut du procureur général, réqui- 
sitoire ainsi conçu : 

« Le procureur général près la cour d'appel 
à Gand, 

(( Vu les pièces de la procédure suivie à 
chargé de Masureel, Henri,... bourgmestre à 
Ingelmunster, prévenu d'avoir, à Ingelmun- 
Kter, dans le courant du mois de février ou du 
mois de janvier 1884. contrevenu aux lois et 
règlements relatifs aux lieux de sépulture et 
notamment au décret du 23 prairial an xn ; 

tf Vu l'ordonnance de la chambre .du con- 
seil du tribunal de première instance, séant à 
Gourtrai, en date du M mai 1884, déclarant 
qu'il n'y a pas lieu à suivre ; 

« Vu l'opposition faite le même jour contre 
cette ordonnance par M. le procureur du roi 
audit siège; 

« A^ttendu qu'il résulte de l'instruction 
qu'une partie du cimetière de la commune 
d'Ingelmunster a été, lors de l'établissement 
de ce lieu d'inhumation, séparée par une haie 
du reste du cimetière et que cette partie, si- 
tuée au sud-ouest et ayant à peine une super- 
ficie de trente mètres carrés, était exclusive- 
ment destinée à l'inhumation d'habitants de 



Bruxelles du 29 octobre 48T7, refusant aux Israélites 
un cimetière distinct. Voy. aussi le rapport de 
M. Laurent au conseil communal de Gand, publié 
dans la Belgique judiciaire , 486b, p. 877, et l'opinion 
émise par M. Vandenpeereboom dans la séance de la 
chambre des représentants du 22 JuiUet 4872. 
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cetie comimnie considérés comme ii*apparte- 
oanl pas an coltc calholiqne ; 

« Auendn qoe, depuis qnelqn^ années, 
celte haie a disparn, mais qne le coin susdit 
est enœre délimité par un cbarme, faisant 
autrefois partie de cette baie, ainsi qu il conste 
de la déclaration même du prévenu ; 

a Attendu que le prévenu, agissant en sa 
qualité de bourgmestre de la commune d'in- 
gelmunster, a donné Tordre an fossoyeur 
Cbarles Horré, d'enterrer dans ce coin le 
corps de Jean-Baptiste Roggeman et quMl 
déclare avoir pris cette mesure spéciale, 
parce que le défunt avait vécu en concubi- 
nage et donné ainsi le scandale d'une vie dé- 
réglée ; 

a Attendu qu'un seul culte est professé 
dans la commune dlngelmunster et qu'il 
n'existe aucun règlement prescrivant la divi- 
'sion du cimetière; 

a Attendu que,d*aprèsle décret du 25 prai- 
rial an XII, les terrains exclusivement destinés 
dans chaque commune à Tinhumation des 
morts doivent servîr à l'inhumation des corps 
de tous les habitants décédés, sans qu'il y ait 
lieu de faire aucune distinction, soit à raison 
des opinions religieuses ou philosopjiiques 
du défunt, soit à raison de sa conduite ou de 
sa moralité ; 

« Attendu qne le législateur ne s'est écarté 
de ce principe que dans le seul cas où plu- 
sieurs cultes sont professés dans la commune 
(art. iSdu décret); 

tt Attendu que cette exception est de stricte 
interprétation et qu'il ne saurait être permis 
à l'interprète de l'étendre au delà de ses 
termes ; 

« Attendu que l'esprit dudit décret, aussi 
bien que son texte, proscrit en général toute 
division quelconque du cimetière communal, 

« Attendu que le coin séparé, comme il est 
dit ci-dessus, du cimetière communal d'in- 
gelmunster constitue un compartiment ano- 
nyme, un lieu d'inhumation exceptionnel et 
que dès lors il ne fait pas légalement partie de 
ce cimetière (conclusions deM. Faider, procu- 
reur général près la cour de cassation, Pasic, 
1879,1,315); 

(( Attendu d'ailleurs que le bourgmestre 
de la commune d'Ingelmunster a déclaré 
avoir donné l'ordre d'inhumer le corps du 
défunt, partie dans la terre bénite formant le 
lieu (f'inhumation ordinaire et partie dans la 
terre non bénite, constituant le lieu d^inhu- 
mation extraordinaire ; 

« Attendu que, même au point de vue du 
culte unique professé à Ingelmunster, il ne 
pouvait y avoir aucun empêchement de rece- 
voir le corps en terre bénite, du moment 
qu'on consentait à ce qu'il y fût partiellement 
enseveli ; 



f Attendu que la mesure prise par le bourg- 
mestre ne peut donc s'expliquer qne comme 
un désaveu des opinions du défont, un blime 
de sa conduite et une flétrissure de sa mé- 
moire; 

a Attendu qne le boui]gmestre, bien que 
chargé par la loi de la police des lieux d'in- 
humation; n*a- pourtant pas le droit de re- 
chercher les convictions religieuses des 
défunts et de créer arbitrairement des subdi- 
visions ou des catégories dans le cimetière 
communal, d'après les opinions connues ou 
présumées des personnes décédées (cass. B.« 
6 Juin 1879, Pasic, 1879, 1, 5i5); 

a Attendu que l'article i7 du décret da 
23 prairial an xii lui impose, au contraire, 
le devoir d'empêcher tout acte contraire aa 
respect dû à la mémoire des morts ; 

a Attendu que le fait npis à charge du pré- 
venu est donc de nature à constituer une in- 
fraction aux dispositions prérappelées du 
décret du 23 prairial an xti ; 

a Attendu qu'il y a des charges suffisantes 
et que le fait formant l'objet de la prévention 
est punissable de peines correctionnelles, 
conformémentà l'article 315 du code pénal;... 

a Requiert qu'il plaise à la cour, chambre 
des mises en accusation, recevoir l'opposition 
de M. le procureur du roi à Courir^, mettre 
à néant l'ordonnance de la chambre du con- 
seil du tribunal de première instance de oe 
siège et renvoyer le prévenu Masnreel, Henri, 
devant le tribunal correctionnel séant à Cour- 
trai. 

tt Fait au parquet à Gand, le 22 juillet 
1881. 

tt Pour le procureur général : 

(( (Signé) H. Yan Maele, substitut. » 

« Adoptant les motifs du ministère public, 
((Reçoit l'opposition faite par M. le procu- 
reur du roi à Gourtrai contre l'ordonnance 
rendue le 14 mai 4881 par la chambre du 
conseil du tribunal de première instance du- 
dit siège et y statuant, met ladite ordonnance 
i néant et renvoie le prévenu devant le tri- 
bunal correctionnel de Gourtrai, sous la pré- 
vention mentionnée au réquisitoire reproduit 
ci-dessus. 

« Du 23 juillet 1881. — Gour de Gand.— 
Gh. dés mises en accusation.» 

Le tribunal correctionnel de Gourtrai, par 
jugement du 17 novembre 1881, acquitu le 
prévenu. 

Appel du ministère public. 

arrêt. 

LA GOUR ; — Attendu que le cimetière 
d'Ingelmunster, clôturé de tous côtés par une 
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baie vive, ne présente aucune division appa- 
rente ; qu'à droite de la grille d'entrée, dans 
Tangle interne du coin sud-ouest, il existe 
néanmoins un pied de charme, dernier ves- 
tige d'une haie qui autrefois isolait une par- 
celle d'environ trente mètres carrés ; que cet 
arbre a été intentionnellement conservé dana 
Fenclos pour y servir de point de repère et 
permettre de reconstituer les limites du ter- 
rain primitivement séparé, en abaissant, du 
tronc une ligne perpendiculaire sur chacun 
des côtés latéraux de la haie d*enceinte; 

Attendu que ce cimetière a été bénit dans 
toute son étendue, conformément aux rites 
du culte catholique, qui est seul professé à 
Ingelmunster, .à l'exception toutefois de la 
parcelle située dans le coin sud-ouest, la- 
quelle a été exclue du cimetière proprement 
dit pour servir uniquement de lieu de sépul- 
ture à ceux qui meurent hors de TEglise ca- 
tholique; que, de fait, ce coin de terre n'a 
jatnais reçu que les corps des enfants morts 
sans avoir été baptisés, et que, depuis envi- 
ron douze années, il n'y a plus été fait aucune 
iYihumalion quelconque; qu'il demeure en 
réalité séparé du cimetière commun et que, 
par suite, il n'y a pas lieu de s*arrêter à la 
circonstance que, d'après les actes adminis- 
tratifs qui ont décrété et déterminé l'étendue 
du cimetière commun, ce coin 'devait en faire 
partie; 

Attendu que Jéan-Baptiste Roggeman étant 
décédé subitement, le 30 janvier 1881, et le 
clergé avant refusé son concours aux funé- 
railles, le prévenu, agissant en sa qualité de 
bourgmestre, a donné Tordre formel au fos- 
soyeur Charles Horré d'enterrer la dépouille 
du défunt sur la ligne idéale formant limite 
entre le cimetière commun et le coin susdé- 
signé, de telle façon que le corps reposât lon- 
gitudlnalement sur cette limite, moitié en 
terre bénite, moitié en terre non bénite ; 

Attendu que, pour assigner au cadavre de 
Roggeman cet emplacement insolite, le pré- 
venu Masureel a interverti, à dessein, l'ordre 
successif des inhumations, tel qu'il était réglé 
et invaciablement observé dans le cimetière 
d'ingelmunster ; 

Attendu que le prévenu n'ignorait point 
qu'en agissant ainsi, il attachait l'opprobre à 
la mémoire du défunt; que, devant le juge 
d'instruction, il a, en effet, reconnu ouverte- 
ment qu'il avait lui-même indiqué au fos- 
soyeur l'emplacement dont il s'agit, sons pré- 
texte que Roggeman, qui était marié, avait 
vécu en concubinage et donné du scandale 
dans la paroisse; que, devant la cour, il a 
renouvelé cette déclaration, en y ajoutant 
que, suivant lui, Masureel, le défunt, avait 
mérité d'être inhumé en cet endroit; que, 
d'ailleurs, sur l'ordre formel du prévenu, le 



convoi funèbre avait dû suivre, à travers le 
village, un autre itinéraire que celui qu'il est. 
d'usage général de suivre en pareil cas; 

Attendu qu'à la date du l""' février 1881, 
le fossoyeur a procédé à l'inhumation de Rog- 
geman, en se* conformant strictement aux 
ordres du bourgmestre, son supérieur hiérar- 
' chique; 

Attendu que l'inhumation accomplie dans 
ces conditions constitue une contravention 
au décret du 23 prairial, an xii, contravention 
dont le prévenu s'est rendu coupable comme 
auteur, pour y avoir direaement pi'ovoqué 
par abus d'autorité ou de pouvoir ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des ar- 
ticles 2 et 15.de ce décret que nulle division 
ne peut exister dans -les lieux de sépulture, 
éi«ce n'est dans les communes où plusieurs 
cultes sont professés, ee qui n'est pas le casa 
Ingelmunster ; 

Attendu que, si même il était vrai que l'ar- 
ticle 15 a été abrogé par la Constitution 
belge, cette abrogation, Join de favoriser le 
système du prévenu, renforcerait le principe 
général de l'article 2, en rendant désormais 
illégale toute division quelconque dans le 
cimetière ;. 

Attendu que^ si, dans l'espèce, la division 
ne se révèle par aucun signe extérieur, tel 
que murs, haies ou fossés, il n'est pas moins 
facile d'en reconnaître l'existence au moyen 
d'un arbre servant de repère, comme il est 
dit ci-dessus; qu'au surplus, la parcelle ainsi 
délimitée a reçu une destination distincte, à 
raison de laquelle elle est considérée comme 
un lieu de réprobation par tous les habitants 
de la commune, et non pas oomme le cime- 
tière commun ; 

Attendu qu'il n'appartenait pas à l'inculpé 
de se constituer juge de la vie privée du dé- 
funt, de donner faveur et crédit à des rumeurs 
blessantes pour sa mémoire et de lui infliger 
la flétrissure d'une inhumation distincte, dans 
un coin de terre voué au mépris public; qu'en 
sa qualité dé bourgmestre, il était, au con- 
traire, tenu d'assurer à Roggeman, comme à 
tous ses administrés, une sépulture conve- 
nable dans le champ commun des morts ; 

Attendu que Tordre donné par le bourg- 
mestre Masureel emprunte un caractère par- 
ticulièrement offensant pour la mémoire du 
défunt à cette circonstance que, depuis 
douze années, tous les cadavres, sans aucune 
exception, même les cadavres des enfants 
morts sans baptême et des suicidés, avaient 
été indistinctement inhumés dans la partie 
bénite «t commune du cimetière ; 

Attendu que le prévenu soutient, en ordre 
subsidiaire, qu'il a agi de bonne foi, par er- 
reur de droit et sans intention criminelle; 
mais que les faits et les circonstances de la 
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cause démontrent suffisamment que ce moyen 
de défense *n*est nullement fondé ; 

Attendu, en effet, qu'en faisant inhumer la 
dépouille mortelle de Roggeman, pour partie 
en terre bénite, alors que les funérailles reli- 
gieuses avaient élé refusées et que le défunt 
devait être considéré comme rejeté du sein de 
TEgUse catholique, le bourgmestre inculpé 
posait un acte qui était de nature à contra- 
rier les exigences ou les pratiques tradition- 
nelles du clergé catholique; qu'en ordonnant, 
d'autre part, que le cadavre reposât aussi 
pour moitié dans le coin exclu du cimetière 
commun, il violait sciemment les prescrip- 
tions de la loi civile ; que ce procédé essen- 
tiellement équivoque, bien loin de militer 
pour la bonne foi du prévenu, apparaît, au 
contraire, comme un expédient ou un subter- 
fuge suggéré à Masnreel ou imaginé par lui, 
dans le but de. donner, dans une certaine 
mesure, satisfaction anxdites exigences et 
traditions, tout en éludant la loi et en cher- 
chant à se mettre à Tabri des pénalités qu'elle 
prononce; 

Attendu que cette appréciation s'impose 
d'autant plus, qu'au mois de février 1880, une 
année à peine ^vant le fait incriminé, le Mé- 
morial admittistralif de la province de la 
Flandre occidentale avait porté à la connais- 
sance de Tadministration communale d'ingel- 
munster non seulement l'arrêt de la cour de 
cassation de Belgique, en date du 6 juin i879, 
lequel précise la portée juridique et consti- 
tutionnelle de l'article 15 du décret du 
23 prairial an xii, mais encore une circulaire 
en date du 8 janvier 1880, par laquelle le 
ministre de l'intérieur faisait ressortir les 
principes d'après lesquels les bourgmestres 
doivent se guider en matière d'inhumations;. 

Attendu, en tonte hypothèse, que l'erreur 
de droit n'est point élisive de la culpabilité, 
tODt citoyen étant censé connaître la loi ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que le prévenu est passible des 
peines comminées, en termes généraux et 
absolus, par le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 515 du code pénal, contre ceux qui 
auront contrevenu, de quelque manière que ce 
soiL aux lois et aux règlements relatifs aux 
lieux de sépulture ; qu'en outre, le prévenu, 
bourgmestre à Ingeimunster et chargé spécia- 
lement, comme tel, par le décret précité, no- 
tamment par l'article 17, de prévenir toute 
infraction à ses dispositions, a encouru l'ag- 
gravation de peine comminée par l'article 266 
du code pénal; 

Attendu néanmoins que le prévenu* a des 
antécédents irréprochables, qu'il n'a jamais 
été condamné ni poursuivi en justice et qu'il 
échet d'en tenir compte dans l'application de 
la peine ; 



Par ces motifs et vu les articles 2, 15 et 17 
du décret du 25 prairial an xn, 40, 66 § 5, 
85, 266, et 515, § 2 du code pénal... 

Met à néant le jugement dont appel, con- 
damne le prévenu à une amende de 200 francs. 

Du 28 décembre 1881. -r- Cour de Gand. 

— Ch. correctionnelle. — Pr^. M. de Meren. 

— PL MM. Vercruysse et Vandenheuvel. 



LIÈGE, 10 novembre 1881. 
CAUTIONNEMENT. - Arrangement entre 

LES créanciers ET LE DÉBriEUR PRINCIPAL. 
— NON-SURROGATION AUX DROITS DU CRÉAN- 
CIER POURSUIVANT. — Exception apparte- 
nant AU débiteur principal. — Retour a 
meilleure fortune. 

La femme mariée qui s'est portée caution soli- 
daire de son mari jusqu'à concurrence (Tune 
somme détemUnéCy peut être poursuivie par 
le créancier non payéy malgré le contrat d^a- 
bandonnement intervenu entre le débiteur 
principal et ses créanciers^ aux termes du- 
quel il a été assuré à ceux-ci le payement de 
25 p. c„ sauf retour à meilleure fortune 
pour le surplus, si elle a adhéré à cet arran- 
gement et l'a ratifié. 

Elle ne peut, dans ce cas, opposer au créancier 
poursuivant V impossibilité d'être subrogée 
dans ses droits, parce que son mari n*est pas 
revenu à meilleure fortune^ ni Vexception ré- 
sultant de ce que les créanciers ont accordé 
à leur débiteur délai pour se libérer du sur- 
plus de sa dette jusqu'au retour à meilleure 
fortune (1). 

(DESTEXHE-LIÉGEOIS, — G. LES ÉPOUX DK- 
JARDIN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est reconnu 
entre parties que, le 24 octobre 1 878, l'épouse 
Dejardin, dûment autorisée par son mari, 
s'est adressée aux appelants et qu'elle les a 
priés de continuer à celui-ci le crédit de ban- 
que qu'ils lui avaient accordé jusqu'alors; 
qu'elle a déclaré en même temps « se porter 
caution solidaire et sans bénéflce de discus- 
sion, à. concurrence d'une somme de 50,000 
francs, du remboursement des sommes avan- 
cées ou à avancer en suite de ce crédit, en 
principal, intérêts et frais », et a stipulé en 
outre : « que si leurs avances dépassaient la 



(1) Un pourroi en cassation a été foimé contre cet 
arrêt. 
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somme de 50,000 francs ou s'ils étaient forcés 
de produire à un ordre ou à un& distribution, 
ils produiraient pour la somme totale de leurs 
avances et que le découvert laissé par cet or- 
dre ou cette distribution serait oomblé par 
elle, mais à concurrence de 50,000 francs 
seulement »; 

Attendu que les parties demeurent égale- 
ment d'accord que, le 21 mars 1879, les 
créanciers de Dejardin et notamment les ap- 
pelants ont adhéré à un arrangement qui leur 
était proposé au nom de ce dernier par 
MH^ Uenaux et Heuse, conseils des époux 
Dejardin dans le procès actuel, et formul(5e 
en ces termes : « L'intervention d'une tierce 
personne ainsi que la renonciation de madame 
Dejardin à ses reprises (125,000 francs) et de 
MM. Dejardin lils à leurs créances (12,000 fr.) 
mettront votre débiteur à même de vous as- 
surer le payement très prochain de 25 p. c, 
sauf retour à meilleure fortune pour le sur- 
plus; cette intervention et cette renonciation 
sont expressément subordonnées à Faccepta- 
tion par tous les créanciers d une liquidation 
amiable »; 

Attendu qu'il est constant, enfin, que l'ar- 
rangement ci-dessus a été exécuté et que les 
appelants sont restés créanciers du sieur 
Dejardin d'une somme supérieure à 50,000 
francs; 

Attendu que, pour toute défense à l'action 
des appelants, la partie Eberhard se borne à 
invoquer *une fln de non-recevoir; 

Qu'elle prétend que ceux-ci sont non rece- 
vables quant à présent à réclamer de l'épouse 
Dejardin l'exécution de son engagement du 
24 octobre 1878; qu'elle se fonde : 1* sur ce 
qu'en acceptant les propositions de MM. He- 
nanx et Heuse, les appelants se sont mis dans 
l'impossibilité de subroger 1 intimé hic et nunc 
dans les droits qu'ils avaient contre son mari, 
celui-ci n'étant pas revenu à meilleure for- 
tune (art. 2057 du code civ.); 2* sur ce que, 
aux termes de l'article 2056 du même code, 
la caution peut opposer au créancier tontes 
les exceptions qui appartiennent au débiteur 
et qui sont inhérentes à la dette; 

Mais, attendu qu'il résulté des termes 
mêmes dé l'arrangement du 21 mars 1879, 
que l'épouse Dejardin,. sans Fintervention de 
laquelle, du reste, celui-ci ne pouvait se faire, 
y a adhéré; qu'il est de plus avéré qu'elle l'a 
exécuté et ratifié ; que non seulement elle a 
renoncé à ses reprises (125,000 francs), mais 
qu'elle affirme qu'elle s'est fait remettre par 
sa mère une somme de 10,000 francs, en 
avancement d'hoirie, pour payer aux créan- 
ciers de son mari les 25 p. c. stipulés; 

(O'VÔy., en ce sens, Nancy, 25 août 1837 (SiB., 
1838, 2, 151; DaLLOZ, Répert., v« Acquietcement, 



Attendu que, dans ces circonstances, l'in- 
timée ne peut pas se prévaloir de l'exception 
de non-subrogation; 

Attendu qu'elle n'est pas fondée davantage 
à invoquer le bénéfice de l'article 2056 du 
code civil; qu'il est certaiii, en effet, que, 
dans sa pensée, comme dans celle de ses con- 
seils, l'arraiigement de 1879, lequel a été pro- 
voqué par eux, ne devait point modifier les 
obligations résultant de son cautionnement: 
que cela est si vrai que, dans une circulaire 
adressée aux appelants par M!A^ Henaux et 
Heuse, ceux-ci déclaraient que l'arrangement . 
était, à tous les points de vue, préférable à 
une faillite; 

Attendu que c'est à tort que les intimés 
font un grief aux appelants de ne pas avoir 
fait des réserves formelles contre les dames 
Dejardin; que le cautionnement, en effet, 
avait prévu le cas où les appelants auraient 
été forcés de produire à un ordre ou à une 
distribution et qu'il avait été stipulé qu'ils 
produiraient pour la somme totale de leurs 
avances et que le découvert serait comblé par 
la caution, mais à concurrence de 50,000 fr. 
seulement; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
recevables en leur action ; « 

Ordonne à la partie intimée de conclure au 
fond ; fixe jour à cet effet, etc.. 

Du 10 novembre 1881. — Cour de Liège. 
— 2« ch.— Pr^s. M. Dauw.— P/^ MM. Heuse, 

Henaux, Hogge etNeujean.. 



BRUXELLES, 12 juin 1882. 

!• ACQUIESCEMENT. — Tuteur. — Juge- 
ment. 

2® Exception. — Incompétence hàtione per- 
soNM. — Caution jvdicatvm solfi. 

3**Tdteur. — Nomination. — Conseu. de 
FAMILLE. — Lieu de convocation. — 
Cause d'exclusion. — Procès contre 
LE mineur. 

4® Désaveu de paternité. —Tuteur ad hoc. 
— Nomination. — Délai de l'action en 
désaveu. — Découverte de la nais- 
sance. — Prescription. — Preuve de 
la non-paternité. 

i^ En aucun cas, le tuteur ne peut valablement 
acquiescer à un jugement, sans.le concours 
du subrogé tuteur {{). 

n« 146) ; Paris, 29 novembre 1853 (SiR., 1855, 2,336); 
Paris, 11 février 1874 (D. P., 4875, 2, 445$ Pasic. 
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Est nul tout acquiescement à un jugement dont 
rejcécutîon intéresse l'ordre public (i). 

Doit être considéré comme tel le jugement qui 
écarte une exception de déchéance ou de pres- 
cription opposée à une action en désaveu de 
paternité ; ou ^at rejette une exception d'in- 
compétence ratione personoe en statuant sur 
la validité des pouvoirs d'un tuteur. 

2^ Le défendeur, après avoir demandé, dans une 
première conclusion, la caution judicatum 
solvi, peut encore ultérieurement opposer 
une exception d'incompétence ratione per- 
sonœ (2). 

5° Le juge de paix du domicile du mineur au 
moment du décès du prémourant des père et 
mère, reste compétent pour convoquer tous 
les conseils de familk à réunir durant la mi- 
norité (5). 

Les tribunaux peuvent, suivant les circonstances 
et en appréciant que les intérêts du mineur 
n'ont pas été méconnus, valider la nomination 

* d'un tuteur émanant d'un conseil de famille 
convoqué par un juge de paix autre que celui 
désigné par la loi (4). 

En admettant que la cause d'exclusion de la 
tutelle résultant d'un procès contre l'état du 
mineur n'existe légalement qu'après Tinten- 
tement de c^procès, le remplacement, simple- 
ment prématuré, du tuteur qui est à la veille 
d'introduire pareille action, ne doit pas être 
annulé par les tribunaux. 

4* C'est au conseil de famille et non au tribunal 
qu'il appartient de nommer le tuteur ad hoc,* 
contre lequel une action en désaveu de pater- 
nité doit être intentée (5). 

En cas de désaveu de paternité, lorsque le dé- 
fendeur prétend que l'action est intentée plus 
de deux mois après la découverte de la nais- 
sance,- c'est à lui d'établir à quand remonte 
cette découverte (6). 

De simples soupçons ne sont pas suffisants à cet 
effet. Une procuration donnée pour former 



franc:, 4874, p. 840); ChauveâC sur CARRÉ, 
quest. i59â, et toj. aussi Deholohbe, édit. belge, 
i. IV, n« 685, p. i7i. Voy. toutefois Laurent, t. V, 
n» 67. 

(1) Voy. conf. Merlin, Quêit. de droit, y» Àcquieê' 
Cément, $ XIX; Chadvead. sur Carré, quest. 4584; 
Dalloz, Répert., ¥• Acqùieicement, n®» i7i et suIt. ; 
Bruxelles, 43 mai 4879 (Pasic, 4880, II, 50) et la 
note. 

(2; Voy. ChaCVEAU sur Carré, Lois de la procéd., 
et Supplément, quest. 704. 

(3) Gompar. cass. belge, 31 janvier 4849 (PAsic, 
4843, 4, 403); cass. franc., S mars 4869 et Rouen, 
24 février <870 (D. P.„ 4869, 4, 499; Patic. franc., 
4869, p. 379, et 4871, p. 430) et les notes. Contra : 
Laurent, t. IV, n<^*W et suiv. 

(4) Voy., en ee sens, Laurent, t. IV, p. 894; 



l'action en désaveu pourrait même être am- 
sidérée comme n'impliquant pas la découverte 
positive de la fraude. 

L'action en désaveu de paternité ne s'éteint pas 
par la prescription trentenaire;il suffit qu'elle 
soit intentée dans lés deux mois à partir de 
la découverte de la naissance celée (7). 

La preuve du recel de la naissance de l'enfant 
et de Padultère de la femmepeut être ordonnée 
conjointement avec celle de l^impossibUUé mo- 
rale de cohabilation (8). 

(mULLER, — *C. PAGE.) 

Par exploit da i2 mai 4880, Afuller a in- 
tenté une action en désaveu de paternité de 
Marie-Virginie-Àdélaîde Muller, née à Bruxel- 
les, le 4^' juillet 1845, qui, après avoir épousé 
Norbert Page, était décédée le 1 1 juillet 4875, 
laissant un enfant légitime mineur, Angèle 
Page. 

C'est contre Albert Page, en sa qualité de 
tuteur datif et ad hoc de c^lle mineure, que 
Taction en désaveu était dirigée. 

Albert Page est domicilié à Berchem, ar- 
rondissement d'AnveFs; et c'est devant le 
tribunal d'Anvers que Faction était portée. 

Après avoir demandé, dans une première 
conclusion, la cautio judicatum solvi, Albert 
Page opposa à Faction intentée une exception 
d'incompétence, basée sur ce que Faction 
devait être portée, non devant le tribunal de 
son domicile, mais devant celui dtt domicile 
de la mineure dont il n'avilit été nommé, 
disait-il, que tuteur ad hoc, et qui avait ainsi 
conservé son domicile antérieur. Il soutenait 
de plus que, dans le cas où le conseil de fa- 
mille qui avait été réuni à Holenbeek-Saint- 
Jean, le l"''' mai 1880 et qui l'avait nommé 
tuteur ad hoc aurait entendu le nommer aussi 
tuteur ordinaire, cette nomination n'aurait 
pas été valable : \^ parce qu'il y avait un tu- 



Nancy, S8 juillet 4865 (D. P., 4866, 5, 477; Patte. 
franc., 1866, p. 847). Voy., cependarit, cass. franc., 
2 mars 1869 (précité). 

(5) Voy. conf! Gand, 4*»' décembre 4870 et eass. 
belge, î« février 4872 (Pasic, 4871 , II, 454, et 487«, 
I, 456). Contra : LAURENT, t. IV, n» 420. 

(6) Voy. conf. cass. franc., 44 février 4854 (D. P., 
4854, 4, 89: SiR., 4854, 4, 225); LAURENT, t. ill, 
no 445, et Bruxelles, 44 juillet 4881 {tuprà, p. 17) et 
la note qui accompagne cet arrêt. 

(7) Voy., sur le principe de FimprescriptibUité des 
actions relatives aux questions d*état, Troplong, 
Dé la prescription, n»* 432 et 433; DALL02, Béptri., 
v« Prescription, n» 446. 

(8) Voy. conf. Liège. 14 décembre 1874 (Pasic, 
4875, n, 464) et la note; firoxeUes, 44 juiUet 1881 
{iuprà, p. 47). 



COURS D APPEL. 



255 



leur léf^al, Muller, le demandeur en cause, en 
sa qualité d'ascendant; 2<» parce que le con- 
seil de famille ne devait pas être convoqué à 
Molenbeek-Saint-Jean. 

Muller prétendit devant le tribunal qu'Al- 
bert Page n'était plus recevable en son excep- 
tion d*incompétence, par application de Far- 
ticle 169 du code de procédure civile. 

Le tribunal d'Anvers, par jugement du 
11 janvier 1881, déclara l'exception d'incom- 
pétence recevable, mais non fondée. Les 
motifs de ce jugement quant à la recevabilité 
de l'exception, qui ont été adoptés par l'arrêt 
de la cour, étaient conçus en ces termes : 

« Attendu que le défendeur oppose à l'ae- 
tion une exception d'incompétence ratione 
personœ; 

« Attendu que le demandeur conteste la 
recevabilité de cette exception, parce que, 
avant de la présenter, le défendeur a réclamé 
la cauliojudicaiumsolvi et conclu, en outre, à 
ce qu'il soit ordonné au défendeur de pvé^ 
senler simultanément tous ses moyens; 

tt Sur la fin de non-recevoir opposée, par 
le demandeur à l'exception d'incompétence : 

a Attendu que l'article 16 du code civil 
astreint en principe tout étranger, qui est 
déVnandeur en matière non commerciale, à 
donner caution pour le payement de frais et 
dommages-intérêts résultant du procès; 

« Attendu que, du libellé de cet article 
résulte que l'obligation imposée au forain qui 
actionne et le droit corrélatif de l'indigène 
actionné naissent du seul fait de la demande 
en justice; que, d'après le texte du code civil, 
cette obligation et ce droit existent doàc avant 
toute défense et avant tout débat quelconque 
sur un point autre que la débition mf me de 
la caution, et spécialement avant tout débat 
sur la compétence; 

« Attendu que ledit article 16 a pour but 
de garantir, contre les frais et autres consé- 
quences dommageables du procès, le regni- 
cole injustement attaqué, qui obUent gain de 
cause contre un demandeur étranger; que la 
nécessité de cette garantie subsiste même 
quand le procès se réduit à une question de 
compétence, puisque, d'une part, nul ne plaide 
même un déclinatoire sans exposer des frais, 
et que, d'autre part, la vérification de la com- 
pétence peut entraîner des dépens considéra- 
bles, tels que ceux des enquêtes auxquelles il 
faudrait recourir pour déterminer le lieu d'un 
domicile; 

« Attendu, dès lors, que d'après l'esprit 
du code civil, comme d'après son texte, la 
cauiio judicatuM solvi doit pouvoir être exigée 
avant tout débat sur la compétence; d'où la 
conséquence logique que la demande de cau- 
tion ne saurait avoir pour effet de couvrir 



Texception d'incompétence raiione personœ ; 

« Attendu que l'objet général du code de 
procédure civile est, non pas de restreindre 
ni d'étendre les droits inscrits dans le code 
civil, mais uniquement de régler le mode 
d'exercice de ces droits devant les fribunaux; 
que, pour priver les défendeurs de l'excep- 
tion d'incompétence ratione personœ, par cela 
seul qu'ils auraient auparavant réclamé ou 
même obtenu la caution, il faudrait donc 
trouver dans le code de procédurcL un texte 
exprès, précis et non équivoque, qui pronon- 
cerait cette forclusion ; 

« Attendu que ce texte existerait peut-être 
si le titre des exceptions avait conservé Tune 
des formes primitives ; qu'en effet, d'après les 
rédactions adoptées en 1805 par le conseil 
d'Etat, le renvoi pour incompétence relative 
devait être proposé avant toutes autres excep- 
tions et défenses (art. 160 du projet), tandis 
que la cautio judicatum solvi, classée parmi les 
exceptions dilatoires, devait seulement être 
demandée au moment où étaient opposées 
toutes exceptions autres que celles à fin de 
renvoi et avant toutes défenses au fond (arti- 
cles 165 et 186 du projet); qu'en examinant 
le projet du conseil d'Etat, la section de légis- 
lation du Tribunal admit la priorité de toutes 
les demandes de renvoi, et entre celles-ci la 
priorité du déclinatoire, et que, par des dis- 
positions expresses, elle mitau deuxième rang 
les exceptions de nullité d'exploits ou d'actes 
de procédure, au troisième rang la demande 
de caution, qui resta néanmoins rangée parmi 
les exceptions dilatoires et plaça les autres 
exceptions de cette dernière catégorie au qua- 
trième rang, immédiatement avant les défenses 
au fond; mais qu'aucun de ces deux systèmes 
n'a été consacré par le code; 

« Attendu, eii effet, que si le texte des ar- 
ticles 169 e{ 186, qui établissent le rang du 
déclinatoire et des exceptions dilatoires autres 
que la caution, resta intact, les exceptions de 
nullité furent, par un changement à l'art. 173, 
reportées avant les renvois pour litispendance 
ou pour connexité, et tout ce qui concernait 
la cauiio judicatum solvi fut profondément al- 
téré; 

« Attendu, sous ce dernier /apport, qu'au 
lieu de maintenir la subdivision primitive du 
titre IX, dont les trois premiers paragraphes 
étaient respectivement intitulés des renvois, 
des nullUés et des exceptions dilatoires, on dé- 
tacha du troisième paragraphe les articles 
relatifs à la caution, pour les réunir en un 
paragraphe séparé, qui fut placé devant celui 
des renvois, sous la rubrique : de la caution 
à fournir par les étrangers et qui reçut ainsi 
le premier rang entre toutes les catégories 
d'exceptions; que, de plus, on supprima dans 
Tarticle 165 du projet, devenu l'article 166 
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du code^ la phrase qui mettait la demande de 
caution à la suite des exceptions de renvoi et 
de nullité, et Ton se borna à dire que la cau- 
tion devait être réclamée avant toute excep- 
tion; » 

« Attendu que les travaux préliminaires 
du code de procédure ne révèlent nulle part 
les motifs de ces innovations radicales; 
qu'elles ne s^expliquent d'une manière plau- 
sible que si Ton admet que, lors de la rédac- 
tion définitive du titre IX, et surtout de Tar- 
ticle 166, le conseil d'Etat a compris enfin 
que, d'après le texte et l'esprit de l'article i6 
du code civil, l'obligation de fournir caution, 
et la faculté d'exiger celle-ci préexistent à 
tout débat même sur la compétence et qu'il 
en a conclu que la demande de caution devait, 
parmi toutes les exceptions, occuper le pre- 
mier rang et primer jusqu'au déclinatoire ; 

« Attendu, ii est vrai, que la modification 
faite à l'article i66 aurait dû avoir pour con- 
séquence un remaniement des articles 169 et 
175 ; que, néanmoins, l'article 169, qui est la 
reproduction exacte de l'article 160 du projet 
primitif et qui concordait parfaitement - avec 
les autres dispositions de ce projet, n'a pas 
été amendé et se trouve ainsi en contradiction 
formelle avec le texte de l'article 166; que, 
d'autre part, si, lors de la rédaction finale, 
l'article 164 du projet a subi, pour devenir 
l'article 175 du code, un changement qui ne 
touche pas directement au rang des excep- 
tions de caution et d'incompétence entre elles, 
il a été mis en harmonie plutôt avec l'arti- 
cle 169 qu'avec l'article 166 et il est ainsi 
contraire à ce dernier; 

« Attendu qu'en présence de cette antino- 
mie, il faut s'attacher de préférence à la mo- 
dification qui parait la plus importante et au 
texte qui, dans la succession des travaux pré- 
paratoires du code, est le plus récent, c'est- 
à-dire à l'article 166, alors surtout que, à 
part la priorité êxpre^ment dontiée par l'ar- 
ticle 175 aux nullités sur la litispendance et 
la connexité, le législateur semble avoir voulu 
indiquer, parla disposition même* des textes, 
quel est le rang qu'il a voulu assigner à cha- 
que catégorie d'exceptions; 

tt Attendu que, dans tous les cas, si tout 
autre moyen de lever le doute faisait défaut, 
il faudrait adopter la solution qui se concilie 
le mieux avec le texte eti'esprit de l'article 16 
du code civil et avec l'objet du code de pro- 
cédure en général, c'est-à-dire celle qui place 
la demande de caution au premier rang des 
etbeptions; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que la catUio judkatum solvi 
doit être réclamée avant d'opposer toute autre 
exception et que, dès lors, l'exception d'in- 
compétence raUane personœ peut encore vala- 



blement être présentée lorsque déjà une cau- 
tion a été demandée et obtenue; 

« Attendu que, s'il est vrai qu'en fixant à 
5,000 francs le montant de la caution réclamée, 
le défendeur a dû nécessairement comprendre 
dans cette somme élevée les frais et dommages- 
intérêts auxquels pourrait donner lieu le fond 
du procès, il n'aurait pas par là reconnu im- 
plicitement la compétence du tribunal et cou- 
vert son exception de renvoi, mais il aurait 
simplement admis que le succès de cette ex- 
ception n'était pas assez certain pour ne pas 
tenir compte, dans l'évaluation de la caution, 
de la possibilité d'un débat au fond ; 

« Attendu, par conséquent, que l'exception 
d'incompétence est recevable... » 

Albert Page, prétendit ensuite : l^* que sa 
nomination comme tuteur ad hoc était nulle 
parce qu'elle émanait du conseil de famille, 
le tribunal ayant seul compétence à cet effet; 
que, partant, l'action en désaveu n'était pas 
recevable, en tant qu'elle était dirigée contre 
lui ; ^^ que l'action était frappée de déchéance 
en vertu de l'article 516 du. code civil, et 
5<^ qu'elle était en tout cas éteinte par la pres- 
cription trentenaire. 

Le tribunal, par jugement du 21 mars 1881, 
rejeta la première et la troisième fin de ndki- 
recevoir et ordonna au défendeur, quant à la 
deuxième fin de non-recevoir, de pn^ciser les 
faits dont il entendait déduire que Muller.avait 
connu la naissance de la mère d'Angèle Page 
plus.de deux mois avant l'intentement de 
l'action. 

La cour a adopté les considérants de ce 
jugement, ainsi conçus : 

(( Sur la première fin de non-recevoir : 

« Attendu que la loi sur l'organisation 
judiciaire des 16-24 août 1790, par l'ar- 
ticle 11, encore en vigueur, du titre 111, a 
enlevé au tribunal de première instance et 
confié au juge de paix la réception des déli- 
bérations de famille relatives soit à la nomi- 
nation des tuteurs, soit à la personne, à 
l'état ou aux affaires des pupilles, pendant la 
minorité, et a restreint la compétence de la 
juridiction ordinaire à la connaissance de ce 
qui serait laissé contentieux par lesdites dé- 
libérations ; 

« Attendu que, loin de répudier ce principe, 
la législation révolutionnaire et les codes s'en 
sont, au contraire, inspirés dans tout ce qui 
concerne l'organisation de la tutelle et des 
conseils de famille, comme il résulte du texte 
desarticlesl42, 595, 404, 405, 446, 478, 
479, 480, 505 et 956 du code civil, 88S et 
suivants du code de procédure civile et des 
travaux préparatoires des articles 159 et 505 
du code civil ; 

« Attendu, à la vérité, que le code civil 
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s'est parfois départi de la rigaeur du prin- 
cipe, notamment pour l'homologation de cer- 
tains avis des parents (art. 458) et dans quel- 
ques cas particuliers où il y a, soit procès 
commencé (art. 490, 499 et 2208), soit con- 
testation presque inévitable (art. 415), mais 
que chacune de ces dérogations est consacrée 
par un texte exprès ; 

« Attendu que, de droit commun, la nomi- 
jnatîon de tout tuteur appartient donc au con- 
seil de famille, présidé par le juge de paix ; 

«Attendu que Farticle 518 du code civil 
n'introduit aucune exception à la règle pour 
le tuteur spécial chargé de répondre à Faction 
en désaveu; 

« Attendu, au surplus, que Tapplicabilité 
\ dudit article pourrait être contestée dans 
\ l'espèce; qu'en effet, s'il prescrit la nomina- 
lion d'un tuteur ad hoc lorsque le désaveu se 
poursuit contre l'enfant lui-même, pendant 
sa minorité et durant la vie de sa mère, l'ar- 
ticle ^18 ne prévoit expressément ni Taction 
intentée à l'enfant après Taccomplissement de 
sa majorité ou après le décès de sa mère, ni 
le désaveu dirigé, comme dans le procès ac- 
tuel, contre les héritiers de l'enfant dont la 
filiation est révoquée en doute: mais que l'in- 
certitude sur ce point de droit est, en fait, 
sans importance, car si le défendeur ne repré- 
sentait pas la mineure Angèle Page, à titre 
de tuteur spécial, il la représenterait néan- 
moins en la qualité, qu'il possède également, 
de tuteur ordinaire; 

(( Attendu que le défendeur n'indique pas, 
dans ses conclusions, les moyens dont il dé- 
duit la nullité de la délibération par laquelle 
le conseil de famille l'a investi de cette double 
tutelle ; mais qu'en termes de plaidoiries, il 
s'en est référé aux critiques qu'il aurait for- 
mulées antérieurement à l'appui de son ex- 
ception de compétence et qui ont été rencon- 
trées et repoussées par le jugement du 
il janvier 1881; 

<c Adoptant, quant à ce, les motifs dudit 
Jugement; 

« Sur la deuxième fin de non-recevoir : 

Attendu qu'en matière de désaveu basé sur 
rimpossibilité morale de la paternité, la dis- 
simulation de la naissance de l'enfant est, 
comme l'adultère de la femme, une condition 
essentielle du bien-fondé de l'action et dont, 
par conséquent, la preuve incombe au deman- 
deur; 

<c Attendu que, par la nature même des 
faits à établir, cette preuve est nécessaire- 
ment dictincte et indépendante de celle de la 
découverte de la fraude par le mari, laquelle 
découverte est la base de la déchéance pro- 
noncée par l'article 516 du code civil ; 

tt Attendu qu'aucun texte de loi n'oblige le 
oiari auquel cette déchéance est opposée à 

PAS., 1882, 2« PARTIE. 



établir lui-même qu'elle n'est pas encourue; 
que tout ce que l'on pourrait exiger de lui, à 
moins de réclamer. de sa part une preuve 
purement négative et, partant, impossible, 
ce serait la révélation sincère* et com- 
plète et la justification de toutes les circon- 
stances qui lui auraient fait découvrir la 
fraude moins de deux mois avant le désaveu ; 
que pareilles révélation et justification prou- 
veraient à coup sûr que le mari peut avoir été 
informé du recel de la naissance endéans le 
délai fatal, mais ne démontreraient nullement 
que la fraude ne lui a pas été révélée long- 
temps auparavant et dans d'autres circon- 
stances, et pourraient d'ailleurs n'avoir pour 
base que des faits imaginés ou provoqués par 
le mari lui-même; que la seule preuve que, 
sous ce rapport, la raison permettrait d'im- 
poser au demandeur en désaveu serait donc 
tout à fait irrelevante; 

« Attendu, par conséquent, qu'en cette 
matière la maxime Retis in exàpierido fit aclor 
reste applicable sans restriction et oblige le 
défendeur à prouver le fait sur lequel il fonde 
son exception; 

« Attendu qu'Albert Page n'établit pas 
que le demandeur connaissait la naissance de 
la mère d' Angèle Page plus de deux mois 
avant la notification du désaveu, mais qu'il 
offre d'en faire la preuve par témoins, et que 
cette preuve est admissible à la condition de 
préciser les faits dont il entend déduire sa 
prétention ; 

« Sur la troisième fin de non-recevoir : 

« Attendu que les dispositions légales sur 
la prescription des actions sont inconciliables 
avec les articles 516 et 517 du code civil, qui 
déterminent en termes exprès la durée très 
courte et le point de départ des délais accor- 
dés au mari ou à ses héritiers pour agir en 
justice; 

« Que l'action en désaveu n'est donc pas 
soumise aux règles de la prescription ; 

« Attendu, etc.. » 

Le défendeur Albert Page ayant ensuite 
précisé les faits sur lesquels il basait son ex- 
ception de déchéance tirée de l'article 516 du 
code civil, il intervint, à la date du 16 mai 
1881, un nouveau jugement ainsi conçu : 

« Attendu que le défendeur ayant soutenu 
que l'action est frappée de déchéance aux 
termes de l'article 516 du code civil, le tri- 
bunal, avant de statuer sur cette fin de non- 
recevoir, lui ordonna, par jugement du 
21 mars 1881, de préciser les faits dont il 
entend déduire que le demandeur connais- 
sait la naissance de la mère d'Angèle Page, 
plus de deux mois avant la notification du 
désaveu ; 

« Attendu que pour satisfaire à ce juge- 

17 



258 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



ment, le défendeur articule, avec oflFre de 
preuve, cinq faits, dont les trois derniers 
sont seuls déniés : 

« Quant aux deux premiers faits : 

« Attendu que le demandeur reconnaît que 
le désaveu fait par Tavoué Descamps, de 
Bruxelles, en vertu de la procuration de 
Mulier, a été formulé par acte exirajudiciaire 
du i*' mai 1880 et signifié au défendeur par 
exploit d'ajournement du iâ mai 1880; mais 
qu'il ne résulte ni du court intervalle entre le 
désaveu et Faction en justice, ni du seul fait 
. de Fexistence d'une procuration, ni d'aucune 
autre circonstance des faits admis comme 
vrais par le demandeur, que celui-ci a connu 
plus de deux mois avant le premier mai 
4880, la naissance désavouée; 

a Quant aux trois faits déniés : 

(( Attendu que le délai de rarlic1e516, S 3, 
du code civil commence à courir, non 
pointa partir du jour où le mari a soupçonné 
la fraude, mais à partir du Jour où il en a 
acquis la preuve complète; 

« Attendu que, s*il était établi que le de- 
mandeur a été, avant le i*^' mars 4880, en 
pourparlers, en consultations et en correspon- 
dance relativement au désaveu et que son 
avocat et son avoué ont eu eux-mêmes, à ce 
sujet, des correspondances et des conférences 
avant le 42 mars 4880, on pourrait en in- 
duire que dès cette époque le 'demandeur 
avait conçu les soupçons les plus sérieux, 
mais il n'en résulterait pas nécessairement 
que Mulier possédât déjà alors la certitude de 
la fraude ; • 

« Attendu que les deux derniers faits cotés 
par le défendeur sont donc irrelevants ; 

« Attendu que le délai de l'article 316, § 3, 
du code civil est à la fois fatal et très court; 
que si le mari doit ou désire ne pas désa- 
vouer en personne, mais par mandataire, s'il 
habite loin de celui en qui il a confiance, la 
prudence peut lui conseiller de préparer et 
même de délivrer l'instrument qui constate la 
procuration, avant que la résolution de désa- 
vouer soit ai*rêtée, avant même que la cer- 
titude de la fraude soit acquise ; que, dès lors, 
le troisième fait articulé est aussi peu rele- 
vant que les autres; 

« Par ces motifs, le tribunal écarte les 
offres de preuve faites... » 

Le 29- novembre 1881, le tribunal d'An- 
vers rendit son jugement au fond. 

Il déclara Mulier non recevable en son ac- 
tion parce qu'il n'avait pas établi le recel de 
la naissance et que l'existence de cette condi- 
tion ne résultait pas non plus des faits dont 
il offrait la preuve. 

Mulier interjeta appel de ce jugement; 
Albert Page interjeta, de son côté, appel des 



Jugements des 44 Janvier, 24 mars et 46 mal 
4881. 

AftRÉt. 

LA COUR ; — Attendu que les causes in- 
scrites sous les n^^ 5249 et 5359 du rôle gé- 
néral sont connexes et que la Jonction en est 
demandée ; 

Sur la fin denon-recevoir opposée à l'appel 
des jugements des 11 Janvier, 21 mars et 
16 mai 1881 et tirée du prétendu acquiesce- 
ment d'Albert Page à ces jugements; 

Attendu que ledit Albert Page, en sa qua- 
lité soit de tuteur datif ordinaire, soit de tu- 
teur ad hoc, n'a pu valablement, de sa seule 
autorité, renoncer au droit de la mineure An- 
gèle Page d'interjeter appel desdits Juge- 
ments; 

Attendu, en effet, que l'article 444 du code 
de procédure civile accorde au subrogé tu- 
teur un droit de surveillance et de contrôle 
sur la procédure en ne faisant courir le délai 
de l'appel qu'à partir de la signification qui 
lui aura été faite du jugement ; qu'il est inad- 
missible, dès lors, que le tuteur ait la faculté, 
par un acquiescement précipité, de rendre ce 
droit de surveillance absolument illusoire ; 

Attendu que la mission du tuteur ad hoc 
dont la nomination est prescrite par l'ar- 
ticle 518 du code civil, doit être plus res- 
treinte encore; que ce tuteur est spéciale- 
ment chargé de défendre devant la justice les 
intérêts du mineur et non de les compro- 
mettre par des renonciations expresses ou 
tacites ; 

Attendu, au surplus, que l'acquiescement 
n'est point valable dans les matières qui, 
comme celle du désaveu de paternité, inté- 
ressent directement l'ordre public et échap- 
pent à l'empire des transactions et des con- 
ventions privées ; qu'il en est ainsi quant aux 
jugements des 21 mars et 16 mai 1881, puis- 
qu'ils statuent, en les rejetant, -sur des excep- 
tions élisives de l'action en désaveu; qu'il en 
est de même quant au jugement du 1 1 janvier 
1881, n'écartant, il est vrai, qu'une excep- 
tion d'incompétence ratione personœ, mais 
par des moyens qui touchent à l'organisation 
de la tutelle et à la validité des pouvoirs con- 
férés à Albert Page ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la fin de non-recevoir opposée à l'appel 
des jugements dés 11 janvier, 21 mars et 
16 mai 1881, en la supposant même justifiée 
en fait, ne saurait être accueillie; 

Sur l'appel du Jugement du 14 janvier 
4881 : 

Attendu que (fest avec raison que le pre- 
mier Juge, par des motifs qui sont tenus ici 
pour reproduits, a décidé que rexceptlon 
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d'incompétence proposée par Albert Page 
n'est pas couverte par la demande de (*aution 
formulée dans les premières conclusions de 
Celui-ci ; 

Mais, attendu que cette exception n'est pas 
fondée; qu'en effet, Taclion intentée doit être 
portée devant le tribunal du domicile de la 
mineure Ângèle Page, domicile qui n'est 
autre que celui de son tuteur Albert Page, 
c'est-à-dire à Berchem, arrondissement d'An- 
vers; 

Que vainement l'on soutient qu'Albert 
Page ne serait pas son tuteur datif et ordi- 
naire, mais simplement son tuteur ad hoc, . 
nommé en exécution de l'article 518 du code 
civil ; 

Attendu que la portée évidente de la délir 
bération du conseil de famille, réuni le 
i«' mai 1880, sous la présidence du juge de 
paix de Molenbeek-Saint-Jean, a été d'investir 
Albert Page, non pas simplement de la qua- 
lité de tuteur ad hoc, en prévision de l'appli- 
cabilité à l'espèce de l'article 518 du code 
civil, mais surtout de la qualité de tuteur 
ordinaire ; 

Que la délibération dispose, en effet, 
qu'Albert Page restera en fonctions jusqu'à 
la majorité de sa pupille et qu'elle prescrit 
ensuite toutes les mesures qui, aux termes de 
l'article 49 de la loi du 16 décembre 1851, 
« doivent être prises lors de la nomination 
des tuteurs ou avant l'entrée en exercice de 
toute tutelle; » 

Attendu que le grief élevé contre la légalité 
de la délibération susdite et tiré de ce que 
Louis-Edouard Muller, étant lui-même, en 
vertu de l'article 402 du code civil, tuteur 
légal d' Angèle Page, il n'y avait pas lieu de 
nommer un autre tuteur, ne peut, dans l'es- 
pèce, inûrmer la validité de cette nomina- 
tion ; qu'il est constant qu'au décès de Marie- 
Virginie- Adélaïde Muller, veuve de Norbert 
Page, survenu le 11 juillet 1875, ledit Mul- 
ler, né le 6 mai 1806, avait déjà dépalssé 
rage de 65 ans et pouvait, aux termes de 
Farticle 455 du code civil, refuser la tutelle ; 
qu'en fait, il n'a jamais exercé ces fonctions; 
que l'exposé soumis en son nom au conseil 
de famille, tenu le 1^' mai 188b, non seule- 
ment révèle son intention de ne pas les exer- 
cer, mais déclare qu'il entend dé^vouer 
Marie-Virginie-Adélaïde Muller, mère de la 
luineure; qu'il conteste ainsi sa qualité d'as- 
cendant de cette dernière et annonce comme 
imminent un procès de sa part contre Tétat 
de ladite mineure, procès définitivement in- 
troduit douze jours plus tard, et qui devait 
faire naître dans son chef une cause d'inca- 
pacité d'être tuteur, aux termes de l'ar- 
ticle 442 du code civil ; 

Attendu que la nomination d'un nouveau 



tuteur, faite dans ces circonstances, même en 
la supposant prématurée, ne devrait pas né- 
cessairement être invalider ; que, provoquée 
par Muller, elle n'a fait Tobjet d'aucune op- 
position de la part des membres du conseil 
de famille; qu'Albert Page lui-même a accepté 
immédiatement la mission de tuteur dans les 
termes où la délibération du conseil la lui 
avait conférée ; qu'en critiquant aujourd'hui 
cette nomination au nom de sa pupille, il 
n'essaye même pas d'établir qu'il en serait 
résulté un préjudice quelconque pour celle-ci; 
que, bien au contraire, l'intenlement de l'ac- 
tion en désaveu justifie pleinement cette no- 
mination ; 

Attendu que c'est sans fondement aussi 
que l'on soutient en la cause que la nomina- 
tion d'Albert Page en qualité de tuteur serait 
'nulle comme émanant d'un conseil de famille 
incompétent; 

Qu'en effet, Norbert-Joseph Page, père de 
la mineure, était, à son décès, domicilié à 
Laeken, canton de Molenbeek-Saint-Jean ; que 
c'est donc dans ce canton qu'au décès de son 
père, la mineure Angèle Page était domici- 
liée et que la tutelle s'est ouverte ; que c'est 
donc là que, pour la première fois, un con^ 
seil de famille a dû être composé à l'effet de 
nommer un subrogé tuteur et de délibérer 
sur les garanties à prendre dans l'intérêt de 
la mineure, aux termes des articles 49 et sui- 
vants de la loi hypothécaire du 16 décembre 
1851 ; qu'en effet, l'article 420 du code civil, 
en disposant que, dans toute tutelle, il y aura 
un subrogé tuteur nommé par le conseil de 
famille, se réfère évidemment, pour la forma- 
tion de ce conseil H au principe posé par l'ar- 
ticle 406 du même code; 

Attendu qu'en vertu de cette dernière dis- 
position, la compétence du conseil de famille 
se trouvant ainsi fixée par le domicile de la 
mineure au moment de Touverlure de la tu- 
telle, aucun texte de loi ne permet de suppo- 
ser que le législateur, en prescrivant des réu- 
nions ultérieures du conseil de famille, n'ait 
pas entendu maintenir la compétence du con-^ 
seil primitif et qu'il aurait poussé l'oubli des 
véritables intérêts du mineur et des nécessités 
d'un contrôle efficace de la gestion tutélaire 
jusqu'à permettre au tuteur de modifier, à son 
gré, par des changements successifs de do- 
micile, la composition du conseil de famille 
appelé à le surveiller, et éventuellement à le 
destituer et à le remplacer; 

Attendu, au surplus que, dans respèce,en 
supposant même que le conseil de famille à 
convoquer pour statuer sur les réquisitions 
de ftfutler n'eût pas dû être réuni dans le can- 
ton de Molenbeek-Saint-Jean,rien n'établit et 
il n'est même pas allégué que cette circon- 
stance ait eu pour effet soit d'écarter du con- 
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seil certains parents de la mineure, soit de 
causer à celle-ci un préjudice quelconque; 
que le contraire est même incontestable, ce 
qui suffirait, au besoin, pour ne pas invalider 
la délibération prise, les intérêts de la pu- 
pille, devant, en cette matière et en l'absence 
d'une nullité comminée par la loi, servir de 
base aux décisions de la justice ; 

Adoptant, en ce qui concerne l'appel des 
jugements des 21 mars et 16 mai 1881, les 
motifs des premiers juees; 

Et attendu, en outre, quant au moyen tiré 
de la prescription trentenaire établie par 
Tarticle 2262 du code civil, que l'article 2254 
du même code se réfère formellement pour 
certaines prescriptions particulières aux rè- 
gles édictées dans les dispositions spéciales 
de ce code, non comprises dans le titre De la 
prescription; 

Que, de plus, Tarticle 2226 du code civil 
proclame le principe de Timprescriptibilité 
des choses qui ne sont pas dans le commerce; 
que tel est bien le caractère de Tétat civil 
des personnes; que l'article 528 du code 
civil n'est que l'application de cette règle 
et ne peut fournir aucun argument à con- 
trario; 

Attendu que si certaines dispositions déro- 
gent à la même règle, il faut appliquer ces 
dérogations dans les limites mêmesdeslextes 
qui ies établissent; que l'article 516 du code 
civil, en fixant la durée de l'action en désaveu 
de paternité, se borne à déclarer, pour le cas 
de recel de la naissance de l'enfant, que cette 
action doit être intentée dans les deux mois 
de la découverte de la fraude; qu'il en résulte 
nécessairement qu'aussi longtemps que le 
mari ignore cette naissance, le délai de Tac- 
Uon en désaveu ne peut courir; 

Sur l'appel du jugement du 29 novembre 
1881 : 

Attendu que Taction en désaveu intentée 
par Muller es| basée sur l'article 515 du code 
civil; que le mari demandeur doit, en consé- 
quence, fournir la preuve de l'adultère de sa 
femme, du recel de la naissance et de l'Im- 
possibilité morale de cohabitation à l'époque 
présumée de la conception ; 

Attendu que si la preuve de chacun de ces 
faits doit être produite à suffisance de droit, 
la loi n'a pas prescrjt que l'existence de l'une 
ou l'autre des conditions requises et spécia- 
lement de l'adultère, fasse l'objet d'une 
preuve préalable; 

Attendu que Tadultère de la défunte épouse 
Muller et Timpossibilité morale de cohabita- 
tion des époux à l'époque de la conception 
de l'enfant désavouée ne sont pas jusqu'ores 
établis; mais que Muller a coté devant la 
cour, avec offre de preuve, des faits suffisam- 
ment précis et probants à cet effet, tels quMIs 



sont ci-après formulés et que la preuve testi- 
moniale en est admissible; 

Attendu, quant au recel de la naissance, 
que Marie- Virginie-Adélaïde Muller, qui fait 
l'objet de l'action en désaveu, est née à 
Bruxelles, me du Persil, le l'^' juillet 1845, 
alors que Louis-Edouard Muller, demandeur 
en cause, habitait Paris; 

Que, dans une lettre du 28 avril 1857, et 
qui émane de l'épouse Muller, ce qui a été 
démontré par expertise et n'a plus été con- 
testé devant la cour, lettre commençant par 
ces mots : « Monsieur, j'aurais voulu ne ja- 
« mais vous faire souvenir que vous avez une 
<( femme légitime », ladite épouse Muller 
implorait sur le ton le plus humble des se- 
cours de son mari ; qu'en exposant sa situa- 
tion misérable, elle s'abstenait complètement 
de parler de sa fille née en 1845, et dont la 
présence à Bruxelles devait alors encore être 
une^charge pour elle; 

Que ce silence ne pourrait guère se com- 
prendre si réellement l'épouse Muller n'avait 
pas caché à son mari l'existence de cette en- 
fant; 

Attendu que l'on n'articule, d'ailleurs, au 
nom d'Angèle Page, aucune circonstance dans 
laquelle la naissance de Marie- Virginie-Adé- 
laïde MuUera urait été portée à la connaissance 
du mari de sa mère ; 

Qu'au contraire, lorsque, pour le mariage 
de cette fille, à Laeken, la loi prescrivait im- 
périeusement le concours de son père, l'on 
voit, le l***^ juillet 1869, au moment de la cé- 
lébration, la future et ses témoins affirmer 
sous la foi du serment que le père Louis- 
Edouard Muller est absent et que le lieu de 
son décès et celui de son dernier domicile 
leur sont inconnus; 

Que cette manœuvre frauduleuse, évidem- 
ment inspirée par l'épouse Muller, ne s'ex- 
plique que par la nécessité de cacher encore 
à son mari l'existence de l'enfant née en 
1845; 

Attendu que ces faits deviennent plus ca- 
ractéristiques encore lorsqu'on les rapproche 
de ceux dont la preuve est offerte devant la 
cour; 

Que c'est donc à tort que le premier juge a 
déclaré Muller, dès à présent, non recevable 
en son.action, parce qu'il n'aurait pas établi 
que la naissance de l'enfant dévouée lui 
aurait été cachée; 

Par ces motifs, ouï les conclusions en pai^ 
tie conformes de M. Bosch, premier avocat 
général, joint les causes inscrites sous les 
n<» 5249 et 5559, déclare recevable mais non 
fondé l'appel des jugements des 11 janvier, 
21 mars et 16 mai 1881; et statuant sur 
l'appel dirigé contre le jugement du 29 no- 
vembre 1881, met ledit jugement à néant, et 
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avanl qu'il soit fait droit au fond, admet l'ap- 
pelant Muller à établir par toutes voies de 
droit, témoins compris, les faits suivants : 

V Les époux MuUer-Seguin vivaient en 
mésintelligence depuis 1857 ; 

^^ Leur séparation de fait s'est prolongée 
pendant quarante-deux années, c'est-à-dire 
depuis 1837 jusqu'à la mort de l'épouse 
Muller ; 

S"" Des difficultés matérielles s'opposaient 
à la réunion des époux Muller, vers l'époque 
de la conception de l'enfant dont s'agit, l'ap- 
pelant demeurant à Paris et son épouse à 
Bruxelles; 

4^ Depuis son arrivée en Belgique et no- 
tamment à l'époque de la conception de l'en- 
fant désavouée, l'épouse Muller se livrait au 
libertinage à Bruxelles ; 

5** Elle reconnaissait elle-même la filiation 
adultérine de l'enfant qu'elle avait mis au 
monde le â8 juin 1850 et qui avait reçu les 
noms d'Hyacintbe-Joseph Seguin ; 

Réserve à l'intimé Albert Page la preuve 
contraire ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Bruxelles ; 

Réserve les dépens de première instance 
afférents au jugement du 29 novembre 1881; 

Ordonne qu*il sera fait une masse de tous 
les dépens d'appel; réserve la moitié de ces 
dépens et condamne, dès à présent, Albert 
Page, en sa qualité de tuteur d'Angèle Page, 
à l'autre moitié des dépens d'appel ; 

Dit qu'il sera statué sur les dépens ci-des- 
sus réservés, en même temps que sur le fond, 
par le tribunal devant lequel la cause est ren- 
voyée. 

Du 12 juin 1882.— Cour de Bruxelles. — 
!« ch. —Prés. M. Jamar, premier président, 
— PL MM. Simon et Van Meenen. 



GAND. 2 mai 1882. 

TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Lecture. 
— Formalités. — Mention. — Erreur de 

PRÉNOM DU testateur. 

Les formalités dont V observation est prescrite 
par V article 972 du code civU, pour la vali- 
dité du testament par actepublic, doivent être 
tenues pour remplies par cela seul que leur 
accomplissement résulte manifestement de 
l'ensemble de Vacte. 



(i) CoQf! Demolombe, édit. belge, t. X, u«' 281, 
397 et S97 hi*, p. 346 et 350; et compar. Uège, 2â dé- 
cembre 4832, 5 janvier 4833 et 30 juin 4838, Gand, 
27 décembre 4839 et Bruxelles, 2 novembre 4834 



Cette disposition n'impose aucune expression 
sacramentelle pour la mention deV accomplis- 
sement de ces formalités (1). 

Spédalement, lorsque après avoir écrit les der^ 
nières volontés du testateur, en mentionnant 
exactement son nom, le notaire énonce, dans 
Vacte, que c'est ainsi qu'elles lui ont été dictées 
par le testateur et que lecture en a été donnée 
ensuite à celui-ci, en présence des témoins, 
il importe peu que cette mention finale, répé- 
tant le nom du testateur, lui attribue erroné- 
ment un prénom qui n'est pas le sien, 

(van UEDEKERKE et consorts, — C. VERBRUG- 
GHEN et consorts.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que* les appelants 
ont demandé la nullité du testament de feu 
Françoise De Saedeleer, reçu par le notaire 
Sébastien-Joseph Devuyst, de résidence à 
Borsbeke, le 9 novembre 1824, lequel testa- 
ment leur était, parmi d'autres, opposé par 
les intimés, pour repousser une demande en 
liquidation formée par les appelants ; 

Attendu que cette demande 'en nullité se 
fonde sur deux moyens, savoir : 

4» Qu'il n'a pas été fait lecture à Françoise 
de Saedeleer des termes de son testament, et 

2® Que mention expresse de la lecture faite 
à ladite Françoise De Saedeleer et de la dic- 
tée du testament par Françoise De Saedeleer 
ne se trouve pas consignée dans l'acte ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il suit de l'acte dressé par le 
notaire Devnyst qu'il n'est d'ailleurs pas con- 
testé que, le 9 novembre 1824, Françoise De 
Saedeleer, bien connue du notaire Devuyst, a 
comparu devant lui; qu'elle l'a requis de 
recevoir son testament; qu'elle lui a dicté son 
testament en présence des témoins que l'acte 
désigne ; que lecture du testament a été don- 
née par le notaire en présence des témoins ; 
qu'après la lecture, les témoins ont signé le 
testament avec la testatrice, laquelle a signé 
du nom de Françoise De Saedeleer; 

Attendu que la seule contestation soulevée 
porte sur l'identité de la personne à laquelle 
la lecture prescrite par l'article 972, § 5, a 
été donnée; 

Attendu que la mention de cette lecture 
qui suit immédiatement la disposition testa- 
mentaire dictée, et dans laquelle la testatrice 
Françoise De Saedeleer institue, parmi ses 



(PâSIC, à leur date) : Gand, 46 mars 48S4 {ibid,, 48S5, 
ir, 393), et BruxeUes, 9 février 4878 (ïWd., 4878, II, 
433). Yoy. aussi cass. franc., 24 décembre 4873 
{Paaic. /ranf., 1874, p. 4235; D. P.. 4874, 4, 432). 
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autres légataires, sa sœur Thérèse De Saede- 
leer, est conçue en ces termes : 

« Het is aldus dat de gezeyde Theresia De 
c Saedeleer ons heeft gedikteerd haer testa- 
« ment helwelk door ons notaris is geschre- 
« ven ende aen haer vorengelezen ende het- 
« welk zy heeft yerkiaert wel verstaen te 
« hebben ende conforme te zyn aen haere 
« begeerle ailes in preseniieder getuygen )>; 

Attendu qu'il résulte de celte mention 
qu'en présence des témoins le notaire a 
donné lecture du testament à la personne qui 
venait de lui dicter son testament et dans les 
termes que lui-même venait de récrire sous 
sa dictée. 

Attendu que la réalité de ces faits ainsi 
établis par le testament même, sans le se- 
cours d'aucun Clément de preuve extrinsèque, 
ne saurait être ébranlée par la circonstance 
que, dans la mention de la lecture, la testa- 
trice, qui aurait pu ne pas être nommée en 
cet endroit de Tacte, se trouve désignée sous 
le nom de Thérèse De Saedeleer- au lieu de 
Françoise De Saedeleer, erreur de plume que 
la simple lecture de Tacte rend évidente et 
qui s'explique par le fait que le nom de Thé- 
rèse De Saedeleer s'était trouvé sous la plume 
du notaire, quelques lignes plus haut, à Toc- 
casion de son institution d'héritière ; 

Sur le second moyen de nullité : 

Attendu que l'article 972 du code civil ne 
prescrit aucune forme spéciale, ni aucune 
expression sacramentelle pour la mention des 
formalités qu'il exige ; d'où il suit que pour 
qufe le vœu de cet article soit rempli, il suffit 
que Faccom plissement des formalités pres- 
crites ressorte manifestement de l'acte et de 
l'ensemble de sa rédaction (cour de cass. de 
France, 7 décembre 1846) (1) ; 

Attendu qu'en actant immédiatement après 
la disposition testamentaire que c'est a ainsi 
que la testatrice a dicté son testament, 
qu'ainsi il l'a écrit et lui en a donné lec- 
ture, laquelle elle a déclaré avoir bien com- 
f^rise et trouvée conforme à ses intentions, 
e tout en présence des témoins », le no- 
taire a acte l'accomplissement de la forma- 
lité de la lecture en termes assez explicites 
pour se conformer à la loi en ce qui concerne 
la mention expresse, quand bien même cette 
mention attribue à la testatrice un prénom 
erroné, alors que cette erreur résulte à l'évi- 
dence de l'ensemble de l'acte; .. 

Par ces motifs, ouï M. de Gamond, avocat 
général, en son avis, faisant droit, met Tappel 



(1) SlR., 4847, 4, 69; D. P., 4847, 4, 40. 

(2) Voy. Waelbroeck, Saisie immobilière, t. III, 
p. 603, no 7. 

(3) Voy. Waelbroeck, ibid,, t. III, p. 814, n» 3. 



à néant; confirme le Jugement dont appel; 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 2 mai i 882. — Cour de Gand. — «• ch. 
— Prés. M. de Meren. — PL MM. Ad, Do 
Bois et De Vigne. 



liège; 20 mal 18B2. 

EXPROPRIATION FORCÉE. — Ciause de 
VOIE PARiiE. — Créanciers ctilemert in- 
scrits. — Commandement de payer. — 
Sommations aux créanciers. — Exposi- 
tion DES lots en détail. — MOïENS NOU- 
VEAUX EN APPEL. — Liquidation des 
dépens. 

La loi du 15 août 4854, en eaigeant la qualité 
de créancier premier inscrit, pour pouvoir 
poursuivre Vexécutiou d'une clause de voie 
parée, n'a eu en vue que les inscriptions 
utiles. Les inscriptions des créanciers anté- 
rieurs désintéressés doivent être considérées 
comme non existantes (2). 

Le commandement de payer ne doit pas, à peine 
de nullité, annoncer i*intcntion d'user de la 
clause de voie parée (5). 

Les créanciers désintéressés, dont les inscrip- 
tions sont devenues sans objet, ne doivent pas 
être sommés d'être présents à la vente. 

Lorsque le cahier des charges et les affiches . 
portent que les biens seront exposés en vente, 
d'abord en détail^ puis en masse, est régulier 
le procès-verbal du notaire^ qm adjuge la 
masse, lorsqu'il constate qu'aucun amateur 
ne s'est présenté pour le détail (4). 

La loi de 1854 interdit de proposer en appel des 
moyens autres que ceux présentés en pre- 
mière instance, lorsqu'il s'agit d'une vente 
par suite de stipulation par voie parée (5). 

En matière d'expropriation forcée, les dépens 
doivent être liquidés par le jugement. 

(oger, — c, fblton,) 

Jugement du tribunal de Marche <fu 6 août 
1881, ainsi conçu : 

« Attendu que par acte avenu devant 
M« Choffray, notaire à Houffalize, le 49 fé- 
vrier 1878,* Henri-Joseph Chisogne, deman- 
deur en rinstance actuelle, et son épouse, 
Henriette Oger, ont reconnu devoir solidai- 
rement à Jean-François Felton et à ses frères 



(4) Voy. WaelbrOCK, ibid., t. III, p. 620. 

(5) Voy. Bruxelles, 48 novembre i86S et S décwB- 
bre 1873 (PasIC, 1869, II, 16, et 1874, H, S40). 
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€t sœurs coîntéressés, une somme de 8,000 
francs, exigible, à la première demande des 
prêteurs, et à la garantie du remboursement 
de laquelle ils ont atfecté hypothécairement 
un corps de biens, composé de certains im- 
meubles situés sur le territoire des communes 
de Chevrain et de Tavigny; 

« Attendu que l'acte de prêt porte : qu'à 
défaut par les emprunteurs de remplir leurs 
engagements, les créanciers auront le droit, 
après un simple commandement resté infruc- 
tueux, de faire vendre aux enchères, dans les 
formes de ventes volontaires, les biens don- 
nés en hypothèque, en se conformant à la loi 
sur Texpropriation forcée; 

<( Attendu que la clause a été rendue pu- 
blique par rinscription prise au profit du 
prêteur au bureau des hypothèques de 
Marche, le 25 février 1878; 

« Attendu que, par exploit de l'huissier 
Halet, de Houffalize, en date c}u 17 janvier 
dernier, les Felton firent signifier à leur dé- 
biteur un commandement de payer qui de- 
meura infructueux; que, sous la date du 
5 février 1881, ils présentèrent, par le minis- 
tère de M® Alersch, avoué, une requête au 
président du tribunal de ce siège, aux /ins 
d'obtenir nomination d'un notaire pour pro- 
céder à la vente des immeubles, conformé- 
ment aux articles 90 et 9 i de la loi du 
15 août 1854, et que, par ordonnance en 
date du 5 février, ce magistrat commit à cette 
fin M^' Choffray, notaire à Houffalize ; 

« Attendu que la vente eut lieu par acte 
dudit notaire en date du 17 mars 1881 «tque 
les biens furent adjugés pour le prix global 
de âi,200 francs à Simonis, notaire à Hetti- 
gny, déclarant acquérir et se porter fort pour 
son neveu, Victor Simonis, propriétaire à 
Asselborn ; 

« Attendu que les époux Cbisogne arguent 
cette vente dQ nullité et que, par exploitsde 
l'huissier Laustrebourg, de Marche, des % et 
9 avril dernier, ils ont fait assigner devant le 
tribunal de ce siège Tacquéreur, Victor Simo- 
nis, son porte-fort Nicolas-Joseph Simonis et 
les créanciers Felton, à la requête de qui la 
vente a été faite, pour entendre prononcer 
cette nullité et voir dire que la vente du. 
17 mars 1881 resterait sans effet; 

« Attendu qu'à l'appui de cette action, les 
demandeurs invoquent quatre moyens qui 
sont successivement rencontrés ci-après ; 

tt Sur le premier moyen, tiré de ce que les 
Felton, n'étant pas premiers créanciers in- 
scrits, n'avaient pas droit au bénéfice de la 
clause de voie parée stipulée à leur profit : 

« Attendu que, d'après l'état des charges 
délivré par M. le conservateur des hypothè- 
ques à Marche, le 25 mars 1881, huit inscrip- 
tions existent, en effet, contre Cbisogne, à 



des dates antérieures à celle en vertu de la- 
quelle ont agi les Felton, savoir : 1<>... ; 
2«..., etc.; 

« Attendu que, parmi ces inscriptions, 
celles reprises sous les n^ 5 et 6 ne portent 
sur aucun des immeubles vendus ; que le de- 
mandeur reconnaît qu'il a valablement quit- 
tance des sommes garanties par celles reprises 
sous les n*»» 2, 4, 7, 8, et que, par suite, ces 
inscriptions sont devenues sans objet et qu'il 
en est de même des inscriptions reprises sous 
les n"" 1 et 5, prises d'office pour garantir 
respectivement le payement d'une somme de 
67 francs 50 centimes pour prix d'immeubles, 
payables l'une et l'autre en mains du notaire 
Simonis, qui affirme les avoir reçues; 

« Attendu que les inscriptions dont il s'agit 
étant devenues sans objet par suite du paye- 
ment, les Felton se trouvaient bien réellement 
les premiers créanciers utilement inscrits sur 
les immeubles dont ils ont poursuivi la vente; 

« Attendu qu'en exigeant la qualité de 
créancier premier inscrit pour pouvoir pour- 
suivre l'exécution d'une clause de voie parée, 
la loi n'a eu en vue que les inscriptions utiles, 
puisque son but a été de mettre les créanciers 
déjà inscrits à l'abri de la dépréciation que 
cette vente peut faire subir à leur gage; 

« Attendu que la qualité de premier inscrit 
est donc exigée au profit des créanciers anté- 
rieurs seulement et que, lorsque ceux-ci sont 
désintéressés, comme dans l'espèce, leurs 
inscriptions sont comme non existantes et ne 
peuvent empêcher le créancier inscrit en 
ordre ultérieur d'exercer ses droits; 

« Attendu que le demandeur est non rece- 
vable à arguer de l'existence d'inscriptions 
antérieures qui, d'après les déclarations des 
parties en cause, seraient devenues sans 
objet ; 

« Sur le second moyen, tiré de ce que le 
commandement notifié à Chisogne ne conte- 
nait pas l'annonce que les Felton useraient de 
la clause de voie parée : 

(( Attendu que la vente a été précédée, à 
plus de trente jours, d'un commandement de 
payer dans ce délai la somme due; qu'à la 
vérité, ce commandement n'annonce pas i'in- 
tention d'user de la clause de voie parée, 
mais qu'aucune disposition de la loi de 1854 
n'exige cette mention, qui n'est pas substan- 
tielle et que, par suite, la peine de nullité 
ne peut être attachée à son omission ; 

« Sur le troisième moyen, tiré de ce que 
tous les créanciers inscrits n'ont pas été som- 
més de se trouver à la vente : 

« Attendu que tous les créanciers posté- 
rieurs à l'inscription des Felton ont été som- 
més, quinzaine avant la vente, de prendre 
communication du cahier des charges et d'as- 
sister à l'adjudication si bon leur semble ; 
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« Attendu que les inscriptions antérieures 
étant sans objet, comme il est dit plus haut, 
aucune sommation n'a dû être faite à leurs 
titulaires ; 

« Sur la quatrième moyen, tiré de ce 
qu'aux termes des affiches et du cahier des 
charges, on devait, pour la vente, procéder 
en détail, puis en masse, et qu'il n'y a été 
procédé qu'en masse, alors que des amateurs 
pour le détail étaient présents : 

« Attendu que le procès-verbal d'adjudi- 
cation du 47 mars 1881 porte que : « à l'on- 
« verture des enchères, aucun amateur ne 
(c s'étant présenté pour le détail, le tout a été 
« exposé en masse » ; 

(( Attendu que cette mention, constituant 
renonciation d'un fait que le notaire atteste 
de visu et auditu, dans un acte de son minis- 
tère, a force d'authenticité et fait foi jusqu'à 
inscription de faux ; qu'elle ne peut donc être 
infirmée par les déclarations contraires du 
demandeur; 

« Attendu' que de tout ce qui précède il 
résulte que les critiques soulevées contre 
l'adjudication faite par le notaire Choffray, le 
17 mars dernier, sont dénuées de fondement; 

« Par ces motifs, le tribunal... déboute le 
demandeur de son action en nullité de la 
vente, le condamne aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'appelant fonde 
son appel : 

A. Sur les moyens présentés en première 
instance ; qu'à cet égard, il y a lieu d'adopter 
les motifs des premiers juges ; . 

B. Sur deux moyens nouveaux et sur une 
conclusion subsidiaire, tendante à une preuve 
qu'il n'avait pas sollicitée antérieurement et 
qui, à son tour, constitue un nouveau moyen; 

Attendu que l'article 9â de la loi du 15 août 
1854 règle les incidents de la procédure qui 
peuvent surgir dans le cours d'une vente par 
suite de stipulation par voie parée; qu'il 
édicté, dans son alinéa dernier, que les inci- 
dents non prévus par les articles 90 et 91 se- 
ront suivis et jugés conformément au cha- 
pitre ni et, partant, conformément à l'ar- 
ticle 71, qui interdit à la partiQ saisie, et à 
peine de nullité, de proposer, sur appel, des 
moyens autres que ceux qui ont été présentés 
en première instance ; 

Attendu qu'il en résulte qu'il n'y a pas lieu 
de s'arrêter aux nouveaux moyens formulés 
par l'appelant ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu en son avis conforme M. l'avocat gé- 
néral Delwaide, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, confirme le jugement 



à quo et l'émendant quant aux dépens dont la 
liquidation n'a pas été faite, condamne les 
appelants aux dépens des deux instances... 

Du 20 mai 1882. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. ColHnet et de Jaer. 



BRUXELLES, 18 mars 1882. 

OBLIGATION. — Atermoiement.— Bénéfice 
DU TERME. — Déchéance. 

Doit être déclarée déchue du bénéfice du terme 
qui lui a été accordé par un contrat d'ater- 
moiement, la société qui viole Us conditions 
essentielles de ce contrat en remboursant des 
obligataires qui n'y ont pas adhéré, et en 
s*écartant, dans les remboursements faits 
par elle, du mode de répartition formellement 
stipulé dans le méfne contrat 

(la société de CONSTRUCTION, — C. LE 
CURATEUR A LA FAILLITE BOURDEAUD'HUY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que la société appelante a remboursé, sans 
tenir compte de l'ordre des échéances et sans 
procéder à aucun tirage au sort, certains 
créanciers, porteurs d'obligations aux échéan- 
ces de 1878 à 1879, qui n'avaient pas adhéré 
au contrat d'atermoiement consenti par l'in- 
timé; 

Attendu que ce fait ^eul constitue une vio- 
lation des conditions essentielles dudit con- 
trat, tel qu'il a été formulé par l'estampille 
apposée sur les titres des adhérents; 

Attendu, en effet, qu'il est stipulé que toutes 
les sommes dont la société pourrait disposer 
à la fin de chaque exercice, sans compro- 
mettre l'exécution de ses travaux et après 
avoir assuré le payement d'intérêt de ses 
dettes, seraient réparties entre les porteurs 
d'obligations par voie de tirage au sort; 

Attendu que les expressions porteurs d^obli- 
cations embrassent, par leur généralité même, 
les obligataires dissidents aussi bien que les 
adhérents; 

Attendu, d'autre part, que les prélèvements 
que la société serait autorisée à faire sur son 
capital disponible ont été strictement limités 
sans la moindre équivoque possible ; 

Que si la société a voulu y comprendre, 
comme elle le prétend, toutes les sommes de- 
vant servir aux remboursements indispen- 
sables pour éviter sa faillite, c'était à elle de 
s'en expliquer clairement, puisque l'arrange- 
ment a été conclu sur son initiative, dans son 
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intérêt exclusif et sur la formule qu'elle-même 
a tracée; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on ne peut facile- 
ment admettre qu'un obligataire renoncerait 
au droit de poursuivre le remboursement de 
sa créance exigible, tout en permettant à son 
débiteur menacé d'une faillite de payer tous 
les créanciers qui ne consentiraient pas à un 
pareil engagement ; qu'en agissant ainsi, il 
accepterait un sacrifice sans compensation ; 

Attendu que, vainement, la société appe- 
lante cherche à tirer argument d'une circu- 
laire qu'elle a fait insérer dans les journaux, 
sous la date du 25 janvier 1877, et qui, sui- 
vant elle, précisait la portée des conventions 
postérieures ; 

Attendu qu'en règle générale, c'est dans 
les actes mêmes qui ont spécialement formulé 
If s danses d'une convention, qu'il faut cher- 
cher l'interprétation de la volonté commune 
des parties contractantes; ' 

Attendu que cette règle s'impose d'autant 
plus dans l'espèce, que rien ne démontre, et 
que l'intimé conteste, qu'il aurait eu connais- 
sance de l'avis dont s'agit ; 
. Attendu, au surplus, que les termes de 
l'arrangement proposé le 25 janvier 1877, 
loin d'appuyer la thèse de la société appe- 
lante, en démontrent au contraire le non-fon- 
dement ; 

Qo'en e£fet, la clause vantée énonce simple- 
ment tt que les intérêts des obligations, les 
payements à faire à la Banque de Belgique et 
les sommes nécessaires à la marche de la so- 
ciété seraient considérés comme charges pour 
fixer le capital disponible, dont la moitié de- 
vait être employée au remboursement d'un 
prêt de 6 millions et l'autre moitié au rem- 
boursement des obligataires ; 

Que cette formule vague et générale : 
sommes nécessaires à la marche de la société, 
n'apprend rien par elle-même sur le sort ré- 
servé aux créanciers qui refuseraient l'arran- 
gement, tandis que l'énumération des divers 
payements qui devaient être déduits comme 
charges impliquait nécessairement qu'aucun 
autre prélèvement ne serait fait pour servir 
au remboursement des obligataires dissi- 
dents; 

Attendu que vainement encore on objecte h 
la partie intimée qu'elle a, jusqu'au 51 dé- 
cembre 1880, reçu sans protestation le paye- 
ment des intérêts de ses titres et qu'elle a 
ainsi tacitement accepté la situation créée 
jusque-là; 

Que par cela même que ces intérêts lui 
étaient dus dans toutes les hypothèses, le fait 

(1) Compar. Bruxelles, i24 février 1878 (Pasic. 
1874, II, 121) et la note sous cet arrêt, et voy. Pont, 
Sociité» commerciahn, n* 11 11, p. 2%. Com|)ar. aussi 



seul de les avoir touchés ne saurait être inter- 
prété comme une adhésion aux opérations de 
la société, ni comme une renonciation au 
droit de poursuivre le capital exigible, sans 
nouveau délai ; 

Attendu que si, nonobstant les considéra- 
tions qui précèdent, l'on pouvait admettre 
que la société appelante était réellement en 
droit de rembourser par privilège les obliga- 
tions dissidentes, elle devrait encore être dé- 
clarée déchue du bénéfice du terme qui lui a 
été accordé, pour aVbir remboursé certains 
obligataires adhérents sans s'assujettir au 
mode de répartition formellement stipulé 
dans le contrat d'atermoiement ; 

Attendu, en effet, qu'il conste des docu- 
ments de la cause que sur les 7 millions, for- 
mant le montant des obligations de l'échéance 
de 1878, 4,246,500 francs étaient remboursés 
à la date du 51 décembre 1880 sans aucun 
tirage au sort, tandis que les obligations dis- 
sidentes de la même échéance ne représen- 
taient qu'une somme de 976,500 francs; qu'il 
s'ensuit donc qu'une somme de 5,270,000 
francs a été indûment payée au préjudice de 
la partie intimée ; 

Attendu que, même en déduisant de ce 
chiffre les obligations de la Banque de Bel- 
gique, soit 5,181,500 francs, que la Société 
de construction prétend avoir retirées provi- 
soirement, il resterait encore 88,500 francs 
dont le remboursement ne saurait être jus- 
tifié; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu M. l'avocat général \an Schoor en 
son avis conforme, donne acte aux parties de 
ce que l'instance a été reprise par le curateur 
à la faillite Bourdeaud'huy; et faisant droit 
sur l'appel, le met à néant, condamne la so- 
ciété aux dépens d'appel. 

Du 18 mars 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M, Eeckman. -— PL 
MM. De Ro, Demeur et Ed. Picard. 



GAND, 10 fÔTrler 1882. 

SOCIÉTÉ. — Admission d'un associé. — 
Contrat imparfait. — Dommages -inté- 
rêts. 

U engagement pris envers un tiers de l'admettre, 
en qualité d*associé, dans une société en nom 
collectif, est imparfait si les parties ne se sont 
jamais mises d^accord sur leurs apports res- 
pectifs (1). 

Lyon. 24 juin 1870 (D. P., 1872, 2, 198; Patic. franc., 
1871, p. 294). 
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Un tel engagement ne peut donner ouverture à 
une action endommages-intérêts (1). 

(HÉLIN, — C. DUCLOS.) 
ABRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le premier juge 
a déclaré, à bon droit, que la demande de 
rappelant ne trouve pas sa justitication .dans 
la convention conclue entre les parties les 
2 et 4 juin 1880; . 

Attendu, en effet, que si cette convention 
renfermait, de la part des intimés, rengage* 
ment d'admettre rappelant dans la société en 
nom collectif qu1ls avaient formée sous la 
firme J. Duclos-Assandri, rengagement des 
intimés ne réunissait pas les éléments requis 
par la loi pour les obliger définitivement en- 
vers l'appelant; 

Que, notamment, il ne déterminait pas 
rapport que rappelant serait tenu de fournir 
s'il venait demander son admission dans la 
société; que, d'après les termes mêmes de 
l'engagement tel qu'il est allégué par l'appe- 
lant, cet apport restait à convenir entre les 
parties; 

Attendu qu'en l'absence d'un accord sur 
cet élément, qui est essentiel dans toute so- 
ciété, l'engagement des inlimésétaitimparfait; 

Attendu, du reste, que c'est en ce sens que 
l'appelant lui-même a compris la convention 
du mois de juin 4880; 

Attendu, en efiTet, qu'au moment où il trai- 
tait avec les intimés, il disait : « Nos engage- 
ments présents et futurs devant être basés 
sur la confiance réciproque, lorsque le mo- 
ment des engagements définitifs sera venu, 
nous arrêterons les conditions non marquées 
à présent, en nous plaçant, de part et d'autre, 
sur le terrain de la mutuelle confiance » ; 

Que, plus tard, quand il a demandé son 
admission dans la société, il disait de nou- 
veau : « Je me mets à votre disposition aus- 
sitôt que nous aurons arrêté les préliminaires 
de mon entrée dans votre association. Veuil- 
lez me fixer lieu et heure de rendez-vous 
pour nous entretenir à ce sujet et arrêter les 
bases définitives de l'acte à intervenir » ; 

Attendu que l'appelant allègue vainement 
que, dans la suite, il est tombé d'accord avec 
les intimés sur l'apport social qu'il aurait à 
fournir, et que, de cette nianière, tous les 
éléments nécessaires pour son admission 
dans la société ont élé arrêtés ; que cela résul- 
terait de la correspondance qui a été échan- 
gée entre les parties ; 

(I) Voy. Lyon, 34 juin 4870 (préciié) et Toulouse, 
22 juin 1872 (D. P., 1872,2, 186; Pasic, franc., 1873, 
p. 708). 



Attendu que l'examen attentif de cette cor- 
respondance démontre que si, à un moment 
donné, les parties ont été d'accord sur la 
mise à fournir par l'appelant, cet accord ne 
s'est jamais produit i^our les mises fournies 
ou à fournir par les intimés; que, par suite, 
leur accord est toujours resté imparfait ; 

Et attendu. qu'il ne saurait être question 
de résiliation, ni de dommages-intérêts pour 
inexécution, là où il n'existe aucune obliga- 
tion aux yeux de la loi ; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant n'al- 
lègue, à charge des intimés, aucun fait qui 
serait constitutif d'un quasi-délit et qui pour-, 
rait entraîner contre eux la responsabilité 
dont parle l'article 1582 du code civil ; qu'au 
surplus, il ne justifie d'aucun dommage qui 
serait le résultat d'un fait illicite posé par 
les intimés: 

Que sa demande est donc Inadmissible 
sous tous les rapports; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
confirme le jugement dont appel ; ordonne 
qu'il sortira ses pleins et entiers effets ; con- 
damne l'appelant aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 10 février 1882. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Mechelynck, Delecourt,. 
FraeysetÀd. Du Bois. 



LIÈGE. 82 juillet 1881. 

MORESNET. — Code pénal db 1810.— 
Contrainte par corps. 

Le code pénal (2e 1810 est applicable au terri- 

tûire neutre de Moresnel. 
En conséquence, la contrainte par corps doit 

être prononcée pour le recouvrement d$ 

Vamende et des frais. 
' Les seules lois applicables dans ce pays sont 

celles antérieures à 18U (2). 

(le ministère public, — c. LORCY.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les faits repro- 
chés à la prévenue ont été commis à Mores- 
net-neutre ; que le territoire de ce pays n*a 
jamais fait partie, soit du royaume des Pays- 
Bas, soit de la Prusse, mais qu'aux termes'de 
l'article 17 du traité des limites du 26 juin 
1816, il' a été soumis à une administration 

(9) Voy. assises de Liège, 7 aodt 1861 (Pasic, 
im, II, 310)'; cass. belge, 17 mars 4865 {ibid,, 186S, 
1, 309) ; Uège, 9 avril 1864 {ibid,, 1864, 11, SOS). 
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commune, moitié prassienne, moitié hollan- 
daise ; qu'il en résulte que les seules lois qui 
y soient applicables sont celles qui régissaient 
la France en 1814, et! non les lois hollan- 
daises, belges ou prussiennes, promulguées 
postérieurement dans les Pays-Bas, en Bel- 
gique ou en Prusse ; 

Attendu que les dispositions du code pénal 
de 1810, relatives au mode de* coercition 
pour 1ë recouvrement des amendes et des frais 
prononcés à charge des condamnés, et notam- 
ment les articles 52 et 53 dudit code pénal 
de i810, auraient dû être appliqués par les 
premiers juges ; 

Attendu que la peine est proportionnée à 
la gravité des faits reconnus constants; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel; dit toutefois que Tamende et les 
frais mis à charge de l'inculpée seront recou- 
vrables par la contrainte par corps. 

Du 22 juillet 4881. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés, M. Dauw. 



BRUXELLES, 8 JuiUet 1881. 
PRESSE. — Commune. — Enseiq^ement 

DONNÉ A SES FRAIS. — DIFFAMATION OU IN- 
DURES. — Action en dommages-intérêts. 

— Recevabilité. 

• 

L'enseignement qui est donnée aux frais (Tune 
commune engage ses intérêts privés. Elle est 
donc recevable à intenter, comme personne 
civile, une action en justice, pour obtenir la 
réparation de l'atteinte portée à ces intérêts^ 
s'ils ont été lésés. 

Elle est fondée à poursuivre la réparation du 
préjudice causé à un établissement d'instruc- 
tion qui lui appartien$par celui qui, en atta- 
auanl renseignement qui y est donné, injurie 
les élèves dans le but de nuire à cet établisse- 
ment (\). 

(WARGNIES, — G. LA VILLE DE TOURNAI.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ac- 
tion : 

Attendu que s'il est vrai que l'enseigne- 
ment donné aux frais d'iifie commune consti- 
tue un service public, il n'en est pas moins 
certain que cet enseignement engage les inté- 
rêts privés de celle commune et que celle-ci, 
agissant comme personne civile, peut s'adres- 
ser à la justice pour la protection de ces 
intérêts, s'ils ont été lésés; 

(4) Un pourfoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 



Au fond : 

Attendu que tout citoyen a le droit de dis- 
cuter, de critiquer et d'attaquer l'enseigne- 
ment donné aux frais d'une commune, mais 
que ce droit n'est pas illimité et ne comprend 
pas l'injure, l'outrage et la diffamation; 

Attendu qu'on ne peut prétendre que l'au- 
teur de rartlcle incriminé n'est pas sorti dos 
limites d'une discussion loyale et n'a fait 
qu'user de son droit en adressant aux élèves 
de l'institut les plus grossières injures, dans 
le but évident et calculé de nuire à l'établis- 
sement d'instruction appartenant à rintimée; 

Attendu que de pareilles attaques, en éveil- 
lant la sollicitude des parents et en provo- 
quant de légitimes appréhensions, portent 
nécessairement préjudice aux institutions qui 
en sont l'objet; que Tintimée est, dès lors, 
fondée à en poursuivre la réparation (art. i38â 
du code civil) ; 

Attendu que, dans l'espèce, le dommage 
causé n'a pas l'importance que lui a attribuée 
le premier juge ; qu'en effet, si l'auteur de * 
l'écrit incriminé, animé d'intentions mé- 
chantes peu dissimulées, a eu recours à IMn- 
jure et à l'outrage, il s'est néanmoins abstenu 
d'articuler aucun fait précis de nature à leur 
donner la moindre justiûcation, et, par suite, 
à impressionner trop vivement l'esprit de ceux 
auxquels il s'adressait ; 

Attendu, dès lors, que la condamnation h 
huit mille francs de dommages-intérêts est 
exagérée et que l'intimée trouvera dans les 
insertions ci-après ordonnées et autorisées, 
ainsi que dans la condamnation de l'appelant 
à tous les frais du procès, une réparation suf- 
fisante du dommage causé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, ouï en son avis 
conforme M. l'avocat général Laurent, con- 
firme le jugement à quo, sauf en ce qui con- 
cerne^ la condamnation par corps au payement 
d'une somme de huit mille francs à titre de 
dommages-intérêts; 

Emendant quant à ce, condamne l'appelant, 
pour tous dommages-intérêts, outre les in- 
sertions ordonnées par ledit jugement, à 
insérer le présent arrêt à la suite de chaque 
insertion ; autorise l'intimée à faire insérer 
ledit jugement suivi du présent arrêt dans six 
journaux à son choix, aux frais de l'appelant, 
lesquels seront recouvrables sur simples quit- 
tances des éditeurs ou imprimeurs de ces 
journaux ; limite toutefois à 2,000 francs la 
somme jusqu'à concurrence de laquelle ces 
insertions sont autorisées ; condamne l'appe- 
lant aux dépens d'appel. 

Du 8 juillet iSSl.— Cour de Bruxelles.— 
i» ch.— Pr^.M. Jamar, premier président.— 
PL MM. Bonnevie, Dequesne et Paul Janson. 
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LIÈGE, 28 



1882. 



4*> DEGRÉ DE JURIDICTION. — Evaluation 
DU LITIGE. — Exploit introductif d'in- 
stance.— Réduction DANS LES DERNIÈRES 
conclusions. 

2® Commissaire spéoal. — Commune. — Re- 
fus DE PLAIDER. — ENSEIGNEMENT PUBLIC. 
— APPEL. — AUTORISATION. — ACTE 
CONSERVATOIRE. 

i^ Le demandeur qui a fisé la valeur du litige 
dans r exploit introductif d'instance ne peut 
la réduire dans ses dernières conclusions, si 
la demande n*a subi aucune modification, 

^ Est recepoble V appel interjeté par un com- 
missaire spéciai^bien que l^autorisation d'ap- 
peler soit postérieure à Vacte d'appel (i). 

Est légale la substitution par VautorOé supé- 
rieure d'un commissaire spécial à une com- 
mune assignée en résiliation du bail d'un 
immeuble qui lui a été loué pour sertir de 
maison d'école pour flUes, qui a laissé pren- 
dre contre elle un jugement par défaut pro- 
nonçant la résiliation du bail et qui refuse de 
former opposUion à ce jugement, en alléguant 
que les réclamations des bailleurs sont fon- 
dées (2). 

(COMMUNE D*ANHÉE, — C. BAUCHAU.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
rappel :. 

En ce qui touche la fin de non-reoevoir 
defectu summœ^ fondée sur ce que les conclu- 
sions des intimés en première instance, qui 
devraient fixer la véritable valeur du litige, 
sont inférieures au taux de Tappel : 

Attendu que les intimés, après avoir, dans 
l'exploit introductif, porté Tévaluation de 
leur action à 5,000 francs pour déterminer la 
compétence, Font ensuite réduite à 1,500 fr. 
dans leurs dernières conclusions, sans faire 
subir de modifications à la demande ; 

Attendu que 1 évaluation primitive n'a pas 
été critiquée comme exagérée ; que, dès lors, 
TaiTaire devenait, pour toutes les parties, 
irrévocablement appelable aussi longtemps 
qu'il ne survenait aucune modification dans 
l'objet de la demande, soit par abandon ou 
transformation de certaines réclamatfons par 
les demandeurs, soit par acquiescement de la 



(4j Voy. Gand, 13 décembre 4862 (Pasic, 4863, 
11, 465) ; GiRON, DroU adminùtratif, t. II, ii<» 697 et 
699. Voy. aussi cass. belge, S? février 4847 (Pasic, 
4848, 1, â5), et compar. cass. franc., 7 janvier 4845 
(:>IR., 4845, 4, 734;, et Dijûn, 27 février 1879 (D. P., 



défenderesse à une partie des prétentions de 
ses adversaires, ce qui n*a pas eu lieu dans 
Tespèce; 

Attendu, en e£fet, quMl résulte du texte et 
des discussions de l'article 53 de la loi du 
25 mars 1876, que le demandeur, sll veut se 
ménager la voie de Tappei, doit faire son 
évaluation, sinon dans rassignation, tout au 
moins dans ses premières conclusions ; qu'en 
prosécution de cause, au point de vue du res- 
sort, il est déchu de. la faculté d'assigner une 
autre valeur à ses réclamations telles qu'il 
les a formulées ; que la théorie des intimés 
ne tient aucun compte de l'innovation intro- 
duite par la disposition précitée ; 

Attendu qu'elle doit être, en outre, rejetée 
comme dangereuse et favorisant la fraude ; 
que dans toutes les affaires, elle mettrait le 
défendeur à la merci du demandeur; qu'il 
suffisait à celui-ci de porter sa première 
évaluation au taux de l'appel, d'enlever ainsi 
à l'adversaire le droit de faire, de son côté, 
une évaluation (article précité), puis, lorsque 
les premières conclusions auraient été échan- 
gées, de revenir au premier ressort ; 

Quant à la fin de non-recevoir tirée du dé- 
faut d'autorisation d'appeler dans le chef du 
commissaire spécial : 

Attendu qu'un arrêté royal du 11 février 
1882, pris, pendente lite, sur un recours 
contre un arrêté de refus de la députation 
permanente, a autorise le commissaire spécial 
à se pourvoir en appel ; 

Attendu que cet arrêté royal a régularisé 
la procédure ; que le commissaire avait pu la 
suivre jusque-là, puisqu'il était substitué aux 
autorités communales et que le collège éche- 
vinal, avant toute autorisation, aurait pu in- 
terjeter et suivre l'appel à titre d'acte con- 
servatoire et pour éviter des déchéances 
(loi communale, art. U8); 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
qu'aucun des moyens opposés à la recevabilité 
de l'appel n'est fondé ; 

Sur la recevabilité de l'opposition : 

Attendu que les intimés soulèvent en pre- 
mier lieu une exception tirée du dédaut de 
qualité de commissaire spédial, exception 
fondée d'abord sur ce que son mandai lui a 
été illégalement conféré, ensuite sur ce que ce 
mandat ne comportait pas, en tous cas, mis- 
sion d'intervenir dans une contestation civile 
de pur intérêt privé comme celle de l'espèce; 

Attendu que ce dernier moyen manque de 



4879, 2, 272; Pasicrisie française, 1879, p. 4004). 
(S) Compar. notamment Bruxelles, 46 décembre 
4880 (Pasic, 1884, il, 66) et l'arrôt de la cour de cas- 
sation du 43 m^i 4882, rejeUnt le pourvoi forme 
contre cet arrêt (4" partie, p. 432). 
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base eii fait; qu'il ressort de foutes les pièces 
du dossier que la nomination du commissaire 
délégué, investi des pouvoirs les plus étendus, 
avait précisément pour but de déjouer l'en- 
tente qui s'était faite entre le conseil commu- 
nal d'Anhée et la famille Bauchau, entente 
mal dissimulée sous les apparences d'un con- 
flit judiciaire et dont là conséquence Certaine, 
sinon même le but, devait être de soustraire 
l'école primaire des filles à l'application de la 
loi scolaire de Ï879, pendant le temps néces- 
saire à la recherche ou à la construction d'un 
local et à son appropriation ; 

Que le litige soulevait donc, en réalité, des 
questions de l'ordre le plus élevé, comman- 
dant par leur nature l'immixtion du commis- 
saire spécial chargé de rendre à leur destina- 
tion les immeubles dont la jouissance formait 
l'objet principal du débat judiciaire ; 

Attendu que ces considérations répondent 
en même temps à l'un des soutènements du 
premier moyen, consistant à dénier que le 
procès engagé par la famille Bauchau inté- 
ressât l'exécution d'une loi ; 

Attendu, en effet, que la question du main- 
tien ou de la résiliation du contrat rentrait 
pleinement dans l'exécution de la loi du 
4" juillet 1879 ; que celle-ci impose aux com- 
munes l'obligation d'installer leurs écoles pri- 
maires dans un local convenable ; que, sans y 
être autorisée, la commune d'Anhée ne pou- 
vait, en acquiesçant atl jugement par défaut 
qu'elle avait laissé prendre contre elle, renon- 
cer à la jouissance d'un local servant depuis 
longues années à l'enseignement public, et 
dont l'abandon amenait fatalement la sup- 
pression momentanée de l'école communale ; 

Attendu que les intimés soutiennent qu'en 
présence du refus de plaider formulé par une 
commune, nulle autorité ne peut se substituer 
à elle pour intenter ou suivre un procès; 
qu'ils argumentent de ce que l'on arriverait, 
dans le système contraire, à anéantir l'auto- 
nomie communale dans toutes les matières 
importantes soumises à approbation ; qu'ils 
ajoutent que la loi, pour conjurer les incon- 
vénients de l'inaction des administrations 
communales, n'a institué que l'action popu- 
laire; que l'article 150 de la loi communale, 
qui a reconnu cette action, aurait été inutile 
si l'autorité administrative supérieure pouvait 
agir en lieu et place de la commune; 

Attendu que l'action populaire a été établie 
pour permettre aux particuliers de sauve- 
ganler judiciairement les droits individuels 
compromis ou lésés par des décisions que les 
conseils communaux prennent en se plaçant 
au point de vue de l'intérêt collectif; qu'elle 
conserve donc toujours sa raison d'être ; 

Attendu que la question qui s'agitait en 
justice réglée, dans l'espèce, n'était pas même 



d'un intérêt purement communal ; qu'elle 
était d'un intérêt général, parce qu'elle tou- 
chait à la diffusion de l'instruction, telle que 
le pouvoir législatif avait entendu l'organiser 
lui-même dans toutes les communes; 

Que l'obstacle à l'enseignement public dans 
la commune d'Anhée se rencontrant, en fait, 
dans une contestation déférée au pouvoir ju- 
diciaire, il appartenait à l'autorité supérieure, 
le conseil communal tefusant de défendre la 
cause de son enseignement, de substituer, 
comme elle l'a fait, un commissaire à l'admi- 
nistration récalcitrante, dans les termes et 
dans les formes de l'article 88 de la loi com- 
munale pour lever cet obstacle ; 

Attendu que l'argument tiré de la possibi- 
lité d'abus ne porte pas ; qu'il pourrait être 
opposé à tous les systèmes, sans en excepter, 
loin de là, celui des intimés ; 

Attendu que les intimés objectent enfin 
qu'en droit, le commissaire délégué reste lié 
par les dernières délibérations du conseil 
communal, aussi longtemps que l'annulation 
ou l'infirmation de celle-ci n'est pas réguliè- 
rement prononcée; 

Attendu que les décisions dont il s'agit au- 
raient dû être approuvées et qu'elles ne l'ont 
pas été ; qu'elles ne faisaient que reproduire 
et perpétuer une résistance accusée par deux 
délibérations successivement frappées de re- . 
fus d'approbation par la députation perma- 
nente ; qu'il est impossible d'admettre que le 
commissaire spécial se serait vu réduit à l'im- 
puissance par les dernières résolutions .du 
conseil, alors qu'il avait été désigné précisé- 
ment pour briser cette résistance obstinée ; 
qu'au surplus, dans la sphère de ses pouvoirs, 
. sur le refus de se réunir du coriseil commu- 
nal dûment convoqué, Brouillon avait pris, le 
8 avril, une décision portant qu'il y avait lieu 
de recourir aux voies judiciaires pour re- 
prendre la disposition du local et y installer 
l'école primaire communale; qu'il y avait 
ainsi virtuellement, mais légalement, rapporté 
les décisions contraires antérieures du con- 
seil ; que c'est dans le même but qu'il a été 
autorisé à ester en justice par la députation ; 

Au fond : 

Attendu qu'il y a lieu d'évoquer la cause 
dont les éléments actuels permettent de tran- 
cher, en l'état, les diverses questions en dis- 
cussion ; 

Attendu que la famille Bauchau a fait les 
dépenses d'entretien, d'assurances et de con- 
tributions, non seulement sans mettre la 
commune en demeure d'y pourvoir, mais 
même sans élever de réclamations ; que la 
demande en résiliation n'est donc pas rece- 
vable; 

Attendu que les intimés, en vertu de la 
convention conclue avec la commune, ne pou- 
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viaiient se mettre en possession du local d'école 
avant le mois d'août 4881 ; qu'en en prenant 
possession, en septembre 1879, de l'assenti- 
ment du conseil communal, mais donné sans 
autorisation, partant sans valeur légale, ils 
ont causé à la commune un préjudice dont ils 
doivent réparation, et que l>on peut équita- 
blement arbitrer, en tenant compte de la tir- 
constance que la jouissance gratuite a été 
laissée pendant longtemps à la commune, 
exactement à la somme dont les intimés ré- 
clament le remboursement; que ces dépenses, 
cbarges de la jouissance, devraient être sup- 
portées par la commune, aux termes de la 
convention, et qu'il n'est pas démontré suffi- 
samment que les intimés les aient faites animo 
donandi; 

Attendu que l'exception de prescription 
opposée à une partie de ces réclamations ne 
peut être accueillie; que les intimés sont des 
tiers ayant éteint la dette de la commune dé- 
bitrice ; que les payements faits par les inti- 
més, mandataires tacites, ou negotiorum ges- 
tores, ont été le point de départ d'une pres- 
cription nouvelle d'une durée trentenaire; 
qu'ils ont prévenu des poursuites inévitables 
et imminentes de la pan du fisc; que, quant 
aux assurances, le défaut de payement des 
primes aurait entraîné la déchéance de l'as- 
suré et la responsabilité de la commune à 
l'égard des propriétaires en cas de sinistre ; 
que le défaut d'entretien aurait causé des dé- 
gradations importantes, dont l'appelante au- 
rait répondu ; que les payements ont donc été 
utiles, et que l'intervention des Intimés se 
justifie pleinement; qu'on ne peut dès lors 
leur opposer les courtes prescriptions par 
lesquelles les créanciers originaires auraient . 
pu être repoussés ; 

Attendu, quant aux dépens, que la com- 
mune et les intimés succombent respective- 
ment; . 

Qissaire spécial n'a porté aucun 
acte de nature à lui faire encourir une con- 
damnation personnelle aux frais; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, sans égard 
à toutes conclusions contraires, rejette les 
fins de noh-recevoir dirigées tant contre 
l'appel que contre l'opposition, et, sans 
égard aux délibérations du conseil d'An- 
bée non approuvées, met à néant les Ju- 
gements du 8 avril 1880 et du i février 
1881; décharge le commissaire spécial des 
condamnations prononcées contre lui; dit 
pour droit qu'il a qualité pour représenter la 



(1) Mais il lui est dû indeinDité.sMl n'a pas con- 
senti à abandonner gratnitement la partie de son ter- 
rain incorporée à la voie pubUque. Voy. Bruxelles, 



commune d*Anhée dans Tinstance et pour 
agir en opposition ;• 

Evoquant, déclare les intimés non receva- 
blés dans leur demande en résiliation, bien 
fondés dans leur dema^nde en remboursement; 
rejette l'exception de prescription opposée à 
une partie de cette dernière réclamation ; dit 
que la créance des intimés est compensée 
avec une somme égale que les intimés sont 
condamnés, reconventionnellemenl, à payer à . 
la commune, à titre de dommages-intérêts* 
pour s'être mis illégalement en possession de 
la maison d'école depuis le mois de septembre 
1879 jusqu'en août 1881; 

Dit qu'il sera fait masse des dépens des 
deux instances, pour être supportés par moi- 
tié par la commune d'Anhée d'une part et de 
l'autre par les intimés. 

Du 28 mars 1882. -^ Cour de Liège. — 
l"ch. — Pr^«. M. Parez, premier président. 
— PU MM. Dupont et Cornesse. 



BRUXELLKS. 28 Juillet 1881. 

ALIGNEMENT. — Autorisation de bâtir. 
— Conditions. — Rue R0tYEtr.E. — Ter- 
rain INCORPORÉ A LA VOIE PUDIQUE. — ABAN- 
DON GRATUIT. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans une autorisation dé 
bâtir accordée à un propriétaire, que la par- 
tie de son terrain tombant en dehors de Td/i- 
gnement qui lui est donné sera abandonnée 
par lui gratuitement à la voie publique, si 
celui-ci a déclaré par écrit, lors de l'octroi 
de Fautorisativn, accepter cette conditUm, il 
n'est plus recevable à réclamer une indemnité 
du chef de cette emprise, en exâpant de Ville- 
galité de la condition imposée, qu'U soutienl 
devoir être réputée non écrite (1). 

// en est spécialement ainsi lorsqu'il s'agit d'une 
construction à élever à front d'une rue nou- 
velle, dont l'ouverture ne pouvait, conformé- 
ment aux règlements locaux, être autorisée 
qu'à cette condition. 

Première espèce. 

(VERSCHAEREN, — C. LA VILLE B'aNTBRS.) 

L^autorisation de bâtir accordée à rappe- 
lant Yerschaeren porlail: «L'alignement sera 
celui adopté pour la rue, et le terrain tombant 
en dehors de cet alignement sera abandonné 



8 décembre 4873 (Pasic, 1874. Il, 116) et les irréto 
cités dans la note sous Bruxelles, 19 arrii 1877 (ibid., 
1877, U, 352). 
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gratuitement à la voie publique... Le requé- 
rant est tenu de signer la présente pièce, 
comme preuve de son consentement aux con- 
ditions y mentionnées. » 

Au pied de cette pièce, rappelant avait 
signé la déclaration suivante : « Le requérant 
66 soumet k toutes les prescriptions et con- 
ditions ci-dessus et promet de s'y confor- 
mer. » 

Le 18 novembre 1880, le tribunal civil 
d'Anvers avait rendu entre parties le juge- 
ment suivant : 

(( Attendu que le procès présente deux 
questions : 1° La ville est-elle tenue à indem- 
nité envers le requérant du cbef d'une emprise 
faite pour l'établissement ou l'élargissement 
de la voie publique ? 2^ La ville est-elle en 
droit d'exiger, au contraire, le payement de 
384 fr. 19 c. pour travaux de voirie? 

« Sur la première question : 

« Attendu que la ville oppose un arrêté du 
collège échevinal portant autorisation de bâ- 
tir, en date du 2 mars 1870, aux prescrip- 
tions et conditions duquel le demandeur a 
déclaré consentir, promettant de s'y confor- 
mer exactement; qu'il doit respecter cette 
convention ou démontrer que son consente- 
tement a été vicié par une des causes prévues 
par la loi ; 

(( Attendu que les circonstances alléguées 
par le demandeur pour établir que sa signa- 
ture était forcée sont irrelevantes, puisqu'il 
était en droit de se pourvoir auprès des au- 
torités supérieures, si l'administration com- 
munale d'Anvers refusait de délivrer l'autori- 
sation de bâtir, telle qu'il était en droit de 
l'obtenir; qu'il pouvait, au surplus, s'il y 
était fondé, excepter de son adhésion la 
clause qui stipulait la cession gratuite du ter- 
rain à incorporer dans la rue ; 

« Attendu que cette clause ne formait pas, 
comme le demandeur le prétend aujourd'hui, 
une des nombreuses prescriptions de style 
auxquelles on souscrit sans les lire, puis- 
qu'elle se trouve écrite en tête de l'arrêté et 
avant les conditions imprimées imposées à 
tous ceux qui bâtissent; que la défenderesse ■ 
a donc fait tout ce qui dépendait d'elle pour 
attirer sur cet objet l'attention du demandeur; 

« Attendu que celui-ci, d'ailleurs, connais- 
sait ou devait connaître le règlement du 
11 mars 1868, sous l'empire duquel il trai- 
tait ; qu'aux termes de l'article 4 de ce règle- 
ment, l'administration communale ne pouvait 
autoriser Touverture de rues nouvelles qu'à 
condition que le terrain en fût cédé gratuite- 
ment par le propriétaire ; 

<c Que pareille cession n'a du reste aucun 
caractère de libéralité, l'établissement de la 
rue formant le préliminaire indispensable de 



l'obtention desbénéflces que procure l'exploit 
tation d'une propriété comme terrain à bâtir; 

« Attendu que ie demandeur avait acheté 
son lot ie 7 février 1870, suivant acte devant 
M<^ Dhanis, enregistré; que cet acte porte 
expressément que ce lot de terrain à bâtir 
est situé (( dans une rue récemment approu- 
vée, formant le prolongement de la rue Saint- 
Job » ; que le demandeur savait donc et ne 
conteste pas même aujourd'hui que l'ouver- 
ture de la rue ne pouvait avoir été approuvée 
que sous les conditions du règlement de 1868 
précité ; que, dès lors, l'arrêté prémentionné 
du collège échevinal, qui ûxa l'alignement et 
donna l'autorisation de bâtir, ne put qu'ap- 
pliquer la convention qui doit avoir été faite 
avec les auteurs du demandeur; que celui-ci, 
du reste, le reconnaît implicitement, en lais- 
sant stipuler dans l'acte d'achat qu'une par- 
tie de la contenance attribuée à son lot était, 
dès lors, comprise dans la rue et, par suite, 
hors du commerce ; 

(( Attendu que, pour se dérober aux con- 
séquences de ces faits et de ces principes, le 
demandeur prétend que, malgré les termes 
catégoriques de son titre d'achat, il ne s'agis- 
sait pas d'une rue nouvelle à percer, mais 
d'une rue ancienne à élargir et invoque 
même, à l'appui de cette objection, un juge- 
ment de ce tribunal, rendu le 2 mai 1878, au 
profit de Janssens et Aerts, ses voisins; 

« Attendu que cette objection manque de . 
fondement; qu'en effet, il ne saurait être 
question de chose jugée ; qu'il n'est ultérieu- 
rement pas même établi que Janssens et 
Aerts, plaideurs de 1878, soient réellement 
les voisins immédiats du demandeur et que, 
s'ils le sont, il est évident que le tribunal doit 
avoir été induit en erreur sur la situation de 
la propriété, puisqu'il argumente, dans son 
jugement, du fait que cette propriété se trou- 
vait à front d'une rue portée comme telle et 
BOUS ie nom de rue Saint-Job, au plan de 
transformation du terrain militaire, enregis- 
tré à Anvers le 22 janvier 1866, tandis qu'il 
suffit de jeter un coiip d'œil sur ce plan pour 
s'assurer que la rue Saint-Job d'alors s'arrê- 
tait au nord de la rue du Cimetière, à l'en- 
droit même où commence la rue Saint-Job 
d'aujourd'hui; que le plan proposa de la 
prolonger jusqu'à la rue Everaerts ; que ce 
nouveau tronçon est encore au sud des ter- 
rains provenant du fort Carnot, alors que la 
propriété du demandeur se trouve par delà 
le glacis occidental du fort, au nord-ouest de 
ces terrains; 

« Attendu qu'il résulte, au contraire, des 
extraits du cadastre et de l'atlas des chemins 
vicinaux d'Anvers produits par la défende- 
resse, qu'à l'endroit où le demandeur a bâti 
en 1870, il n'existait antérieurement que le 



272 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



simple sentier ti? 50, sentier de véritable to- 
lérance, puisque, pour rejoindre de là la rue 
du Cimetière, il fallait pouvoir traverser le 
chemin de fer d'Anvers à Rotterdam et pas- 
ser sur les glacis du fortCarnot, qui faisaient 
partie du domaine public du génie militaire; 

« Sur la deuxième question : 

« Attendu que le demandeur dénie devoir 
la somme de 584 fr. 19 c. que la défenderesse 
lui réclame du chef de travaux de voirie, mais 
qu'il ne fait aucune offre; que du contexte de 
ses conclusions, on est amené à induire qu'il 
prétend que la ville ne peut absolument rien 
exiger; 

« Attendu que le règlement communal de 
1874 a modifié, mais non aboli, les taxes de 
voirie; que ces modifications ont spéciale- 
ment porté sur l'article 5, mais qu'on se de- 
mande en vain pourquoi l'article 5, aussi bien 
. du règlement de 1874 que de celui de 1868, 
serait applicable au demandeur ; 

« Attendu qu'en effet il s'agit bien d'une 
me nouvellement ouverte, autorisée vers le 
commencement de l'année 1866; qu'aujour- 
d'hui comme alors, les propriétaires qui ou- 
vrent une rue ont, d'après l'article 4 du 
nouveau comme de l'ancien règlement, à 
payer tous les travaux de voirie ; que l'ancien 
règlement stipulaifà cette fin des uxes à for- 
fait par mètre courant d'égout et par mètre 
courant de pavage, tandis que le nouveau 
n'impose que le remboursement des dépenses 
effectivement faites par l'administration com- 
munale ; que si cette dernière a, par là, ré- 
duit les charges inhérentes à l'ouverture 
d une rue, elle ne peut y avoir été amenée 
que par des considérations d'équité qui mili- 
tent en faveur des rues ouvertes avant 4874, 
comme en faveur de celles qui l'ont été de- 
puis; qu'il se comprend donc que le deman- 
deur réclame le bénéfice du nouveau règle- 
ment, mais qu'il résulte aussi du dossier de 
la défenderesse que celle-ci le lui dénie si 
peu que la somme litigieuse, calculée sur le 
total des dépenses réelles de voirie, est sen- 
siblement inférieure aux taxes à forfait impo- 
sées par les articles l'^' et 5 du règlement de 
1868; 

a Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. Terlinden, substitut du procu- 
reur du roi, déboute le demandeur de son 
action... » 

Appel de Verschaeren. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la question d'indem- 
nité: 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Et attendu, dès lors, que l'expertise de- 
mandée par l'appelant est inadmissible; 



Sur la question des taxes de voirie : 

Attendu que l'appelant a abandonné à la 
ville intimée les terrains nécessaires pour 
transformer un simple sentier de tolérance en 
une rue de douze mètres légalement approu- 
vée ; que c'est le second paragraphe de l'ar- 
ticle 4 du règlement communal d'Anvers du 
26 juin 1874 qui est applicable à cette rue 
nouvelle, et non les articles 1'^ et 5 de ce rè- 
glement, que l'appelant invoque à tort; 

Attendu que ces considérations et autres 
énoncées au jugement à quo justifient la ré- 
clamation de rintimée ; qu'il n'y a, dès lors, 
pas lieu d'accueillir l'offre de l'appelant de 
payer d'après un autre mode les taxes ordi- 
naires de voirie; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Van 
Schoor entendu et de son avis, sans s'arrêter 
ni à la demande d'expertise que fait l'appe- 
lant, laquelle expertise est irrelevante et fms- 
tratoire, ni à l'offre de l'appelant de payer 
certaines taxes de voirie, laquelle n'est pas 
satisfactoire, met l'appel à néant; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 28 juillet 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2" ch. — - Prés, M; Consunt Casier. — 
PL MM. Vanden Haute et Auger (du barreau 
d'Anvers). 

Deuxième espèce, 

(de BOECK, V* PEETERS ET CONSORTS, — C. LA 
VILLE d'ANVERS.) 

L'autorisation de bâtir accordée à Fauteur 
des appelants contenait la même stipulation 
que celle octroyée au sieur Verschaeren et 
elle avait été pareillement acceptée par leur 
auteur. 

Un jugement du tribunal civil d'Anvers du 
9 décembre 1880 repoussa en ces termes la 
demande d'indemnité formée par les appe- 
lants du chef de l'emprise d'une parUe de 
leur terrain pour la même voie publique : 

« ...Attendu que les demandeurs objectent 
que les arrêtés d'autorisation de bâtir ne for- 
ment point des conventions et ne sauraient 
imposer des engagements civils ; que la si- 
gnature que leur auteur a été forcé d^ donner 
ne l'a pu lier que pour les obligations 
de police; que la prescription relative à 
la cession gratuite du sol de la rue est illé- 
gale, inconstitutionnelle et, par suite, doit 
être réputée non écrite ; 

« Attendu que ces objections ne peuvent 
s'expliquer que par une confusion complète, 
tantôt de la convention avec la preuve qu'il 
s'agit d'en fournir, untôt encore de l'emprise 
imposée pouf utilité publique avec la cessioo 
proposée et acceptée par intérêt privé; 
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tt Attendu que, sans doute, les arrêtés d'au- 
torisation de bâtir, par leur nature, ne peu- 
vent imposer des cessions gratuites de terrain 
à la voie publique, mais qu'on cherche en 
vain pourquoi ils ne pourraient pas rap- 
peler que pareille cession a été proposée 
et acceptée; pourquoi, à la réception de 
l'arrêté, le particulier qui l'a sollicitée ne 
pourrait pas s'engager à en observer toutes 
les clauses et conditions; qu'il n'est point 
pour cela forcé de subir l'arbitraire de Tad: 
mlnistration ; qu'il peut soit se pourvoir au- 
près de l'administration supérieure, soit for- 
muler des réserves, s'il y a droit ; que, n'en 
faisant rien, il est nécessairement censé ex- 
primer une volonté éclairée et libre... » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Et attendu, dès lors, que, d'une part, l'ex- 
pertise demandée par les appelants est inad- 
missible, et que, d'autre part, il n'échet point 
d'apprécier actuellement le mérite des con- 
clusions des appelants relativement à la ques- 
tion du payement des travaux de voirie, 
puisque cette question n'est point comprise 
dans la demande inlroductive d'instance; 

Par ces motifs, ou!, en son avis conforme, 
M. l'avocat général Yan Scboor, et statuant 
entre toutes les parties en vertu de Tarrêt de 
cette cour du âl mai 1881, autorise Marie 
Peeters, épouse Charles Govaerts, à ester en 
justice, et, sans s'arrêter à la demande d'ex- 
pertise, qui est non relevante et frustratoîre, 
ni aux conclusions desdits appelants relatives 
h la question des taxes de voirie dont la cour 
n'est pas saisie, met l'appel à néant, con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 28 Juillet 188i. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pré^. M. C. Casier. — PL Les 
mêmes. 



GAND, 22 jQlUet 1882. 

CIMETIÈRES. — Culte unique. — Division 
ILLÉGALE. — Bourgmestre. — Ordre d'in- 
humation. — Demande de la famille. — 
Règlement cobimunal non annulé. — Ex- 
ception de bonne foi. — Erreur. 

Dans une commune oU un seul culte est professé, 
toute division établie dans le cimetière com- 
mun en vue de créer un lieu de sépulture 

(1 et 2) Voy. conf. Gand, 34 décembre 1881 {êuprà, 
p. M) et l'arrêt de rejet du SI février 1882 cPasic, 

PASIC, 1883. — 2" PARTIE. 



spécial pour une catégorie de citoyens, à 
raison de leurs opinions philosophiques ou 
religieuses, est illégale (1). 

// importe peu que ce lieu soit compris dans 
r enclos général du cimetière (2). 

Le décret du 23 prairial an xii est une toi 
d'ordre public, et aucune demande de la fa- 
mille d'un défunt ne peut justifier une inhu- 
mation dans celte parcelle séparée. 

Le bourgmestre qui a donné Vordrc d'enterrer 
un cadavre dans ce lieu spécial alléguerait 
en vain qu'il n'a fait qu'exécuter un règle- 
ment communal, prescrivant la division du 
cimetière en deux parties distinctes, qui a été 
régulièrement porté et qui n'a pas été annulé 
par l'autorité administrative supérieure. 

Il en est, en tout cas, ainsi lorsqu'il est établi 
qu'il n'a pas agi de bonne foi et sous l'empire 
d'une erreur. 

L'erreur de fait est seule élisive d'un délit, 

(le ministère public, — c. van wambeke 

ET VANDE PERRE.) 

Le règlement communal de la ville d'Alost, 
du 18 janvier 4867, invoqué dans l'espèce 
par la défense, porte ce qui suit : 

« Art. i^. Le nouveau cimetière sera di- 
visé en deux parties distinctes. 

« Art. â. L'une de ces deux parties sera 
exclusivement réservée aux catholiques. 

(C Art. 3. La seconde partie servira à la sé- 
pulture des personnes qui meurent en dehors 
de la religion catholique. 

tt Néanmoins, à l'égal du culte catholique, 
tout culte dissident qui en fera la demande 
pourra obtenir, dans cette partie, un compar- 
timent spécial pour l'inhumation de ses 
membres ». 

Van Wambeke soutenait, dans ses conclu- 
sions, que ce règlement n'avait pas été annulé; 
qu'il avait été cependant transmis k Tautorlté 
supérieure et que le ministre de Tintérieur, 
M. Yandenpeereboom, qui en avait été saisi, 
avait refusé de Tannuler; que s'il fallait ad- 
mettre, ce qui n'était pas reconnu, qu'il est 
contraire à la loi, il ne pourrait néanmoins 
être annulé que de la manière indiquée par 
l'article 87 de la loi communale ; que le bourg- 
mestre est chargé, aux termes de l'article 90 
de la même loi, de l'exécution des résolutions 
du conseil communal et des règlements de 
police; qu'il n'appartient pas au bourgmestre, 
simple agent en ce qui concerne cette exécu* 
tion, de ne pas exécuter un règlement com- 
munal, régulièrement porté et légalement en 

I,il3). Voy. aussi Gand, 23 juillet et 28 décembre 
4881 {êuprà, p. 249). 

18 



27-4 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



viguenr; que rannulation de ce règlement 
doit, au préalable, intervenir; qu'en fait, 
Tinhumation de Slagboom avait eu lieu en 
exécution du règlement du 18 janvier 1867 et 
conformément à ses prescriptions. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Vande Perre 
(Jean-Baptiste), fossoyeur à Alost, et Yan 
Wambeke (Victor-Paul), bourgmestre de la- 
dite ville, ont été cités devant la première 
chambre de la cour d'appel de ce siège, à la 
requête de M. le procureur général près cette 
cour, comme prévenus, le premier, d'avoir 
contrevenu aux lois et règlements relatifs aux 
lieux de sépulture; le second, d'avoir, par 
abus d'autorité ou de pouvoir, directement 
provoqué à ce délit; 

Attendu que le sieur Van Wambeke est 
justiciable de la cour, en sa qualité de juge- 
suppléant de la justice de paix du canton 
d'Alost, et que le fait mis à sa charge se 
trouve dans un rapport de connexité intime 
avec celui que la prévention reproche au pre- 
mier prévenu; 

En fait : 

Attendu qu'il est établi et, du reste, for- 
mellement reconnu par les prévenus, que le 
culte catholique est seul professé à Alost ; 

Attendu que, malgré cette circonstance, et 
en vertu d'un règlement communal de cette 
ville en date du 18 janvier 1867, le cimetière 
de cette commune a été divisé en deux parties 
distinctes, dont l'une, d'une contenance d'un 
hectare 66 ares 95 centiares, a été a exclu- 
sivement réservée aux catholiques », et dont 
l'autre, d'une contenance de 7 ares 20 cen- 
tiares, a été destinée à <( servir à la sépulture 
des personnes qui meurent en dehors de 
l'Eglise catholique » ; 

Attendu que cette dernière partie, bien 
qu'entretenue avec décence, forme un com- 
partiment nettement séparé du cimetière 
commun, que le terrain n'en a point été bénit 
et qu'à raison de cette circonstance, la popu- 
lation d'Alost le désigne tantôt sous le nom 
de ongewyde aarde, tantôt sous celui de Geu- 
zenhof; 

Attendu que c'est dans ce terrain que, le 
21 mars 1882, sur l'ordre du bourgmestre 
Van Wambeke, a été inhumé le corps de Joost 
Slaagboom, batelier, appartenant au culte 
protestant, né et demeurant à Sliedrecht 
(Hollande) et décédé subitement à Alost le 
19 du même mois; 

En droit : 

Sur la compétence : 

Attendu qu'il ne s'agit point, comme l'allè- 
gue le second prévenu, d'interdire à l'autorité 
communale d inhumer dans un endroit qui 



constitue légalement une partie du cimetière, 
mais uniquement d'examiner si l'acte ordonné 
par le bourgmestre susdit est ou non con- 
traire aux lois et règlements sur les lieux de 
sépulture; 

Attendu que l'appréciation d'un semblable 
acte, poursuivi comme constitutif d'une in- 
fraction à la loi pénale, rentre incontestable- 
ment dans la compétence judiciaire; 

Au fond : 

Attendu que l'inhumation des morts est un 
acte exclusivement civil, que les terrains y 
consacrés sont, de ce chef, affectés à un ser- 
vice public, et que le cimetière est une pro- 
priété communale, sur laquelle tous les habi- 
tants de la commune ont des droits égaux; 

Attendu qu'il ne saurait donc, en principe, 
appartenir ni à l'administration communale, 
ni au bourgmestre de la commune de diviser 
le cimetière dans le but de classer les morts 
d'après leurs croyances religieuses; 

Attendu qu'une telle division, peu compa- 
tible d'ailleurs avec la liberté de conscience 
proclamée par la Constitution belge, est pros- 
crite par le décret du 25 prairial an xn; 

Attendu que si, dans l'article 15 de ce dé- 
cret, il est stipulé que « dans les communes 
où plusieurs cultes sont professés, il y aura 
un cimetière particulier pour chaque culte, 
ou que, s'il n'y a qu'un cimetière, celui-ci 
sera divisé en autant de parties distinctes 
qu'il y a de cultes différents » , les travaux 
préparatoires démontrent clairement que 
cette disposition, uniquement introduite dans 
l'intérêt de la paix publique, est tout excep- 
tionnelle et doit être strictement restreinte au 
seul cas prévu par ses termes ; 

Attendu qu'à Alost on ne professe pas plu- 
sieurs cultes; 

Que, dès lors, ledit article 15 n'étant pas 
applicable, le cimetière de cette ville doit, 
conformément au droit commun, servir de 
lieu de sépulture à tous les habitants de cette 
commune, et que, partant, toute inégalité, 
toute division, toute séparation quelconque, 
qui serait basée sur les opinions religieuses 
ou philosophiques des défunts, doit y être 
absolument interdite; 

Attendu qu'il ne saurait donc être permis 
d'y établir un lieu spécial d'inhumation pour 
tel ou tel culte, et bien moins encore, comme 
dans l'espèce, pour tous ceux qui meurent en 
dehors du culte de la majorité; 

Attendu qu'un tel lieu n'est pas légalement 
affecté à l'inhumation des morts; 

Qu'il importe peu que ce terrain soit com- 
pris dans l'enclos général du cimetière; 

Que, loin de servir, comme le veut la loi, à 
l'inhumation régulière de tous les habitants 
de la commune, il est destiné et il sert en 
réalité à exclure du cimetière commun une 
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certaine catégorie de citoyens, et ce unique- 
ment à raison de leurs convictions religieuses; 

Que c'est là un lieu spécial, un comparti- 
ment anonyme, créé en violation de la loi, et 
que Tinhumation dans un semblable lieu est 
faite en dehors du terrain légalement consacré 
à la sépulture des morts et constitue, par- 
tant, une infraction manifeste au décret du 
â5 prairial an xii; 

Attendu que, vainement, pour échapper à 
cette conséquence, les prévenus se prévalent 
de la circonstance que la veuve du défunt a 
sollicité Finhumation de celui-ci dans le cime- 
tière des protestants ; 

Attendu que cette demande, faite par une 
personne étrangère au pays, ignorante de nos 
mœurs et de nos lois, et qui, du reste, n'a pas 
vu le cimetière en question, n'a pu modifier, 
en quoi que ce fût, la nature de l'acte ordonné 
par le bourgmestre; 

Que, d'ailleurs, le décret du 23 prairial 
an XII est une loi d'ordre public et qu'aucune 
réquisition de la famille du défunt ne saurait 
rendre légale une violation de cette. loi; 

Attendu que vainement, encore, le prévenu 
Van Wambeke objecte qu'il n'a fait qu'appli- 
quer un règlement communal régulièrement 
porté et légalement en vigueur, et qu'en sa 
qualité de bourgmestre, il ne lui appartenait 
pas d'en refuser l'exécution ; 

Attendu que si l'article 16 du décret du 
23 prairial an xii attribue aux administra- 
lions municipales l'autorité, la police et la 
surveillance sur les lieux de sépulture, il est 
incontestable que cette mission ne saurait 
aller jusqu'au droit d'enfreindre les disposi- 
tions mêmes de ce décret; 

Attendu, d'ailleurs, que si l'article 78 de 
la loi communale, invoqué par le prévenu, 
donne au conseil communal le droit de faire 
« les règlements communaux d'administra- 
tion intérieure et les ordonnances de police 
communale », il importe de ne pas perdre 
de vue que celte disposition prend elle- 
même soin d'ajouter que « ces règlements et 
ordonnances ne peuvent être contraires aux 
lois » ; 

Attendu qu'un règlement communal divi- 
sant le cimetière par cultes dans une commune 
où, de l'aveu de tous, un seul et unique culte 
est professé, viole trop manifestement le dé- 
cret du 25 prairial an xii, pour qu'un bourg- 
mestre, soucieux du respect de la loi, puisse, 
à raison de cet acte illégal, hésiter à observer 
celle-ci ; 

Qu'un tel règlement ne saurait être invoqué 
par le prévenu pour légitimer sa conduite, les 
citoyens, quels qu'ils soient, devant obéis- 
sance à la loi ; 

Qu'admettre le contraire serait ouvrir la 
porte aux abus et aboutir k la confusion des 



pouvoirs et à l'abaissement de la loi, puisqu'il 
suffirait de l'inaction du pouvoir administratif 
supérieur pour permettre à toutes les com- 
munes de porter des règlements semblables 
à celui d'Alost, et d'organiser, par cette voie 
détournée, un état de choses absolument con- 
traire à la loi et néanmoins obligatoire comme 
elle; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
ledit prévenu excipe de sa bonne foi; 

Que c'est un principe certain en matière 
répressive que l'erreur de fait peut seule être 
élisive du délit; 

Qu'ici aucune erreur semblable n'est allé- 
guée par le prévenu ; 

Qu'il se borne à dire qu'il s'est cru obligé 
d'exécuter le règlement communal et de satis- 
faire à la demande de la veuve du défunt; 

Que c'est là une pure erreur de droit et 
que, tout le monde étant censé connaître la 
loi, cette erreur doit rester sans influence sur 
la responsabilité pénale du prévenu ; 

Attendu, d'ailleurs, que le sieur Van Wam- 
beke est avocat et membre de la chambre des 
représentants depuis de longues années; 

Que, dès lors, mieux que tout autre, étant 
homme de loi et législateur lui-même, il était 
apte à connaître l'étendue de ses droits et à 
comprendre la rigueur de ses devoirs; 

Que, du reste, cinq arrêts de la cour d'appel 
de Gand, récents, longuement motivés, et 
auxquels la presse a donné une large publi- 
cité, ont dû lui indiquer la voie à suivre à cet 
égard ; 

Qu'en supposant même qu'un doute pût 
exister encore dans son esprit sur l'interpré- 
tation de loi, ce doute lui-même a dû dispa- 
raître après l'arrêt de la cour de cassation du 
21 février 1882, dont le prévenu reconnaît 
avoir eu connaissance et qui proclamait, avec 
toute l'autorité qui s'attache aux décisions de 
la cour suprême, les principes déjà consacrés 
par les arrêts susdits ; 

Attendu que l'exception de bonne foi sou- 
levée par le prévenu n'advient ainsi ni rece- 
vable ni fondée; 

Attendu, toutefois, qu'il n'est nullement 
établi que l'acte incriminé ait eu pour but 
de manquer au respect dû à la mémoire des 
morts, et qu'il y a lieu de tenir compte de 
cette circonstance dans la fixation de la 
peine ; 

Attendu, enfin, que de l'instruction découle 
la preuve que le prévenu Vande Perre (Jean- 
Baptiste), en pratiquant l'inhumation susdite, 
n'a fait qu'agir sur l'ordre de son supérieur, 
le bourgmestre, pour un objet du ressort de 
celui-ci et pour lequel il lui devait obéissance 
hiérarchique ; 

Par ces motifs, vu les articles 315, 266, 40 
et 66 du code pénal, 2 et 15 du décret du 
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23 prairial an xii, 479, 191 et 194 du code 
d'instruction criminelle. . . ; 

Condamne Yan Wambeke (Victor-Paul), du 
chef d'avoir, par abus d'autorité ou de pou- 
voir,' directement provoqué à la contravention 
au décret de prairial ci-dessus visée, à une 
amende de 50 francs, ainsi qu'aux frais de 
procès ; 

Dit qu'à défaut de payement de ladite 
amende dans le délai de deux mois à dater 
du présent arrêt, celle-ci pourra être rem- 
placée par un emprisonnement subsidiaire de 
quinze jours ; 

Renvoie le prévenu Vande Perre (Jean- 
Baptiste), des fins de la poursuite, sans frais. 

Du 22 juillet 1882. — Cour de Gand. — 
1"» ch. — Prés, M. le conseiller De Schryver. 
— PL M. Woeste. 



GAND, 8 Juin 1882. 

HYPOTHÈQUE. — Hypothèque suBSioiAmE. 
— Subrogation légale. — Rembourse- 
ment OFFERT. — Refus valable. — Lésion 

DES droits du subrogeant. — INDIVISIBI- 
LITÉ DE l'hypothèque. 

Lorsqu'une créance est garantie par deux hy- 
pothèques^ Vune, en ordre principal, sur un 
immeuble du débiteur, l'autre, en ordre sub- 
sidiaire, sur un bien appartenant à des tiers 
qui se sont portés caution, la circonstance 
que ceux-ci sont décédés et que le débiteur 
principal a recueilli leur succession ne con- 
fère pas au créancier le droit de poursuivre 
le recouirement de sa créance indistincte- 
ment sur Vun ou Vautre immeuble. 

Il n'est recevable à exercer des poursuites sur 
le bien hypothéqué subsidiairemenl que si la 
valeur de Vimmeuble hypothéqué en ordre 
principal ne suffit pas pour couvrir le mon- 
tant intégrât de sa créance, 

La subrogation légale de l'article 125i du code 
civil ne peut être exercée au préjudice du 
créancier qui a intérêt à refuser le rembour- 
sement qui lui est offert {\), 

Spécialement, le créancier qui a intérêt à con- 
server le droit de poursuivre le payement de 
sa créance, à son choix, sur Vun ou Vautre 
des immeubles qui la garantissent, n'est pas 
tenu d.' subir une subrogation légale qui au- 



(I et 2) Coiif. cass. franc., 29 janvier 4855 (D. P., 
1888, 1, 472; Sir., i^\ 4, 81), et 2 août 4870 (D. P., 
4870, 4, 3i6; Pasic. franc., 4874, p. 38), ainsi que la 
dissertation de M. Labbé qui accompagne, dans ce der- 
nier Recueil, cet arrêt, rendu au rapport de M. Larom- 1 



rait pour effet de lui enlever le bénéfice de 
Vindivisibilité de son hypothèque (2). 

Il en est même ainsi du porteur de deux créan- 
ces hypothécaires distinctes, lorsque la subro- 
gation légale à résulter du payement de Vune 
d'elles offert par un tiers intéressé doit né- 
cessairement compromettre le recouvrement 
intégral de Vautre créance. 

Il importe peu que ce créancier ait lui-même 
acquis par Vefjfet d'une subrogation légale la 
créance dont le payement lui est offert, 

(VAN HAVER, — G. LA BANQUE DE WAES, 
VERWILGHEN, WAUTERS ET C»*.) 

Le jugement du tribunal civil de Termonde 
du 14 avril 4881, rapporté dans ce Recueil, 
année 1882, S"" partie, p. 54, a été confirmé 
par la cour d'appel de Gand. 

ARRÊT 

LA COUR ; —Attendu que, le 1 septembre 
1872, la banque Talboom-Joos consentit, au 
profil du sieur Joseph-Laurent Smet, une ou- 
verture de crédit de 40,000 francs et obtint, 
pour sûreté de celle-ci, hypothèque en ordre 
principal sur une maison appartenant à ce 
dernier, et en ordre subsidiaire, sur diverses 
parcelles de terre appartenant aux époux 
Pierre-Jean Smet, qui s'étaient portés cau- 
tion de la dette contractée par leur fils ; 

Attendu que, le 50 mars, Aimé Van Haver, 
ici appelant, acheta la maison susdite au prix 
de 10,250 francs et que, la croyant quitte et 
libre, il ne remplit aucune des formalités de 
la purge ; 

Attendu que, le 8 mai 1879, la Banque de 
AVaes, ici intimée, ouvrit à son tour un crédit 
de 20,000 francs au même débiteur Smet et 
prit hypothèque, en second rang, sur les 
parcelles de terre déjà grevées en premier 
rang de la créance Talboom-Joos; 

Attendu que, le 4 octobre 1880, lesdites 
parcelles furent vendues pour la somme de 
40,100 francs; 

Attendu que, le 18 du même mois, la Ban- 
que de Waes, prévoyant Tinsolvabilité de 
son débiteur, et voulant sauvegarder autant 
que possible ses intérêts, off'rit au créancier 
Talboom-Joos le payement de sa créance et 
se trouva, par l'acceptation de celui-ci, subro- 
gée à tous ses droits ; 

Attendu que le sieur Yan Haver, tiers dé- 



bière. Voy. aussi GAUTHIER, Subrogation, n«â5S; 
AUBRY et Rau, t. IV, p. 181, note SO; Laurent, 
l. XVll, 11» 482, Cl t. XVllI, n- 11, 13. 80 et 131; 
Demolombe, édit. belge, t. XIII, n» 479, p. 380; 
Gand, 2â janvier 1881 (Pasic, 1881, II, 164}. 
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tenteur de la maison affectée à la garantie de 
la créance Talboom-Joos, sommé par la Ban- 
que de Waes, en vertu de la subrogation sus- 
dite, de remplir les formalités de Tarticle 116 
de la loi hypothécaire, ût, en réponse à cette 
sommation, offres réelles du montant de 
cette créance et que, la Banque ayant refusé 
ses offres, il fit assigner celle-ci devant le tri- 
bunal de première instance de Termonde, 
aux Uns de voir déclarer les offres par lui 
faites bonnes et valables et de se voir, en 
conséquence, subrogé dans tous les droits de 
la Bauque relatifs à la créance dont s'agit ; 

Vu le jugement de ce tribunal en date du 
U avril 1881 ; 

Vu également Tappel interjeté de celte dé- 
cision par le sieur Van Haver prénommé ; 

Attendu que, dans Tacte d'ouverture de 
crédit du 40 septembre 1872, il est stipulé ce 
qui suit : « En zyn alhier tusschen gekomen 
» den heer Petrus-Joannes Smei en zyne echt- 
« genote, dewelke verklaren zich te stellen als 
« borg..,enwelnametttlijk daartoe te veron- 
u DERPAKDEN als spcctak en subsidiaire hypo- 
tt Iheek devolgende goederen... » (1); 

Attendu qu'il résulte à l'évidence de ces 
termes que l'hypothèque consentie sur les 
parcelles de terre par les parents Smet n'était 
qu'une hypothèque en sous-ordre (een onder- 
pand), une garantie subsidiaire à la garantie 
principale résultant de l'hypothèque consentie 
sur la maison; 

Qu'il n'appartient pas au créancier d'in- 
tervertir l'ordre fixé ainsi par le contrat; 

Que vainement l'appelant objecte que de- 
puis lors les parents du débiteur principal 
sont décédés et que, ce dernier étant leur 
unique héritier, il s'est opéré une confusion 
entre les qualités de débiteur et de caution, 
et, par conséquent, entre les diverses hypo- 
thèques consenties; 

Attendu que ce décès n'a pu modifier en 
quoi que ce soit ni la nature des droits réels 
concédés, ni l'ordre dans lequel ils doivent 
être exercés; 

Qu'il est donc certain que le créancier de 
la créance Talboom-Joos ne pourrait pour- 
suivre le payement de cette créance sur les 
parcelles de terre hypothéquées pour si!lreté 
de celle-ci que subsidiairement à l'hypo- 
thèque grevant la maison dont l'appelant est 
actuellement tiers détenteur, et dans le cas 
seulement où la valeur de cet immeuble se- 
rait insij^sanle à couvrir le montant de la 
dette; 

Attendu que, dès lors, l'appelant est sans 



(1) (Traduction) « Et sont ici intervenus le sieur 
Pierre-Jean Smet et sa femme, qui déclarent se porter 
cautions... et engager à cette fin, en les donnant en 



intérêt pour offrir le payement de la créance 
Talboom-Joos à la Banque de Waes et pour 
demander la subrogation dans les droits de 
celle-ci, ce payement avec subrogation ne 
pouvant, dans l'espèce, avoir d'autre but que 
de faire peser toute la créance sur les parcelles 
de terre et de faire échapper ainsi la maison 
à la charge qui la grève ; 

Attendu que l'intérêt est la mesure des ac- 
tions en justice ; que là où il n'y a pas d'in- 
térêt, il n'y a pas d'action, et que l'ar- 
ticle 1251 , § 5, du code civil n'accorde la 
subrogation qu'à celui qui, étant tenu avec 
d'autres ou pour d'autres au payement de la 
dette, avait intérêt de l'aciiuitter ; 

Attendu que la demande n'est donc pas re- 
cevable, faute d'intérêt dans le chef du de- 
mandeur; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant que la 
demande soit recevable, elle n'est, en tous cas, 
pas fondée ; 

Attendu que la subrogation légale étant 
établie dans l'intérêt exclusif du débiteur et 
du subrogé et constituant une espèce de ces- 
sion fictive à laquelle le créancier reste com- 
plètement étranger, la loi n'a ni pu vouloir 
ni voulu qu'elle s'exerçât au préjudice des 
intérêts de celui-ci ; 

Attendu que ce principe, déjà reconnu dans 
l'ancien droit, domine toute la matière de la 
subrogation ; 

Que s'il n'est pas énoncé en termes exprès 
dans le code civil, il se trouve nettement in- 
diqué dans l'article 1252 de ce code ; 

Attendu qu'on ne saurait interpréter cet 
article autrement que comme une application 
de la règle que la subrogation ne peut nuire 
au subrogeant; 

Que cette application peut paraître exces- 
sive et a été comme telle critiquée par une 
partie de la doctrine, mais que cet excès 
même de protection accordée au subrogeant 
démontre clairement que l'esprit de la loi est 
de favoriser la libération du débiteur, sans 
jamais nuire aux intérêts du créancier ; 

Attendu, d'autre part, que le créancier hy- 
pothécaire peut, à son choix, poursuivre le 
payement de sa créance sur l'un ou l'autre 
des immeubles grevés; que l'indivisibilité de 
l'hypothèque lui donne un droit absolu à cet 
égard, et que ce serait porter atteinte à ce droit 
acquis que de le forcer à subir une subroga- 
tion qui détruise les effets de cette indivisi- 
bilité ; 

Attendu que vainement la partie appelante 
tire argument des articles 1236 et 1257 du 



hypothèque spéciale et subsidiaire, les biens sui- 
vants... 9 
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code civil, ainsi que de Tarticle 1251 du 
même code ; 

Que si, aux termes des articles 1336 et 
1237, tout tiers intéressé peut contraindre le 
créancier à recevoir le payement de ce qui 
lui est dû, c*est, comme le prouvent les tra- 
vaux préparatoires, parce que la loi suppose 
que le créancier n'a aucun intérêt à refuser 
ce payement; 

Qu*il en résulte que ces dispositions visent 
le cas le plus ordinaire, savoir le payement, 
que la loi voit avec faveur, qui libère le débi- 
teur sans nuire au créancier, mais que le 
motif de ces dispositions n'existe plus, du 
moment que ce payement lèse les droits de 
celui-ei; 

Attendu que les mêmes considérations 
s^appliquent à Tarticle 1251; 

Attendu que, s'il est vrai de dire que les 
deux créances de la partie intimée, Tune de 
40,000 francs, dans laquelle elle est subrogée, 
l'autre de 20,000 francs, qui lui est person- 
nelle, bien que se rapportant au même débi- 
teur, ne constituent pas une seule et même 
créance et que, dès lors, elle ne peut baser 
son refus de recevoir les offres faites par l'ap- 
pelant sur l'article 1244 du code civil, il est 
certain néanmoins que ces offres, ne com- 
prenant que la seule créance Talboom-Joos, 
ne sauraient être satisfactoires, à raison du 
préjudice incontestable et du reste incontesté 
qu'un tel Jugement ferait subir au créancier; 

Attendu, au surplus, que cette solution est 
conforme à l'équité ; que la position des in- 
timés est évidemment la plus favorable, 
ceux-ci étant en possession de la créance et 
défendant leur droit acquis; que si l'appelant 
subit un préjudice, il ne doit l'attribuer qu'à 
son défaut de vigilance et à l'incurie, dont il 
a fait preuve en ne s'informant pas, lors de 
la vente, si la maison qu'il achetait était ou 
non grevée d'hypothèques ; 

Qu'il serait, dans tous les cas, inique de re- 
jeter la perte sur les intéressés, qui n'ont 
commis aucune faute, se sont montrés sou- 
cieux de leur droit et ont fait tout ce qui était 
en eux pour le protéger ; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions et vu les pièces de la 
procédure, 

Faisant droit, met l'appel à néant, ordonne 
que le jugement à quo sortira ses pleins et 
entiers effets et condamne l'appelant aux dé- 
pens de l'instance d'appel. 

Du 3 juin1882. — CourdeGand.— l'^ch. 
— Prés, M. Grandjean, premier président. — 
PL MM. A. Claeys et Vandenheuvel. 



LIÈGE, 80 maM 1888. 

EXÉCUTION D'ARRÊT. — Interprétation 
— Compétence de la cour. — Arrêt infir- 

MATIF. 

En cas de désaccord entre les parties en came 
sur le mode de comptabUUé à stUvre en exécvr 
lion d'un arrêt infirmant pour partie un juge- 
ment de première instance^ c'est à la cour qui 
a rendu Parret qu'appartient la décision de 
cette contestation (1). (Code de proc. civ., 
art. 472.) 

(la société patience et BEAUJONC, — C. HANAY 
ET AUTRES.) 

ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'un arrêt rendu 
par la 2'' chambre de cette cour, en date du 
22 juillet 1880, a inflrmé pour partie un juge- 
ment du tribunal de Liège du 25 juin 1879, 
et statué notamment comme suit : « Par ces 
motifs..., dit que l'office de compteur com- 
prend la comptabilité, d'après les règles du 
jour, de toutes les dépenses quelconques de 
la concession à laquelle il s'applique, et qu'il 
sera exercé dans les bureaux de la houillère, 
k Ans, par l'un des intéressés ou par un man- 
dataire désigné par eux, auquel l'appelant 
fera remettre le relevé des journées d'ouvrière 
du fond et de la surface, ainsi que les notes 
de toutes les fournitures faites à la houil- 
lère » ; 

Attendu qu'à la suite de cette décision, les 
intimés se sont mis en mesure de remplir 
l'office de compteur et ont réclamé la com- 
munication des divers éléments de comptabi- 
lité repris et indiqués dans une sommation 
du 2G février 1881 ; que, de son côté, l'appe- 
lante a, par exploit du 10 mars suivant, 
protesté contre la manière dont les intimés 
remplissent ledit office, et refusé, en consé- 
quence, la communication de ces éléments de 
compte ; 

Attendu que, pour faire cesser ce désaccord, 
le sieur Hanay et autres ont intenté une action 
nouvelle devant le trilmnal de première in- 
stance, à l'effet de faire déterminer, par la 
nomination d'un arbitre rapporteur, quel est 
le mode de comptabilité qui doit être suivi; 

Attendu, d'autre part, que la société appe- 
lante a ramené l'affaire devant la cour, pour 
voir statuer sur les difficultés relatives à 
l'exécution de son arrêt ; 

Attendu que cette contestation, soulevée 
entre les mêmes parties qui ont figuré à Tarrèl 

(\) Conf. Gand,34 juillet 1873 fPASlc, 187S, D, 
384), et Toy. GhaCVEAU, quest. 1696 bit. 
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du 22 Jaillet, porte sur la portée de la dispo- 
sition par laquelle la cour a infirmé la sen- 
tence des premiers juges, et sur laquelle les 
parties adoptent une interprétation différente; 
qu'il s'agit bien là d'une exécution qui, aux 
termes de l'arlicle 472 du code de procédure 
civile, appartient à la cour qui a prononcé; 

Attendu que cela est d'autant plus certain 
dans l'affaire actuelle, que l'exécution de la 
décision prérappelée exige une interprétation 
d'une partie de cette sentence, et que c'est 
évidemment la juridiction qui l'a rendue qui 
pourra le mieux en préciser le sens, et la 
compléter au besoin ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Faider, se déclare com- 
pétente... 

Du 50 mars i882. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Dauw. — PL MM. Dereux 
et Robert. 



GA.ND, 24 avrU 1882. 

ACQUIESCEMENT. ~ Jugement exécutoire 
PAR PROVISION. — Délai demandé. — Pro- 
messe d'exécution. 

Vacqmescement à un jugement susceptible d'ap- 
pel ne peut résulter que d'un acte ou d'un fait 
impliquant nécessairement la volonté d'accep- 
ter la décision rendue. 

Spécialement, ne peut être considéré comme tel 
le fait d'une partie condamnée, par un juge- 
ment exécutoire nonobstant appel, au paye- 
ment d'une somme déterminée, qui remet au 
domicile de son adversaire un écrit par le- 
quel elle prie, vu ^absence de son avocat, de ne 
pas lever lejugement,enpromeltant de payer. 

(STURTEWAGEN, — C. DE RIEMAECKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la Un de 
non-recevoir tirée de ce que l'appelant aurait, 
à la date du 1"^' avril 1881 , acquiescé au juge- 
ment à quo : 

Attendu que nul n'est pi*ésumé renoncer à 
son droit ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'acquiescement 
à un jugement de la part de celui qui en peut 
interjeter appel doit résulter d'un acte ou 
d'un fait impliquant nécessairement la volonté 
d'accepter la décision rendue ; 

Attendu que semblable acte ou fait ne se 
rencontre pas dans l'espèce ; que si, à la vé- 
rité, l'appelant a, le 1" avril susdit, remis au 
domicile de l'intimé une carte de visite por- 
unt, ainsi que les parties le reconnaissent i 



, Mynheer, ik ben hier om U uren, met geld om 
te rembourseren, heb gesproken tegen M. Silvyn 
d'Hont, en hem gelast; heb tyding van u vrydag 
ontfangen; dat is al wat ik van de zaak wete, 
myn avocat is afwezig, vraag eenige dagen uyi- 
stel, doet geen vonnis ligten, ik zal belalen , il 
ne faut pas nécessairement induire de là que 
Slurtewagen, ici appelant, entendait irrévo- 
cablement accepter la décision rendue ; que 
les termes dont il s'est servi peuvent aussi 
s'expliquer par le désir d'obtenir un délai 
pour conférer avec son conseil absent, aviser 
sur les mesures à prendre et exécuter, s'il y 
avait lieu, le jugement ; que l'on pourrait y 
voir tout au plus une promesse d'exécuter le 
jugement; qu'il est à remarquer que celuiHîi 
avait été déclaré exécutoire nonobstant appel 
et sans caution, d'où la conséquence que Stur- 
tewagen pouvait l'exécuter sans renoncer par 
là à son droit d'appel et qu'à plus forte raison 
la simple promesse de satisfaire à la con- 
damnation n'a pu le priver de ce droit; 
Au fond : 

Par ces motife, ou! en audience publique 
M. l'avocat général de Gamond, en son avis 
conforme, reçoit l'appel, et y statuant, con- 
firme le jugement dont appel; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 24 avril 1882. — Cour de Gand. — 
Prés. M. de Meren. — PL MM. De Deyn et 
De Riemaeker. 



BRUXELLES, 8 août 1881. 
PRÊTS. — Cantonnement. — Quauté du 

DEMANDEUR. — PREUVE. — USAGER. — AC- 
QUISITION DE LA PROPRIÉTÉ PAR PRESCRff- 

TiON. — Interversion du titre. — Droit 
DE CHASSE. — Prescription. — Action en 

DOMMAGES -intérêts. — PRODUCTION DE 
COMPTES. 

Le demandeur en cantonnement n'est pas tenu 
d'établir son droit de propriété par la pro- 
duction d'un acte d'acquisition régulier et en 
due forme. 

Il lui suffit de prouver le droit de propriété de 
son auteur ou la reconnaissance de ce droit 
par les usagers. 

L'action en cantonnement peut être exercée bien 
que l'usage enlève toute la superficie utile du 
sol. 

Au XVII* siècle, le cantonnefnent était inconnu et 
n'a été introduit en Belgique que dans les der- 
nières années du xvin* siècle. On ne connais- 
sait antérieurement que V aménagement, c'est- 
à-dire l'attribution aux usagers de certaines 
portions de bois dans lesquelles Us exerçaient 
leurs droits. 
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L*usagei* dont la possesmn est précaire ne 
peut prétendre avoir acquis la propriété par 
prescription f sHl ne justifie d* aucune inter- 
version de son titre. 

Pareille interversion ne résulte ni des lois des 
28 aoûi'iA septeinbre 1792 et 10-11 juin 
1793, ni des lois de 1791 sur V administra- 
tion des bois, ni de la confiscation des biens 
du propriétaire, qui a été porté sur la liste 
des émigrés. 

Dans le langage du droit, le mot gibier ne s'ap- 
plique qu'aux animaux pris à la chasse dont 
la chair est bonne à manger. 

La législation du Hainaut permettmt au proprié- 
taire d'un fief de concéder, même à des ma- 
nants, le droit de chasser sur ses domaines; 
mais la preuve d'une pareille concession ne 
peut résulter que de dispositions claires et 
précises. 

Les communes usagères de forêts n'avaient pas, 
comme telles, le droit de chasse dans ces 
forets. 

Le droit de chasse accordé aux habitants d'une 
commune constitue une servitude réelle^ dis- 
continue et non apparente, qui n'est pas sus- 
ceptible d'être acquise par prescription. 

Le propriétaire qui rédame la réparation du 
dommage qu'une communeusagèrelui a causé, 
n'est pas recevable à demander la production 
des comptes de cette commune. 

(la VIUiE DE CHIMAY, — C. LE PRINCE DE 
CHIMAY.) 

Les rétroactes de la canse ont été rappor- 
tés dans la Pasicrisie, année 1872, l^^partie, 
p. 208. 

Les jugements rendus entre parties par le 
tribunal de Charleroi, le 25 Juillet 1878, ont 
été publiés dans ce Recueil, année 1879, 
3« partie, p. 16, 55, 57 et 83. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Sur rappel principal : 

L Sur la première lin de non-recevoir sou- 
levée par la partie appelante et fondée sur le 
défaut de qualité des intimés, en ce qu'ils 
n'ont pas justifié qu'ils fussent aux droits des 
anciens seigneurs de Chimay : 

Attendu que, par son testament du 24 mes- 
sidor an XII, Philippe d'Alsace de Chimay a 
institué pour légataires universels ses deux 
neveux, dont descendent les intimés ; 

Que, d'un autre côté, Philippe d'Alsace a, 
à la date du 27 février 1762, fait relief à l'im- 
pératrice reine de Hongrie et de Bohême, en 
sa qualité de comtesse du Hainaut, du fief de 
Chimay comportant la terre, c'est-à-dire le 
fief et le titre de Chimay ; 



Qu'il s'ensuit que Philippe d'Alsace est 
bien l'ayant cause du prince de Chimay, sur 
la réquisition duquel la cour souveraine de 
Mons a, le 3 décembre 1662, prononcé sa 
sentence de partage des biens de la commu- 
nauté et que c'est ainsi à bon droit que le pre- 
mier juge a reconnu que les intimés sont aux 
droits des anciens seigneurs de Chimay; 

II. Sur la seconde fin de non-recevoir de la 
partie appelante, tirée de ce que les intimés 
n'ont pas rapporté la preuve d'un droit pri- 
mitif de propriété dans le chef de leurs au- 
teurs, condition essentielle de l'exercice de 
Taction en cantonnement; 

Attendu que les considérations par les- 
quelles le premier juge a repoussé cette fin de 
non-recevoir établissent à suffisance que les 
auteurs des intimés avaient régulièrement 
acquis la propriété de la Thiérache et de la 
Fagne ; que c'est sans fondement que la partie 
appelante allègue que ces actes d'acquisition 
n'auraient eu pour objet que la transmission 
des droits de souveraineté, et qu'au surplus, 
si ces actes présentaient certains doutes, les 
princes seraient fondés à exciper de la pres- 
cription; 

Attendu, en outre, qu'il résulte de l'en- 
semble des documents produits lors de l'amé- 
nagement de 1622, que le prince agissait à 
cette époque comme propriétaire privé et que 
les manants lui reconnaissaient cette qualité ; 
que la thèse de la partie appelante reconnaît 
encore le droit de propriété du prince, puis- 
qu'elle tend à établir une mutation de pro- 
priété de ce derpier au profit des manants ; 

Attendu enfin, quelle que soit la portée 
que l'on donne à l'arrêt de 1622, que cette 
sentence présuppose le droit de propriété du 
prince, car s'il n avait pas été propriétaire, 
il n'aurait pu consentir, ni un aménagement, 
c'est-à-dire la limitation à certains cantons 
de l'exercice des droits d'usage, restreignant 
les bornes de ces droits sans en changer la 
nature, ni un cantonnement, qui est l'abandon 
définitif par le propriétaire à l'usager d'une 
partie de forêt, pour remplacer par une 
propriété limitée un droit d'usage géné- 
ral; 

III et IV. Sur les troisième et quatrième 
fins de non-recevoir fondées : la troisième, 
sur ce que l'action en cantonnement ne peut 
s'appliquer aux bois abandonnés aux com- 
munes usagères en 1622 et 1626 et dont 
celles-ci absorbent toute la propriété utile; 
et la quatrième, sur l'Impossibilité de trouver, 
dans une partie quelconque de la forêt, un 
équivalent des droits exercés par la commune 
appelante; 

Attendu que le droit d'usage ne change pas 
de nature parce que l'usager enlève toute la 
superficie utile du sol de la forêt ; 



COURS D'APPEL. 



281 



Qne le propriétaire conserve néanmoins ses 
droits, bien que l'exercice en soit suspendu; 

Que ces droits du propriétaire peuvent re- 
prendre leur effet et que, quelque minimes 
qu'ils puissent être, ils ont cependant une 
valeur appréciable dont il peut être tenu 
compte dans l'opération du cantonnement; 

Attendu que rien ne prouve la prétendue 
impossibilité alléguée par l'appelante, de 
trouver dans les forêts un équivalent des 
droits exercés par la partie appelante ; 

V. En ce qui concerne la portée de l'arrêt 
de la cour souveraine de Mons,du 5 décembre 
1622, et les concordats qui l'ont suivi : 

Attendu qu'au xvii« siècle, le cantonne- 
ment était inconnu, et que ce n'est que dans 
les dernières années du xviii" siècle que celte 
opération forestière a été introduite en Bel- 
gique ; 

Qu'antérieurement, on ne connaissait que 
l'aménagement, c'est-à-dire l'attribution aux 
usagers de certaines portions de bois dans 
lesquelles lis exerçaient leurs droits ; 

Attendu que, dût-on même admettre qne le 
cantonnement, tel que l'organisent les lois 
modernes, ait pu avoir lieu exceptionnelle- 
ment en France au xvn"^ siècle, encore la 
partie appelante ne prouve-t-elle pas que l'on 
procédait à cette opération en Hainaut, à 
cette époque; 

Attendu, du reste, qu'il s'agit spécialement 
de rechercher quelle a été, en 1622 et en 
1624, l'intention des parties; 

Qu'à cet égard, il résulte clairement de la 
teneur des écrits qui ont précédé la sentence 
de la cour souveraine de Mons, que le prince 
de Chlmay, propriétaire des forêts, n'a pour- 
suivi que la localisation des droits d'usage, 
et ce pour éviter les dévastations commises 
par les manants dans ses bois, à l'occasion 
de l'exercice de ces droits ; 

Que, notamment, les termes des requêtes du 
prince, de février 1615 et du 26 avril 1616, 
de l'arrêt de la cour de Mons du 6 mai 1646, 
de l'écrit du prince du 5 août 1621, de l'arrêt 
de la cour du 14 août de la même année, de 
rinterdlt du prince du iO mai 1622 et de la 
duplique du même, démontrent que t^ prince 
agissait comme propriétaire exclusif des bois 
de Chlmay et se bornait à réclamer à la cour 
le partage des usages, l'assignation de can^ 
tons déterminés, en un mot l'aménagement; 

Qu'aussi les manants, dans leurs écrits des 
15 mai 1615 et 15 mai 162i, n'invoquent-ils 
aucun droit de propriété sur le fonds, mais 
se bornent-ils à revendiquer l'exercice d'un 
droit d'usage sur tons les bois ; 

Attendu qne la sentence du 3 décembre 
1622 n'a fait qu'accueillir la réclamation du 
prince, qui tendait à la réglementation de 
l'exercice du droit d'usage ; 



Que le préambule de cette sentence^ qui 
constate que la demande du prince avait pour 
but la désignation en ses bois, par la cour, 
de certaines portions et endroits où les ma- 
nants pourraient seulement prendre doréna- 
vant leurs cx)mmodités usagères, comme aussi 
Tensemble des dispositions de l'arrêt et no- 
tamment les articles 1^' et 2, démontrent que 
la cour a entendu, non procéder à un partage 
du sol, mais circonscrire le droit indéfini et 
illimité des habitants sur une portion déter- 
minée du fonds usager ; 

Attendu que le texte de l'arrêt de la cour 
de Mons, rendu sur requête des usagers 
le 10 octobre 1625, prouve encore que la 
sentence de 1622 n'avait voulu qu'assigner 
aux manants certains cantons pour y prendre 
leurs commodités et usages ; que la sentence 
de revision du 27 juillet 1624 et les concor- 
dats de Saint-Remy du 25 août 1625 et de 
Chimay du 20 mai 1626, ne font que confir- 
mer le sens de la sentence de 1622, tel qu'il 
vient d'être fixé; 

Attendu que c'est à tort que la partie 
appelante, pour établir que la sentence de 
1622 constitue un partage des bois, in- 
voque l'article 9 de cette sentence, qui dit 
que a les manants se pourront servir désor- 
mais des cantons et endroits limités comme 
de leur propre bien, sans que le prince 
y puisse Jamais à l'avenir en tirer aucun 
profit »: 

Qu'en effet, cette disposition doit être in- 
terprétée pro subjectâ maiena et ne vise, 
^d'après les rétroactes, que le droit à la su- 
perficie ; 

Que l'article 10 de l'arrêt doit être compris 
dans le même sens et, qu'au surplus, son 
texte, de même que celui de l'article 24, sont 
incompatibles avec le droit de propriété ab- 
solu des communes usagères; 

Attendu que l'abomement de cent bon- 
niers de bois auquel il a été procédé les 14 
et 15 septembre 1 729 et que la commune in- 
voque pour prétendre que ces bonniers lui 
appartiennent, ne dit rien de la propriété, et 
que rien ne prouve qu'il n'ait pas eu pour but 
la délimitation des parties concédées pour 
l'usage; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
les seuls titres que peuvent produire les com- 
munautés usagères sont les arrêts de 1622 et 
de 1624 et les concordats avenus entre parties ; 
que ces titres, auxquels ont figuré les manants 
qui les ont acceptés, ne leur concèdent aucun 
droit de propriété sur le fonds ; qu'il importe 
peu, dès lors, d'examiner si les communautés 
d'habitants en Belgique avaient des proprié- 
tés particulières, ces communautés, dans l'es- 
pèce, ne rapportant aucun litre clair et précis 
de la propriété qu'elles allèguent, et la simple 
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possession ne pouvant leur suffire pour ac- 
quérir la propriété des bois ; 

Attendu qu'il n'y a aucun argument à tirer, 
ni de la charte du i7 juillet 1395, concédée 
par Guy de Châtillon aux bourgeois de Chi- 
may, laquelle ne vise que le règlement 
d'usages et nullement le droit de propriété; 
ni des cas cités par la partie appelante, de 
libération de forêts grevées de droits d'usage, 
tantôt par l'abandon aux usagers de champs 
et de maisons, tantôt par la constitution d'une 
rente à leur profit, parce que semblables ra- 
chats ne peuvent constituer un cantonne- 
ment; 

VI. En ce qui concerne l'existence du droit 
de propriété sur les bois dont s'agit dans le 
chef de l'appelante, par suite de la suppres- 
sion de la directe et de la justice seigneuriale 
par les lois de 1789, 1790 et 1791 : 

Attendu que la commune appelante prétend 
à cet égard que les seuls droits réservés aux 
princes de Chimay dans les titres de 1622, 
1624 et 1626 sont le domaine direct ou la 
directe seigneuriale, et partant les droits de 
haute, moyenne et basse justice, droits féo- 
daux qui ont été supprimés par la législation 
intermédiaire et le code civil ; 

Attendu que ce soutènement n'est pas 
fondé ; 

Attendu, en eflFet, qu'ainsi qu'il vient d'être 
établi, la sentence de 1622 n'a pas enlevé aux 
princes la propriété de leurs bois; 

Qu'elle n'a fait que localiser les usages en 
attribuant aux manants et en distribuant 
entre eux 6,000 bonniers de bois, pour y 
prendre leurs commodités usagères ; 

Que la sentence de revision et les concor- 
dats, par leurs stipulations relatives au cham- 
piage, au rafouage et à la glandéc, établissent 
encore de plus près que les princes s'étaient 
réservé autre chose que la directe et la justice 
seigneuriale; qu'ils avaient conservé la pro- 
priété du fonds; 

Qu'il s'ensuit que la suppression des droits 
féodaux est indifférente quant à l'apprécia- 
tion des droits des princes; 

VIL En ce qui concerne la prescription 
que la commune appelante invoque pour éta- 
blir son droit de propriété; 

Attendu que la commune ne méconnaît pas 

Su'avant 1 622 elle ne possédait que des droits 
'usage sur les forêts du prince ; 
Attendu que l'usager ne peut prescrire la 
propriété que dans les cas où un droit nou- 
veau a effacé les anciens droits ; 

Attendu que la commune appelante qui, 
avant la révolution, a exercé tous les droits 
de la propriété en disposant de tous les pro- 
duits utiles de la superficie, n'a exercé ces 
droits que conformément à son titre d'usagôre 
et non animo domini; 



Que cette possession a toujours été pré- 
caire et qne la commune ne peutjustifler 
d'aucune interversion de son titre; 

Attendu que, pour établir cette interver- 
sion, la partie appelante invoque d'abord les 
lois des 28 août-14-septembre 1792 et 10-11 
juin 1795; 

Attendu que la première de ces lois fixe, 
dans son article 6, un délai de cinq années 
pour la revision des cantonnements et que la 
partie appelante n'a pas eu recours à cette 
disposition ; 

Attendu que la loi de 1793 n'a jamais été 
publiée en Belgique et que, l'eût-elle été, elle 
ne s'applique qu'aux terrains vagues et in- 
cultes dont la propriété est incertaine ; 

Que ces deux lois ne trouvent donc pas 
leur application dans l'espèce ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que la commune appelante invoque les lois 
de 1791 sur l'administration des bois, ces 
lois n'ayant pu modifier les droits de pro- 
priété des princes ; 

Attendu que le titre des communes usa- 
gères n'a pas davantage subi d'interversion, 
py la confiscation des biens du prince 
d'Henin-Liétard, porté sur la iisle des émi- 
grés en 1794, celle confiscation étant le fait 
d'un tiers auquel les communes étaient étran- 
gères; 

Qu'au surplus, le prince ayant été rayé de 
la liste des émigrés, il est rentré dans tous 
ses droits sur ses biens qui lui ont été resti- 
tués ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la commune appelante est toujours restée 
usagère et qu'elle n'est pas fondée à invoquer 
la prescription ; 

VI IL Sur la conclusion subsidiaire de la 
commune, tendant à faire étendre le canton- 
nement a l'ensemble des forêts sur lesquelles 
les droits d'usage s'exerçaient avant le 3 oc- 
tobre 1622 et à exclure du même cantonne- 
ment les bois dits aisanciers : 

Attendu que cette conclusion n'est pas fon- 
dée en présence de la sentence de 1622 qui 
constitue la chose jugée et des concordats in- 
tervenus- en conséquence, ces concordats 
constituant (!es conventions sur lesquelles 
les manants qui les ont conclues ne peuvent 
revenir aujourd'hui : 

Attendu, quant aux bois aisanciers, que 
ladite sentence a déjà repoussé les prétentions 
des communes en comprenant ces biens dans 
l'aménagement de 1622, et que la cour, par 
son arrêt du 15 août 1869, dont le premier 
juge a déclaré s'ap|)roprler les motifs, a con- 
staté à suffisance que ces bois étaient restés, 
comme les autres, la propriété du prince ; 

IX. Quant à l'injonction à faire aux inti- 
més de s'expliquer sur les bases d'après les- 
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quelles il y aurait lieu de procéder au can- 
tonoement : 

Attendu que le premier Juge a suffisam- 
ment détaillé la mission qu'il donnait aux 
experts, et que l'appelant ne spécifie pas les 
poinls sur lesquels il y aurait lieu pour les 
intimés de s'expliquer; 

Que ce chef de conclusion n'est donc pas 



Sur l'appel incident : 

Attendu que l'appelante principale ne pro- 
duit aucun moyen contre la recevabilité de 
cet appel ; 

I. Quant à la prescription du droit de 
champiage des bêtes chevalines et du privi- 
lège des usagers voiturant : 

Adoptant les motifs du jugement à quo ; 

H. Quant au droit de chasse : 

Attendu que la commune appelante pré- 
tend que ce droit de chasse lui a été reconnu, 
on concédé, par l'ordonnance des 9-12 mai 
4535; qu'elle s'appuie pour le prouver sur 
les articles 40, 61, 68 et 69 de ladite ordon- 
nance; 

Attendu que l'article 40 défend de prendre 
les martes prises dans les bois sans les avoir 
d'abord offertes au seigneur ou à son bailli, 
qui pouvaient les acheter pour un prix déter- 
miné; que cet article reconnaît implicite- 
ment le droit de prendre les martes, mais 
que cette disposition ne peut être considérée 
comme renfermant la concession d'un droit 
de chasse; 

Attendu, en effet, que la marte est un ani- 
mal nuisible, dont la chair ne se mange pas 
et dont la fourrure seule présente de la va- 
leur; 

Attendu qu'elle n'est dont point un gibier, 
puisque, dans le langage du droit, on ne doit 
pas comprendre sous cette dénomination tous 
les animaux pris à la chasse, mais unique- 
ment ceux dont la chair est bonne à man- 
ger; 

Attendu qu'il suit de là que l'article 40 
invoqué par l'appelante n'accordait aux ma- 
nants que le droit de détruire une bête mal- 
faisante; 

Attendu que l'article 69 a été Inspiré par la 
même pensée ; que le sanglier, il est vrai, est 
un gibier, mais qu'il cause de grands ravages 
dans les campagnes voisines des bois qu'il 
habite; que les seigneurs n'accordaient en 
réalité à leurs manants que le droit de dé- 
fendre leurs récoltes en tuant les bêtes noires; 
que cela est si exact, qu'ils se réservaient for- 
mellement les hures et les « droits costes » et 
ne permettaient de disposer dil reste qu'après 
qu'on le leur avait offert en vente ; 

Attendu que cette obligation de remettre 
gratuitement ou de vendre au seigneur tout 
ou partie des sangliers tués par les manants, 



était exclusive d'un droit de chusse de la na- 
ture de celui que la commune prétend exercer 
aujourd'hui ; que les manants chassaient en 
réalité pour le compte du seigneur à qui ils 
devaient remettre les meilleurs morceaux de 
de la bête et qui ne leur abandonnait le reste 
ou sa valeur, qu'en compensation des peines 
que leur avaient causées la poursuite et la 
capture du gibier ; 

Attendu que l'appelante invoque en vain 
les mots « mondit seigneur ordonne que ses- 
dits manants chassier puissent ainsi qu'ils 
ont accoutumez » ; que ce texte de l'article et 
les mots : u Quant aux chasseurs, etc., » par 
lesquels il commencent, démontrent claire- 
ment que les seuls manants dont il soit ques- 
tion, sont les chasseurs et veaultreurs aux 
bêtes noires, c'est-à-dire ceux qui avaient le 
droit de chasser le sanglier, soit avec des 
chiens, soit de toute autre manière ; 

Attendu que la commune ne peut puiser 
aucun argument dans l'article 61 ; que les 
marchands de bois sont tenus de veiller à la 
conservation du droit de chasse du seigneur 
et d'avertir celui-ci ou ses officiers de la pré- 
sence des chasseurs ou tendeurs aux bêtes 
rouges ou noires; que cet article, loin d'ac- 
corder un droit, considère tout fait de chasse 
comme illicite et va même jusqu'à punir 
ceux qui n'auraient pas dénoncé les délin- 
quants; 

Attendu que l'appelante chercherait en vain 
à se prévaloir des mots « en la saison », pour 
prétendre que l'article 61 ne visait que le 
temps où la chasse était close et pour en 
tirer la conclusion que les manants pouvaient 
chasser à l'époque où la chasse était per- 
mise ; 

Attendu que les mots « en la saison » s'ap- 
pliquent uniquement au membre de phrase 
qui commence par les mots n meimement au- 
cuns larrons », et veulent dire simplement 
que les vols dont il est question se commet- 
taient à l'époque où les animaux ont leurs 
petits ; 

Attendu que l'article place sur la même 
ligne les chasseurs et les tendeurs ; qull fau- 
drait en conclure, si l'interprétation de la 
commune était acceptée, qu'il y avait une 
époque où il était permis de tendre, ce qui 
est inadmissible, puisque le droit de tendre 
était un attribut de la haute justice que le 
seigneur haut-justicier ne pouvait pas céder 
valablement ; 

Attendu que l'article 68 ne justifie pas 
mieux la prétention de l'appelante ; que cet 
article se borne à dire que le mandement de 
l'empereur sera appliqué dans les domaines 
du prince de Chimay; qu'en parlant des 
chasseurs, il ne dit point quels sont ceux qui 
ont le droit de chasse, et que l'ordonnance de 



28 i 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



1555 ne renferme aucune disposition dont on 
pourrait induire que les manants avaient en 
llainaut le droit de poursuivre et de prendre 
le gibier sur les terres de leurs seigneurs ; 
qu'il faut admettre que les chasseurs dont il 
est question dans Tarticle 68 sont ceux qui 
chassaient pour le prince en vertu d*une au- 
torisation personnelle et qui étaient avertis 
que, nonobstant cette autorisation, ils demeu- 
raient soumis aux dispositions du mandement 
impérial ; 

Attendu que Tinterprétation des intimés 
trouve sa confirmation dans les idées qui ré- 
gnaient à Tépoque où Tordonnance de 1535 a 
été rendue; que la législation du Hainaut 
permettait, il est vrai, au propriétaire d'un 
fief de concéder, même à des manants, le 
droit de chasser sur ses domaines; mais qu'il 
est néanmoins certain que les seigneurs con- 
sidéraient la chasse comme un plaisir réservé 
aux gentilshommes, et se montraient sur ce 
point extrêmement jaloux de leurs droits; 
qu'on ne peut donc pas facilement admettre 
que le prince de Chimay ait accordé à ses 
manants le droit de chasser dans ses forêts; 
que la preuve de pareille concession devrait 
résulter de dispositions claires et précises, 
qui ne laisseraient aucun doute dans l'esprit; 

Attendu enfin que la commune oppose une 
exception, en soutenant que les propriétaires 
du fonds se sont dépouillés du droit de chasse 
en sa faveur; qu'elle est donc tenue de prou- 
ver cette exception; d'où la conséquence 
qu'en cas de doute sur la portée de l'ordon- 
nance, ce doute devrait s'interpréter en faveur 
des intimés; 

Attendu que l'interprétation admise dans 
les considérants qui précèdent est celle 
que la commune elle-même a donnée à l'or- 
donnance de 1555; que, dans les conclusions 
prises devant la cour, antérieurement à l'arrêt 
du 15 août 1869, la commune ne réclamait, 
par l'organe de son avoué M^Stas, que le droit 
de chasser les bêtes noires et de prendre les 
martes; qu'elle n'invoquait nullement un droit 
de chasse absolu et illimité ; que cela est 
d'autant plus important que les parties 
étaient alors en procès ; qu'elles avaient dû 
s'éclairer sur l'étendue de leurs droits et que 
l'appelante énumérait soigneusement toutes 
les prétentions qu'elle croyait pouvoir faire 
valoir; 

Attendu que l'arrêt de la cour de Mons, du 
14 août 1621, et la sentence du 5 décembre 
1622 indiquaient quelques-uns des droits que 
les manants pourraient exercer dans la por- 
tion de la forêt qui leur était attribuée; que 
la cour citait le droit de feuilles, de cbam- 
piage et de paisson et le droit de prendre le 
bois nécessaire aux bâtiments ; qu'elle aurait 
évidemment mentionné le droit de chasse, si 



elle avait entendu le conserver aux usagers: 
que c'était le plus imporunt de ton», eu égard 
aux idées du temps, et qu'il aurait été néces- 
sairement compris dans toute énuméntioD 
même restreinte des privilèges réservés aoi 
manants ; 

Attendu que dans aucune de ces disposi- 
tions, la sentence de 1622 ne parle pas de la 
chasse; que l'arrêt du 6 mai 161C atail dé- 
claré que l'ordonnance de 1555 demeurait eo 
vigueur; que la sentence ne dit rien de sem- 
blable; qu'il faut donc admettre que depuis 
1622, les manants avaient même perdu les 
droits que leur donnaient les articles 40 et 69 
de l'ordonnance de 1555; 

Attendu que les princes ne font pas men- 
tion de la chasse dans la longue instmctioa 
qui a précédé la sentence de 1622; qu'ils se 
plaignent cependant des abus commis parles 
usagers ; qu'il serait étrange que les mananu 
aient chassé concurremment avec les sei- 
gneurs, de manière à ne mériter aucun re- 
proche de la part de ces derniers; que 
l'absence de plainte tend à démontrer encore 
que les usagers ne chassaient pas et n'avaient 
pas le droit de chasser dans les forêts des 
princes de Chimay; 

Attendu que la commune n*avait pas le 
droit de chasse comme usagère; qu'elle ne 
l'avait pas acquis en vertu d'une concession 
spéciale; que ce droit s'est donc réuni à œloi 
du propriétaire du fonds depuis rabolition du 
régime féodal; 

Attendu que l'appelante soutient, dans un 
ordre subsidiaire, qu'elle a acquis la pro- 
priété du droit de chasse, puisqu'elle a eu U 
possession depuis plus de trente ans; 

Attendu que le droit de chasse accordé am 
habitants d'une commune constitue une ser- 
vitude réelle, mais que cette servitude n'est ni 
continue, ni apparente; qu'elle n'est donc pas 
susceptible de possession juridique ; d*où il 
suit que la commune n'a pas pu prescrire le 
droit qu'elle revendique devant la cour; 

Attendu, au surplus, que rien ne prouve 
qu'il y ait eu des actes de possession remon- 
tant à plus de 50 ans ; que la commune avait 
sur la forêt des droits résultant de l'arrêt de 
1622, et que rien ne démontre qu'elle ait 
exercé, pendant le temps nécessaire pour 
prescrire, d'autres droits que ceux créés par 
son titre tel qu'il a été interprété par Farrèi 
du 15 août 1869; 

Attendu que les intimés sont donc pro- 
priétaires de la chasse et que l'appelante est 
tenue de réparer le préjudice qu'elle leur i 
causé, en usant d'un droit qui ne lui appar- 
tenait pas; 

Attendu que les intimés concluent à ce que 
les sommes indiquas dans leurs conclusloos 
leur soient immédiatement allouées, mais qoe 
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celte prétention n'est jusqu'ores pas justi- 
fiée; 

Attendu que la demande de production des 
comptes de la commune n'est pas recevable; 
que L'appelante, en effet, n'est pas tenue de 
produire contre elle-même; 

Qu'il y a donc lieu diadmettre les intimés, 
comme ils le demandent, à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, la réalité 
des sommes qu'ils réclament; 

IH. Quant à la demande de séquestre : 

Attendu que les motifs relevés par le pre- 
mier juge démontrent à suffisance que cette 
demande est non fondée; 

IV. Quant aux demandes de restitution 
relatives au défrichement, locations et ventes 
de terrains : 

Sur la fin de non-recevoir opposée par la 
commune appelante à ce chef de conclusion : 

Attendu que cette fin de non-i-ecevoir n'est 
pas fondée ; 

Qu'en effet, les intimés, propriétaires des 
bois, sont en droit de réclamer la réparation 
du préjudice par eux souffert, par suite des 
actes d'usurpation posés par les communes 
usagères ; 

Au fond : 

Attendu que c'est avec raison que le pre- 
mier juge a décidé que l'action restera jointe 
à la demande du cantonnement pour, après 
l'expertise, être statué sur le tout par un seul 
et même jugement; 

Qu'en effet, cette décision se justifle par 
les nécessités de la cause, comme le démon- 
trent les considérations exprimées au juge- 
ment dont est appel, que la cour adopte; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
non contraires au présent arrêt, de l'avis 
conforme de M. l'avocat général Van Malde- 
ghem, sutuant sur les appels principal et in- 
cident, reçoit ces appels; conflrme le juge- 
ment dont est appel, sauf en ce qui touche le 
droit de chasse; met, quant k ce seulement, 
le jugement dont appel à néant; émendant 
sur ce point, dit pour droit que les intimés 
ont seuls, à l'exclusion de la commune appe- 
lante, le droit de chasse dans les bois usa- 
gers ; déclare non recevable la demande ten- 
dant à obtenir la production des extraits des 
comptes de la commune appelante ; et avant 
de statuer sur le payement des sommes récla- 
mées par les intimés, admet ceux-ci à prou- 
ver par toutes voies de droit, môme par 
témoins; 

A. Qu'antérieurement à l'assignation, la 
commune appelante a reçu la somme de 
500 francs pour location du droit de chasse 
dans les bois de Rièzes et la somme de 
lâ,000 francs pour location du même droit 
dans les bois de Fagne et de Thiérache ; 

B, Que depuis Tassignalion, elle a continué 



à recevoir le prix de la location de la chasse 
dans lesdits bois, et quel en est le montant; 
Résen'e à l'appelante la preuve contraire ; 
déboute les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires ; renvoie la cause et les 
parties devant le tribunal de première in- 
stance de Mons, pour être ultérieurement fait 
droit en prosécution de cause ; condamne la 
commune appelante aux dépens d'appel. 

Du 5 août 1881. — Cour de Bruxelles. — 
5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Lan- 
drien, Gendebien, Dequesne, Kleyer, du bar- 
reau de Liège, et Splingard (1). 



LIÈGE, 9 février 1881. 

COMMUNE. — Vente de terrains incultes. 
— Redevance indéfinie. — Stipulation de 

RECOUVREMENT COMME EN MATIÈRE d'IMPOSI- 
TIONS COMMUNALES. — PAYEMENT PAR AN- 
NUITÉS. — Prescription. 

La clause d'un acte de vente de terrains i«- 
cttUes par une commune, qui porte que les 
acquéreurs payeront une redevance annuelle 
et indéfinie, à recouvrer comme en matière 
d'impositions communales, ne saurait avoir 
pour effet, en la supposant légale, de sou- 
mettre cette créance à la prescription trien- 
nale établie pour le recouvrement desdiies 
impositions. 

En cas de stipulation de payement du prix de 
terrains incultes par annuités, celle^i, for- 
mant des parties de capital, ne sont pas sou- 
mises à la prescription quinquennale, 

(CORBION, — C. HERNANDEZ.) 

Le litige avait pour objet le payement du 
prix de terrains incultes vendus, en confor- 
mité de la loi du 25 mai 1847, suivant deux 
actes, dont l'un imposait aux acquéreurs le 
payement d'une redevance annuelle indéfinie, 
à recouvrer comme en matière d'impositions 
communales, et l'autre stipulait le payement 
en cinq ans, par annuité de 20 p. c. On op- 
posait à la demande de payement la pres- 
cription de trois et de cinq ans. 

Il a été statué comme suit sur ce point de la 
contestation : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Quant aux autres réclama- 



(i) Arrêts identiques da même jour en cause des 
communesde Saint-Remy, Beauwelz etVillers-la-Touf 
contre le prince do Chimay. 
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tions maintenues par les conclusions des ap- 
pelants : 

Attendu que les sommes en question sont 
dues ou bien à la succession de Xavier Her- 
nandez ou bien aux représentants de son 
trôre Joseph ; que ces derniers en ont été 
constitués débiteurs envers la commune ou 
les lui ont payées à la décharge des débi- 
teurs; 

Attendu qu'on leur oppose en vain de 
courtes prescriptions; qu'à admettre, en effet, 
que, dansTacte de vente de 1855, impropre- 
ment qualifiée de partage, la commune eût pu 
valablement stipuler, en contravention à Tar- 
ticle r% alinéa i, de la loi du 25 mars 4847, 
que le recouvrement de créances concernant 
son domaine privé se ferait par le mode tracé 
dans la loi pour les impositions communales, 
rien n'indique que pareille clause stipulée 
dans son intérêt exclusif, ait entendu sou- 
mettre ces créances à la prescription trien- 
nale ; 

Attendu, d'un autre côté, que les annuités 
dues en vertu de Tacte de vente de 1862, dont 
le payement est réclamé, sont des parties de 
capitaux dus et que, dès lors, elles échappent 
à la prescription quinquennale, uniquement 
créée pour empêcher d'écraser les débiteurs 
par Taccumulation d'intérêts ou fruits civils ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, de l'avis conforme de M. De- 
soer, avocat {général, rejetant toutes conclu- 
sions contraires, déclare les appelants non 
fondés dans leurs conclusions ; leur donne 
acte de leurs réserves ; confirme le jugement 
à quo et condamne les appelants aux dépens. 

Du 9 février 4881. —Cour de Liège. — 
2'^ ch. — - PTés. M. Schuermans. — PL 
MM. Neujean, Delgeur et Dupont. 



BRUXELLES. 21 janvier 1882. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Répé- 
tition DE i/iNDU. — Société anonyme 

INEXISTANTE. — FAILLITE. — SOMME REÇUE 
PAR LE CURATELT\. — COMMLT^AUTÉ DE FAIT. 
— RÉPÉTITION. 

Lorsque k curateur d'une xociélé déclarée en 
faillite a réclamé et reçu d'un actionnaire la 
somme formant le complément de sa souscrip- 
tion, s'il est jugé ultérieurement que cette so- 

{{) Voy. NAMCR, Code de comm. belge revisé, 1. 1", 
n» \Oïi, cl voy. aussi, quant aux quasi-contrat", les 
motifs à» arrêts de la courde France du 8 août 1 87,1 
otdu 41 juillet i877 {Patic. franc., 4877, p. 898 et 
4231 , D. P., 4877, 4, :m et 4879, 4, 125); Dalloz 



ciété est inexisiante d n'a donné naiamce 
qu'à une communauté de fait, dont et caor 
leur est nommé liquidateur, l'action en répé- 
tition qui lui est intentée par cet adionnave, 
qui soutient avoir payé indûment, est dt k 
compétence du tributuU de commence (1). 

(GILON, — C. COENAES, LTQnDATECR DE L'rMA> 
AGRICOLE.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 25 juillet 4878, qui déclare la 
faillite de la Société anonyme d'assurances 
à primes fixes V Union agricole. M* Coenaes, 
nommé curateur, réclame et obtient d'un a^ 
tionnaire,le sieur Gilon, le 48 septembre 187^ 
le payement d'une somme de 4 ,500 francs, pour 
le complément de sa souscription ; 

D'autres actionnaires, assigna en paye- 
ment de la somme à verser sur leurs actions, 
excipent de la nullité de la société et, par ja- 
gement du 4«' mai 4880, ce tribunal décide 
que la prétendue société doit être considérée 
comme inexistante et que M'' Coenaes est sans 
qualité comme curateur. 

Un jugement du même tribunal, da 44 mai 
4880 nomme M. Tavocat Coenaes liquidateur 
de la communauté de fait ayant existé entn* 
les membres de l'Union agricole. 

Gilon assigna le liquidateur devant le tri- 
bunal civil de Bruxelles, en restitution de b 
somme qu'il lui avait payée. Le défendeur d^ 
clina la compétence de ce tribunal, qui rendit, 
le 44 mars 4884, le jugement suivant : 

« Sur le déclinaloire proposé : 

« Attendu que la société anonyme Vlnk^ 
agricole n'a jamais eu d'existence légale: 
qu'elle n'a jamais pu être valablement décla- 
rée en faillite et que le défendeur n'a jaraai< 
pu avoir la qualité de curateur à cette ùil- 
lile; 

a Qu'il le reconnaît s bien lui-même, qu'il 
a accepté les fonctions de liquidateur de U 
communauté de fait indûment qualifiée de <^ 
ciété anonyme ; 

« Mais attendu que le défendeur, en m^ni 
personnel, n'a jamais non plus, à un titrf 
quelconque, pu réclamer le payement des 
sommes de la répétition desquelles il s^api: 

(( Qu'il n'a pu le faire et ne la fait, en effet, 
que comme negotiorum gestor de la commo- 
nauté de fait dite l'Union agricole^ peu im- 
porte que sa gestion lui donnât la fausse qna- 

liépert., v« Acte de comfnerce, n» 349, et Gand. 6 ié- 
Trier 4843 (Pasîc, 4843, II, 290). Compar. ci», 
franc., 3 mai 4863 (Sir., 4863, 4, 437, et D. P., 4î«r\ 
4, 425) { Bourges, 21 août 4874 {Patic. franc <^<- 
p. 834), et Uèffe, 29 février 1868 (PASic.,48e9, 11,^"^ 
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lité de curatenr ou celle de liquidateur, ou 
simplement de celle de gérant d'affaires; 

« Que c*est donc en réalité à V Union agri- 
cole que ce payement a été fait, entre les 
mains de la personne qui, au moment du 
payement, agissait comme negoiiorum gestor 
de cette communauté; 

« Attendu que toutes les opérations de 
VUniott agricole, tant vis-à-vis de ses action- 
naires que vis-à-vis des tiers, étaient des 
opérations commerciales ; que le demandeur, 
en versant les sommes lui réclamées et le dé- 
fendeur en les recevant au nom de ceux dont 
il gérait Taffaire, ont fait Tun et Fautre acte 
de commerce ; 

« Que les contestations que la présente ac- 
tion peut soulever quant à la débition de ces 
sommes, dues ou non par le demandeur en sa 
qualité d'actionnaire d'une société anonyme 
n'ayant jamais eu d'existence légale, semblent 
toutes, par la nature des choses, être de la 
cîompétence exclusive du juge consulaire : 

u Que notamment la détermination des 
liens de droit et des obligations liant un ac- 
tionnaire, dans ce cas, à la communauté dont 
il fait partie et tous les actionnaires entre 
eux, rentre dans la compétence de ce juge, 
puisque le but poursuivi était un but de lucre 
et de spéculation et que les engagements ré- 
ciproques des actionnaires devaient tendre à 
la réalisation de cet objet; 

(( D'où il suit qu'en son nom personnel, le 
défendeur ne peut avoir à répondre à la pré- 
sente action; qu'il ne le peut qu'en qualité de 
gérant de l'affaire, soit de la communauté 
VUnion agricole, soit des créanciers de celle- 
ci, et que l'une et les autres sont justiciables 
de la juridiction consulaire pour les actes se 
rattachant à ce projet non réalisé de société 
anonyme; 

c( Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
avis M. Servais, substitut du procureur du 
roi, se déclare incompétent; condamne le de- 
mandeur aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, le 8 avril 
1875, devant M" Vermeulen, notaire de rési- 
dence à Bruxelles, il a été passé acte de la 
constitution d'une société anonyme d'assu- 
rances à primes fixes, sous la dénomination 
de Y Union agricole, ayant exclusivement pour 
objet de garantir, moyennant une prime fixe 
et déterminée par les tarifs, les pertes cau- 
sées par la mortalité du bétail ; 

Attendu que, le 2H juillet 1878, le tribunal 
de commerce de Bruxelles a déclaré la fail- 
lite de cette société et a nommé l'avocat Coe- 
naes curateur ; qu'à titre de ces fonctions, 



celui-ci a réclamé et obtenu de rappelant Gi- 
lon, à la date du 18 septembre 1878, la 
somme de 1,500 francs pour complément de 
la souscription de cet appelant comme action- 
naire de VUnion agiicole; 

Attendu que, par jugement du 1«' mai 
1880, le même tribunal a déclaré qu'à défaut 
de l'accomplissement de formalités essen- 
tielles, cette société était nulle; qu elle devait 
être considérée comme inexistante et donnait 
seulement naissance à une communauté de 
fait non soumise aux dispositions qui régis- 
sent les faillites; qu'en outre, par jugement 
du 11 du même mois, ledit tribunal a nommé 
M«Coenaes liquidateur de VUnion agricole, en 
lui conférant les pouvoirs les plus étendus; 

Attendu que, postérieurement à la date 
du 19 octobre 1880, Gilon a assigné M« Coe- 
naes devant le tribunal de !'"« instance de 
Bruxelles, en restitution du payement qu'il lui 
aurait indûment fait do la prédite somme de 
1,500 francs, dans les circonstances prérap- 
pelées ; 

Attendu que, de son côté, M« Coenaes a 
proposé un déclinaloire; 

Attendu qu'il est constant que ce n'est pas 
en nom personnel que M" Coenâes a réclamé 
et reçu la somme litigieuse, mais que celte 
somme lui a été remise en sa qualité appa- 
rente de curateur de la société anonyme 
VUnion agricole, qui se résout en une simple 
communauté de fait, à laquelle W Coenaes 
doit compte de sa gestion de curateur et dont 
il est devenu le représentant légal avant l'in- 
tentement de l'action actuelle; qu'en défini- 
tive, c'est la même communauté de fait qui a 
reçu le complément des actions de Gilon et 
qui prétend avoir le droit de conserver cette 
somme pour l'affecter au payement de ses 
dettes envers les tiers ; 

Attendu que, dans ces conditions, c'est 
avec raison que le tribunal de première in- 
stance s'est déclaré incompétent; qu'en effet, 
l'appelant Gilon, ainsi que les autres mem- 
bres de VUnion agricole ont évidemment en- 
tendu former une entreprise d'assurances à 
primes, en vue de retirer des bénéfices comme 
assureurs et qu'une telle spéculation est ré- 
putée acte de commerce par l'article 2 de la 
loi du 15 décembre 187^; que, dès lors, les 
faits de la cause sont justiciables de la juri- 
diction consulaire, et que la circonstance de 
la nullité ou de l'inexistence de la société ano- 
nyme VUnion agricole n'est pas de nature à 
modifier sous ce rapport le caractère des 
actes commerciaux de la cause, posés en 
vue ou en exécution d'une semblable entre- 
prise ; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, M. l'avocat 
général Laurent, met l'appel à néant, con- 
damne l'appelant aux dépens. 
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Du 24 janvier 4882. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Pré». M. Hippolyte Casier.— 
PL MM. Canon aîné et Slosse. 



GAND, 88 Juin 1888. 

RÉBELLION. — Violences. — Églises. — 
Droit de police. 

U y a violences, dans le sens des articles 269 
et 274 du code pénal, lorsqu'il est porté ob- 
tacle à la mission d'un agent de Vautoriié, par 
une force matérielle exercée contre sa per- 
sonne ou mise en œuvre contre les choses (4). 

Commet le délit de rébellion celui qui, recevant 
d'un dépositaire ou agent de la force publique 
V ordre de laisser une chaise à sa place, la re- 
tire et la maintient de vive force en son pou- 
voir en luttant avec lui. 

Les ministres de chaque culte n'ont, dans les lieux 
où ce culte est pratiqué, qu'une autorité ou 
direction d'ordre intérieur et un pouvoir de 
pure discipline. 

Les églises sont des lieux publics, soumis, comme 
tels, à l'autorité des corps municipaux pour 
tout ce qui regarde le maintien du bon ordre 
et de la tranquiUité (2) . 

(le ministère public, — C. G0FF1NET.) 

Le conseil du prévenu avait pris devant la 
cour les conclusions suivantes : 

(( Attendu que Désiré Goffinet est prévenu 
w d'avoir, le 24 juillet 4881, en Téglise pa- 
roissiale de Marche, résisté avec violences 
envers un dépositaire ou apent de la force 
publique, agissant pour l'exécution des or- 
dres de Tautorilé publique, savoir M. Michel, 
commissaire de police de cette ville, agissant 
pour Texécution des ordres de M. le bourg- 
mestre de cette commune, délit prévu et puni 
par les articles 269 et suivants du code 
pénal » ; 

« Attendu qu'il a été condamné du chef de 
mte prévention, le 5 janvier 4882, par le tri- 
bunal correctionnel de Marche à 5 francs 
d'amende et aux dépens ; que la décision du 
premier juge ayant été mise à néant le 8 fé- 



(1) Voy. les autorités citées dans la note sous l'ar- 
rêt de la cour de Liège du 8 février 1882, suprà, 
p. 150. « Les violences ou voies de fait peuvent exis- 
ter, dit M. le premier avocat général Blanche, sans 
que des coups aient été portés (cass. franc., 8 avril 
1847 ; 30 août 1849), oi même san? qu'il y ait eu direc- 



vrier 4882 par la cour d'appel de Lié^, il i 
été renvoyé sans frais des poursuites dirigées 
contre lui, mais que l'arrêt de la cour de 
Liège a été cassé le 27 mars par la cour de 
cassation et l'affaire renvoyée devant la conr 
d'appel de Gand ; 

(( Attendu que les éléments constitutifs de 
la matérialité et de la moralité du délit de ré- 
bellion ne se rencontrent pas dans l'espèce; 

(( Au point de vue de la matérialité de U 
rébellion : 

(( Attendu que la notion de la rébellion 
exige, d'après l'article 269 du code pénal : 
4** une résistance avec violences ou menaces; 
2<^ envers les dépositaires on agents de la 
force publique ; 5^ agissant pour TexécatiOD 
des lois, des ordres ou ordonnances de l'aih 
torité publique ; 

« Que, dans l'espèce, la première et la 
troisième condition font défaut; 

« Attendu, d'abord, qu'il ne suffit pas poar 
qu'il y ait rébellion d'une résistance quel- 
conque; que le simple fait de ne pas obiei»- 
pérer à leur ordre, le fait, par exemple, de 
déclarer qu'on ne veut pas suivre des gen- 
darmes ou qu'on ne veut pas ouvrir sa porte à 
l'autorité, ne donne pas lieu à Tapplicaiioo 
de l'article 269 du code pénal; que la résis- 
tance doit, d'après cet article, se traduire par 
des violences ou des menaces et que, d'aprte 
les principes, aussi bien que d'après les tra- 
vaux préparatoires, ces violences et ces lae- 
naces doivent avoir un caractère assez sériev 
pour entraver réellement l'action des agents 
de l'autorité ; 

« Attendu qu'il est de règle et de tradition 
dans l'église de Marche de ne pas donner de 
chaise ou d'enlever celle qui a été prise an 
personnes refusant de payer la taxe de trois 
centimes décrétée par le conseil de fabrique 
dans sa délibération du 15 novembre 486^. 
conformément à l'article 6i du décret du 
50 décembre 4807 (comp. de Champeaux, Mf 
des fabriques, Paris, 4862, t. il, p. 219); qa? 
les institutrices avaient toujours régulière- 
ment payé le prix de leurs chaises, depuis 
leur entrée dans la commune, en 1879, jus- 
qu'au Jour où le bourgmestre, s'arrogearit 
un droit exorbitant, leur ordonna de ne plus 
payer ; 

(( Attendu que, le dimanche 24 juillet, k 
prévenu, pour se conformer aux insinictioo5 
qu'il avait reçues, avait déjà enlevé et se dis- 



tement mainmise sur la personne. 11 suffit qa^ao act* 
matériel et Yiolent ait eu lieu dans le but d'empér^ 
Tofficier ministériel ou le préposé de rautorïvé pt&blt- 
que d'accomplir la mission dont il est chargé. • 
f2) Voy. TîELEMAN?, Béfêri., ?<» Églite. 
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posait à mettre à Fécart la chaise de l'instita- 
trice, M^*^' HeDrotîD, parce qa*elle refusait de 
la payer, lorsque le commissaire de police, 
sans faire connaître en aucune manière ses 
instructions, s'approcha, saisit la chaise par 
une de ses tringles et voulut la lui reprendre; 

« Attendu que Goffinet se borna à opposer 
à Faction du commissaire une résistance pu- 
rement passive ; 

tt Attendu, ensuite, qu'il ne peut y avoir 
rébellion lorsqu'on se borne à opposer une 
résistance passive aux agents de Fautorité 
publique qui procèdent, en vertu d'ordres ir- 
réguliers, à un acte illégal; que le texte de 
Farticle 269 du code pénal consacre implici- 
tement cette doctrine, ainsi que Fa déclaré 
M. Pirmez(jL^^Wa^toncnmtfi^//e,t.II, p. 540); 
que les discussions du Congrès national et les 
travaux préparatoires du code pénal sont 
formels sur ce point; que la doctrine et la ju- 
risprudence sont d'ailleurs unanimes; 

« Attendu, d'autre part, que la police inté- 
rieure de Féglise appartient en principe aux 
curés; 

a Que tel était Fancien droit ; que le décret 
des l6-â4 août 1790, qui confiait la police de 
l'église au maire de la commune et qui faisait 
partie d'un système de législation ôtant toute 
liberté aux cultes, n'a jamais eu pour but 
d'enlever d'une manière absolue la police aux 
curés, et que, dans tous les cas, il doit de- 
meurer aujourd'hui sans application relative- 
ment aux églises ou être restreint dans des 
limites fort étroites, vu les lois et les disposi- 
tions qui Font suivi ; 

« Qu'après le concordat de I80i, le gou- 
vernement français reconnut et sanctionna à 
diverses reprises le droit de police des curés: 
d'abord, dans une décision du 21 pluviôse 
an xm (1 février 1 805), où il s'exprime d'une 
manière formelle (Journal belge des fabriques 
d'église, Liège, 1842, t. II, p. lli); ensuite, 
dans le décret organique des fabriques du 
50 décembre 1809, où il s'occupe expressé- 
ment de la nomination et de la révocation du 
suisse, c'est-à-dire de l'agent destiné à exercer 
cette police (art. 55), et où il règle diverses con- 
séquences du droit de police, notamment la fa- 
culté pour le curé de faire placer les bancs et 
les chaises (art. 50); dans une circulaire mi- 
nistérielle enfin du 17 octobre 1810, où il 
rappelle encore une autre conséquence de ce 
même droit, en autorisant le curé à interdire 
l'entrée de l'église aux enfants atteints d'une 
maladie contagieuse(Hevtfe de radminislration. 
t. XIV, p. 655); 

tt Que telle a toujours été la doctrine de 
l'administration française(comp. André, Cours 
alphab(Uique du droit ecclésiastique, Paris, 1 875, 
v« Police, t. II, p. 725); et que cette doctrine 
doit d'autant plus facilement être reçue en 

PASIC, 1883. ^ 2« PARTIS. 



Belgique que nous nous trouvons sous l'em- 
pire des articles U, 15 et 16 de la Constitu- 
tion (comp. CouRTRAi, 10 novembre 1880, 
Belg, judic, 1880, p. 1552; Brixhe, Diction- 
naire des fabriques, 1875, v« Police de Véglise; 
et DoRis, Législation civile des cuUes, dans le 
Mémorial belge, 1871, p. 218); 

tt Attendu que le bourgmestre et le com- 
missaire n'avaient, dans les circonstances 
présentes, aucun titre à l'exercice du droit de 
police dans Féglise de Marche; et qu'il était 
permis au prévenu, qui agissait conformément 
aux articles S, 6, 64 et 55 du décret du 50 dé- 
cembre 1809, de résister à^ leurs injonctions 
illégales » 

La cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Désiré Goffinet, 
collecteur de la taxe des chaises en l'église 
paroissiale de Marche, a été poursuivi devant 
le tribunal correctionnel pour avoir, le 24 juil- 
let 1881, dans ladite église, résisté, avec vio- 
lences, envers un dépositaire ou agent de la 
force publique, agissant pour l'exécution des 
ordres de Fautorité publique, savoir : M. Mi- 
chel, commissaire de police de cette ville, 
agissant pour Fexécution des ordres de M. le 
bourgmestre de la même commune; 

Attendu que, par un jugement en date du 
5 janvier dernier, et par application des ar- 
ticles 269, 271 et 85 du code pénal, le tribu- 
nal Fa condamné à une amende de cinq francs 
et aux dépens; 

Attendu que, sur Fappel interjeté par le 
condamné, la cour de Liège a, par un arrêt 
du 8 février suivant, mis à néant la décision 
du premier juge et renvoyé le prévenu des fins 
de la poursuite, sans frais : 

Attendu que cet arrêt, objet d'un pourvoi 
formé par M. le procureur général près la 
même cour, a été cassé par un arrêt de la 
cour suprême du 27 mars 1882 et que la 
cause et les parties ont été renvoyées, en cet 
état, devant la cour d'appel de céans; 

En fait : 

Attendu qu'il a été établi devant le pre- 
mier juge et qu'il est demeuré constant de- 
vant la cour que, le dimanche, 24 juillet 1881 , 
pendant l'office de la messe, à l'église parois- 
siale de Marche, le prévenu Désiré Goffinet 
s'est approché des demoiselles Henrolin et 
Dew«z, institutrices à l'école communale de 
cette ville, et les a menacées à diverses re- 
prises de leur enlever leurs chaises, si elles 
ne consentaient pas à en payer la taxe; 

Qu'à ce moment, le commissaire de police 
Michel, qui, par ordre du bourgmestre, se 
trouvait là pour prévenir le renouvellement 
des voies de fait auxquelles ces personnes 

19 
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avaient été déjà différentes fois en butte, in- 
tervint pour mettre un terme à ce différend; 

Que, sans égard pour les recommandations 
et les instances de ce fonctionnaire, qui ren- 
gageait à faire valoir ses prétentions par les 
moyens légaux, le prévenu réitéra sa menace 
aux institutrices et la mit aussitôt à exécution, 
malgré la défense du commissaire, en saisis- 
sant la chaise sur laquelle se trouvait alors 
agenouillée la demoiselle Ilenrotin; 

Que, de son côté, le commissaire de police 
s'empara de la chaise et s'efforça de la main- 
tenir, de telle façon que, tirée en sens con- 
traire, elle se brisa en deux endroits, et que, 
par les efforts déployés par cette lutte, le 
commissaire fut entraîné à une distance de 
cinq à six mètres ; 

En droit : 

Attendu que les faits ainsi constatés et 
d'ailleurs pleinement reconnus par Désiré 
Goffinet constituent le délit de rébellion 
prévu et réprimé par les articles 269 et 27i 
du code pénal ; 

Qu'on y trouve la réunion de tous les élé- 
ments qui caractérisent ce délit ; qu'il y a eu, 
dans l'espèce, résistance avec violence, par la 
circonstance même que le prévenu, recevant 
l'ordre de laisser la chaise k sa place, l'a reti- 
rée et maintenue en son pouvoir, de vive force, 
luttant de vigueur avec l'agent de l'autorité; 

Qu'un tel fait est incontestablement, par 
lui-même, un acte violent, qui emprunte à 
l'ordre donné un surcroît de gravité; 

Que c'est bien là un acte de résistance ac- 
tive, différent de l'emploi de la simple force 
d'inertie; 

Qu'il n'est point exigé, d'ailleurs, pour que 
le délit de rébellion soit réputé exister, qu'il 
y ait eu des violences indépendantes de l'op- 
position ou de la résistance elle-même; 

Qu'ainsi que l'a fort bien décidé la cour de 
cassation de France, dans un arrêt du 45 oc- 
tobre 182i, les violences, comme élément de 
la rébellion, se caractérisent par la force ma- 
térielle opposée à l'action de l'agent de l'au- 
torité, quelle que soit la forme sous laquelle 
cette force se produit; 

Attendu que les termes de l'article 269, 
ainsi que les explications qui en ont fait con- 
sacrer l'adoption, résistent également à toute 
autre interprétation ; 

Qu'en effet, il a été admis, lors des travaux 
préparatoires du code pénal belge, que les 
mots (( voies de fait », qui servaient de com- 
plément aux (( violences » dans le code de 
4810, bien que laissés en dehors du texte 
nouveau, n'y resteraient pas moins implicite- 
ment compris ; qu'il suffit donc encore qu'il ait 
été porté obstacle à la mission d'un officier 
public par une force exercée contre sa per- 
sonne ou mise en œuvre contre les choses; 



Attendu, au surplus, qu'on ne saurait pré- 
tendre, dans le cas actuel, que la résistance 
n'a pas été sérieuse, vu qu'elle a eu pour ré- 
sultat de rompre la chaise en deux endroits, 
après une lutte d'une certaine durée et qu'elle 
a eu, en outre, pour conséquence finale d'en- 
traver réellement l'action de l'autorité pu- 
blique ; 

Attendu que le prévenu ne conteste point, 
et ne saurait d'ailleurs contester, que la résis- 
tance qu'il a déployée s'est exercée sur un 
dépositaire ou un agent de la force publique, 
le commissaire de police de la ville de 
Marche; 

Attendu que son argument capital, celui 
sur lequel repose presque toute sa défense, 
consiste à soutenir qu'il n'a fait que résister à 
un acte irrégulier, procédant lui-même d'un 
ordre illégal; 

Qu'à ce dernier point de vue, il a fait res- 
sortir : « qu'il est de règle et de tradition, 
dans l'église de Marche, de ne pas donner de 
chaise, ou d'enlever celle qui a été prise, aux 
personnes refusant de payer la taxe de trois 
centimes, décrétée par le conseil de fabrique, 
dans sa délibération du 15 novembre 4868, 
conformément à l'article 64 du décret du 
50 décembre 1809; 

« Que les institutrices officielles ont tou- 
jours payé régulièrement le prix de leur 
chaise, depuis leur arrivée dans la commune 
en 1879, et que, si elles ont tout à coup cessé 
de le faire, cela a été sur un ordre arbitraire 
du bourgmestre, dont aucune connaissance ne 
fut d'ailleurs donnée ni au chaisier ni aux au- 
torités ecclésiastiques ; 

<( Que le dimanche, 24 juillet 1881, pour se 
conformer aux instructions générales qu'il 
avait reçues, il avait déjà enlevé, et se dispo- 
sait à mettre à l'écart la chaise de l'institu- 
trice M"^ Henrotin, parce qu'elle refusait de 
la payer, lorsque le commissaire de police 
s'approcha, saisit la chaise par une de ses 
tringles et voulut la reprendre » ; 

Attendu que si le procédé sommaire auquel 
on se permet de recourir en pareille circon- 
stance peut, à certains égards, se justiGer, 
quand il s'applique à des personnes qui ne 
font valoir aucun titre à l'exemption de la 
taxe, il n'en est pas de même lorsque, comme 
dans l'espèce, la contestation émane d^une 
administration publique et se trouve basée 
sur des raisons sérieuses, qui ont au moins en 
leur faveur l'autorité d'un usage longt6roi)s 
reconnu et pratiqué; 

Que c'est ainsi, qu'au dire de quatre diffé- 
rents témoins, anciens instituteurs et placeurs 
de sièges, entendus devant le tribunal de 
Marche, jamais depuis un temps immémorial, 
on n'avait, avant le régime scolaire Inauguré 
par la loi de 4879, perçu le droit des chaises. 
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à regard des instituteurs communaux, lors- 
qu'ils assistaient aux offices pour la surveil- 
lance de leurs élèves; 

Qu'il existait donc, dans l'occurrence, au 
moins un doute au sujet de la légitimité de la 
perception, doute qu'en vertu de la maxime 
que nul ne peut se faire justice à soi-même, il 
était rationnel de soumettre à l'appréciation 
de qui de droit ; 

Attendu que, d'un autre côté, d'ailleurs, la 
contestation du payement de la taxe ayant plu- 
sieurs fois déjà troublé le bon ordre à l'église 
et donné lieu, de la part du chaisier, à des in- 
jures et à des grossièretés envers les institu- 
trices, il était du devoir de la police locale 
d'intervenir enfin, pour éviter des conflits plus 
dangereux ; 

Que, dès lors, on comprend que M. le bourg- 
mestre de Marche ait chargé le commissaire 
de police de celte ville, comme au reste ce- 
lui-ci Ta déclaré à l'audience du tribunal 
correctionnel, de se rendre à l'église parois- 
siale, le 24 du mois de juillet, avec mission 
de ne point laisser se répéter envers les 
demoiselles Henrotin et Dewez les injures 
dont elles avaient été l'objet, d'éviter que l'on 
fit du bruit, de défendre l'enlèvement de la 
chaise que ces demoiselles avaient devant 
elles et, au besoin, d'opposer la force à la 
force ; 

Que la défense objecte vainement que le 
bourgmestre et le commissaire n'avaient, dans 
les circonstances présentes, aucun titre à 
vouloir exercer la police dans l'église de 
JMarche, et que la police intérieure de cet édi- 
fice appartient, en principe, au curé, ce qui 
implique que ce lieu est soustrait à l'action et 
à la vigilance ordinaire de la police générale 
on locale; 

Attendu que l'on s'efforce ainsi de ressus- 
citer les règles et les traditions du droit an- 
cien, en alléguant, au surplus, « que le décret 
des 16-24 août 1790, qui confiait la police de 
l'église au maire de la commune, et faisait 
partie d'un système de législation ôtant toute 
liberté aux cultes, n'a jamais eu pour but 
d'enlever, d'une façon absolue, la police aux 
curés, et que, dans tous les cas, il doit demeu- 
rer aujourd'hui sans application^ relativement 
aux églises, ou être restreint dans des limites 
fort étroites, vu les lois et les dispositions qui 
l'ont suivi ; » 

Attendu qu'on ne saurait, il est vrai, mé- 
connaître aux ministres de chaque culte le 
droit de régenter et de surveiller au mieux 
Tordre intérieur des lieux où ces cultes se 
pratiquent, et que Ton comprend même que, 
sous le régime concordataire auquel notre 
pays a été soumis, la puissance publique ait 
réglementé ce droit ; mais qu'on ne saurait 
admettre que l'autorité dérivant de ce droit 



ait, dans ces derniers temps, été autre chose 
qu'une action ou un pouvoir disciplinaire: 

Qu'on s'appuie bien, à la vérité, pour affir- 
mer le contraire, sur une décision du gouver- 
nement français du 21 pluviôse an xiii, énon- 
çant en termes formels, suivant l'abbéAndré, 
que la police intérieure de l'église appartient 
à l'autorité ecclésiastique, mais qu'en fût-il 
ainsi, on n'aperçoit là rien qui heurte vérita- 
blement le principe d'autorité publique dont 
l'empereur Napoléon se montrait à bon droit 
si jaloux ; 

Qu'on invoque d'ailleurs aussi, toujours en 
vue de cette même démonstration, quelques 
articles du décret du 50 décembre 1809, dans 
lesquels il est simplement question du place- 
ment des chaises, de la nomination et de la 
révocation de l'organiste, des sonneurs, des 
bedeaux, suisses, ou autres serviteurs de 
Téglise ; mais qu'il en résulte, au contraire, 
la preuve que le gouvernement et le législa- 
teur français n'ont jamais entendu conférer 
aux curés qu'une autorité ou une direction 
d'ordre intérieur et un pouvoir de pure disci- 
pline ; 

Attendu que c'est avec moins de fondement 
encore que l'on essaye d'abriter ces préten- 
tions et cette théorie entièrement neuve au- 
jourd'hui, sous la sanction de notre loi consti- 
tutionnelle; 

Attendu qu'en garantissant la liberté des 
cultes, en assurant à chacun d'eux une pro- 
tection légale, en les plaçant à tous égards 
sur la même ligne, au point de vue de leur 
exercice public, ou de leur manifestation in- 
térieure ou extérieure, la Constitution belge 
a effacé les derniers vestiges des privilèges 
qui pouvaient avoir sunécu aux régimes anté- 
rieurs ; 

Qu'il ne se concevrait pas pourquoi, sous 
notre régime actuel, le clergé catholique, se 
plaçant sous la protection des dispositions 
concordataires qu'il répudie en d'autres 
points, jouirait, par rapport aux droits de 
police et, de préférence au clergé de tout 
autre culte rétribué ou non par l'Etat, d'une 
faveur exclusive et exceptionnelle ; 

Attendu que, loin d^nterdire à l'autorité 
publique de s'immiscer dans la police des 
églises, l'article 14 de notre Constitution lui 
impose, au contraire, d'une manière générale, 
le devoir de veiller à la répression des délits 
qui pourraient se commettre à l'occasion de 
l'exercice des différents cultes ; 

Attendu, d'autre part, que les églises sont 
des lieux publics soumis comme tels, aux 
termes de l'article 5, n° 3, titre IX, de la loi 
des 16-24 août 1790, à l'autorité des corps 
municipaux pour tout ce qui regarde le main- 
tien du bon ordre et de la tranquillité; 

Que la couEtitutionnalité de cette disposi- 
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tiOD, qui prend sa source dans le décret du 
il décembre 1789, relatif à Torganisalion des 
municipalités, est hors de doute; qu'elle a été 
maintes fois proclamée par la cour de cassa- 
tion, et que, de plus, elle a été consacrée à 
nouveau, bien qu'implicitement, il est vrai, par 
l'arrêt qui a renvoyé le prévenu devant cette 
cour; 

Attendu que c'est dans cette disposition, 
que Ton soutient, à tort, être inapplicable aux 
^lises, comme faisant prétenduement partie 
d'un système de législation ôtant toute liberté 
aux cultes, que le commissaire de police de 
Marche a puisé le droit d'intervenir pour le 
maintien de Tordre et de la paix publique 
dans réglise paroissiale de cette ville ; 

Attendu qu'en procédant ainsi, le commis- 
saire de police, officier de la police adminis- 
trative et judictaire,et chargé, en cette double 
qualité, de prévenir les désordres comme de 
les réprimer, avait d'autant moins à faire con- 
naître au prévenu en vertu de quels ordres il 
se présentait dans l'occurrence, qu'il avait le 
droit et le pouvoir d'agir directement et de 
son propre chef en exécution de la loi ; qu'il 
n'est donc pas permis au prévenu de pré- 
tendre que, s'étant conduit régulièrement 
selon les articles 56, 64 et 55 du décret du 
50 décembre 4809, il lui appartenait de résis- 
ter à des injonctions illégales; 

Attendu, enfln, que la bonne foi dont le 
sieur Gofflnet cherche à se prévaloir, en ordre 
subsidiaire, n'a point existé dans l'espèce; 
qu'en effet, le commissaire de police de 
Marche, dont l'intervention après tout ce qui 
s'était passé, à l'occasion de la perception de 
cette même taxe, ne devait pas surprendre le 
prévenu, a eu d'abord recours à des exhorta- 
tions, en quelque sorte paternelles, auxquelles 
a succédé un ordre dont Goffinet n'a tenu au- 
cun compte; que, dans ces conditions, il a 
sciemment et volontairement méconnu les in- 
jonctions d'un agent de l'autorité, agissant 
pour le maintien du bon ordre dans l'église, 
et a fini même par lui résister ouvertement; 

Mais attendu toutefois qu'il existe en sa fa- 
veur des circonstances atténuantes résultant 
de ses bons antécédents, et surtout de ce que, 
n'étant qu'un simple serviteur de l'église, il 
s'est borné à suivre des instructions aux- 
quelles il n'a pas cru pouvoir se soustraire ni 
résister; 



(4) Yoy., quant au délai accordé par le créancier, 
ChauveaU sur Carré, Lois de laproc., et Supplém,, 
qucat 1926; Demolombe, édit. belge, t. XII, n» 5i, 
p. 259 et les autorités qu'il cite j Dxll'^z, RéperL, 
▼« SaUie-arrêtj n« 7i. Mais il est généralemeut admis 
qu*une saisie-arrêt peut être valablement pratiquée, 
nonobaunt le délai de grâce accordée par le juge, 



Par ces motifs, et vu les dispositions lé- 
gales invoquées par le premier juge, reçoit 
l'appel interjeté en cause et, y statuant, ré- 
forme le jugement à quo, en tant qu'il n'a con- 
damné le prévenu qu'à une amende de cinq 
francs; émendant, condamne Désiré Goffinet 
à une amende de cinquante francs... 

Du 28 juin 1882. — Gour de Gand. — 
5« ch,— 'Prés. M. Tuncq. — PL M. Vanden- 
heuvel. 



LIÈGE, 16 julii 1888. 

10 SAISIE-ARRÊT. — Délai de grâce. — 
Créance contestée.— Dommages-intérêts. 
â« Appel. — Effet dévolutif. 

1^ La saisie-arrêt pratiquée avant Vexpiratum 
du délai de grâce accordé au débiteur par 
le créancier est-elle nulle? (i) (Résolu affir- 
mativement par le premier juge). 

Elle doit être déclarée mlable brsqu*il réguUe, 
des documents de la cause que ce délai n'a 
été accordé que pour permettre au débiteur 
de réaliser ses biens sous forme de vente vo- 
lontaire, sans exclure le droit de pratiquer 
une saisie-arrêt entre les mains du notaire 
chargé de la vente. 

La saisie-arrêt pratiquée, en partie, pour une 
créance contestée et incertaine, est nvile, et 
donne lieu, dès lors, à des dommages-inté- 
rêts. 

2<^ Le juge de première instance qui a fait droit 
aux conclusions principales d'une partie^ n'a 
pas dû statuer sur les conclusions sulmdiaires 
qu'elle a prises. 

Ces conclusions subsidiaires peuvent donc être 
reproduites dans une nouvelle instance, sans 
que Von puisse opposer une exception de Uti»- 
pendance, résultant de ce que la cour d^appet 
est saisie du premier litige, rappel n'ayant 
pas saisi la cour de la connaissance de eetU 
contestation. 

(de CARLOWITZ, — C. EVRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes in- 
scrites sous les n<^ 2132 et 2258 sont con- 



Voy. Carré, sur Tart. 125 du code de proc cit., 
note 1; Roger, Di la ioiiie-arrêt, n« 119; ChaC- 
VEAU, quest. 49i6: BONCENNE, édit. l>elge, t. I«, 
p. 344; Demolombe, t. XII, ii« 604, p. 446 ; Dalloi, 
r> Saitie-arrit, n« T7. Voy. toutefois conlrd : La- 
ROMBIÉBE, sur l'art. 1S44, n« 97, et GARRt, qa««. 
1926. 
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nexes; qu'il y a donc lien d'en ordonner la 
Jonction ; 

En ce qui concerne le jugement du 10 fé- 
vrier 4881 : 

Attendu qu'il est avéré, et reconnu du reste 
par les intimés, qu'à la date du 26 avril 1880, 
lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée, ils 
étaient redevables aux appelants, déduction 
faite de diverses sommes qu'ils prétendent 
leur être dues par ceux-ci, d'une somme de 
11,712 fr. 49 c. pour fermages échus ; 

Attendu, dès lors, que la saisie était fondée 
et doit être déclarée valable jusqu'à concur- 
rence de cette dernière somme ; 

Attendu que c'est à tort que les premiers 
juges se sont basés, pour décider que la saisie 
n'était point praticable, sur ce que les appe- 
lants avaient accordé à leurs débiteurs un 
délai pour payer le restant de leurs fermages, 
et que ce délai n'était point expiré ; 

Attendu, en effet, qu'il conste des docu- 
ments produits, qu'en accordant le délai dont 
il s'agit, le sieur Stévenart, mandataire des 
appelants, n'avait eu d'antre but que de per- 
mettre aux intimés de faire procéder à la vente 
volontaire de leur mobilier de ferme, et qu'il 
n'avait point entendu s'interdire le droit de 
pratiquer une saisie entre les mains du no- 
taire chargé de la vente, pour assurer le paye- 
ment des fermages dus, à l'expiration du 
délai accordé; 

Attendu, toutefois, que c'est indûment 
que les appelants ont fixé à 40,160 fr. 90 c. 
les sommes pour lesquelles la saisie était 
faite; 

Qu'en effet, aux termes de leurs conclu- 
sions devant le premier juge, ils ne se pré- 
tendent plus créanciers que de 1 8,122 fr. 58 c. 
pour fermages échus et de 10,000 francs pour 
dommages-intérêts; que, de plus, la première 
créance est contestée pour partie par les inti- 
més qui prétendent, en se basant sur des con- 
sidérations dont on ne peut méconnaître le 
caractère sérieux, qu'il leur est dû diverses 
sommes par les appelants; qu'enfin ceux-ci 
ont reconnu devant la cour que leur demande 
de dommages-intérêts est incertaine et ne 
Justifiait point, en conséquence, la saisie ; 

Attendu qu'en surfaisant les causes de la 
saisie, les appelants ont occasionné aux inti- 
més un préjudice qu'ils sont tenus de ré- 
parer; 

Attendu que les appelants allèguent, sans 
raison, que le premier juge a omis de statuer 
sur les demandes de dommages-intérêts foi^ 
mutées dans leurs conclusions; 

Attendu, en effet, qu'il conste du dispositif 
du jugement combiné avec les motifs, que le 
tribunal a déclaré la saisie-arrêt nulle et de 
nul effet, en se basant, d'une part, sur ce que 
la demande en payement de fermages était 



non recevable comme prématurée, et, d'autre 
part, sur ce que la demande de dommages- 
intérêts était à la fois incertaine et préma- 
turée; 

Attendu, au surplus, qu'en déclarant non 
recevables les demandes dont il s'agit, le pre- 
mier juge a fait une juste application des 
principes; 

En ce qui concerne le jugement du U mai 
1881 : 

Attendu que, devant le premier juge, les 
intimés avaient pris les conclusions suivantes: 
« En donnant acte aux demandeurs (intimés) 
de ce qu'ils renoncent à la fin de non-recevoir 
par eux invoquée et résultant de ce que le 
commandement serait nul comme ayant été 
fait avant le terme leur accordé pour se libé- 
rer (les appelants leur avaient fait faire, par 
exploit du 28 septembre 1 880, donc avant l'ex- 
piration du délai fixé, commandement de payer 
dans les 24 heures une somme de 18,122 fr. 
58 c. restant due pour fermages, et 2,038 fr. 
52 c. pour intérêtô); recevoir lesdils intimés 
en leur opposition au commandement ; ce fait, 
dire et déclarer que les défendeurs (les appe- 
lants)n'ont droit qu'à une somme de ll,712fr. 
49 c, laquelle somme les intimés offrent de 
verser immédiatement; subsidiairement, ad- 
mettre, avant faire droit au fond, les intimés 
à prouver par toutes voies de droit légales, 
témoins et experts compris, les faits sui- 
vants : 

(Suit l'articulation tendante à justifier les 
réclamations des intimés.) 

Attendu que les intimés ont reconnu expres- 
sément, dans les motifs qu'ils faisaient valoir 
à l'appui de ces conclusions, que les fernkges 
restant dus aux appelants s'élevaient à la 
somme de 18,105 francs; 

Attendu, dès lors, que le litige ne portait, 
en réalité que sur les indemnités que les inti- 
més prétendaient leur être dues par les appe- 
lants, et à raison desquelles ils opposaient la 
compensation ; 

Attendu, à la vérité, que dans la première 
instance, relative à la validité de la saisie- 
arrêt, ils avaient pris des conclusions relati- 
tivement à ces indemnités, mais qu'ils ne les 
avaient formulées que subsidiairement et 
pour le cas où la demande des appelants au- 
rait été déclarée recevable; 

Attendu que le premier juge ayant fait droit 
à leurs conclusions principales et ayant, en 
conséquence, déclaré la demande des appe- 
lants non recevable, il n'a pas statué et n'a 
pas dû statuer sur les conclusions subsi- 
diaires ; 

Attendu, par suite, que l'appel du juge- 
ment du 10 février n'a point saisi la cour de 
la connaissance des contestations dont il 
s'agit; 
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Attenda, de pins, que les causes n*étant 
polni en état, il n*y a pas lieu à évocation ; 

Par ces motirs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Faider, joint les causes 
inscrites sous les n" 2452 et 22?)8 pour être 
statué par un seul et même arrêt, et, sans 
avoir égard h toutes conclusions contraires 
des parties, réformant le jugement du 10 fé- 
vrier 4881, déclare bonne et valable à con- 
currence de 44,742 fr. 40 c. la saisie-arrêt 
du 26 avril 4880; la déclare nulle et de nul 
effet pour le surplus; et, attendu que ladite 
somme de 44,742 fr. 40 c. a été versée en 
mains des appelants, donne mainlevée de la 
saisie pour le tout; ordonne aux intimés de 
libeller le dommage que la saisie leur a causé 
en tant qu*elle a été faite pour une somme 
supérieure à 44,742 fr. 40 c; renvoie à cet 
effet les parties devant le premier juge, con- 
firme le jugement du 44 mai 4884, condamne 
les appelants au quatre cinquièmes des dé- 
pens des deux instances et les intimés au 
cinquième restant. 

Du 45 juin 4882. — Cour de Liège.— 
2* ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Fabry, 
Ciocbereux et Collette. 



BRUXELLES, 2 février 1888. 

ASSURANCE TERRESTRE. — Réticence. 
— Police rédigée par l'agent de l'assu- 
reur. — ÉTAT DES UEUX. — DÉCLARATION 
INSUFFISANTE. 

L*a$9uré ne peut, en cas de sinistre, être déclaré 
déchu du bénéfice de Vassurance comme cou-* 
pable de rélicence, à raison de Vinsufflsance 
de la déclaration quant à Vétat des liens, si 
Vomission invoquée est le fait de V agent de la 
compagnie d*assurances, qui a rédigé la po- 
lice (4). 

(la COMPAGNIE D'ASSURANCB RELVETIA, — 
C. FRANCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelante, re- 
nonçant au moyen principal qu'elle avait pro- 
posé devant les premiers juges, se borne à 
soutenir que Fintimé s*est rendu coupable 
d'une réticence qui entraîne la nullité de Tas- 



Ci) Gomp., en ce qui touche lea omissions des 
polices rédigées par les agenls des assureurs, cass. 
franc., 48 mai 48«2 (D. P., 4882, 4, 474; SiR., 4882, 
4, 808) ; Aix, 2Saoùt 4870 (D. P., 4872, 4, 49); Dijon 
48 juillet 4872 et cass. franc., 8 juillet 487a (Patic 
franc,, 4873, p. 870 et 4430)j Paris, 20 avril 4877 



surance vu qu'il a augmenté lea risques en 
édifiant dans Timmeuble assuré une construc- 
tion non déclarée, dont Texistence, au mo- 
ment du sinistre, lui enlève tout droit à une 
indemnité; 

Attendu que les deux termes de cette al- 
ternative sont évidemment contradictoires et 
dénotent, de la part de i*appelante,une incer- 
titude complète sur les faits qui ont accompa- 
^é on suivi la formation de la convention 
verbale d'assurance avenue entre parties ; 

Qu'il en résulte une première présomption 
favorable à Fintimé, lorsquMI affirme que le 
prétendu hangar qui abritait, dans sa cour,une 
partie des bois incendiés, n'était qu'un simple 
appentis ou couverture en tuiles, placé contre 
le mur de séparation de la propriété voisine 
et soutenu par des piliers du côté de son ha- 
bitation, tandis que l'appelante prétend, an 
contraire, qu'il s'agit d'une véritable con- 
struction, fermée d'un côté par une cloison 
en planches et en poteaux de bois, et donnant 
lieu, à raison de la nature des matériaux em- 
ployés, à une prime plus élevée que celle 
stipulée dans la convention ; 

Attendu que si l'on admet, à cet égard, la 
véracité des dires de l'intimé, l'existence de 
l'appentis dans les conditions reconnues par 
lui, loin d'enfreindre aucune des conditions 
générales de la police, était plutôt de nature 
à diminuer les risques, en protégeant ses bois 
d'ébénisterie contre le feu du ciel, une étin- 
celle provenant d'un feu de cheminée voisine 
ou toute autre cause analogue d'incendie ; 

Attendu qu'en fût-il autrement, l'intimé ne 
saurait, dans l'espèce, être déclaré déchu du 
bénéfice de l'assurance ; 

Qu'en e£fet, l'application de cette pénalité, 
qui serait déjà très rigoureuse dans les cas ot 
un assuré négligerait, par oubli ou ignorance 
et sans aucune arrière-pensée de rélicence 
frauduleuse, de faire toutes les déclarations 
qui ne lui sont pas demandées par une inter- 
pellation particulière, devient absolument 
inadmissible lorsque l'omission est le fait 
de l'agent même de la compagnie ; 

Attendu qu'il est constant et expressément 
avoué par l'appelante, dans son articulation 
des faits, que la police dont il s'agit au procès 
actuel a été rédigée par l'agent d'assurances 
Willems ; que c'était donc à ce dernier, qui 
doit être censé avoir vérifié exactement l'état 
des lieux, de consigner toutes les indications 



(D. p., 4878, 2, 428) et la note. Voy. toutefois Rooen, 
2 juillet 4869 (D. P., 4874, 2,61), et Paris, 6 mai 
4878 fPcuie. franc., 4878, p. 993), etvoy. aussi, quant 
aux affirmations mensongères de rassuré, cass. fiîni<., 
8 juUlet 4878 {ibid., 4880, p. 870). 
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requises; que« dans ces circonstances, il est 
évident que l'intimé n'a fait que suivre sa foi 
et que, dès lors, l'équité ne permet pas de lui 
imposer la responsabilité de Tinsuffisance de 
la déclaration ; 

Attendu qu'en admettant que l'agent Wil- 
lems procure également des assurances à 
d'autres sociétés, il n'en reste pas moins, vis- 
à-vis des assurés, le représentant de la Com- 
gagnie VHelvetia pour toutes les affaires qu'il 
traite dans l'intérêt de celle-ci et de son aveu; 
que cela est si vrai qu'il est de notoriété que 
ce sont les agents d'assurances qui s'adressent 
à la clientèle, qui provoquent les assurances 
et qu'ils reçoivent de la compagnie qui en 
proûte la rémunération de leurs services ; 

Attendu que les considérations qui viennent 
d'être exposées acquièrent un nouveau degré 
de force toutes les fois que l'assuré est illet- 
tré; qu'à la vérité l'appelante méconnaît que 
tel soit le cas dgns l'espèce, mais que son 
conseil a reconnu, au cours des plaidoiries 
que les signatures de Franck apposées au bas 
de certaines pièces ne sont pas toutes de la 
même main et que cette circonstance donne 
beaucoup de vraisemblance à l'allégation de 
l'intimé que lesdites signatures émanent tan- 
tôt de sa jfemme et tantôt de l'un ou l'autre de 
ses enfants, à défaut par lui de savoir 
écrire; 

Attendu, quant au moyen de déchéance, 
déduit de ce que l'intimé aurait augmenté 
les risques d'incendie postérieurement à l'as- 
surance, en construisant un bangar en bois 
sans en faire la déclaration préalable, confor- 
mément aux conditions de la police, que l'allé- 
gation qui lui sert de base n'a jamais été pro- 
duite avant l'instance d'appel; qu'elle est 
inconciliable avec les faits qui tendent à éta- 
blir que l'intimé a commis une réticence dans 
sa déclaration lors de la conclusion de la 
convention verbale d'assurances; qu'enfin, 
elle n'est appuyée d'aucune circonstance qui 
soit de nature à lui donner quelque apparence 
de fondement ; que, par suite, il n'échet pas 
de s'y arrêter; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
déclare inadmissible la preuve offerte par 
l'appelante, les faits qu'elle articule étant irre- 
levants ou dès à présent controuvés; met 
l'appel à néant ; confirme en conséquence la 
décision attaquée et condamne l'appelante 
aux dépens d'appel. 

Du 2 février 1 882. — Cour de Bruxelles. — 
2«ch. — Prés. M. Eeckraan. — PL MM. Vic- 
tor Jacobs et De Mot. 



(4) Compar. Liège, 3 mai 4828 ^Pasic, à sa date) 
GflQd, Sa février 4856 (<Md., 4856, II, 430), et Toyez 
Deuolombe, édit. belge, t. XIII, ii« 47, p. 239. 



BRUXBLLE!». 10 jtdn 188A. 

10 RÉPÉTITION DE L'INDU. — Payement. 

— Contrainte. -— Réserves. 
2® Compte (Reddition de). — Revision. — 

coaiptb non apurti et non arrêté. 
5® Eaux de la ville. — Consommation. — 

Compteur. — Offres de preuve. 

i^ Celui qui n'a payé ïa somme réclamée pour 
consommation d'eau que sous réserve de tous 
ses droits et sous le coup de la menace faite par 
rautorité locale d'interrompre toute distribu- 
tion d'eau, est recevable à répéter ce qu'il a 
payé indûment (i). 

2« L'article 541 du code de procédure civile 
n'est pas applicable à un compte de fourni- 
tures qui n'a été ni débattu ni réglé contradic- 
toirement (2). 

5* L'article H du règlement de la ville de 
Bruxelles du 10 octobre 1870, relatif aux 
concessions d'eau, n'est pas opposable à l'a- 
bonné qui a vainement réclamé la constatalion 
de commun accord de la défectuosité de son 
compteur. 

Est inadmissible, comme manquant de précision^ 
l'offre de preuve par voie d'expertise offerte 
par un abonné qu'il n'a pu consommer la 
quantité d'eau mesurée par son compteur. 

Elle doit, en outre, être repoussée comme tar- 
dive, si les choses ne sont plus entières. 

(COMY, — G. LA VILLE DR BRUXELLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Comy, appe- 
lant, a payé à la ville de Bruxelles, intimée, 
la somme de 4,271 fr. 40 c.,prix de 191,890 
hectolitres d'eau consommés par lui depuis 
le 1*^' mai jusqu'au 6 décembre 1880 et qu'il 
réclame la restitution de 5,500 francs qu'il 
prétend avoir payés indûment ; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
déduite de l'article 1576 du code civil : 

Attendu qu'aux termes de cet article, celui 
qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne 
lui est pas dû, s'oblige à le restituer à celui 
de qui il l'a indûment reçu; 

Attendu que ce principe d'équité reçoit 
exception lorsqu'on a payé volontairement ce 
que Ton savait ne pas devoir, par le motif que 
celui qui paye sciemment un indu est censé 
avoir voulu faire une donation : cujus per er- 
rorem dati repetitio est, ejusdem consulté dati 
donatio est (loi 55 D., Deregulisjuris); 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant n'a 



(2) Voy. Dalloz, Répêri., v« Compte, n» 466 et 
compar. cass. franc., S4 mai 1870 {Poiic. ftanç., 1870, 
p. 4023 ;D. P., 1870. 1,407). 
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payé qae sous le coup de la menace qui lui a 
été faite le 29 juillet par Tautorité locale d*in- 
terrompre toute distribution d*eau, si le len- 
demain, à 11 heures, le solde de 1880 n*était 
pas payé ; 

Attendu qu'il a, en outre, déclaré, en 
payant, qu'il entendait réserver tous ses droits 
contre laville; 

Attendu qu'un payement fait dans ces con- 
ditions excluiVanimus donandi et que l'appe- 
lant a, par suite, conservé son action en 
répétition; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
tirée de l'article 541 du code de procédure 
civile : 

Attendu que cette disposition concerne uni- 
quement les comptes par doit et avoir qui ont 
été apurés et arrêtés judiciairement ou à 
l'amiable, et qu'elle n'est, à aucun point de 
vue, applicable au compte de fournitures qui 
fait l'objet de la présente contestation et qui 
n'a été jusqu'ores ni débattu ni réglé contra- 
dictoirement; 

En ce qui touche la fin de non-recevoir dé- 
duite de l'article 11 du règlement communal 
du 10 octobre 1870: 

Attendu que cet article porte que la quan- 
tité d'eau consommée sera relevée chaque 
mois et inscrite dans un calepin déposé chez 
l'abonné et que, lorsqu'il sera constaté que, 
par accident ou par toute antre cause, le 
compteur n'indique plus exactement le vo- 
lume d'eau qui le traverse, la consommation 
sera évaluée d'après la moyenne des trois 
dernières inscriptions du calepin ; 

Attendu que, d'après ces dispositions, 
l'abonné n'est pas lié par les indications du 
compteur, qu'il est autorisé à en réclamer la 
vérification et que si la défectuosité dont il se 
plaint est constatée de commun accord, sa 
consommation doit être établie à l'aide d'une 
moyenne; 

Attendu que, dans l'espèce, aucune consta- 
tation de ce genre n'a été faite, malgré les 
réclamations de l'appelant, et que, par consé- 
quent, l'article 11 du règlement ne lui est pas 
opposable ; 

Attendu qu'il échet d'examiner s'il y a lieu 
d'admettre la preuve des faits articulés par 
l'appelant ; 

Attendu qu'en supposant établis les faits 
dont il demande à fournir la preuve par voie 
d'enquête, il ne s'ensuivrait pas nécessaire- 
ment qu'il n'a pu consommer, dans l'espace 
de huit mois, la quantité d'eau mesurée par 
son compteur ; 
Que ces faits ne sont donc pas concluants ; 
Attendu que l'appelât offre d'établir, par 
voie d'expertise, qu'il n'a pu consommer, de- 
le 12 juin jusqu'au 51 décembre 1880, la 
quantité de 18,985 mètres cubes d'eau ; 



Attendu que cette offre de preuve manque 
de précision, à défaut par l'appelant de si- 
gnaler les faits qu'il entend soumettre h l'ap- 
préciation des experts et qui, d'après lai, 
auraient rendu impossible une consommation 
de cette importance ; 

Attendu, d'autre part, qu'elle est tardive ; 

Attendu, en effet, que l'appelant averti à 
deux reprises, en juillet et en décembre 1880, 
par les fontainiers de la ville, qu'il existait 
des fuites d'eau aux latrines et au Jet d'eau, 
n'a fait aucune diligence pour faire dresser 
contradictoirement, soit à l'amiable, soit ju- 
diciairement, un état des lieux ; qu'il a, au 
contraire, de sa seule autorité, modifié, au 
cours de l'année 1881, les appareils de sa 
distribution d'eau et qu'il a attendu, pour 
saisir les tribunaux d'une réclamation concei^ 
nant l'exercice 1880, jusqu'à la date du 
21 septembre 1881, époque à laquelle les 
choses n'étaient plus entières ; 

Attendu que, par suite de cette inaction et 
de ces retards prolongés, les vérifications que 
l'appelant sollicite atyourd'hui ne pourraient 
plus être faites d'une manière sérieuse et 
utile et qu'il n'y a, par conséquent, pas lieu 
de les ordonner; 

Par ces motifs, ou! en son avis conforme 
M. Bosch, premier avocat général, rejetant 
les offres de preuve faites par l'appelant, met 
l'appel à néant, dépens à charge de l'appe- 
lant. 

Du 12 juin 1882. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Mayer et Duvivler. 



GAND, 88 



1888. 



EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Dommage. — Locataires. — Im- 
minence DE l'expropriation. — VaLKUR DES 

EMPRISES. — Expertise. 

En cas d'expropriation pour cause d^utUUé pu- 
blique, il n'y a lieu à indemnité que pour U 
dommage qui est une suUe immédiate et di^ 
recte de Vexpropriatien, Il n*est rien dû pour 
un dommage imputable à rinactûm de fes- 
proprié (1). 

En conséquence, celui-ci n'a pas droit à une 
indemnité, parce que le locataire qui a conti- 
nue à occuper Vimmeuble empris s'eet refusé 
à en payer le loyer, en invoquant rimminenee 
de V expropriation. 

Il y a lieu d'entériner ravis des experts, quant 



(i) Compar. Gand, 14 août 1879 (Pasic , 1880, U 
44). 
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à Ceêiimatum de la vaietir du hien esprojnié^ 
UMTsqu'U n'est point justifié qu^U y a lieu de 
s'écarter de leur évaluation. 

(ÉTAT BELGE, — C. YBRBEKE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la va- 
leur des propriétés expropriées : 

Attendu que, s'il est vrai que l'exproprié a 
droit à la valeur de sa propriété au jour du 
jugement qui déclare accomplies les formalités 
nécessaires à l'expropriation; qu'il faut, en 
conséquence, lui tenir compte de l'augmenta- 
tion générale de valeur qu'ont pu lui donner 
des circonstances exceptionnelles, il ressort 
des éléments de la cause que ce principe n'a 
point été perdu de yue dans l'espèce; 

Attendu que les experts déclarent qu'ils 
ont tenu note des circonstances qui leur ont 
paru de nature à devoir être prises en consi- 
dération pour établir leur évaluation; qu'il 
résulte de l'examen des points de comparai- 
son invoqués par eux que, parmi ces circon- 
stances, ils ont compris la plus-value acquise 
par les immeubles expropriés à l'époque de 
l'expropriation et qu'ils en ont tenu compte 
dans une large mesure ; 

Attendu, en effet, que parmi les immeubles 
qui ont servi de point de comparaison pour 
établir la valeur des immeubles expropriés, 
figurent trois maisons attenantes, sbes rue 
Van Cassel, vis-à-vis des premières, d'une 
contenance globale de i ares 95 centiares de 
fonds bâti et jardin, soit pour chacune en 
moyenne 1 are 64 centiares, louées l'une à 
15 francs et les deux autres à 9 francs par 
mois, produisant ensemble un loyer de 
396 francs, adjugées publiquement le 4 dé- 
cembre 1880, c'est-à-dire moins de deux 
mois avant l'expropriation dont s'agit dans 
Fespèce, moyennant la somme de 4,860 fr. 
de prix principal, soit 1,620 francs pour cha- 
cune, tandisque les maisons expropriées,d'une 
contenance respective de 55,50 à 54 centiares, 
donnant une contenance globale d'un are 
57 centiares, louées à raison de huit francs 
par mois chacune et produisant ensemble 
un loyer annuel de 288 francs, ont été éva- 
luées par les experts à 5,250 francs, soit en 
moyenne, pour chacune, à 1,750 fr. 

Attendu qu'il n'existe au procès aucune 
raison pour s'écarter de cette évaluation; 
qu'il n'est pas démontré et qu'on n'a pas 
même essayé de le faire, que les opérations 
des experts seraient entachées d'inexactitude 
oa d'erreur; que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge, fixant à 6,000 francs la valeur des 
maisons expropriées, a alloué à l'intimé une 
somme supérieure à l'expertise; 



En ce qui concerne l'indemnité réclamée 
du chef de perte de loyer pendant six mois à 
partir du !•' janvier 1881 : 

Attendu que, pour qu'il puisse y avoir lieu à 
indemnité, il faut que le dommage souffert par 
l'exproprié soit la conséquence immédiate et 
directe de l'expropriation ; 

Attendu que l'existence de cette condition 
n'est pas démontrée dans l'espèce ; qu'il est, 
en effet, constant au procès que les maisons 
expropriées n'ont pas cessé d'être occupées 
pendant les six premiers mois de l'année 1 881 . 

Attendu qu'on allègue vainement que, vu 
l'imminence de l'expropriation, les locataires 
de l'intimé se sont cru en droit de lui refuser 
dès lors tout payement de loyer ; 

Attendu que pour pouvoir, de ce chef, ré- 
clamer une indemnité, l'intimé aurait dû com- 
mencer par couvrir sa propre responsabilité, 
en ayant recours tout d'abord aux moyens 
que la loi mettait à sa disposition pour forcer 
ses locataires récalcitrants à remplir leurs 
obligations et les expulser au besoin ; mais 
que, ne l'ayant pas fait, il n'est pas fondé à 
réclamer de l'expropriant la réparation d'un 
dommage qui n'apparait point comme la con- 
séquence immédiate et directe de l'expropria- 
tion, mais bien plutôt comme le résultat de 
sa propre inertie et de son inaction ; 

Par ces motifs, ou! en son avis M. l'avocat 
général de Gamond, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, fixe à la somme de 
5,250 francs l'indemnité due à l'intimé du 
chef de la valeur des propriétés situées rue 
Louis Yan Cassel à Bruges, connue au ca- 
dastre sous la section E, n*"" 957, 958, 959; 
dit qu'aucune indemnité n'est due du chef de 
perte de loyer à partir du 1^ janvier 1881 ; 
fixe à 525 francs la somme due du chef de 
frais de remploi ; 

En conséquence, condamne l'intimé à res- 
tituer à l'appelant, avec les intérêts à partir 
du jour où il aura levé la consignation, 
toutes sommes excédant le total de celles ci- 
dessus qui est de 5,775 francs; 

Condamne l'intimé aux dépens de l'appel. 

Du 28 mars 1882. — Cour' de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. de Meren. — PL MM. De 
Busscher et Van Bierviiet. 



LIÈGE, 6 avrU 1888. 

CHOSE JUGÉE. — Influence du CRimiŒL 
SUR LE CIVIL. — Blessures involontaires. 
— Responsabilité du fait d'autrui. — 
Demande nouvelle. 

Celui qui a été acquitté par la juridiction ré- 
pressive du chef de blessures involontaires 
ne peut être actionné de\'ant la juridiction 
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civile par la victime de Vaccident en paye- 
ment de dommagesAniérêts, à raison du 
même fait {{). 

Le jugement qui le renvoie des poursuites élève 
une exception de chose jugée contre cette 
action en tant qu*eUe est fondée sur une faute 
personnelle. 

LorsquHl a été intenté une action en dommages- 
intérêts fondée sur ce qu'une blessure a été 
causée par la faute personnelle du défendeur, 
sontnonrecevables^dansle cours deVinstance, 
les conclusions tendant à la condamnation de 
ce dernier comme civilement responsable, 

H en est surtout ainsi si ces conclusions ont été 
formulées lorsque Vaction civile étaitprescrite 
à regard da tiers dont il répond (5). 

(BRABANT, PmARD ET COLLEYB, — C. BOUR- 
DOUXHE.) 

Un jugement du tribunal civil de Liège, du 
6 juillet 1882, statuant sur Faction en dom- 
mages-intérêts intentée par l'intimé contre les 
appelants, avait rejeté la demande en tant 
qu'elle était formée contre l'architecte Pi- 
rard, et avait déclaré l'action non recevable 
en ce qui concerne Tentrepreneur Brabant et 
le sieur Colleye, propriétaire de la maison en 
construction qui s'était en partie effondrée. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appels des 
causes inscrites sous les n^"" 2255 et 2268 
sont connexes ; qu^il y a lieu d'en ordonner 
la Jonction ; 

Attendu que le sieur Colleye a fait con- 
struire, en 1877, une maison sous la direc- 
tion de l'architecte Pirard et d'après les plans 
dressés par celui-ci ; qu'il a confié les travaux 
de maçonnerie au sieur Brabant, maître ma- 
çon, qui les a exécutés par entreprise; 

Attendu que, le 7 juillet 1877, une partie 
de la maison alors en construction s'écroula 
et que cet accident causa au sieur Bour- 
douxhe, maître maçon, une blessure grave 
qui nécessita l'amputation de la jambe droite; 

Attendu que les sieurs Brabant et Pirard 
ont été poursuivis devant la juridiction ré- 
pressive du chef d'avoir fait à Bourdouxhe 
une blessure involontaire, par défaut de pré- 
voyance ou de précaution ; qu'ils ont été ren- 
voyés des poursuites par un arrêt de la 
chambre correctionnelle de cette cour, en 
date du 21 décembre 1877; 



(1 et 2) Conf. Bruxelles 19 mai 1876 (1877, II, 160) 
et 3 mai 1880 {ibid., 1880, II, 318) ; Liôpe, 27 décem- 
bre 1879 {ibid., 1880, H, 141) et les notes sous ces 
arrêts. Voy. aussi cass. belge, 1«» février 1877, et le 



Attendu qtie, par exploit An 25 juin 1880, 
le propriétaire, l'architecte et Tentreprcnenr 
des travaux de maçonnerie ont été assignés 
en justice, aux fins de s'y entendre condam- 
ner solidairement à payer au sieur Bour- 
douxhe 20,000 francs de domraag^es-intérèU; 
que cet action est fondée sur ce que Taocident 
survenu à ce dernier est dû à leur faute, leur 
imprudence et leur négligence; 

Attendu que ce n'est que dans les conclu- 
sions prises par lui, le 20 juin 1881, qne le 
sieur Bourdouxhe a soutenu, pour la première 
fois, que les assignés étaient tout au moins 
tenus, comme civilement responsables, de 
réparer le dommage par lui souffert ; 

1* En ce qui concerne les appels Interjetés 
par les sieurs brabant et Pirard : 

Attendu qu'il ressort des travaux prépara- 
toires du code pénal que les mots « défaut de 
prévoyance ou de précaution » dont le légis- 
lateur s'est servi dans les articles il8 et i20 
dudit code comprennent, dans sa pensée, 
toutes les formes, toutes les modifications de 
la faute; que celle-ci est punissable, quelque 
légère qu'elle soit du reste, dès qu'elle a eu 
pour résultat un homicide ou une blessure; 

Attendu qu'on ne peut, dès lors, établir de 
différence entre la faute réprimée par ces ar- 
ticles et la faute dont parle l'article 4582 da 
code civil ; 

Attendu, par voie de conséquence, qu'il 
résulte de l'arrêt de la chambre correction- 
nelle de celte cour qui a prononcé Tacquiite- 
ment des appelants Brabant et Pirard, une 
exception de chose iugée contre la demande 
de l'Intimé, en tant du inoins que celle-ci est 
fondée sur une faute personnelle dans le chef 
desdits appelants ; 

Attendu que l'action civile, qui a sa base 
dans les articles 1582 et 1585 du code civil, 
est distincte de l'action en responsabilité 
prévue par les articles 1584 et suivants do 
même code ; que ces deux actions peuvent, 
il est vrai, découler, comme dans Tespèce, 
d'un même fait délictueux; mais qu'elle* 
s'exercent contre des personnes différentes: 
que la première dérive directement du fait 
dommageable; que la seconde, au contraire, 
ne prend naissance qu'à son occasion, et 
trouve sa cause immédiate dans un quasi- 
délit créé par la loi ; 

Attendu qu'en supposant même que la per- 
sonne lésée fût recevable, après avoir d'abord 
agi en vertu des articles 1582 et 1585 da 
code civil, à réclamer dans le cx)urs de la 



réquisitoire qui a précédé cet arrêt ibfd., 1877, H, 9i\ 
(M) Voy. cass. belge, 1*' férrier 1877 et Bnixelle*, 
3 mai 1880 (précités); cass. franc., 40 janvier 18Tî 
{Patic. franc., 1877, p. 674). 
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même instance, et par de simples conclusions, 
de celui qu'elle considérait comme l'auteur 
du fait délictueux, la réparation du préjudice 
causé par un tiers dont il répond, encore fau- 
drait'il que cette demande fût formée en 
temps utile, avant Taccomplissement de la 
prescription de Taction civile ou de Faction 
récursoire contre ce tiers; qu'on ne saurait, 
en effet, admettre que l'auteur du fait délic- 
tueux serait à l'abri de tout recours et que 
la personne civilement responsable pourrait 
encore être tenue, alors que le fait, cause 
première et nécessaire de leur responsabilité, 
est en définitive le même ; 

Et attendu qu'il résulte d'une manière non 
douteuse des termes de l'exploit d'ajourne- 
ment que la faute dont l'intimé se prévalait à 
l'appui de sa demande, était personnelle aux 
appelants et la cause directe du dommage 
qu'il a éprouvé; qu'il n'a pris contre ces der- 
niers des conclusions tendantes à les faire 
déclarer civilement responsables que plus de 
trois ans après l'accident et même après la 
fin des poursuites répressives; 

Attendu, conséquemment, que la demande 
nouvelle de l'intimé n'était pas recevable ; 

^ Quant à l'appel interjeté par le sieur 
CoUeye : 

Attendu que les motifs ci-dessus déduits 
doivent faire écarter comme non recevable la 
demande de l'intimé, en tant qu'elle a pour 
objet la réparation d'un dommage qui ne se- 
rait pas le résultat direct d'une faute person- 
nelle de l'appelant Golleye ; 

Attendu que la recevabilité de cette de- 
mande ne saurait être contestée pour le sur- 
plus; 

Et attendu que le jugement dont est appel 
n'a pas statué et que les parties Ebenbard et 
Moxbon n'ont pas conclu au fond; 

Par ces motifs, joint les appels des causes 
inscrites sous les n^ 2355 et 2268 ; sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, met le 
jugement dont appel au néant ; émendant, 
déclare la demande de l'intimé non recevable 
en tant qu'elle est formée contre les appelants 
Brabant et Plrard et que, formée contre l'ap- 
pelant Colleye, elle tend à la réparation d'un 
préjudice qui ne serait pas la conséquence 
immédiate d'une faute personnelle de celui- 



(i) Yoy. conf. Rouen, 80 mai 4840 {Journal du 
pal,, 1840, S, S64) ; Paris, 25 mars 4858 (SiR., 4859, 
% 25 j D. P., 4858, S, 75}$ Grenoble, 28 mars 4859 
(SlR.,i859, 2, 257 : D. P..i859, 2, 74) ; Liège, 18 mars 
4847 (Pasic, 4848, II, 8); Nîmes, 27 mai 4829 (SiR., 
4830, 2, 212). Yoy., aussi, en ce sens, MoLiNiER, 
Droit commercial, t. !•», no 433. Aladzet, t. IV, 
n» 2047; PÀRDESStJS. Droit commercial, n» 46; BÉ- 
OARRIDE, Dei commerçants, t. I», n« 57; EsNAULT, 



ci; déclare ladite demande recevable pour le 
surplus ; condamne l'intimé au dépens envers 
les appelants Brabant et Pirard ; remet la 
cause à l'audience du 24 avril courant pour y 
être conclu au fond, comme au cas il appar- 
tiendra, par les parties Ebenbard et Moxbon, 
et réserve le surplus des dépens. 

Du 5 avril 4882. — Cour de Liège. — 
i" ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— PL MM. Gustave Kleyer, G. MotUrt et 
E. Dupont. 



BRUXELLES, 2 Jnln 1881. 

PHARMACIEN. — Commerçant.— Faillite. 

Les pharmaciens sont des commerçants (1) et^ 
comme tels^ ils peuvent être déclarés en fail- 
life, s*ils sont en état de cessation de pay^ 
ment, 

(JOPART, — C. LE curateur A LA FAILLITE 
JOPART.) 

Par jugement du tribunal de Cbarleroi, du 
2 mars 1884, l'appelant avait été déclaré en 
faillite. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que c'est à bon 
droit que le premier Juge a déclaré ouverte 
la faillite de l'appelant; 

Attendu que vainement celui-ci critique 
cette décision, en soutenant que la profession 
de pharmacien a pour objet des actes qui ne 
réunissent pas les caractères exigés par la loi 
pour constituer des actes de commerce ; 

Attendu que le pharmacien achète des 
substances médicales pour les revendre en 
nature telles qu'il les acquiert, soit sous 
forme de médicaments, après les avoir tra- 
vaillées et préparées selon certaines indica- 
tions lui fournies; 

Attendu que ces actes sont, à toute évi- 
dence, des actes de commerce aux termes de 
l'article 2 de la loi du 15 décembre 1872; 



Faillites, i. 1«, n» 44 , trib. de Mons, 49 juillet 4874 
(Pasic, 487Î5, 111, 420) ; trlb. de commerce de Gand, 
47 juin 4876(it/H«p. dss trib., t. XXV, p. 434). 
Contra : NAMUR, Code de comm. belge révisé, 1. 1", 
n» A9, p. 44 ; N0OGDIER, Trib. de commerce, t. I»"", 
p. 380: OriLlard, n» 278; Montpellier, 49féTrier 
4836 (Sir., 4836, 2, 366); DalLOZ, t« Acte dé com- 
merce, n« 406. 
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qu'il 8*eDsoit que les personnes qui, comme 
Tappehnt, en font leur profession habituelle, 
sont des commerçants; 

Attendu que si la loi exige certaine garan- 
ties de capacité cbez le pharmacien, dans 
Tintérèt de la santé publique, cette circon- 
stance n'enlève pas le caractère commercial 
à leurs opérations ; 

Attendu que l'appelant reconnaît qu'il a 
exercé et qu'il exerce encore cette profession; 
qu'il se qualifie ainsi dans les conclusions 
prises par lui devant la cour ; 

Attendu que Jopart-Jamain doit, en outre, 
être déclaré commerçant en sa qualité de 
banquier;... 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. l'avocat général Laurent, dé- 
clare l'appelant sans grief; met son appel à 
néant et le condamne aux dépens. 

Du 2 juin 1881. - Cour de Bruxelles. — 
4« ch. ^ Prés. M. iamar. ~ PL MM. Gailly 
et F. De Wandre (du barreau de Charieroi) 
et Huysmans. 



GAflD, 84 mai 1888. 

V JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — Mo- 

TffS NE LUNT PAS LE JUGE. — PREUVE 

ADMISE. — Responsabilité. 
2« Responsabilité. — Rce nouvelle. — Ou- 
verture SANS AUTORISATION. — DÉMOLI- 
TION. — Dommage. — Dégradations.— 
Infiltrations NUisroLES. 

V Le disponliftPun jugement conitUue seul la 
chasejugée. 

Un jugement qui se borne à ordonner une en- 
quête est purement interlocutoire, bien que, 
dans ses motifs, il admette en principe, que 
les faits dont la preuve est admise engagent la 
responsabilité du défendeur s*il sont établis. 

En conséquence^ ce jugement ne lie pas le juge, 
qtU, lorsqu'il statue sur le mérite des enquêtes 
tenues en exécution de Vinterlocntoire, ne 
peut pas s'abstenir de résoudre celte question 
de responsabilité, 

2« Celui qui, dans une commune dont les parties 
agglomérées n'oui pas été soumise au régime 
de la loi du \^ février 1844, ouvre, de son 
autorité privée, une rue sur sa propriété, en 
démolissant à cette fin des constructions qui 
lui appartiennent, sans avoir obtenu V autori- 
sation requise par les règlements locaux, est 
responsable envers les propriétaires riverains 
de cette rue du dommage résultant pour eux 
de ces démolitions. 

Il est responsable aussi du dommage résultant 
des inconvénients de la circulation dans cette \ 



I rue, de FiufiHratiom des urines et de» eaux 
corrompues qui §f sont amoncelées (I). 
n importe peu que les faits dommageables soient 
matériellement Tœwre de tiers dont il n'a 
pas à répondre, le dommage causé étant le 
résultat de faits qui lui sont imputables (2). 

(MERTENS, veuve DESOMER et CONSORTS, — 
C. SIMON ET GALLBHDTN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur lappel principal : 
En ce qui touche la fin de non-recevoir 
, opposée à rappel et déduite de ce que le 
I jugement rendu le 19 mai 4880, et passé 
I en force de chose jugée, aurait décidé défini- 
■ tivement que les appelants sont responsables 
. des faits sur lesquels les intimés fondent leur 
! action en dommages-intérêts : 

Attendu que le jugement du 19 mai 1880 
expose, dans ses motifs, diverses considéra- 
tions qui sont de nature à faire remonter aux 
appelants la responsabilité des faits domma- 
geables dont se plaignent ies intimés, mais 
qu'il se borne, dans son dispositif, à ordon- 
ner une enquête, ce, sous r^rve de statuer 
ultérieurement au fond ; 

Attendu que ce dispositif, qui constitue 
l'essence du jugement, renferme seule la 
chose jugée ; que la sentence est, dès lors, 
purement interlocutoire et que le préjugé 
qu'elle établit dans ses considérants ne liait 
pas le juge ; 

Attendu que c'est donc à tort qu'en termes 
de motiver le jugement dont appel du 6 juil- 
let 1881, le premier juge se fonde sur ce que 
le jugement interlocutoire du 19 mai 1880 a 
déjà décidé que les appelants sont responsa- 
bles des faits appointés à preuve et qu'il ne 
reste plus qu'à rechercher si tes enquêtes en 
ont suffisamment démontré la réalité ; qa*il 
résulte, au contraire, de ce qui précède, que 
le premier juge pouvait et devait encore sta- 
tuer non seulement sur le mérite des enquêtes 
mais aussi sur la question de responrâbilhé 
soulevée entre parties ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'exception de 
chose jugée n'est pas fondée; 

Quant au fondement de l'action en dom- 
mages-intérêts : 

Attendu que, dans le courant des années 
1865 à 1868, les appelants ont ouvert, sur 
leur propriété, sise à Mont-Saint- Amand, une 
rue aboutissant d'un côté, à la grande route 
de Gand à Anvers, de l'autre côté, à la rue 
d'Oostacker ; qu'ils ont donné à la section 

(i et 2) Compar. casa, franc., S4 aTril 1865 (D. P., 
1866, i, 35; Patic. franc., 1866, p. 4SS), et Toy. an» 
trib. do la Seine, ic juillet 1863 (D. P., 1865, 3, 63). 
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aboutissant à la route d*ÂDvers, le nom de 
rue Desomer, et à celle qui aboutit à la rue 
d'Oostacker, la dénomination de rue Mertens ; 

Attendu qu*eu créant cette voie de com- 
munication, de leur autorité privée, les appe- 
lants n'ont pu contrevenir à la loi du 1 ^ février 
1844, sur la police de la voirie, cette loi 
n'ayant été rendue applicable aux parties 
agglomérées de la commune de Mont-Saint- 
Amand, que par un arrêté royal en date du 
20 février 1875 ; 

Mais, attendu que le percement de la rue 
Desomer a nécessité la démolition d'une mai- 
son avec forge et dépendance, sise le long de 
la grande route d'Anvers et contiguê à la mai- 
son des intimés ; que le pignon et les murs 
latéraux de cette dernière ayant été par là, 
mis à découvert, se sont trouvés exposés, le 
long de la nouvelle voie, à tous les inconvé- 
nients inséparables de la circulation publi- 
que; 

Attendu que la démolition de la forge dont 
il s'agit, exécutée par les appelants sans la 
permission des autorités administratives, 
constitue une contravention aux règlements 
communaux d^Oostacker, en date du (> février 
1864 et du 5 juin 1867, lesquels interdisent 
respectivement, par leur article 1®', de bâtir, 
changer ou démolir aucune construction, 
mur ou clôture quelconque, le long de la voie 
publique, sans l'autorisation préalable du 
collège des bourgmestre et échevins; que, 
de ce chef. Amélie Mertens, veuve Desomer, 
a même été condamnée, par jugement contra- 
dictoire du tribunal de simple police d'Ever- 
gem, en date du 28 novembre 1868, à une 
amende de cinq francs ou à un emprisonne- 
ment subsidiaire de trois jours; 

Attendu qu'en faisant ainsi de leur pro- 
priété un usage prohibé par lesdits règle- 
ments, dont la légalité n'est d'ailleurs pas 
contestée, les appelants ont directement en- 
gagé leur responsabilité vis-à-vis des pro- 
priétaires riverains de la rue nouvelle et 
qu'ils sont tenus de réparer le dommage pou- 
vant résulter, pour ceux-ci, de la contiguïté 
d'un passage accessible au public à toute 
heure du jour et de la nuit ; 

Attendu que ce dommage leur est d'autant 
plus imputable, qu'ils se sont constamment 
refusés, malgré les pressantes et légitimes 
réclamations des intimés, à faire exécuter 
aucun travail propre à préserver les murs, 
fondations et constructions de ces derniers, 
de toute infiltration nuisible ou insalubre ; 
qu'ils n'ont, en effet, établi, le long de la 
maison des intimés, ni pavage, ni égoût, ni 
rigole, ni trottoir, ni urinoir, ni revêtement 
quelconque, encore bien que ces travaux leur 
incombassent personnellement, la rue dite 
Desomer n'ayant jamais cessé d'être leur pro- 



priété privée et ne faisant pas partie de la 
voirie communale; 

Attendu que, bien loin de prendre des me- 
sures efficaces pour sauvegarder les droits de 
leurs voisins, les appelants se sont opposés 
systématiquement à ce que les intimés eux- 
mêmes exécutassent, à leurs propres frais, 
aucun travail de préservation; qu'il est, en 
effet, avéré qu'au mois de mai 1879, les inti- 
més avaient fait construire, le long de leur 
maison, un petit trottoir cimenté, destiné à 
proléger les fondements contre l'infiltration 
des urines et des eaux corrompues; et que, 
dès le lendemain, les appelants ont fait dé- 
truire cet ouvrage, sous le spécieux prétexte 
qu'il était établi sur leur fonds et sans leur 
autorisation; 

Attendu que cet état de choses, qui s'est 
prolongé depuis quatorze années, a causé 
aux intimés, un préjudice sérieux ; qu'il ré- 
sulte, en effet, des requêtes que la partie de 
la rue Desomer qui longe les bâtiments des 
intimés, est devenue un réceptacle d'immon- 
dices et un foyer d'infection ; que, jusqu'à la 
hauteur d'un mètre au-dessus du sol, les 
murs sont tellement imprégnés des urines et 
des ordures dont ils sont constamment souil- 
lés par les passants et par les habitués des 
nombreux cabarets voisins, que la maçonne- 
rie en est complètement désagrégée ; que les 
mêmes matières se sont infiltrées dans le 
sous-sol, ont détérioré les fondements et in- 
fecté la cave, laquelle est devenue impropre à 
conserver les aliments; 

Attendu qu'il est également démontré par 
les enquêtes, et spécialement par les déclara- 
tions des premier, deuxième et cinquième 
témoins de l'enquête directe, deuxième et 
troisième témoins de l'enquête contraire, que 
les appelants Desomer ont permis à l'entre- 
preneur, Ferdinand Godefroid, de déposer 
le long des murs des intimés, des tas de bri- 
ques destinées à la construction des maisons 
qu'ils ont élevées dans la nouvelle rue; que 
les enfants du voisinage se sont longtemps 
amusés à lancer, par dessus les murs des in- 
timés, des morceaux de ces briques, sur leurs 
toits et contre leurs bâtiments intérieurs, de 
manière à briser un grand nombre de vitres 
et de tuiles; qu'à cet égard, le maçon Ferdi- 
nand Demunter a révélé cette circonstance 
caractéristique qu'il a été obligé, jusqu'à qua- 
tre reprises différentes en une seule saison, 
de réparer les toits, remplacer les tuiles cas- 
sées et enlever les morceaux de briques qui 
encombraient les gouttières, au point d'em- 
pêcher l'écoulement des eaux pluviales; 

Attendu qu'il résulte de la déposition du 
témoin Charles Vankerchove, qui a occupé 
en dernier lieu la maison dont il s'agit et qui 
y tenait un magasin d'épiceries, que ce qui 
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Ta déterminé^ en partie, à donner con^é aux 
intimés, c'est que sa femme, qui est maladive, 
ne pouvait plus supporter les émanations in- 
fectes qui se dégageaient des ordures amon- 
celées dans la rue Desomer et qu'elie ne 
pouvait plus faire librement usage de la cour, 
à cause des projectiles que les enfants y je- 
taient par dessus les murs; 

Attendu qu'il importe peu que ces faits 
dommageables soient matériellement l'œuvre 
de tiers dont les appelants n'ont pas à répon- 
dre ; que la responsabilité desdits faits n'en 
remonte pas moins aux appelants eux-mêmes, 
sans la faute desquels les tiers n'auraient pu 
causer le préjudice dont les intimés ont souf- 
fert; 

Attendu que d'après tous les éléments de 
la cause, ce préjudice peut être équitable- 
ment fixé à la somme de 2,000 francs ; 

Pour ce qui concerne la demande recon- 
ventionnelle : 

Adoptant les motifs invoqués dans le juge- 
ment dont appel ; 
Sur l'appel incident : 
En ce qui touche le montant des domma- 
ges-intérêts : 

Attendu que les considérations développées 
plus haut démontrent suffisamment qu'à cet 
égard l'appel est fondé ; 

Pour ce qui est relatif aux fenêtres ou ou- 
vertures existant dans le mur litigieux : 

Attendu que la demande reconventionnelle, 
fondée sur ce que le mur séparatif des pro- 
priétés litigieuses serait mitoyen et aurait été 
exhaussé par les intimés, tend uniquement à 
ce que ces derniers soient condamnés à fer<- 
mer les trois fenêtres ou ouvertures prati- 
quées dans ledit mur et à payer, à titre 
d'indemnité de charge, la somme de 500 fr.; 
Attendu que, par un écrit de conclusions 
du i mai 4880, les appelants ont simplement 
fait observer qu'en supposant même que le 
mur litigieux ne fût pas mitoyen, encore les 
intimés n'y pourraient pratiquer que les ou- 
vertures autorisées par l'article 676 du code 
civil, c'est-à-dire à fer maillé et à verre dor- 
mant; mais que, ni dans cet écrit, ni dans 
aucun autre, ils n'ont formellement conclu à 
ce que les intimés fussent condamnés à modi- 
fier lesdites ouvertures conformément à l'ar- 
ticle 676; 

Attendu, d'autre part, que les intimés n'ont 
pas contesté ce point, mais qu'ils se sont, au 
contraire, empressés de déclarer, par leurs 
conclusions du 7 mai 4880, qu'ils étaient 
prêts à rendre les ouvertures conformes aux 
vœux dudit article 676 ; 

Attendu que, dans cet état de la cause, il 
n'appartenait pas au premier juge de condam- 
ner les intimés à se conformer, pour lesdites 
ouverture», aux prescriptions des articles 676 



et 677 du code civil, qu'il y avait lieu, tout 
au plus, de donner acte de la déclaration pré- 
rappelée, faite par les intimés dans leur écrit 
de conclusions du 7 mai 1880 ; 

Quant aux dépens afférents à la demande 
reconventionnelle : 

Attendu que les appelants succombent sur 
tous les chefs de ladite demande ; qu'ils doi- 
vent, dès lora, supporter seuls tous les frais 
engendrés par celle-ci : 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
les conclusions en partie conformes de M. l'a- 
vocat général de Gamond ; 

Reçoit les appels, tant principal qu'inci- 
dent et, y statuant, confirme le jugement dont 
appel, sauf : 

l^' En ce qu'il ne condamne les appelants à 
payer aux intimés, à titre de dommages-inté- 
rêts, que la somme de 500 francs et les inté- 
rêts judiciaires ; 2° en ce qu'il ordonne aux 
intimés de se conformer, pour les trois ou- 
vertures pratiquées dans le mur le litigieux, 
aux prescriptions des articles 676 et 677 du 
code civil ce dans le mois de la signification 
du jugement, à peine de 2 francs par jour de 
retard ; et 5^ en ce qu'il compense les dépens 
de l'action reconventionnelle ; le met à néant 
quant à ces trois points; émendant, condamne 
les appelants conjointement et solidairement, 
à payer aux intimés, à titre de dommages-in- 
térêts, la somme principale de 2,000 francs et 
les intérêts judiciaires ; donne acte aux appe- 
lants de la déclaration faite par les intimés 
qu'ils sont prêts à rendre les trois ouvertures 
pratiquées dans le mur des intimés, confor- 
mes aux vœux de l'article 676 du code civil ; 
rejette toutes fins et conclusions contraires ; 
condamne les appelants à tous les dépens de 
première instance, afférents à l'action recon- 
ventionnelle ; les condamne, en outre, à tous 
les dépens de l'instance d'appel. 

Du 24 mal 1882.— Cour de Gand.— 2*ch. 
— Prés. M. de Meren. — PL MM. Dervaux et 
De Vigne. 



LIÈGE, 6 JnUlet 188B. 

NOTAIRE. — Mandat tacite. — Réception 
DU PRIX DE VENTE.— Ratificatiok.— Pré- 
somptions. 

La preuve du mandat tacite donné au notaire 
chargé de îa vente d immeubles, de recevoir 
le pria; de vente, ne peut^ dans le silence du 
cahier des charges, résulter de simples pré^ 
somptions. Ce mandat, de même que la raii- 
ficatiott prétendue des vendeurs, doit être 
établi à l*aide de faits précis et positifs, ne 
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laiiMnt aucun datUe sur la volonté de ces 
derniers (i). 

(BIRON, — C. DASSE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclusions 
principales de l'appelant sont basées sur ce 
qu'il conste des faits et des documents de la 
cause que les intimés ont tacitement autorisé 
le notaire Bertrand à recevoir le prix de Tim- 
meuble vendu, ou que, tout au moins, ils ont 
ratifié les payements faits à ce dernier; 

Attendu qu'il soutient, d'abord, que, dans 
l'espèce, l'absence de toute clause prohibitive 
dans l'acte de vente impliquait l'autorisation, 
pour le notaire, de recevoir le prix à cause 
du grand nombre de vendeurs (il y avait sept 
branches d'héritiers), des difficultés que pré- 
sentait la fixation des parts revenant à chacun 
d'eux et des sommes pour lesquelles ils de- 
vaient intervenir dans les dettes; de l'obli- 
gation imposée à l'acquéreur de conserver la 
part des mineurs, etc.; 

Attendu que ce soutènement n'est point 
fondé; que, sans doute, la prudence com- 
mandait à l'appelant, à raison de ces diverses 
circonstances, de prendre l'avis du notaire 
avant de faire les payements, mais qu'elles 
ne valaient pas, évidemment, pour celui-ci, 
mandat de recevoir au nom des vendeurs; 

Attendu que l'appelant se prévaut, en se- 
cond lieu, de la circonstance que jusqu'au 
mois de juillet 1879, époque de la déconfi- 
ture de Bertrand, les intimés ne lui ont 
adressé aucune réclamation à Teffet d'obtenir 
les payements échus ; 

Mais attendu que ceux-ci objectent, non 
sans raison, qu'ils n'avaient aucun motif de 
presser les payements, puisque, aux termes 
du contrat, les prix de vente produiraient un 
intérêt de 5 p. c. et que Biron était parfaite- 
ment solvable; qu'au surplus, ils n'ont pas 
réclamé davantage les payements au notaire 
Bertrand ; 

Attendu que l'appelant argumente égale- 
ment des rapports qui existaient entre les 
intimés et le sieur Bertrand; qu'il affirme 
que celui-ci était, depuis de longues années, 
le notaire et l'homme de confiance de la fa- 
mille Basse ; 

Attendu que cet argument est loin d'être 
décisif; 

(1) Voy. Bruxelles, 27 juillet 1865 (Pasic, 1866, II, 
34), et 43 avril 1872 (iftirf., 1872, II, 219) ; Liège, 
13 novembre 1878 (tbid., 1879, II, 48), ^t 5 juilletl879 
(ibid., 1880, II, 6K); TropLONG, Du mandat, n»» 138 
et 8uiT. : AUBRY et Rau, 4« édition, t. IV, S 411, 
p. 368; Larohbiére, sur Tart. 1372, n« 17, édition 



I Qu'il est, en effet, de doctrine et de juris- 
I prudence que, pour qu'on puisse admettre, en 
I faveur du notaire chargé de vendre un im- 
I meuble, le mandat tacite d'en toucher le 
prix, il faut qu'il y ait dans la cause des cir- 
constances et des faits précis et positifs, ne 
laissant aucun doute sur la volonté du ven- 
deur à cet égard, et que l'articulation produite 
ne présente pas ces caractères ; 

Attendu que l'appelant allègue enfin que 
Bertrand était en compte avec les intimés; 
qu'il les a crédités des prix de vente et que 
ceux-ci n'ont point protesté ; que, par suite, 
ils ont reconnu que le notaire avait qualité 
pour recevoir ; 

Attendu que les intimés opposent que s'ils 
n'ont point réclamé, c'est qu'ils avaient la 
conviction que Bertrand, qui était l'homme 
d'affaires de Biron, était chargé par celui-ci 
de les payer, et qu'ils n'avaient aucun intérêt 
à recevoir les payements directement de la 
main de l'acquéreur plutôt que de celle de 
son mandataire ; 

Attendu que non seulement la supposition 
des intimés était dans la vraisemblance, mais 
que les pièces produites par l'appelant lui- 
même prouvent.qu'il avait réellement donné à 
Bertrand le mandat de régler et de payer le 
prix de vente ; 

Qu'elles attestent, en effet, que le jour 
même du contrat (9 janvier 1878), Bertrand a 
débité son client de la totalité du prix de 
vente (18,000 francs) et que celui-ci lui a fait, 
tantôt spontanément, tantôt à sa demandov 
entre autres versements, les suivants : 1878, 
21 janvier, 2,000 francs; 47 février, 2,000 
francs; 22 mars, 230 francs; 1*' mal, 
200 francs, etc., etc.; 1879, 8 janvier, 
500 francs, à valoir en compte, tandis que, 
aux termes de l'acte de vente et du cahier 
des charges, les parts revenant aux vendeurs 
majeurs devaient leur être payées comme 
suit : un tiers, le 9 mars 1878; un tiers, le 
9 janvier 1 879 ; un tiers, le 9 janvier 1 880, et 
que les prix revenant aux mineurs devaient 
rester entre les mains de l'acquéreur jusqu'au 
jour de leur majorité ; 

Attendu, en outre, que les Intimés affir- 
ment que jusqu'au moment de la déconfiture 
de Bertrand, ils ont ignoré les payements 
que Biron lui avait faits, et que leur affirma- 
tion n'est démentie par aucun document de 
la cause ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 

belge, t. îll, p. 376 ; Demolombe, édit. belge, t. XIV, 
n»15t, p. 1541. Voy. aussi cass. franc., 29 décembre 
1875 {Pasic. franc., 1876, p. 1038) et la dissertation 
de M. Labbé qui accompagne cet arrêt (D. P., 1876, 
1.149). 
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précèdent que l'appelant n*a point Justifié, à 
suffisance de droit, que les intimés auraient 
donné à Bertrand le mandat tacite de toucher 
pour eux le prix de vente, ou qu'ils auraient 
ratifié les payements faits à ce dernier; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, notamment en ce qui concerne 
les conclusions subsidiaires de l'appelant, 
confirme le jugement à quo; réserve à l'ap- 
pelant tous les droits quant aux payements 
qu'il a faits à Bertrand et qui auraient profité 
aux intimés, condamne l'appelant aux dépens 
d'appel envers toutes les parties. 

Du 6 juillet 1882. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Dauw.— PI, MM. Crépin, 
Neujean et Dupont. 



BRUXELLES, IS JnlUet 1888. 

ARBITRAGE. — Amiable compositeur. — 
Appei.. 

N* est pas sujette à appel la sentence rendue ;[iar 
un arbitre constitué amiable compositeur, 
bien que le compromis contienne la réserve 
expresse du droit d'appel, s*il confère à l'ar- 
bitre le pouvoir de faire toutes les investiga- 
tions et vérifications qu'il jugera utiles (1). 

(clabos, — G. huyghens.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la sentence 
arbitrale dont appel porte que « les parties 

ont constitué le sieur Diot arbitre amiable 

compositeur, avec les pouvoirs d'investiga- 
tion et de vérification qu'il jugera utile de 
faire à Teffet d'élucider les points litigieux 
résultant d'un procès actuellement pendant 

entre elles, et notamment avec le pouvoir 

d'apprécier certain rapport d'experts, enre- 
gistré, d'établir tous comptes et de 

fixer la somme restant due à Huyghens par 
Clabos ; » 

Attendu que la qualification d'amiable 
compositeur donnée à l'arbitre et surtout le 
pouvoir lui conféré expressément de faire 
toutes investigations et vérifications qu'il ju- 
gera utiles, et non pas seulement celles que 
la loi autorise le juge d'ordonner, indiquent 

(i) Voy., en ce sens, Nancy, SO mai i825 et 
Grenoble, 49 janvier 1835 (Sir., i8â6, 2, 15i, et 
i835, 2, 522), et voy. aussi Paris, 25 août 4847 et 
Caen, 6 mars 1849 {Journal du pal., 1847, 2, 535; 
D. P., 1849, 2, 60 et 424). Contra : Aix, 12 août 1838 
(SiB., 1837,2,420), et Dalloz, Répert.,y Arbitrage, 
B* 1030. Yoy., au sorplns, BnixeUet, 15 novem- 



manifestement l'intention des parties de Cadre 
vider leurs différends suivant les règles de 
l'équité, et non d'après celles du droit strict; 

Attendu que c'est ainsi que l'arbitre a 
entendu et exécuté sa mission ; 

Attendu que le droit d'appel réservé par 
les parties dans leur compromis est absolu- 
ment inconciliable avec la façon dont elles 
ont voulu être jugées par l'arbitre de leur 
choix ; que le juge d'appel, qui est astreint à 
suivre la rigueur du droit et qui ne peut sta- 
tuer comme amiable compositeur, même de 
l'accord des parties, ne saurait être appelé à 
contrôler une décision qui procède des seules 
exigences de l'équité et des inspirations de 
la conscience ; 

Attendu que les parties, en se réservant le 
droit d'appeler de la sentence, ont perdu de 
vue la distinction essentielle entre les pou- 
voirs de l'arbitre et ceux de l'arbitratenr ou 
amiable compositeur; qu'à la vérité, si les 
parties s'étaient bornées à donner cette der- 
nière qualification au sieur Biot, sans lui tra- 
cer en même temps les règles qui devaient le 
diriger, il eût été permis de croire que celui- 
ci n'était pas constitué en véritable amiable 
compositeur, qu'il n'en avait que le nom ; 
mais que pareille induction devient impos- 
sible dans l'espèce, les parties s'étant expli- 
quées sur le mode de procédure à suivre ; 

Par ces motifs, déclare les appels respec- 
tifs non recevables ; condamne l'appelant 
principal aux frais d'appel. 

Du 12 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Motte. 



GAND, 90 Juin 188B. 

ACCISES. — Visite (Droit de). — Distu^le- 
RiE. — Déclaration. — Dépendances. — 
Grange. 

Tout béUlment ou local renseigné par un distil- 
lateur dans la déclaration prescrite par Tar- 
ticle 6, § 2, de la loi du 'àljuin 1842 comme 
une dépendance de sa distillerie, est osm- 
jetti au droit de visite des emploffés des ac- 
cises (2). 

Vartide 35 de Vanété royal du 16 jutii 1870 
a pour but unique de déclarer que certains 

bre 1881 («vprà, p. 216) et la note sous cet arrêt. 
(2) Le pourvoi formé contre Tarrât que nous nppor> 
tons a été rejeté le 26 juiUet. Voy., quant aux dépen- 
dances des usines, Gand, 17 mars 1880 (Pasic.IHHO, 
II, 210), et Bruxelles, 25 férrier 1841 {ilrid., 1841, U, 
857). Voy. aussi A dan, Loi générale du 2iJ août 18!&« 
sur l'art. 196. 
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locaux doivent nécessairement être considérés 
coitttne des dépendances de la distiileiie. Il 
ne met pas obstacle à ce que d'autres lo- 
caux ne se trouvant pas dans les conditions 
qu'U indique puissent être aussi considérés 
comme des d^endances (i). 
Mais la maison d: habitation du distillateur n'est 
assujettie à la visite que dans les conditions 
déterminées par Variicle 200 de la loi du 
26 août 1822, bien qu'elle soit dans le même 
enclos que les autres bâtiments décrits dans 
sa déclaration. 

(WATTÉ, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que le sieur Hyde, con- 
trôleur des douanes et accises à Sottegem, 
accompagné des sieurs Van Hecke et Storme, 
employés des accises, également de résidence 
îi Sottegem, s'est présenté le 9j avril 1881, 
à 5 heures 30 minutes de relevée, à la distil- 
lerie en activité du prévenu Marin Watté, à 
Erwetegem, pour en faire la visite; qu'après 
avoir visité le bâtiment où sont installés les 
appareils servant à la distillation, le contrô- 
leur Hyde fit connaître son intention de par- 
courir les dépendances de l'usine, ce qu'il fit, 
toujours accompagné des employés Van Hecke 
et Storme, ainsi que du prévenu lui-même ; 
qu^arrivé à une grange située entre Técnrie 
et le magasin au charbon et indiquée dans le 
plan des lieux sous la lettre F, l'employé Van 
Hecke y découvrit une cuve, dissimulée sous 
des bottes de paille ; que cet employé ayant 
appelé le contrôleur Hyde, fut immédiate- 
ment saisi à la gorge par Watté et renversé; 
que le contrôleur, parvenu au seuil de la 
grange, fut repoussé et eut les vêtements dé- 
chira; que les deux fils du prévenu étant ac- 
courus, armés, l'un d'une fourche, l'autre 
d*une pelle, pénétrèrent à leur tour dans la 
grange et, de concert avec leur père, en dé- 
fendirent violemment l'entrée, malgré les ob- 
servations et les protestations du contrôleur 
et des employés; 

Attendu que ces faits constituent le refus 
d'exercice prévu par l'article 196 de la loi 
générale du 26 août 1822, l'article 5, § 1, de 
la loi budgétaire du 20 décembre 1868 et 
l'article 52, S^» alinéa du § 16 de la loi du 
27 juin 1842; 

Attendu que le prévenu soutient qu'il était 
en droit de s'opposer à la visite de sa grange 
par les agents de l'administration, alléguant 
qne cette grange constitue une dépendance, 
non de sa distillerie, mais de son habitation 

(1) Voy. U note 3 de la page précédente. 
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particulière et, par suite, n'était pas assu- 
jettie à la visite autorisée par l'article 196 de 
la loi générale du 26 août 1822; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si 
la grange dont il s'agit au procès constitue 
une dépendance de la distillerie exploitée par 
le prévenu ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 6, § 1*% 
de la loi du 27 juin 1812 sur les distilleries, 
« nul ne peut ouvrir une nouvelle distillerie 
ou en remettre une ancienne en activité, sans 
en avoir, au moins trois jours avant le com- 
mencement des travaux, fait la déclaration 
par écrit au receveur des accises du res- 
sort » ; 

Qu'aux termes du § 2 du susdit article, 
la déclaration doit énoncer, entre autres : 
C. la description exacte des locaux, ateliers, 
magasins et autres dépendances de la distil- 
lerie ; 

Attendu qu'en exécution de ces prescrip- 
tions, le prévenu Watté a fait une première 
déclaration, le 51 décembre 1870, dans la- 
quelle la grange litigieuse n'était pas rensei- 
firnée* 

Qu'à la date du l*' octobre 1875, il a fait 
une nouvelle déclaration, énonçant, sous le 
n<» 5, « que les ateliers, magasins et autres 
locaux enclavés dans l'enceinte de la fabrique 
se composent comme suit, savoir : un enclos 
comprenant : F. un bâtiment composé d'un 
magasin à charbon, d'une grange et d'une 
étable » ; 

Attendu que, d'après les termes de cette 
déclaration, la grange désignée sous le 
litt. F. est incontestablement renseignée 
comme une dépendance de la distillerie du 
prévenu ; qu'à raison même de cette déclara- 
tion^ce dernier avait la faculté d'utiliser cette 
grange pour les besoins de son usine, sans 
crainte d'entraves de la part des agents de 
l'administration ; que, dès lors, ce local était 
assujetti à la visite, conformément aux ar- 
ticles 196 et suivants de la loi générale du 
26 août 1822; 

Attendu que le prévenu prétend à tort 
qu'aux termes de l'article 55 de l'arrêté royal 
du 16 juin 1870, pris en exécution de l'ar- 
ticle 5, § Z, de la loi du 27 juin 1842, les lo- 
caux dans lesquels se trouve un vaisseau, 
une nochère, un conduit ou un ustensile 
quelconque appartenant à la distillerie, peu- 
vent seuls être considérés comme des dépen- 
dances de cette distillerie et que, en fait, la 
grange litigieuse, ne réunissant pas ces con- 
ditions, ne peut former une dépendance de 
la distillerie du prévenu ; 

Attendu que l'article 55 de l'arrêté royal 
du 16 juin 1870, invoqué parle prévenu, n'a 
aucun caractère limitatif, ce qui résulte à 
l'évidence des mots « entre autres » dont il se 
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sert; que cet article a simplement pour but 
de déclarer que tous les locaux qui se trou- 
veront dans les conditions qu'il indique doi- 
vent par là même et nécessairement être 
considérés comme des dépendances de la dis- 
tillerie et, comme tels, être décrits dans la 
déclaration que tout distillateur est tenu de 
déposer entre les mains du receveur du res- 
sort, avant la mise en activité de son usine; 
mais que cet article ne forme nullement ob- 
stacle à ce que d'autres locaux, dépourvus 
de ces conditions, soient également rangés 
parmi les dépendances de l'usine ; 

Attendu^ en ce qui concerne la distillerie 
du prévenu, que tous les locaux compris dans 
la déclaration de possession par lui déposée 
le l** octobre 1873 constituent, à raison 
même de cette déclaration, des dépendances 
de sa distillerie et peuvent, lorsque l'usine est 
en activité, être visités en tout temps par les 
employés seuls ; 

Qu'il ne pourrait y avoir exception à cet 
égard qu'en ce qui concerne la maison d'ha- 
bitation du prévenu, par le motif que cette 
maison est affectée spécialement à son habi- 
tation privée et non à la distillerie; qu*à ce 
titre, et bien que comprise dans le même en- 
clos que les autres bâtiments décrits dans la 
déclaration de possession, elle a droit aux 
garanties édictées en faveur des maisons de 
particuliers par l'article 200 de la loi géné- 
rale du 26 août 1822; 

Qu'au surplus, les agents de l'administra- 
tion n'ayant fait, ni prétendu faire aucune 
investigation dans l'habitation du prévenu 
Watté, il n'échet point, hic et nunc, de déter- 
miner quelle est en cette matière l'étendue 
du droit de l'administration; 

Attendu enfin que si I^interprétation don- - 
née par le prévenu Watté aux dispositions 
qui régissent le droit de visite des distilleries 
devait être admise, il en résulterait que la 
plupart des locaux décrits dans la déclaration 
de possession du \^ octobre 1875, ne pou- 
vant être considérés comme dépendances de 
la distillerie, seraient soustraits à la visite 
des agents de l'administration et que la con- 
statation des nombreuses contraventions pré- 
vues par les lois en vigueur en matière d'ac- 
cises serait souvent impossible ; 

Qu'il importe de remarquer que, contrai- 
rement à rinterprétation par lui vantée, ledit 
prévenu a laissé les agents de l'administra- 
tion circuler librement et sans protestation 



(1) F. HÉLIE, IrutrucL critn.^ édit. belge, t. II, 
no 1490, range aussi parmi les agents secondaires de 
la police judiciaire les employés de radministration 
des contributions indirectes. 

(2) Le pourvoi formé contre l'arrêt que nous rap- 



de sa part dans tous les bâtiments formant 
l'enclos auquel appartient la grange liti- 
gieuse; que c'est seulement au moment où 
l'employé Van Hecke, parvenu à ce dernier 
local, y découvrit la cuve présumée établie 
en fraude des droits du trésor, que le pré- 
venu a cru devoir s'opposer à la continuation 
de la visite, sans qu'il ait pu toutefois assi- 
gner au(iin motif à cette opposition; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, y statuant, 
confirme le jugement attaqué; condamne 
l'appelant aux frais d'appel, tant envers 
M. le ministre des finances qu'envers la par- 
tie publique. 

Du 20 Juin 1882.— Cour de Gand.— 
3« ch. — Prés, M. Tuncq.— PL H. De Deyn. 



GAND, 80 Juin 1888. 

ACCISES. — Préposés. — Agents db là 

POLICE JUDICIAIRE. — RÉBELLION. — RbFI:S 

d'exercice. — Prévention subsidiaire. 

Les préiHfsés de Vadmnistraiion des accises, 
lorsqu'ils recherchent et cotistatenl les infrac- 
tions aux lois sur les accises, agissent en 
qualité d'agents de la police judiciaire (1). 

L'attaque ou la résistance avec violences ou me- 
naces envers ces préposés lorsqu'ils agissent 
pour Vexécution des lois, constitue le délU de 
rébellion, et non pas seulement le délit de re- 
fus d^ exercice prévu par la loi générale du 
^Q août iSS^ (1). 

Le prévenu condamné comme coupable du délit 
mis à sa charge en ordre principal ne peut 
être déclaré coupable du délit qui lui est im- 
puté en ordre subsidiaire et condamné de ce 
chef à une peine distincte. 

(IJÎ MINISTÈRE PUBLIC, — C. WATT*.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Marin Watté 
et ses deux fils, René et Pierre Watté, ont été 
renvoyés devant le tribunal correctionnel 
d'Audenarde, par ordonnance de la chambre 
du conseil dudit tribunal, en date du 48 juil- 
let 1881 , sous la prévention : 

A. De rébellion, par suite d*un concert 



portons a été rejeté. Voy., quant à la distinction entre 
ces deax délits, Nypels. Code pin. belge inlerpHU, 
1. 1«, p. 697 ; Dalloz, Bépert., y RébOUcn, n* 96, et 
V» Impôt* indirecte, n« 436; ÀDAN, Comment, de lahi 
du S6 août 1823, sur Tartide S34. 
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préalable et étant porteurs d'armes, envers 
Jules Hyde, contrôleur des contributions di- 
recteSy douanes et accises, Alphonse Yan 
Hecke et Julien Storme, employés des accises, 
pour avoir attaqué ces agents ou leur avoir 
résisté avec violences et menaces, alors qu'ils 
agissaient pour l'exécution des lois, des 
ordres ou ordonnances de l'autorité publi- 
que; 

B. Tout au moins, de refus concernant la 
visite, la vérification ou l'exhibition de docu- 
ments, ou de tout autre empêchement apporté 
à l'exécution des fonctions que ces agents 
exerçaient en vertu de la loi ; 

Attendu qu'il est établi que les trois pré- 
venus se sont rendus coupables du délit de 
rébellion, étant porteurs d'armes, mais qu'il 
n'est pas suffisamment constaté que ce délit 
aurait été commis à la suite d'un concert 
préalable; 

Attendu que les prévenus soutiennent, en 
termes de défense : 1^ que le délit de rébellion 
ne saurait exister à l'égard des employés des 
accises, la résistance à leurs iiOonctions se 
confondant avec le refus d'exercice prévu par 
les lois spéciales sur la matière; que cela ré- 
sulte des termes mêmes de l'article 269 du 
code pénal, qui ne mentionne pas les prépo- 
sés des accises parmi les officiers ministériels 
protégés par cet article ; 2^ que, dans tous les 
cas, le prévenu Marin Watté a agi de bonne 
foi; 

Attendu, sur le premier point, qu'aux ter- 
mes de l'article 8 du code d'instruction cri- 
minelle, la police Judiciaire recherche les 
crimes, les délits et les contraventions, en 
rassemble les preuves et en livre les auteurs 
aux tribunaux chargés de les punir; 

Attendu que les infractions aux lois sur les 
accises constituent une catégorie spéciale de 
délits et contraventions, dont la recherche est 
confiée à des fonctionnaires spéciaux, chargés 
de les constater par procès-verbaux dûment 
affirmés et enregistrés et faisant foi en justice; 
qu'il est donc incontestable qu'en recher- 
chant et en constatant ces infractions, les 
préposés de l'administration des accises agis- 
sent en qualité d'agents de la police judiciaire 
et que toute attaque ou résistance envers ces 
préposés, se produisant de la manière déter- 
minée par l'article 369 du code pénal, consti- . 
tue le délit de rébellion ; 

Attendu qu'après avoir reconnu les préve- 
nus coupables du délit de rébellion mis à 
leur charge en ordre principal, le juge à quo 
avait épuisé l'ordonnance de renvoi rendue 
le 18 juillet 1881 par la chambre du conseil 
du tribunal d'Audenarde; que c'est à tort 
qu'il a déclaré le premier prévenu coupable, 
en outre, du délit de refus d'exercice articulé 
dans ladite ordonnance en ordre subsidiaire 



et a appliqué, de ces deux chefs, deux peines 
distinctes ; 

Attendu, au surplus, que s'il est vrai que 
les faits constatés par le procès-verbal des 
agents de l'administration, en date du 15 juin 
1881, pouvaient donner simultanément ou- 
verture : 1^ à une action fiscale de la part de 
l'administration des accises, à charge du 
premier prévenu, pour avoir refusé aux em- 
ployés du gouvernement, pendant qu'ils effec- 
tuaient l'exercice de son usine, l'accès d'une 
dépendance de celle-ci ; et 2<* à une poursuite 
du ministère public contre les trois prévenus, 
par le motif que ces mêmes faits constituaient 
une infraction aux lois pénales, il ne saurait 
toutefois y avoir lieu, de la part du tribunal 
correctionnel, à l'application de deux peines 
distinctes, sous prétexte que ces faits consti- 
tuaient à la fois le délit de rébellion prévu 
par l'article 269 du code pénal et le délit de 
refus d'exercice prévu par l'article 324 de la 
loi générale du 26 août 1822 ; 

Qu'il y a donc Heu, sur ce point, de réfor- 
mer le jugement à quo; 

Attendu que la bonne foi invoquée par le 
premier prévenu est complètement inadmis- 
sible, en présence de la déclaration de pos^ 
session faite par ce prévenu à la date du 
t^ octobre 1873 et de l'ensemble des faits 
acquis au procès; 

Attendu, enfin, que les peines prononcées 
à charge des prévenus ne sont pas en rapport 
avec la gravité des faits constatés à leur 
charffe * 

Vu les articles 269, 272, § 2, 85 du code 
pénal...; 

Par ces motifs, faisant droit, met le juge- 
ment dont appel à néant; éroendant et faisant 
ce que le premier juge aurait dû faire, dit 
qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la préven- 
tion subsidiaire de refus d'exercice mise à 
charge des trois prévenus; condamne, etc.. 

Du 20 juin 1882. — Cour de Gand. — 
5« ch. — Prés, M. Tuncq. — PL M. De Deyn. 



LIÈGE, 87 mal 188S. 

CESSION DE BIENS.— Cession volontaire. 
— Acceptation. — Banque. — Adminis- 
tration. — VALiDrrii. — Liquidation. — 
PomsuiTEs ultérieures. 

Lorsqu'un débiteur a cédé la propriété de tout 
son avoir à son créancier en payement de sa 
dette et a été chargé de réaliser les marchandises 
et d'exploiter un commerce faisant partie de 
ravoir abandonné dans Vintérét du cession- 
naire, il est libéré de toute poursuite ullé- 
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rieure, même en cas de liquidation des affai- 
res de ce dernier. 
Ces conventions rentrent dans les pouvoirs 
d'adnmistratton du gérant d'une banque 
créancière et ne sauraient être critiquées par 
les liquidateurs de celle-ci, comme manquant 
de cause ou comme constituant un acte de 
libéralité. 



(GAELEN ET HANIN, — C. COUTEAUX.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que le 9 novembre 
1876, Couteaux se trouvant débiteur envers 
la Banque du Luxembourg de sommes con- 
sidérables, qui excédaient de beaucoup son 
actif, consentit, au profit de ladite Banque, 
représentée par son gérant, Jacquemin, la 
cession volontaire de la pleine propriété de 
tous ses meubles et immeubles; que cette 
cession comprenait notamment le commerce 
de tabacs et le brevet que Couteaux exploi- 
tait à Châtelet, avec Tachalandage y attaché, 
les marchandises et ustensiles en faisant 
partie, les timbres commerciaux, estampilles, 
les livres et les créances actives ; que Cou- 
teaux se réservait exclusivement ses meubles 
meublants ; 

Attendu qu'après cet abandon total. Cou- 
teaux restait débiteur d*une somme de 
229,555 fr. 50 c.; qull reconnut celte dette, 
mais qu'il fut convenu que celle-ci ne produi- 
rait pas d'intérêts ; 

Attendu que, par une convention verbale 
ultérieure, conclue le même jour ou le lende- 
main, entre Jacquemin et Couteaux, ce der- 
nier fut chargé, moyennant une rétribution 
mensuelle de 400 francs, de la réalisation des 
marchandises qui étaient devenues la pro- 
priété de la Banque ; qu'en outre, les parties, 
sans rien arrêter à cet égard, prévirent 
même le cas où il deviendrait utile d'établir 
entre elles une société pour la continuation 
des affaires ; qu'il fut dit, enfin, dans cette 
convention, qu'en tout cas, Jacquemin renon- 
çait, dès à présent, à exercer envers Cou- 
teaux toute action en recouvrement de la 
somme d'environ 230,000 francs dont celui- 
ci s'était reconnu débiteur et à toute demande 
de déclaration de faillite; 

Attendu que les liquidateurs de la Banque 
du Luxembourg ayant fait pratiquer, du chef 
de cette créance et en vertu d'une ordonnance 
du président du tribunal de Marche, une sai- 
sie conservatoire sur les effets mobiliers de 
Couteaux, celui-ci forma appel contre cette 
ordonnance et se prévalut, tant devant la 
cour que devant le tribunal de Marche, saisi 



de l'action au principal, de la renonciation 
ci-dessus, faite par Jacquemin à toute action 
en recouvrement; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
les termes de cette convention ; que les liqui- 
dateurs se bornent à prétendre que Jacque- 
min n'y est intervenu qu'en nom personnel ; 
qu'elle excède, dans tous les cas, les limites 
de ses pouvoirs comme gérant ; que si elle 
ne constitue pas un acte de libéralité, elle 
doit être déclarée nulle, faute de cause ; 

Attendu qu'aucune de ces critiques ne peut 
être accueillie; qu'en effet, la renonciation 
porte sur une créance d'environ 250,000 francs 
appartenant à la Banque, dont Jacquemin ne 
pouvait disposer en nom personnel, mais 
seulement comme gérant delà Banque; que 
c'est en cette qualité qu'il a agi et qu'il doit, 
jusqu'à preuve du contraire, être censé avoir 
agi; 

Attendu, d'autre part, que, loin de consti- 
tuer une libéralité excédant les bornes des 
pouvoirs d'un gérant, ou une obligation sans 
cause, la renonciation faite par Jacquemin 
ne constitue, dans les circonstances où elle 
est intervenue, qu'un acte d'administration 
avantageux, posé dans l'intérêt de la Banque; 
qu'en effet, le commerce de tabacs repris par 
la Banque représentait une valeur considé- 
rable, dont elle ne pouvait tirer parti que par 
le concours de Couteaux et que ce concours 
ne pouvait être espéré que pour autant que 
Couteaux, qui venait de se dépouiller entiè- 
rement vis-à-vis de la Banque, pût se croire, 
pour l'avenir, à l'abri de toute poursuite 
nouvelle; que cette renonciation était, du 
reste, si peu une stipulation exorbitante, que 
des auteurs la considèrent comme résultant 
virtuellement de la cession de biens volon- 
taire; que, pour d'autres, cette cession em- 
porte évidemment semblable renonciation, si 
elle a été faite, comme dans l'espèce, avec 
transmission de propriété; que, suivant 
d'autres enfin, elle libère définitivement le 
débiteur, en ne laissant à sa charge, de même 
qu'à un failli concordataire, qu'une obliga- 
tion naturelle (Larombièrb, sur les art. 1266, 
1267, n*> 7; Laurent, t. XVÏII, n» 253; Dal- 
Loz, V Obligations, n*> 2285); 

Attendu que l'exécution donnée à la con- 
vention est conforme à cette interprétation ; 
que Couteaux, replacé par la Banque à la tête 
de son négoce, eut un compte ouvert dans ses 
livres ; que non seulement ceux-ci ne font pas 
mention de la créance litigieuse, mais qu'au 
contraire on voit le compte débuter « an 
\^' janvier 1878, par un solde à nouveau de 
4,569 fr. 15 c; que chaque exercice s'est 
terminé par un solde créditeur an profit de 
Couteaux et que ce solde a toujours été re- 
porté à son crédit, sans que jamais la Banque 
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ait songé à opérer la moindre compensation 
avec la créance de 239,555 fr. 50 c; 

Par ces motifs, ouï M. Favocat général 
Delwaide en son avis conforme, joint les 
causes. . . ; conûrme le Jugement du tribunal de 
Marche du 7 avril i88i; met à néant Tor- 
donnance rendue par le président de ce 
siège, le 15 mars précédent; dit que les liqui- 
dateurs seront tenus de donner immédiate- 
ment mainlevée de la saisie conservatoire 
pratiquée en vertu de cette ordonnance. 

Du 27 mai 1882. — Cour de Liège. — 
5« ch.— 'Prés. M. Schuermans.— P/. MM. Neu- 
jean et Collinet. 



BRUXELLES» 4 mal 188S. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Résiliation 
DE VENTE.— Acquiescement. — Dommages- 
intérêts. 

Au cas d*une action en résiliation d^une vente 
avec dommages-intérêts, intentée par Vache- 
teur, si le vendeur acquiesce à la résiliation 
qu'il demande à son profit et si sa conclusion 
ne tend qu'à obtenir la résolution pure et sim- 
ple du marché, sans devoir payer aucune in- 
demnité, le jugement qui iiilei'vient est rendu 
en dernier ressort, lorsque le montant des 
dommages-iniérêts réclamés est inférieur à ' 
2,500 /ranc»(ij. 

(la société pour la fabrication des farines, 
— c. dellicourt et c**.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit 
d*hui8sier, en date du 30 novembre 1881, les 
demandeurs, ici intimés, ont assigné la so- 
ciété appelante devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, pour entendre dire pour 
droit que certain marché de froment Redwin- 
ter H, conclu verbalement entre parties au 
mois de septembre 1880, est résilié au proflt 
des demandeurs, à défaut d'exécution, de la 
part de la société assignée, en ce qui con- 
cerne le dernier tiers du marché, ce dernier 
tiers consistant en 500 sacs de froment au 
prix de 25 fr. 57 c. et demi les 100 kilogram- 
mes, lequel tiers était livrable en décembre 
de la même année ; et vu que la marchandise 
similaire avait augmenté de valeur, les de- 
mandeurs réclament, en outre, de ladite so- 
ciété venderesse, la somme de 957 fr. 50 c., 



(1) Conf. BnizeJlos, 16 avril 1874 (Pasic, 1875, 
II, 111). 



à titre de dommages-intérêts pour défaut de 
livraison, indépendamment d'une somme de 
48 fr. 3 c, pour solde de compte des frais 
de la première fourniture faite à la fin d'oc- 
tobre 1880, le tout avec condamnation aux 
intérêts judiciaires et aux dépens ; 

Attendu que, de son côté, la société assi- 
gnée a conclu en première instance à ce que 
le dernier tiers du marché en question soit 
résilié à charge des demandeurs et que ceux- 
ci soient déboutés de leur action ; 

Attendu que, par cet acquiescement à la 
résiliation demandée, toute la contestation 
entre parties s'est trouvée réduite aux deux 
sommes prérappelées de 957 fr. 50 c, et de 
48 fr. 5 c, soit en tout à 958 fr. 53 c. ; que 
c'est en cette dernière somme que consiste 
tout l'intérêt que les demandeurs ont dans 
leur action, et qu'ils n'ont pas déterminé au- 
trement la valeur de cette action dans leur 
exploit introductif d'instance ou dans leur 
conclusions de première instance; qu'ainsi le 
montant de la demande litigieuse rentre dans 
le taux du dernier ressort, dont le maximum 
est fixé à 2,500 francs; 

Attendu que le taux du ressort n'a pas été 
modifié par les conclusions de la société dé- 
fenderesse, ici appelante; que si cette société 
a formulé son acquiescement à la résiliation 
demandée, en ajoutant que le marché serait 
résilié à la charge des demandeurs, cette ré- 
serve n'a été accompagnée ni suivie d'aucune 
demande reconventionnelle de dommages- 
Intérêts à charge des demandeurs, ce qui 
s'explique naturellement dans l'espèce, où 
les demandeurs allèguent sans contradiction 
qu'à la date de la livraison, la marchandise 
vendue était d'un prix supérieur à celui du 
marché ù résilier; qu'il va de soi que la so- 
ciété venderesse, en réclamant la résiliation à 
charge des demandeurs, n'a entendu requérir 
autre chose qu'une résiliation pure et simple 
à son profit, sans avoir rien à payer de l'in- 
demnité qui lui était réclamée par les deman- 
deurs à raison de cette même différence du 
prix du froment vendu ; 

Attendu, en conséquence, que l'exception 
soulevée par les intimés est fondée; 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. l'avocat général Laurent, déclare 
l'appel non recevable defectu summœ; con- 
damne la société appelante aux dépens. 

Du 4 mai 1882. — Cour de Bruxelles. — 
4» ch.— P/'^. M. Teriinden.— P/. MM. Van- 
der ELst et Thiebauld. 
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BRIXELLES, 19 novembre 1881. 

CRÉDIT OUYEUT. —Condition potestative. 
— Engagement de fournir des fonds. — 
Majoration éventuelle des crédits. — 
Garantie personneli^e de la femme du 

CRÉDITÉ. 

Lorsque, dans des actes d'ouverture de crédits, 
un banquier s'engage à ouvrir à deux époux 
des crédits jusqu'à concurrence de sommes 
détemdnées cl qu'il y est, en outre, stipulé 
que ces crédits pourjvnt être élevés^ a s'il le 
juge convenable », jusqu'à concurrence de 
certaines sommes déterminées dans les mêmes 
actes , VobligaiUm est-elle nulle quant aux 
sommes que le créditeur n'a pas l'obligation 
de fournir, comme étant contractée sous une 
condition potestative? (Résolu affirmative- 
Dotent par le premier juge.) 

Dans tous les cas, si la femme du crédité a ga- 
ranti personnellement et solidairement avec 
son mari le retnboursemetU de tous les fonds 
qui seraient fournis en exécution de ces con- 
ventions aux deux époux ou au mari seul, 
cette garantie personnelle donnée par elle in 
futurum est valable. 

Elle n'est doue pas fondée à réclamer la resti- 
tution des sommes payées par elle pour le 
remboursement des avances non obligatoires 
pour le créditeur que celui-ci a faites à son 
mari, 

(mercier, — C. DAUBRESSE.) 

Le tribunal de Nivelles avait rendu» le 
17 mars 1881, le jugement suivant : 

a Attendu que, suivant actes du ministère 
du notaire Castelain, de Nivelles, reçus les 
31 juillet et 30 décembre 1875 et 31 mai 
1877, le défendeur a ouvert successivement 
aux époux Daubresse-Pierre, obligés soli- 
daires, des crédits jusqu'à concurrence de 
6,000, 15,000 et 1S,000 francs; 

tt Attendu qu'aux termes d'une stipulation 
reproduite dans les trois actes prérappelés, 
les montants des crédits ouverts pouvaient 
être respeaivement élevés à 15,000, 20,000 
et 25,000 francs, si le créditeur le jugeait 
convenable ; 

« Attendu que la demanderesse soutient 
que cette condition étant purement potesta- 
tive rend nulle Tobligation à laquelle elle est 
ajoutée et qu'elle n'est tenue vis-à-vis du dé- 
fendeur que jusqu'à concurrence de 53,000 
francs, somme à laquelle s'élève en totalité 
le montant fixe des trois actes d'ouverture de 
crédit ; qu'en conséquence, et comme elle a 
payé, à titre de remboursement, des avances 
faites après la cessation du crédit ouvert, sur 



ses biens propres affectés hypothécairement 
à la sûreté du crédit, 57,379 fr. 30 c, le 
21 février 1878, et 4,849 fr. 3 c, le 8 juillet 
de la même année, soit en tout 62,228 fr. 33 c. , 
somme que le défendeur reconnaît avoir reçue , 
ce dernier doit lui restituer ce qu'il a touché 
au delà de 35,000 francs, soit 29,228 fr. 33 c. ; 

a Attendu qu'il est de principe que FobLi- 
gation est radicalement nulle et îneiistante 
lorsqu'elle est contractée sous une condition 
qui subordonne le lien de droit à la seule et 
pure volonté de celui qui s'oblige ; 

a Attendu que, dans l'espèce, la phrase 
conditionnelle s'il le juge convenable est syno- 
nyme de : s'il lui convient, s'il lui plait, s'il lé 
veut ; qu'il eu serait autrement si les actes 
portaient : s'il est jugé convenable ou mâon- 
fui^fe, parce que, dans ce cas, la réalisation de 
la condition serait subordonnée à une volonté 
étrangère; 

« Attendu que le créditeur, défendeur en 
cause, objecte vainement qu'il ne lui suffisait 
pas, pour étendre les crédits au delà des li- 
mites fixées, de poser un simple acte de volonté 
arbitraire; que Tappréciation et bi réflexion 
étaient nécessaires de sa part; qu'en effet, 
toute volonté intelligente suppose la réflexion, 
et qu'il n'en est pas moins vrai que l'extension 
éventuelle des crédits dépendait uniquement 
de son libre arbitre et de sa fantaisie, et ne 
dépendait pas en même temps d'un fait positif 
«de sa part, d'un événement casnel ni de la 
volonté d'un tiers; 

« Attendu, dès lors, que l'extension donnée 
aux trois crédits susvisés par la seule autorité 
du créditeur est complètement nulle et ne 
peut engager la demanderesse; 

« Attendu que c'est à tort que la partie 
défenderesse prétend que l'obligation est va- 
lable, parce que la condition potestative irri- 
lante ne tient en suspens que Timport de 
l'obligation et non l'existence de celle-ci; 
qu'il importe de remarquer que les contrats 
litigieux renferment réellement deux engage- 
ments distincts dans le chef du défendeur; 
l'un dérivant de l'ouverture des crédits dont 
le maximum a été fixé purement et simple- 
ment, lequel subsiste, l'autre qui est nul, 
parce que l'évaluation en a été abandonnée 
au gré seul de l'obligé; 

« Attendu, en conséquence, que si, en fait, 
le défendeur a accepté à l'escompte des traites 
de Daubresse au delà de 33,000 francs, ces 
avances n'ont pas été faites en vertu des actes 
d'ouverture de crédit, et que la demanderesse 
n'est pas tenue à les rembourser en vertu de 
son engagement résultant des dits actes, et ne 
pourrait être obligée qu'en vertu d'une ga- 
rantie nouvelle, valablement donnée par elle; 

« Attendu que le défendeur ne peut se pré- 
valoir de l'exécution volontaire que l'épouse 
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Daubresse a donnée anx actes litigieux, en 
payant intégralement sur ses biens propres 
toutes les sommes avancées à son mari, non 
seulement celle de 33,000 francs, avec les 
intérêts et autres accessoires, mais aussi 
l'excédent; que Texécution volontaire n^est 
qu'une confirmation tacite et qu'aux termes 
de l'article 1338 du code civil, on ne peut 
confirmer que les obligations contre les- 
quelles la loi admet Taction en nullité ou en 
rescision, c'est-à-dire des obligations qui ont 
une existence légale et qui sont simplement 
annulables par suite d'un vice dont elles sont 
infectées, mais non les obligations inexis- 
tantes; d'où il suit que pareille exécution est 
sans effet, quant à l'engagement pris par le 
défendeur, pour tout ce qui excède 33,000 
francs; 

« Attendu, au surplus et surabondamment, 
que la confirmation tacite dont s'agit a été 
faite sans l'autorisation maritale, et que, 
comme telle, elle serait nulle en tous cas; 
que cette autorisation ne peut s'induire, par 
voie d'extension, de l'autorisation qui a été 
donnée par les actes d'ouverture de crédit ; 
que celle-ci n'est efficace que jusqu'à concur- 
rence des avances auxquelles le défendeur 
s'est valablement engagé et qu'elle ne peut 
valoir au delà ; 

a Attendu que, pour le même motif, le 
défendeur ne peut se prévaloir non plus de 
certaines pièces qu'il produit et qui consta- 
tent qu'à l'époque de la faillite de Daubresse, 
la demanderesse s'est reconnue débitrice, 
vis-à-vis du défendeur, de toutes les valeurs 
escomptées par ce dernier au failli, et notam- 
ment de six traites dont l'import est jus- 
qu'ores indéterminé; 

tt En ce qui concerne la traite de 5,000 
francs sur Daubresse du 10 août 1877 au 
10 novembre suivant, et celle de 450 francs 
sur Lucas du 18 septembre 1877 au 20 dé- 
cembre suivant : 

a Attendu qu'il appert suffisamment des 
documents produits que ces effets ont été 
créés après que les crédits valablement con- 
sentis étaient épuisés; qu'ils ne sont donc 
pas compris dans la somme de 33,000 francs, 
et qu'il y a lieu de rechercber si, à raison de 
la signature qu'elle y a apposée, la demande- 
resse était tenue d'en payer le montant au 
défendeur qui les a escomptés; 

a Attendu que la traite de 5,000 francs a 
été tirée par la demanderesse sur son mari 
qui Ta acceptée et puis endossée par elle en 
blanc an défendeur Mercier ; 

« Attendu qu'aux termes des articles 1124 
et 217 du code civil la femme mariée, même 
séparée de biens, ne peut contracter sans le 
concours de son mari dans l'acte ou sans le 
consentement de celui-ci par écrit; 



« Attendu que l'autorisation écrite, pour 
être efficace, doit évidemment précéder l'acte 
de la femme; que, dans l'espèce, la signature 
de Daubresse a été donnée après celle de la 
demanderesse; 

a Attendu, d'autre part, que l'acceptation 
du mari, qui n'est pas même datée et n'est 
relative qu'à son propre engagement, ne peut 
être considérée comme un concours dans 
l'acte dans le sens de la loi, puisqu'il n'est 
pas légalement démontré que Daubresse fût 
présent au moment de la signature du billet 
par sa femme ; 

« Attendu, dès lors, que la signature et 
l'endos mis par la demanderesse sur la traite 
litigieuse sont nuls et de nul effet, et que cette 
nullité ne peut être couverte, du moins à 
l'égard de la femme, par l'intervention posté- 
rieure du mari ; 

« Attendu qu'il faut décider dans le même 
sens en ce qui concerne l'autre traite tirée 
par Daubresse sur Lucas et endossée par lui 
à la demanderesse et par celle-ci à Mercier; 
qu'en effet, la seule circonstance que la signa- 
ture du mari précède celle de la femme ne 
suffit pas pour faire présumer légalement que 
Daubresse ait entendu autoriser la demande- 
resse à aliéner l'effet dont la propriété lui 
était transmise par voie d'endossement; 

« Par ces motifs, jugeant en matière de 
commerce, donne acte à la demanderesse de 
la réserve qu'elle fait de réclamer au défen- 
deur le montant des traites touchées par celui- 
ci après les payements effectués par elle, no- 
tamment des effets Dubois-Boudart, Goossens 
et Bertaux ; dit pour droit que les trois actes 
d'ouverture de crédits avenus devant M^ Cas- 
telain, notaire à Nivelles, les 31 juillet et 
30 décembre 1875 et 31 mai 1877, ne sont 
valables que jusqu'à concurrence de la somme 
totale de 33,000 francs, majorés des intérêts 
et autres dus calculés sur le pied desdits actes, 
et qu'ils sont nuls pour l'excédent; dit égale- 
ment pour droit qu'à défaut d'autorisation 
maritale, la demanderesse n'était pas tenue 
au payement des traites susvisées de 5,000 et 
de 450 francs; en conséquence, condamne le 
défendeur à restituer à la demanderesse, 
comme ayant été indûment perçue par lui, 
la différence entre la somme de 33,000 francs 
et celle de 62,228 fr. 33 c. qu'il a reçue en 
totalité avec les intérêts et autres accessoires, 
touchés en vertu des actes d'ouverture de 
crédit prérappelés ; le condamne aux intérêts 
judiciaires et aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par trois actes 
reçus par M® Casielain, notaire à Nivelles, des 
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31 juillet i875, 30 décembre 1873 et 31 mai 
1877, l'appelant déclare ouvrir aux intimés 
trois crédits successifs, à concurrence des 
sommes de 6,000, 15,000 et i 2,000 francs, 
ajoutant qu'il pourra les élever, s'il le juge 
convenable, aux chiffres de 15,000, 20,000 
et 25,000 francs respectivement; 

Attendu qu'il n'est pas sérieusement con • 
testable que les actes conçus dans ces termes 
n'imposaient d'obligation à l'appelant que 
dans la mesure des minima qui y sont déter- 
minés et que, pour tout ce qui excède ces 
minima, il était entièrement libre de faire ou 
de ne pas faire les avances de fonds qui lui 
seraient demandées ; mais qu'il importe peu 
que, sur ce point, l'article 80 de la loi du 
16 décembre 1851 n'ait pas été observé, 
puisque la question d'hypothèque n'est nulle- 
ment en jeu et qu'il s'agit uniquement de la 
valeur juridique des engagements personnels 
pris par l'épouse Daubresse; qu'il n'y a pas à 
rechercher non plus si, pour les sommes que 
l'appelant n'avait aucune obligation de four- 
nir, les conventions n'ont pas été impropre- 
ment qualifiées ouvertures de crédit; 

Qu'en effet, en admettant comme parfai- 
tement fondée la critique relative à cette 
qualification, il n'est pas permis d'en in- 
duire la nullité que le premier juge a pro- 
noncée; 

Qu'il n'en reste pas moins constant que 
l'épouse Daubresse a garanti personnellement 
et solidairement avec son mari l'exécution de 
ces conventions, appelées à tort ou à raison 
ouvertures de crédit et quelle s'est obligée à 
rembourser les fonds qui seraient remis en 
vertu desdites conventions, soit aux deux 
époux conjointement, soit au mari seul; 

Attendu qu'on ne rencontre pas là l'obli- 
gation contractée sous une condition potes- 
tative, dans le sens de l'article 1174 du code 
civil; que l'engagement constitue en réalité, 
de la part de l'épouse Daubresse, une garantie 
personnelle et que rien n'empêche de donner 
cette garantie in futurum, soit qu'il existe 
déjà un lien de droit entre le créancier et le 
débiteur principal, soit qu'il n'y ait entre ces 
derniers que des négociations, le créancier 
éventuel ayant la faculté de refuser les fonds 
comme le débiteur a la faculté de ne pas les 
réclamer ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement à 
qno ; émendant, déclare la partie intimée non 
fondée dans son action et l'en déboute, avec 
condamnation aux dépens des deux instances. 

Du 1 9 novembre 1 881 .—Cour de Braxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Hippolyte Casier. 



GAMD, SI mars 1888. 

CESSION. — Interuéduire. — Gomuissiox 
CONVENUE. — Payement en espèces et en 
ACTIONS. — Droit de copropuété. — 
Garantie hypothécaire. 

^obligation contractée par le propri^aire d^une 
usine envers celui qui consent à s*employer 
pour réaliser la cession de cet établissemeni 
à une compagnie, de lui payer, à titre de 
commission, un dividende déterminé a sur le 
montant de raffaire » avec slipuUUian ex- 
presse que cette commission sera liquidée eu 
espèces sur la partie du prix de vente ainsi 
payée, et en actions de cette compagnie sur la 
partie payée en actions, fait naitre, au profit 
de cet intermédiaire, un droit de copropriété 
sur le produit intégral de la négociation, et 
twn un droit de créance à charge du com- 
mettant. 

En conséquence, cet intermédiiure a droit à la 
quote-part convenue dans cliaque remise 
d'espèces, dès qu'elle est effectuée, et dans 
chaque attribiUion factions fmte au vendeur 
par la compagnie cessionnaire. 

La copropriété de ces actions lui est acquise, 
alors même qu'elles seraient temporairement 
vihculées entre les mains de la compagnie 
pour sûreté de la gestion de rétablissement 
vendu, qui est provisoirement conservée au 
vendeur. 

Toutefois il n'est pas fondé à exiger pour sa 
quote-part la garantie hypothécaire que le 
cédant s'est fait donner pour assurer le paye- 
ment intégral du prix de la vente^ si ta con- 
vention n'a pas étendu jusque-là les obliga- 
tions de ce dernier envers cet intermédiaire. 

(SOUDAN, — C. HENDRICKX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
verbale reconnue entre parties porte que 
Soudan s'est obligé à payer à Hendrickx, à 
titre de commission, dix pour cent « sur le 
montant de l'affaire » ; 

Qu'ainsi, faute do restriction quelconque, 
la commission est due sur la vente de l'usine 
et de tous les objets qui s'y rattachent, en un 
mot, tant sur les accessoires que sur l'objet 
principal de la vente; 

D'où suit que l'appelant n'est pas en droit 
de refuser commission sur la somme de 
10,659 fr. 25 c, prix de certains objets dé- 
pendants de l'usine ; 

Attendu que ladite commission a devait être 
liquidée, en espèces sur la somme que Soodan 
toucherait en espèces et en 10 p. c. des ac- 
tions qui seraient données en payement » ; 
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Attendu qu'il eu résulte, en faveur d'Hen- 
drickx, non point un droit de créance unique, 
correspondant à une dette unique à charge 
de Soudan, laquelle deviendrait exigible le 
jour seulement où celui-ci aurait reçu, tant 
en espèces qu'en actions, le solde complet du 
prix de la vente, mais bien le droit de pren- 
dre sa quote-part, à titre de copropriétaire, 
dans chaque remise d'espèces et dans chaque 
remise ou attribution d'actions qui serait 
faite à Soudan; 

Attendu qu'il est établi que ce dernier a 
déjà reçu la susdite somme de i 0,659 fr. 25 c. ; 

Attendu qu'il importe peu que parties 
n'aient pas déterminé le numéro de chaque 
action qui leur reviendrait respectivement 
parmi celles qui seraient attribuées à Soudan, 
leur convention n'en ayant pas moins eu pour 
effet, entre elles, notamment à partir de la 
spécification des actions par l'attribution no- 
minative au vendeur, de leur faire obtenir, 
dans la proportion convenue et jusqu'au Jour 
du partage à intervenir, soit de commun ac^ 
cord, soit par justice, la copropriété indivise 
sur la totalité des actions ainsi spécifiées et 
attribuées; 

Attendu que cette totalité (600 actions spé- 
cifiées de la série C et 400 de la série B) con- 
stitue dès ores un corps certain, attribué par 
la compagnie à Soudan et conférant, en vertu 
de la convention verbale prémenlionnée, des 
droits et des risques proportionnels aux deux 
copropriétaires ; qu'aucun d'eux n'a le droit 
exclusif d'en disposer, autrement que pour sa 
quote-part, à l'exclusion de l'autre ; 

Attendu que si ces actions restent tempo- 
rairement vinculées entre les mains de la 
compagnie, pour sûreté de la gestion de Sou- 
dan, la copropriété ainsi restreinte dans sa 
libre disposition n'en reste pas moins acquise 
aux deux parties, comme il est dit ci-dessus ; 

Attendu qu'il est reconnu qu'antérieure- 
ment à l'exploit introductif, Soudan a été mis 
en possession de 500 actions série A; 

Attendu qu'il résulte de sa convention avec 
llendrickx qu'il n'a pu recevoir ces actions 
que pour compte commun et à charge d'en 
remettre 50 en nature à l'intimé; que c'est 
donc sans droit qu'il en aurait disposé au 
préjudice de ce dernier; 

Attendu, toutefois, que l'intimé ne justifie 
point avoir mis l'appelant légalement en 
demeure par un acte antérieur à l'exploit 
introductif de Hage à Gourtrai, le 8 no- 
vembre i88i; 

En ce qui concerne la conclusion tendante 
à obtenir un titre authentique de créance hy- 
pothécaire sur l'usine d'Halluin : 

Attendu qu'une partie du prix de vente 
(126,250 francs) n'a pas été payée jusqu'ici 
à Soudan, soit en espèces soit en actions. 



mais est demeurée hypothéquée, à son profit, 
sur l'immeuble vendu; 

Attendu que si la convention verbale pré- 
rappelée donne à Hendrickx droit à iO p. c. 
dans cette partie du prix, elle ne porte cepen- 
dant, en sa faveur, aucune stipulation de 
garantie réelle, pour le payement à faire par 
la compagnie débitrice; 

D'où suit que Soudan, n'étant pas conven- 
tionnellement engagé envers Hendrickx à 
fournir pareille garantie, a pu la stipuler 
pour sûreté de la créance commune, sans 
néanmoins étendre ses propres obligations 
conventionnelles; 

Qu'ainsi, l'inthné pourra exercer son droit 
dans la créance commune, au fur et à mesure 
des payements à effectuer par la compagnie ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, statuant sur les 
appels principal et incident, et rejetant toutes 
fins, conclusions et offres de preuve à ce con- 
traires, confirme le jugement à quo seulement 
dans son dispositif M. A et C; le met à 
néant : i* en ce qu'il a abjugé la conclusion 
de l'intimé relative aux actions séries B et C; 
2<» en ce qu'il a condamné l'appelant à déli- 
vrer un titre constituant, au profit de l'intimé, 
une participation dans l'hypothèque établie 
sur l'usine d'Halluin ; 

Emendant, dit pour droit : i® que l'intimé 
est non fondé à réclamer Me et nunc contre 
l'appelant et avant l'expiration des délais sti- 
pulés par la compagnie, sinon avant la déli- 
vrance anticipée, s'il y échet, la remise de 
sa quote-part dans les actions à jouissance 
différée, soit 40 actions, série B et 60 actions, 
série C, de 10 livres sterling chacune; dit 
qu'à l'égard de ces actions et dans les limites 
ci-dessus, le présent arrêt vaudra titre de 
copropriété au profit de l'intimé; 2* que l'in- 
timé est fondé à réclamer 10 p. c. dans les 
acomptes, capital et intérêts, qui seront payés 
à Soudan sur la somme principale de 126,250 
francs, hypothéquée sur l'usine d'Halluin; 

Déclare ledit intimé non fondé, tant dans 
sa conclusion aux fins de délivrance d'un titre 
hypothécaire, que dans celle aux fins de 
dommages-intérêts ; 

Condamne Soudan aux intérêts judiciaires 
(6 p. c.) à partir du jour de la demande : 
1» sur la quote-part (1,069 fr. 52 c.) des 
sommes par lui reçues en espèces; ^ sur la 
valeur en espèces (12,625 franco) des actions 
série A, si mieux il n'aime remettre lesdites 
actions en nature, avec leurs fruits civils; 
condamne ledit Soudan aux dépens des deux 
instances. 

Du 21 mars 1882. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés, M. De Meren. — PL MM. H. De 
Baets etBrockmann(du barreau deBruxelles). 
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LIÈGE, i«r aYTil 1882. 
VENTE. — Force majecee. — Fourectture 

DE CH4RB0XS. — llf05DATl05 DE LA HOUIL- 
LÈRE. — C0!IYE5T10» POSTËRIEIRB. 

Ne conglUne pas vm cas de force majewe, lars^ 
qu'il est swrenu antérieurement à un marché 
de fournitures de charbon, r envahissement 
d'une houillère par les eaux d'une inondation 
qui a rendu la houille en exploitation impro- 
pre à la consommation convenue. 

En conséquence, est passible de dommages-inté- 
réls l'exploitant qui, postérieurement à cet 
événement, ê'est obligé, sans réserves, à four- 
nir du charbon en quantité déteraànée et n'a 
pas exécuté ce marché. 

(la société royale HOLTJLNDAISE, — C. LA 
SOCIÉTÉ DES CHARBONNAGES DE LA CHAR- 
TREUSE ET VIOLETTE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Altenda qu*il est reconnu 
en fait par les parties que, le 9 août 1881, 
rintimë s*est engage à fonrnir à rappelante 
5,500 tonnes de charbon, en douze fractions 
mensuelles et au fur et à mesure des besoins 
de sa consommation ; que 506,298 liilogram- 
mes seulement ont été fournis Jusque dans 
le courant du mois d*octobre, époque où Tin- 
timée a cessé ses livraisons ; 

Attendu que Taction de rappelante a un 
double objet : d*abord, la résiliation du con- 
trat quant aux quantités non encore livrées, 
à quoi il est acquiescé par Fintimée, et en 
second lieu, rallocation de dommages-inté- 
rêts en réparation du préjudice que lui a 
causé rinexécution de son marché ; 

Attendu qu*à cette dernière prétention 
l'intimée répond que les travaux de son 
charbonnage ont été envahis par les eaux de 
Tinondation survenue au mois de décembre 
de Tannée 1880; que son exploitation n'a pu 
donner que du charbon sale et humide, im- 
propre à la consommation convenue; que 
rinondation constitue conséquemment un cas 
de force majeure, qui le dégage de toute res- 
ponsabilité ; 

Attendu que le caractère particulier de la 
force majeure, c'est-à-dire l'imprévu, man- 
oue totalement à l'événement invoqué par 
1 intimé, puisque l'inondation s'était produite 



(i) Comme le dit M. Libbé, une grande incertitude 
eiiste dtns la doctrine et une grande rariété de déci- 
sions apparaît dans la jurisprudence, relativement à 
la nature des actes et des contrats, non commerciaux 



plus de sept mois avant la eondosion du 
marché du 9 août 1881 ; * 

Attendu que Fintimée ne serait pas mieux 
fondée à soutenir qu'elle n'était pas à même 
de prévoir les conséquences possibles ou 
probables de ce même événement et notam- 
ment la nécessité de cesser son exploitation ; 
que si, de son propre aveu, k la date du 
9 août 1881 déjii, son charbon éuit sale, 
humide, impropre à la consommation, elle 
reconnaît que, dès lors, elle était mise en 
garde sur la difficulté de bire foce convena- 
blement à ses engagements; qne la pmdence, 
par suite, lui commandait de n'accepter qne 
des marchés subordonnés à des réserves 
prises pour le cas où l'exploitation devien- 
drait impossible on bien ne rendrait plus que 
des produits défectueux ; et que si elle n'a 
pas cru devoir se garantir par de semblables 
précautions, elle doit supporter la responsa- 
bilité de son fait et réparer le préjudice causé 
à l'appelante par l'inaccompllssement du 
marché; 

Attendu que, dans l'état de la cause, la 
cour ne possède pas de données suffisantes 
pour régler les dommages-intérêts dus à 
l'appelante ; qu'il y a lieu de lui ordonner de 
les libeller par état; 

Par ces motifs, réforme le Jugement dont 
est appel; déclare résiliée la convention ver- 
bale avenue entre parties le 9 août 1881; 
admet l'appelante à libelier par état les dom- 
mages-intérêts qui lui sont dus par l'Intimée; 
condamne Tlntlmée aux dépens des deux 
instances. 

Du 1^ avril 1882. — Cour de Liège. — 
5* ch. — Prés. M. Schuermans. — PL 
MM. Mestreit et Henaux. 



BRtJXELLES, Idjaln 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. ^ Con- 
MERÇANT. " Usine. — Achat de m aiéruitx 

POUR SON ACHÈVEMENT. 

Est de la compétence du tribunal civil V achat de 
matériaux fait par un commerçant, pour 
construire ou achever un bâtiment dont U a 
acquis la propriété, qui n'est pas destiné à 
être revendu ou loué, et dans lequel U ex- 
ploite commercialement une briqueterie méca- 
nique (1). 



en eux-mêmes, qu'un commerçant bit k propos <ie son 
commeree ou qu'une personne aecomplU pour pré- 
parer un commerce qu*eUe vent eolropreodre* Vo;«i, 
dans le sens de Tarrèt que nous rapportons, Desjar- 



COURS D'APPEL. 



Si 5 



(VANGASTEL ET FUMliRE, — G. FUNCK ET LA 
SOCIÉTÉ DE l'union INDUSTRIELLE DES DEUX 
LUXENBOURGS.) 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
ont assigné Funck et la société intimée devant 
le tribunal civil d'Anvers, à Teffet de s'enten- 
dre condamner solidairement au payement de 
la somme de 4,598 fr. 90 c, pour fourni- 
ture de poutres de bois et de planches ; 

Attendu qu'il résulte des explications don- 
nées par les parties et de leurs conclusions 
transcrites aux qualités du Jugement à ([uo 
que les appelants ont vendu les marchandises 
dont il s'agit, soit à Funck, qui était indus- 
triel au moment où il en a fait la commande, 
soit à la société intimée, qui en a accepté 
la livraison et que, dans l'intention des 
acheteurs, ces objets devaient être et ont, 
en dTet, été employés à l'achèvement du bâ- 
timent de l'usine dont la société intimée est 
propriétaire et dans lequel elle exploite com- 
mercialement une briqueterie mécanique ; 

Attendu que ces faits, qui ne sont pas con- 
tredits et dont rien ne tend à faire suspecter 
la sincérité, doivent être pris en considéra- 
tion et suffisent à démontrer que le tribunal 
civil, devant lequel la demande a été portée, 
était compétent pour connaître ; 

Attendu que si l'article' 2 du code de com- 
merce belge revisé répute actes de commerce 
toutes obligations des commerçants, il en 
excepte cependant celles qui auraient une 
cause étrangère au commerce ; 

Attendu que, même en donnant au mot 
« cause », employé dans l'article précité, une 
signification plus large que dans l'article liSi 
du code civil, il faut reconnaître qu'il est im- 
possible de ranger parmi les actes de commerce 
ni les obligations qui n'ont pas avec le com- 
merce de l'obligé un rapport direct et néces- 
saire, ni celles qui, à cause de leur caractère 
purement civil, échappent à la compétence 
de la Juridiction consulaire ; 

Attendu que les achats d'immeubles ne 
sont pas expressément réputés actes de com- 
merce par la loi ; 

DINS, Rtffue crit., i8(^i, p. 216-93â et les autorités 
qu'il dte, et voy. aussi Nancy, 3 janvier 487i2 (Patic. 
franc., 4872, p. 494; D. P., 4873, 5, 424). U a été jugé 
an contraire, par la cour de cassation de France, le 
38 janvier 4878 {Pasic. /h»»?., 4879, p. 737, D. P., 
4878, 4, 4<H}, qu'un commerçant peut être traduit 
devant la juridiction consulaire non seulement à rai- 
son de conventions ou de faits qui constituent par 
eux-mêmes des actes de commerce, mais encore toutes 
les fois que l'engagement dont l'exécution est pour- 
suivie, fûi-il civil de sa nature, a eu pour cause et 



Attendu que, si par suite de Fextension 
donnée depuis quelques années aux entre- 
prises industrielles et commerciales, il a été 
parfois admis que le fait d'acheter des im- 
meubles en vue d'en faire l'objet d'une spé- 
culation constitue un acte de commerce, il 
n'en est pas de même lorsque, au moment de 
l'acquisition d'un immeuble, l'acheteur, com- 
merçant ou non commerçant, ne s'est pas 
proposé de le revendre ou d'en louer l'usage ; 

Qu'il importe peu, en pareil cas, que 
l'acheteur ait eu l'intention de faire de l'im- 
meuble sa maison d'habitation ou qu'il ait eu 
celle d'y installer son commerce, toute autre 
intention que celle de revendre ou de louer 
rimmeuble n'étant pas de nature à faire 
perdre à cet achat son caractère purement 
civil; 

Attendu que l'achat de matériaux pour 
construire ou achever un bâtiment qui n*est 
pas destiné à être revendu ou à être loué, 
doit être considéré comme ayant le même 
caractère, les matériaux destinés à être in- 
corporés dans l'immeuble ayant, dans la 
pensée de l'acheteur, été immobilisés du 
moment même de leur acquisition ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'obligation des intimés trouve peut-être son 
motif déterminant dans l'utilité ou les néces- 
sités du commerce, mais que sa cause immé- 
diate et directe a été la construction ou 
l'achèvement d'un immeuble, dans des condi- 
tions qui laissent k cet acte un caractère pu- 
rement civil ; 

Par ces motifs, ou! en son avis M. le pre- 
mier avocat général Bosch, met au néant le 
jugement dont appel ; 

Emendant, dit que le tribunal civil est 
compétent ; renvoie la cause et les parties 
devant le tribunal civil de Bruxelles; 

Dit que les dépens seront Joints au princi- 
pal, pour y être fait droit par le tribunal 
saisi de la cause. 

Du 42 juin 4882. — Cour de Bruxelles.— 
4« ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Yan Meenen et L. Leclercq. 



pour but principal les intérêts de son commerce; 
qu'il en est spécialement ainsi quant au mandat qu'il 
a donné à un architecte de diriger la construction 
d'une usine destinée à son commerce. Yoy., en ce 
sens, les observations de M. Labbé qui accompagnent 
cet arrêt dans la Paticritie françaite, Yoy. aussi la 
dissertation de M. le conseiller Emile Moreau sous 
l'arrêt de la cour de cassation de France du 24 janvier 
4863 (SiR., 4865, 4, 4S3); Namur, Cod» de comm, 
Mgê revisé, t. I», n« 406, et Bruxelles, 46 avril 48«6 
et 44 avril 4859 (Pasic, 4858, II, 2îi5, et 1859, II, 234). 
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BRUXELLES, 4 février 1881. 



VENTE COMMERCIALE.-LiEU de l'agréa- 
TioN — Non-conformité a l'échantillon. 
~ Refus de reprendre la marchandise. 
— Dépôt en lieu neutre et vente pu- 
blique. — Formalité. 

S'U n'y a convention contraire, la marchandise 
vendue sur échaniillon ne doit être agréée par 
l acheteur qu'au lieu de son domicile (i). 

^A ^^ ^^^ ^^ ^-owen/ « Anvers » ou 
ad Anvers » (ab Antwerpen), ces expres- 
sions, qui indiqueiU le lieu oU se trouve la 
marchandise vendue, n'impliquent pas Cobli- 
yatwn de Vagréer en ce lieu. 

Lorsque Vacheteur a fait connaître à son ven- 
deur, lors de ^arrivée de la marchandise, 
qutl la refuse comme non conforme à Véchan- 
tillon, et Va mis en demeure de la reprendre 
en lui annonçant qu'il sera contraint de la 
faire vendre publiquement dans un délai 
qu U détermine, si elle n'est point reprise, et 
SI celui-ci, qui persiste à refuseï^ de V enlever, 
a reconnu qu'elle n'est point conforme à 
Céchantillon, U est non recevable à exàper 
ultérieurement de l'inobservation déforman- 
tes prescrites par la législation du pays de 
racheteur pour Vexperlise, le dépôt en lieu 
neutre et la vente publique de cette marchan- 
dise. 

(PERIN,— C. COIXIGNON FRÈRES ET WATRIN 
FRÈRES.) 

Les cent sacs de froment lltfgleux avaient 
été vendus, pris à Anvers, par Colllgnon 
frères, négociants à Anvers, à Perin, com- 
missionnaire à Liège, qui les avait chargés 
d expédier le froment à Watrin frères, négo- 
cianls à Amein (Prusse), auxquels il avait 
vendu les cent sacs. 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
admis que le froment ne devait être agréé 
quà Ameln. Mais Perin ayant soutenu que, 
pour 1 expertise, le dépôt et la vente publi- 
que de la marchandise qui avaient en lieu en 
Prusse, Watrin frères n'avaient pas observé 
les formes prescrites parle code de commerce 
allemand et les usages locaux, le tribunal 
leur avait ordonné de prouver qu'il s'étalent 
conformés aux usages et à la jurisprudence 
de leur pays. 

Appel de Perin. 

Watrin frères ont interjeté appel incident 



(i) Conf. Liège, 36 février 1873 et Bruxelles, 30 jan- 
fier 4875 (Pasic, 4873, II, 443. et 4876, II, 394) et la 
note. Hais, foy. aussi quant aux conditions d'usage, 



quant aux devoirs de preuve qui leur étaien 
imposés. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant à l'appel contre Col- 
lignon frères : 

Attendu que Perin, en confirmant, le 
26 avril 4878, le marché décent sacs froment, 
qu il a reconnu, le 7 et le il mai, lui avoir 
été vendus pris à Anvers, a demandé à Colii- 
gnon frères de les expédier, dans les sacs 
qu'il leur a fournis, à Watrin frères, à Ameln 
(Prusse) ; 

Que, le 27 avril, Collignon frères ont exigé 
qu il vînt agréer le froment avant l'expédi- 
tion, s'il avait le moindre doute quant à la 
qualité, mais qu'il s'est abstenu de le faire et 
a disposé de la marchandise livrée, en les 
priant, le 28 avril, de hâter l'expédition, oui 
a eu lieu lendemain; 

Que, dans ces circonstances, l'appelant 
n'était plus recevable à désagréer la mar- 
chandise après son enlèvement par Watrin 
frères; 

Attendu qu'au surplus rien ne constate 
qu'il y ait identité entre l'échantillon remis 
à Perin et celui qu'il a transmis à ses ache- 
teurs; 
Sur la demande en garantie : 
Attendu que la vente faite à Watrin frères 
a été conclue le U avril 1878, sur échanUlIon 
transmis la veille par Perin; 

Attendu que celui-ci s'est chargé d'expé- 
dier à Ameln le froment qu'il leur avait 
vendu, et que sa facture et sa correspondance 
avec les acheteurs ne contiennent aucune sti- 
pulation relative à l'agréation de la marchan- 
dise; 

Que s'il est vrai que Watrin frères ont re- 
connu avoir acheté les cent sacs froment 
Anvers ou d'Anvers (Antwerpen, ab Anlwer- 
pen), ces expressions, qui indiquaient le lieu 
où se trouvait la marchandise, impliquaient 
d'autant moins l'obligation d'agréer à An- 
vers, que Perin, qui demeure à Liège, ne les 
a jamais invités à venir agréer ce froment; 
qu'il ne leur a pas même fait connaître 
I époque de l'expédition, qui a eu lien dans les 
sacs procurés par Perin, avant l'envoi de sa 
facture ; 

Attendu que Watrin frères n'éUlent donc 
tenus d'agréer la marchandise qu'à Ameln, et 
qu'ils ne devaient l'accepter que pour anunt 
qu'elle fût conforme à l'échantillon qulls 
avaient reçu ; 



qui doivent être suppléées dans les contrats fcode civ 
art. 4460), Bruxelles, 40 férrier 4877 fiWd., \m 
II, 487). ». « '. 
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Attendu que dans les conclusions par loi 
prises devant la cour, Perin se borne à sou- 
tenir que Texpertise qui a eu lieu en Alle- 
magne ne peut pas lui être opposée ; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher, 
comme Ta fait le premier Juge, quels sont les 
usages et la Jurisprudence de la Prusse en ce 
qui touche l'expertise, le dépôt en lieu neutre 
ou la vente publique d'une marchandise re- 
fusée comme non conforme à l'échantillon ; 

Qu'il est établi en fait : 

!• Que dès l'arrivée du froment, Watrin 
frères ont sur-le-champ averti Perin qu'ils 
refusaient la marchandise et qu'ils l'avaient 
fait déposer en lieu neutre, dans un hangar 
de la station d'Âmeln ; 

2<» Qu'ils n'ont cessé d'insister pour qu'il 
reprit les cent sacs froment, et l'ont engagé, 
le l""' et le 5 mai, à envoyer un expert et à 
venir constater lui-même l'état de la mar- 
chandise, en offrant même de lui rembourser 
ses frais de voyage; 

Que s'il s'est abstenu de le faire, c'est 
qu'il avait chargé un ami d'aller la voir, 
comme il l'a déclaré le li mai 1878 et qu'à 
cette date il a formellement reconnu qu'elle 
avait les défauts signalés par Watrin frères; 
qu'il a reconnu de nouveau, le 32 juillet et le 
9 septembre 1878, qu'elle n'était nullement 
conforme à son échantillon ; 

Attendu que, dans cet état de faits, l'ex- 
pertise à laquelle il a été procédé à Âmeln 
n'est qu'une preuve surabondante de la réa- 
lité des faits articulés par Watrin frères ; 

Attendu que, dès le 24 juillet, les intimés 
Watrin ont annoncé à Perin, qui persistait à 
refuser de reprendre la marchandise, que s'il 
n'en disposait pas dans les quatre jours, ils 
devraient la faire vendre publiquement, pour 
éviter une aggravation de dommage et que la 
vente publique n'a eu lieu que le 24 août; qu'il 
importe donc peu que la sommation de l'huis- 
sier Neuhaus, annonçant cette vente (qui 
porte d'ailleurs la date du 8 août et non celle 
du 18 août) ne lui ait été transmise par le 
parquet d'Aix-la-Chapelle qu'au commence- 
ment du mois de septembre ; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées au 
procès que les agissements de Watrin frères 



(1) La cour de cassation, en rejetant le pourroi 
formé par le prévenu seul contre cet arrêt, n'a pas eu 
à statuer sur ce point. En quoi consiste ce droit de 
réeusalian admis par la cour d'appel? Il ne peut s'ap- 
pliquer qu'à l'audition de la partie civile comme 
témoin après sa constitution. Lorsque la partie lésée 
a été entendue comme témoin sous la foi du serment, 
avant de se porter partie civile, « ce serment et cette 
déposition, dit NOCGUIBR {Cour d'assiau, t. III, 
n« 2009), restent avec toute leur valeur. Intervenus à 



sont à l'abri de tout reproche; que c'est dans 
l'intérêt de Perin, qui a reconnu lui-même 
leur loyauté et leur caractère conciliant, 
qu'ils se sont abstenus de faire des frais frus- 
tratoires au sujet d*une marchandise que 
leur vendeur était en demeure de reprendre 
depuis le i*' mai 1878; que l'appelant ne 
peut imputer qu'à lui-même le préjudice qu'il 
subit; 

Par ces motifs, met l'appel principal au 
néant; et statuant sur l'appel incident, ré- 
forme le jugement dont appel, en tant qu'il a 
imposé à Watrin frères des devoirs de 
preuve; émendant quant à ce, déclare satis- 
factoire l'offre par eux faite à Perin, dès le 
27 septembre 1878, et réitérée devant la 
cour, du produit de la vente, s'élevant à 
i,550 marcs, sous déduction des frais de 
vente, d'expertise et d'emmagasinage, s'éle- 
vant à 408 marcs, 85 pf. (soit i,48i marcs, 
15 pf.); déclare Perin non recevable et en 
tous cas non fondé en sa demande en garan- 
tie; l'en déboute et le condamne envers 
toutes les parties aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 4 février 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. C. Casier. — PI. 
MM. Duvivier et Wiener. 



GAND, 6 mari 1888. 

1° PARTIE CIVILE. — Déposition avant sa 
constitution. — appel. — récusation. 
— Parents de la partie civile. 

2» ESCROQUERIE. — Echange de fonds pu- 
blics contre des promesses. —Manobu- 

YRES FRAUDU1.EUSES. — PrEU>'B PAR TÉ- 
MOWS. 

i^ Lorsqu'un plaignant a été entendu comme 
témoin en première instance, avant de se 
constituer partie civile, il y a lieu d'accueil- 
/{'r, en degré d^appel^ la récusation formée 
contre lui, sauf à avoir, pour le témoignage 
donné devant le premier juge, tel égard que 
de raison {{). 



un moment où le témoin ne pouvait être reproché; ils 
ont reçu un caractère légal, auquel n'a pu porter 
atteinte Texercice ultérieur d'un droit indépendant et 
d'une tout autre nature. » Mais il ajoute, aun«âlOO, 
que Ton ne peut discouTonir que le caractère moral 
du témoignage n'ait été altéré par l'exercice de ce 
droit et qu'il convient que le président de la cour 
d'assises en fasse l'objet d'une observation particu- 
lière. Yoy. aussi HÉLIE, Instruct, crim,, édit. belge, 
t. III, n« 4980. Cette distinction entre le caractèrt 
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Peuvent être entendus comme timom les parents 
de la partie mUe(\). 

^^ Commet le délit â^ escroquerie, et non pas 
seulement le délit de tromperie sur la nature 
de la chose vendue, le commimonnaire en 
fonds publics qui se fait remettre par une per- 
sonne simple kesprit, dans le but de se les 
approprier, des fonds publics et lui délivre, 
au lieu et place de ces valeurs, des promesses 
au porteur émises par lui, qui sont munies 
de feuiUes de coupons et qui ont Vapparence 
extérieure et les dimensions de titres de 
Bourse, s'il n'a obtenu cet échange qu'en abu* 
sant de la crédulilé de cette personne et par 
Vempbi de manœuvres frauduleuses perpé- 
trées en vue de lui persuader que cet échange 
doit lui procurer un intérêt plus élevé. 

L'emploi de ces manœuvres frauduleuses peut 
être prouvé par témoins {% 

Il importerait peu que l'auteur de ces faits fàt 
solvable lors de cet échange et que de pareilles 
promesses aient été antérieurement acceptées 
par d'autres personnes. 

(HÀGB, — G. LE WNISTÈRE PUBLIC ET VEUVE 
VERNIEUWEN.) 

L^arrët rendu dans cette cause par la cour 
de Gand, le 5 septembre 1881, a été rapporté 
dans ce Recueil, année i 881 , deuxième partie, 
p. 599. Le pourvoi formé contre cet arrêt 
ayant été déclaré non recevable^ Tinstruction 
fut continuée devant le tribunal correctionnel 
de Gand, qui rendit, le 18 décembre 1881, 
le jugement suivant : 

« Attendu qu*il est établi que le prévenu 
Auguste Hage s'est fait remettre par Cécile 
Seranne, veuve Vernieuwen,le 15 mars 1880, 
neuf titres de 1,000 francs de la rente belge 
à i p. c, et le 3 juin 1881, sept lots d'Anvers 
1867 et dix-huit lots de Bruxelles 1862 ; 

« Attendu qu'il a vendu ces valeurs pour 
son propre compte et en a affecté le prix à 
son profit personnel ; 

« Attendu que la plaignante n'a jamais eu 
rintention de confier ses capitaux au prévenu 



légal de la déposition et son caractère moral est nette- 
ment mise en relief dans Tarrêt de la cour de cassa- 
tion de Belgique du 13 août 1861 (Pasic, 1861, I, 
8K3). Le premier moyen du pounroi était fondé sur ce 
que la cour d^appel avait « eu égard > aux dépositions 
frites en première instance par les plaignants, qui 
s*étaient portés parties eîTiles après a? oir donné leur 
témoignage. L*arrét, après avoir décidé que le moyen 
proposé n*est pas reoevable, déclare qu'il n'est c aucu- 
nement fondé »; que s'il est manifeste que les juges 
doivent, dans Tesamen des faits, avoir égard à la cir- 
constance que la partie lésée s*est constituée partie 
civile après sa déposition, aucune disposition légale 



à titre de prêt; que si elle a pn désirer en 
retirer un intérêt plus élevé, elle a toujours 
eu ridée cependant de n^échangar les titres 
qu'elle possédait que contre d'autres valeurs 
de même espèce, aussi solides et aussi faci- 
lement réalisables; 

« Attendu que le prévenu, pour obtenir de 
sa cliente la remise desdits titres, a usé de 
manœuvres frauduleuses de nature à abuser 
de la confiance et de la crédulilé de celle-ci ; 

a Attendu, en effet, qu'ayant fait imprimer 
des formules de promesses au porteur desti- 
nées à recevoir sa signature, il leur a, cédant 
à une première pensée de fraude et sans mo- 
tif avouable, fait donner la dimension, le 
dessin, les couleurs, en un mot, l'entière ap- 
parence de titres de Bourse ; qu'il y a même 
fait ajouter des feuilles de coupons, les- 
quelles, d'après un constant usage, ne sont 
jamais annexées aux obligations souscrites 
par des particuliers et le sont toujours aux 
fonds publics; 

<c Attendu qu'abusant vis-à-vis de la veuve 
Vernieuwen, femme illettrée, simple d'esprit 
et déjà avancée en âge, des faciUtés que lui 
donnait l'apparence extérieure de ces pro- 
messes qu'il lui mettait sous les yeux. Il l'a 
amenée à consentir à la remise de ses valeurs 
à elle, contre échange des susdites promesses, 
en lui faisant accroire que ces dernières va- 
laient, sous tous les rapports, les premières 
au point de vue de la solidité et de la facilité 
de réalisation, affirmant même que c'étaient 
aussi des titres émis par le gouvernement et 
disant enfin qu'ils avaient, en outre, Tavan- 
tage de rapporter un intérêt plus élevé; 

« Attendu que la veuve Vernieuwen a d'au- 
tant plus facilement accepté ces allégations, 
que l'apparence extérieure des titres, seul 
point dont elle pouvait juger, semblait les 
confirmer complètement; qu'il est bien cer- 
tain qu'elle n'aurait jamais consenti à se des- 
saisir définitivement de ses fonds, si le pré- 
venu, au lieu de lui donner en échange des 
promesses revêtues de l'apparence des fonds 
publics, lui avait simplement offert des pro- 



n'ordonne « d'écarter du débat > une déposition qni 
ne pouvait être l'objet d'aucun reproche lorsqu'elle a 
été reçue. Voy. aussi la note de Dalloz, sons eassw 
franc., 8 décembre 1865 (D. P., 1886, I, 143), ei 
Uège, SO mars 4867 (Pasic, 1839, H, 394). 

(1) Jurisprudence constante. Voy. HéLTS, Imtrmet, 
cnm., édition belge, t. Ut, n« 4883 et les arrêu des 
cours de France et de Belgique cités eod. loeo; Non- 
GUIER, t. m, n« 2096; cass. belge, S7 octobre 18S6 
(PASIc, 4886,1,471). 

(9) Voy. l'arrêt du 3 septembre 1881 (Pisia, 1881, 
n, 399) et la note. 
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messes sous la forme que Tnsage a détermi- 
née pour ce genre d'effets; 

a Attendu que vainement on objecterait 
que la veuve Vernieuwen a dû savoir qu'il 
n'existe plus de fonds belges donnant un in- 
térêt à i 4/i p. c; qu'on ne' peut perdre de 
vue que la plaignante est si ignorante des 
affaires de Bourse, qu'elle ne sait pas même 
nommer les titres qu'elle a possédés long- 
temps et ne sait les désigner que par la cou- 
leur du papier ; que, d'un autre cêté, elle ne 
prenait, pour la gestion de ses affaires, d'au- 
tres conseils que ceux du prévenu; 

fc Attendu, en conséquence, qu'on ren- 
contre dans l'espèce toutes les conditions de 
l'escroquerie : la remise des valeurs, l'appro- 
priation de la chose d'autrui, les manœuvres 
frauduleuses déterminantes du consentement 
et qu'il importe peu, dès lors, que reconnais- 
sant une dette résultant de l'escroquerie elle- 
même, le prévenu se soit engagé par écrit, 
c'est-à-dire en signant les promesses pro- 
duites en cause, à rembourser à sa cliente la 
valeur des titres qu'il lui escroquait et à lui 
payer, de ce clief, un intérêt de i 4/2 p. c; 

« Attendu que la remise de ces engage- 
ments fait partie intégrante des manœuvres 
frauduleuses dont le prévenu s'est rendu cou- 
pable; que celte remise ne fait disparaître 
aucun des éléments dont l'existence a été 
constatée plus haut; qu'elle ne fait pas dispa- 
raître non puis le préjudice éprouvé parla plai- 
gnante, puisqu'il est incontestable qu'au lieu 
de valeurs toujours réalisables et d'une soli- 
dité absolue, la veuve Yemienwen ne pos- 
sède plus, par le fait du prévenu, que des 
effets à longue échéance, sans valeur négo- 
ciable actuelle et ne présentant, pour l'avenir, 
que la garantie offerte par la solvabilité éven- 
tuelle et plus que douteuse d'un homme qui 
en est, dès aujourd'hui, réduilaux expédients 
que l'instruction a révélés; 

a Quant aux conclusions de la partie ci- 
vile : 

« Attendu qu'il résulte de tous les éléments 
de la cause que la somme de 11,919 fr. 50 c, 
réclamée par elle à titre de dommages-inté- 
rêts, n'est pas exagérée; 

Par ces motifs, le tribunal condamne, etc. . . » 

Appel de Hage. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les conclusions 
prises par la défense tendent : 

l*" A faire accueillir, en toute hypothèse, 
dans l'état actuel de la cause, les reproches 
formulés par le prévenu contre Cécile Se- 
ranne, veuve Vernieuviren et ses enfants, re- 
proches que, par son arrêt du 5 septembre 
dernier, la cour a déclarés non fondés; 



%• A faire décider, en droit, que le pré- 
venu ne s'est pas rendu coupable d'escroque- 
ries, et que si, dans l'espèce, un délit pou- 
vait exister, ce serait celui d'avoir trompé 
i'acheteur sur Tidentité de la chose ven- 
due; 

D'où la conséquence que, par suite de cette 
modification de la prévention, on se trouve- 
rait en présence d'une infraction prenant sa 
source dans Texécution d'une convention an- 
térieure dont l'interprétation est contestée, 
cas prévu par l'article 16 de la loi du 18 avril 
1878; 

Attendu, en ce qui touche le premier 
moyen, que la veuve Vernieuwen, plaignante 
au procès, ayant donné son témoignage de- 
vant le premier juge, antérieurement à sa 
constitution de partie civile, n'a pu être vala- 
blement récusée au moment de sa déposition ; 
mais que, par l'effet dévolutif de l'appel, les 
parties se présentant devant la cour dans le 
même état et avec les mêmes droits qu'en 
première instance, il y a lieu, à cause de l'in- 
térêt direct que ce témoin a dans le litige, 
d'accueillir la récusation formée contre lui, 
sauf à avoir, pour le témoignage qu'il a donné 
devant le tribunal correctionnel, tel égard que 
de raison ; 

Attendu qu'il en est autrement quant au 
gendre et à la fille de Cécile Seranne, les 
époux Boonants, auxquels aucune prohibi- 
tion du code d'instruction criminelle ne s'ap- 
plique, quelle que soit d'ailleurs, au point de 
vue des intérêts civils, la solidarité qui ré- 
sulte de leurs liens de proche parenté avec la 
plaignante ; 

Attendu, en ce qui concerne le second 
moyen, qu'il a été établi devant le premier 
Juge, et qu'il est demeuré constant devant la 
cour, qu'à deux différentes reprises, savoir 
le 15 mars 1880 et le 3 juin 1881, le prévenu 
a fait accroire à la veuve Vernieuwen, femme 
simple d'esprit, d'un grand âge et d'ailleurs 
complètement illettrée, qu'en échange des 
obligations sur l'Etat belge 1 1/2 p. c. et des 
lots de ville, dont elle voulait se défaire, parce 
qu'ils rapportaient un intérêt trop peu élevé, 
il lui procurerait d'autres fonds belges pro- 
duisant un intérêt supérieur; 

Que, profitant de la profonde ignorance de 
cette femme, qui ne savait distinguer les titres 
de fonds publics qu'à leur couleur, il lui a 
remis, quelques jours plus tard, des pro- 
messes au porteur, émises par lui-même, 
munies de feuilles de coupons et présentant, 
sous tous les rapports, l'apparence et les di- 
mensions de véritables titres de Bourse ; 

Qu'il s'est, de cette manière, en abusant de 
la confiance et de la crédulité de la veuve 
Vernieuwen, fait délivrer un certain nombre 
d'obligations qu'il a vendues ou négociées de- 
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puis, pour son propre compte, ei dont il a 
appliqué le prix à son bénéfice personnel ; 

Attendu que les manœuvres frauduleuses 
auxquelles le prévenu a eu recours sont indé- 
niables, en droit; que le caractère de ces 
manœuvres ressort, entre autres, des affirma- 
tions mensongères employées en vue de per- 
suader à la plaignante que l'augmentation 
d'intérêt dont elle désirait profiter lui serait 
rapportée par d'autres valeurs de même es- 
pèce, et des actes extérieurs qui ont contri- 
bué à corroborer ces affirmations; 

Attendu que c'est incontestablement l'em- 
ploi de ces manœuvres qui a déterminé Cé- 
cile Seranne à se dessaisir de ses titres,contre 
la remise de promesses à longue échéance 
émanant du sieur Hage lui-même; 

Attendu qu'il importe peu, pour l'existence 
de manœuvres frauduleuses, que ces « for- 
mules d'obligation », comme le prévenu les 
appelle, n'eussent point été créées ou fabri- 
quées spécialement pour tromper la veuve 
Vernienwen et que d'autres personnes intelli- 
gentes ou instruites en eussent déjà bénévole- 
ment accepté ; qu'il suffit que le sieur Hage 
en ait fait usage dans ce but ; 

Attendu qu'il n'importe pas davantage, au 
point de vue de la possibilité du préjudice, 
que l'auteur de ces manœuvres fût solvable 
ou non, la solvabilité de l'auteur d'une escro- 
querie ou d'un vol étant un élément dont la 
loi pénale ne tient aucun compte, l'intention 
de s'approprier les valeurs obtenues doleuse- 
ment suffisant, elle seule, à la consommation 
du délit; qu'en réalité, d'ailleurs, la mise en 
faillite du prévenu, qui a suivi de bien près 
les poursuites, a démontré à quel point sa 
solvabilité, si résolument invoquée aujour- 
d'hui comme une circonstance élisive de Tin- 
fraction, était chimérique; qu'il n'est donc 
nullement douteux qu'à l'aide des moyens 
dont il s'est servi, le sieur Hage n'ait escro- 
qué tout ou partie de la fortune de la veuve 
Vemieuwen ; 

Attendu que tous et chacun de ces faits 
étant confirmés par l'ensemble de l'instruc- 
tion, il serait superflu d'ordonner, comme le 
requiert la défense, soit la comparution per- 
sonnelle de la partie civile, soit même son 
interrogatoire sur faits et articles ; 

Qu'il serait, en sus, sans intérêt appré- 
ciable d'insister sur le point de savoir si la 
convention alléguée et la réalisation de 
l'échange ne se sont pas faites à des Jours 



(t) Voy. le rapport (ieM.Tbonissen(WAELBROECK, 
Compét,^ p. 469-171 ; Docum, parlem., chambre des 
représ., 1873-1873, p. 903). Voy. aussi Bormans, 
CotnpH,, n« 316, p. 818. Mais lorsqu^il est éubli qu'il 
y a réellement urgence dans la cause qui lui est sou- 



différents, cette circonstance étant sans in- 
fluence décisive au procès et ne laissant d'ail- 
leurs supposer qu'une seule chose, c'est que 
le prévenu procédait avec habileté, puisque 
entre le moment de cette soi-disant conven- 
tion ou, pour le dire plus exactement, entre 
l'ordre de Bourse donné par la plaignante et 
la remise de ses valeurs, il devait nécessai- 
rement s'écouler un certain intervalle ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
sans s'arrêter aux fins et conclusions de la 
défense, excepté en ce qui est relatif à la dé- 
position de la partie civile, confirme le juge- 
ment dont appel et condamne l'appelant aux 
dépens, tant envers cette partie qu'envers la 
partie publique; 

Et statuant sur le réquisitoire du ministère 
public. 

Vu l'article 21 de la loi du 20 avril 1874 ; 

Vu la gravité du fait, et attendu qu'il y a 
lieu de craindre que le condamné ne tente de 
se soustraire à l'exécution de sa peine. 

Ordonne l'arrestation immédiate du sieur 
Hage, Auguste. 

Du 6 mars 1882. — Gourde Gand. — Gh. 
correctionnelle. — Prés. H. Tuncq. — PL 
MM. H. De Baets et Albert Ëeman. 



LIÈGE. 10 mal 1888. 

RÉFÉRÉ. — Titre (Exécution de). — Ur- 
gence (Défaut d'). — Incompétence. — Ap- 
pel. — Recevabilité. 

Le juge du référé est incompéient pour sialuer 
sur les difflcultés relatives à Vexéculion d^nn 
titre, lorsqu'il n*est pas constaté que^ dans 
Vespèc€,il y a urgence (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. H.) 

L'appel d'une ordonnance de référé est rect- 
vable, quel que soit le taux du litige, lorsqu'il 
porte sur la compétence. 

(WAVRÉE, — C. WAVRÉE.) 
ARRÊT. 

LA GOUR ; — Attendu que l'appel porUût 
sur la compétence du juge du premier degré, 
on ne peut, sous ce rapport, lui opposer de 
fin de non-recevoir d^fectu summœ^ les ques- 
tions de compétence, d'ordre public par es* 



mise, le jage des référés est compétent pcmr cou- 
nattre des difficultés relatiTcs k Texécutioii d'an titit 
exécutoire (Bruxelles, SO férrier 1877, Pasic, ISn, 
n, 359). 
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sence, pouvant toujours être déférées à la 
juridiclion d'appel, aux termes de Tarticle 58 
de la loi du 26 mars 1876, qui consacre un 
principe reconnu en la matière; 

Attendu qu'il résulte de la loi nouvelle 
que, par dérogation à Tarticle 806 du code 
de procédure civile, la juridiction du juge de 
référé, même en cas de difficultés sur Texé- 
ctttion d*un titre, doit être jastiflée par Tur- 
gence, entendue pro subjectâ materiâ ; 

Attendu que le demandeur n'invoquait pas 
cette urgence spéciale et que la défenderesse 
la déniait; que le président lui-même a re- 
connu et constaté qu'elle n'existait pas dans 
l'espèce qui lui était soumise ; qu*en réalité, 
le maintien temporaire de certains meubles 
dans l'immeuble acquis par le défendeur ne 
pouvait que porter à la jouissance une at- 
teinte provisoire facilement réparable par 
l'allocation ultérieure de dommages-intérêts ; 
que le demandeur pouvait faire cesser le pré- 
judice par une simple assignation à bref dé- 
lai, si même, dans ie procès qui lui était déjà 
intenté, il n'avait la faculté d'y couper court 
par une demande provisionnelle ; 

Attendu qu'il résulte de ces motifs que 
Fordonnance attaquée doit être mise à néant 
pour défaut de pouvoirs du juge qui l'a ren- 
due ; que les dispositions sur le fond vien- 
nent alors à tomber par voie de conséquence, 
mais que la cour est aussi incompétente que 
le premier juge pour se prononcer sur le fon- 
dement de l'action, comme y conclut l'appe- 
lante, par une contradiction manifeste; 

Qu'il n'y a pas lieu, dès lors, de faire état 
de ce que le litige n'ayant pas été évalué de- 
vant le président, le fond échapperait encore, 
de ce chef, à la juridiction du second degré ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Hénoul, substitut du procureur général, 
rejetant toutes conclusions contraires, sans 
égard k la fin de non-recevoir defedusummœ, 
laquelle n'est pas opposable quant à la com- 
pétence et est inapplicable quant au fond, 
met à néant l'ordonnance dont appel comme 
incompétemment rendue; condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 10 mai 1882.— Cour de Liège.— l'«ch. 
— Prés. M. Parez, premier président. — PL 
MM. Mottard, Dupont et Mestreit. 



Gimo, 81 mal 1888. 
PARTAGE. — ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL. — 

Bien impartageable. — Licitation. 

Enprincipey k partage en nature ne peut être 
ordonné que lorsque le bien indivis est com- 



modément partageable. 

PAS., 1882, 2« PARTIE. 



Ne peut être considéré comme tel un établisse- 
ment industriel, si Von ne peut en opérer la 
division qu'en le désorganisant, et si des tra- 
vaux relativement coûteux d'appropriation 
seraient nécessaires pour que chacun des lots 
pût être utilisé comme Pest actuellement la 
propriété indivise. 

Il y a lieu, en ce cas, d'ordonner la vente du 
bien par licitation. 

(SECKENDORF, — C. CAGNURT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action telle 
qu'elle a été intentée, le 13 juin 1881, par 
l'intimé contre l'appelant tendait à faire or- 
donner le partage, ou, à défaut de partage 
commodément praticable, la licitation d'un 
établissement industriel pour la compression, 
le soufrage et toute la préparation en géné- 
ral du houblon, établissement situé à Alost 
et dont les parties en cause sont propriétaires 
indivis; 

Attendu que ce n'est qu'après l'expertise 
ordonnée par le premier juge que l'intimé 
demandeur a exclusivement conclu à ce qu'il 
fût ordonné un partage en nature, ce à ren- 
contre de rappelant défendeur qui, en pre- 
mière instance comme en degré d'appel, a 
conclu à la licitation de l'immeuble; 

Attendu qu'en principe, le partage en na- 
ture ne peut être ordonné que pour autant 
que l'immeuble soit commodément parta- 
geable (code civil, art. 826 et 827); 

Attendu que, dans l'espèce, cette condition 
essentielle fait défaut; 

Attendu, en effet, que l'immeuble constitue 
un ensemble dont la division entraînerait la 
désorganisation ; que cela est si vrai, qu'au 
dire des experts, pour refaire de chacun des 
lots une nouvelle unité susceptible, dans ses 
proportions réduites, d'être utilisée comme 
l'est aujourd'hui la propriété indivise, il fau- 
drait des travaux d'appropriation; 

Attendu, d'autre part, que ces travaux sont 
relativement importants, puisque, indépen- 
damment des frais à supporter en commun 
pour séparer les deux lots d'inégale conte- 
nance dont la formation est seule considérée 
comme possible par les experts, frais qui 
s'élèvent à 1,124 fr. 3 c, ceux-ci estiment : 
a. à 410 fr. 40 c. la dépense à faire pour ap- 
proprier dans de bonnes conditions le lot 
portantsurle plan le n^" 2 ; 2>. à 3,533 fr. 64c. 
celle de l'appropriation du iot n° 1 ; 

Attendu que ces dernières considérations 
achèvent de démontrer que si, à la rigueur, 
l'immeuble indivis, dont la valeur actuelle, 
au dire des mêmes experts, n'est guère que 

21 
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de 22,000 francs, est partageable en nature, 
en fait ce partage n'est pas commodément 
réalisalile; quau surplus, la majorité des 
experts estime que, la division opérée, cha- 
cune des sections ne vaudrait plus que 
8,000 francs; 

Qup, par suite, à défaut par les parties de 
s'entendre quant au partage en nature, le 
jUtîe ne peut T imposer; 

Attendu que la circonstance que Tintimé a 
décJaré vouloir abandonner à rappelant le 
choix de son lot n'est pas de nature à pro- 
voquer une solution contraire; qu'en effet, 
outre que l'avantage offert laisserait subsis- 
ter à charge de l'appelant des sacrifices qu'il 
dépend de sa seule volonté de supporter, il y a 
Heu de remarquer qu'en fait, le partage en 
nature n'en resterait pas moins incommode, 
et que, parlant, la condition essentielle pour 
qu'il pût être ordonné, continuerait à faire 
défaut; 

Par ces motifs, met le jugement à quo ^ 
néant; émendant et rejetant toutes autres 
conclusions contraires, ordonne la vente aux 
enchères publiques de l'immeuble indivis 
plus amplement désigné ci-dessus, ce par le 
ministère de M*» Boone, notaire de résidence 
à Alost;et aux clauses et conditions du cahier 
des charges à arrêter par les parties, ou sinon 
ultérieurement par la cour, sur simple re- 
qti^Ue de la partie la plus diligente; dit que 
les frah fuits devant le premier juge jusques 
et y compris ïe dépôt du rapport des experts, 
ain^i que les frais de la minute et de l'expé- 
dition du présent arrêt, sont considérés 
comme frais de partage et, comme tels, pré- 
levés sur la masse à partager; condamne l'in- 
timé à tout le surplus des dépens, tant de 
première instance que d'appel. 

Du 51 mai 1882. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PI. MM. Ad. 
Du Rois et Vandenheuvel. 



BRtJXELLES, 24 jnUet 1888. 
ACTION EN JUSTICE. — Assignation ad 

NOM d'LHE firme COMMERCIALE. — VALIDITÉ. 

Est Te4:cvabk raction intentée par une personne, 
mn eu son nom personnel, mais au nom de la 
firme dont elle est propriétaire, si le défen- 
deur it'n pu se méprendre sur la personnalité 
du demandeur. 

(de IINDER, — C. MATHOT.) 

Le trïlïuiial de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 24 mai 1882, le jugement sui- 
vant: 



« Attendu que le demandeur est Joseph De 
Kinder, négociant à Anvers ; 

(( Attendu que c'est avec Joseph De Kinder 
que le défendeur a traité ; 

« Attendu que le demandeur n'a pas le 
droit d'exercer des poursuites contre le dé- 
fendeur à la requête de G. De Kinder, lequel 
n'existe plus ; 

(( Attendu que le seul droit du demandeur 
consiste à traiter les affaires en son nom per- 
sonnel, en ajoutant les mots : « Ancienne 
maison de banque G. De Kinder d ou « suc- 
cesseurs de G. De Kinder» ; 

« Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'es- 
pèce, d'une erreur dans Texploit introductif 
d'instance, quant au prénom du demandeur, 
mais d'une assignation faite à la requête d'un 
être physique inexistant ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non recevable modo et forma en son 
action, le condamne aux dépens, n 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Mathot a été 
assigné à la requête de G. De Kinder en paye- 
ment d'une traite de 9,000 francs, acceptée 
par lui, tirée par Joseph De Kinder, passée à 
l'ordre de G. De Kinder; 

Attendu que G. De Kinder est mort, mais 
que son fils, Joseph De Kinder, a continué les 
affaires de banque sous l'ancienne firme 
G. De Kinder, et en signant G. De Kinder, 
tandis qu'il fait le commerce de chanvre sous 
le nom de Joseph De Kinder; 

Attendu que l'intimé soutient vainement 
que Faction n'est pas rec4;vable, sous pré- 
texte qu'il n'existe pas d'être physique du 
nom de G. De Kinder; 

Attendu que si Joseph De Kinder, poursui- 
vant le payement d'une traite passée,.comme 
le vise l'exploit introductif d'instance, à 
l'ordre de la maison de banque, a cru pouvoir 
agir sous le nom de la firme dont il est pro- 
priétaire, l'intimé ne s'est pas mépris sur la 
personnalité dé l'appelant; qu'en effet, il a 
répondu à l'assignation de G. De Kinder, en 
sommant ce même G. De Kinder de produire 
le compte courant complet et détaillé de tontes 
les opérations faites entre parties et a conclu 
reconvenlionnellement à cette production, 
bien que le compte courant existât entre lui 
et Joseph De Kinder; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
à néant ; émendant, déclare Taclion recevable; 
renvoie les parties en prosécution de cause 
devant le tribunal de commerce de Bruxelles, 
composé d'autres juges; condamne rîntimé 
aux dépens des deux instances. 
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Du 34 jaillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. —Pi. M. Yerbisl. 



BRUXELLES, 10 JanTier 1888. 

15AIL. — Eau nuisible. — Conduite des eaux 
DE LA ville. — Raccordement. — Obuga- 

TION DU bailleur DE FAIRE JOLIR. 

Lorsque Veau du puits d'une maison louée est 
dangereuse pour la santé des occupants, si le 
bailleur^ mis en demeure de fournir de l'eau 
potable, n'exécute pas son obligation, il y a 
lieu à résiliation du bail. 

Il importe peu que l'existence de ce vice, qtd a 
dû être constaté par une analyse chimique, 
n'ait pas été signalée dès les premiers mois 
de l'occupation. 

N'est point salisfactoire Voffre du bailleur de 
placer à ses frais les eaux de la ville dans 
cette maison et de payer la redevance due de 
ce chef, à la condition que la commune loca- 
taire se charge du raccordement à d'autres 
quartiers déjà desservis^ ou même de se relier 
directement et à ses frais à la conduite d'eau 
la plus proche. 

Le bailleur est tenu de faire jouir le preneur, 
sans pouvoir exiger que celui-ci fasse, pour 
se procurer la jouissance à laquelle il a droit, 
des travaux ou des dépenses qu'il n'a pas 
l'obligation d'effectuer. 

(PILATE, — C. LA COMMUNE DE SCHAERBEEK.) 

La commune intimée ayant intenté contre 
rappelant une action en résiliation du bail 
avenu entre parties en 1876, le tribunal civil 
de Bruxelles ordonna, par jugement du 19 jan- 
vier 1881, une expertise, pour constater la 
qualité des eaux, et à la suite du dépôt du 
rapport des experts, il statua en ces termes, 
le 25 novembre 1881 : 

« Attendu que Faction poursuivie devant 
le tribunal tend à la résiliation du bail verbal 
intervenu le 1*' mai 1876 entre le défendeur 
et le collège des bourgmestre et échevins de 
la commune de Scbaerbeek pour la location 
d'une maison sise rue Robiano, n^ 66; 

« Attendu qu'il conste au procès que les 
preneurs se proposaient d'afifecter ce bien au 
service de la bienfaisance publique et d*en 
confier la garde à un concierge; 

« Attendu que cette convention fait loi 
entre les parties et que les preneurs peuvent 
exiger que Teau fournie par le puits réunisse 
tous les caractères de pureté et de salubrité 
d'une eau destinée aux usages domestiques ; 

« Attendu que le défaut du bailleur de 



remplir en ce point l'obligation lui imposée 
par le contrat est établi à suffisance de droit 
par le rapport qu'ont déposé, le 19 avril 
1881, les experts à ce commis par justice; 

(( Qu'en effet, ce document démontre que 
l'usage de cette eau présente de grands dan- 
gers pour la santé des occupants; 

« Que la demanderesse ayant justifié ainsi 
le fondement de son action, il importe peu 
qu'elle n'ait point signalé au bailleur l'exis- 
tence du vice dès les premiers mois de son 
occupation : 

a Attendu que, pour se soustraire à tonte 
condamnation, le défendeur soutient que la 
commune eût dû placer en ce quartier des 
tuyaux destinés au service des eaux, et que, 
par son exploit du ^9 juillet 1880, il a renou- 
velé une offre antérieure de placer en son 
immeuble les conduits, à la condition que la 
commune se chargeât du raccordement de la 
rue Robiano à d'autres quartiers déjà des- 
servis; 

« Attendu que le tribunal ne peut exami- 
ner cette partie des conclusions, ni rendre 
une décision sur ce point, sans violer le prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs, le place- 
ment des tuyaux pour un service public étant 
un acte administratif qui échappe à l'appré« 
ciation des tribunaux; qu'il n'y a donc pas 
lieu de réputer celte offre satisfactoire ; 

(( Attendu, d'ailleurs, que le bailleur seul 
doit faire jouir le preneur, sans qu'il puisse 
exiger que le preneur lui-même pose un fait 
ou fasse une dépense dans ce but ; 

« Attendu que l'allocation de la somme ci- 
après indiquée est une réparation équitable 
du dommage éprouvé par la demanderesse ; 

« Par cesmotifs,le tribunal, ouï M. Drieghe, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déboute les parties de toutes iins 
autres ou à ce contraires ; déclare résilié le 
bail verbal intervenu entre parties; condamne 
le défendeur à payer à la demanderesse la 
somme de 200 francs pour dommages-inté- 
rêts; condamne le défendeur à tous les dé- 
pens... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; 'Attendu qu'il n'a plus été 
contesté par l'appelant, devant la cour, que 
l'eau de la maison par lui donnée en location 
à la commune de Scbaerbeek soit nuisible à la 
santé et, partant, absolument impropre à 
l'usage alimentaire; 

Attendu que rien ne prouve que ce vice fût 
connu de la commune locataire au moment 
du bail ; que le propriétaire lui-même a pré- 
tendu l'avoir ignoré à cette époque; que si 
la saveur particulière de ces eaux pouvait se 
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constater par une simple dégustation, il a 
fallu une analyse chimique pour démontrer 
leur caractère dangereux au point de vue de 
la santé; 

Attendu que, dès lors, la commune de 
Schaerbeek a réiclamé avec raison un change- 
ment à cet état de choses incompatible avec 
la destination de Timmeuble loué, et que 
l'inexécution par rappelant de celte obliga- 
tion doit entraîner contre lui la résiliation du 
bail: 

Attendu que vainement l'appelant offre de 
placer à ses frais les eaux de la ville dans sa 
propriété et d*en payer la redevance annuelle, 
dès que la commune aura placé une conduite 
d*eau dans la rue Robiano, ou même de se 
relier directement et à ses frais à la conduite 
d'eau la plus proche, sauf à la commune à lui 
accorder les autorisations nécessaires; que 
c'est là subordonner l'exécution d'un engage- 
ment qui lui incombe soit à des travaux que 
rien n'oblige la commune envers lui à effec- 
tuer, soit à des autorisations qui sont du do- 
maine exclusif de l'autorité communale; 

Attendu, au surplus, que l'appelant ne jus- 
tifie pas qu'il soit en mesure d'obtenir à cet 
effet les autorisations nécessaires des com- 
munes de Bruxelles et de Schaerbeek; qu'il 
n'y a lieu à accorder un plus long délai pour 
l'exécution d'une obligation qui depuis long- 
temps s'imposait à lui; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï 
M. Bosch, premier avocat général, en son 
avis, confirme le jugement dont appel, con- 
damne l'appelant aux dépens d'appel. 

Du 10 janvier 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Degand et La Haye. 



GAND, 18 jnlUet 1888, 

VENTE. — Clause de voie parée.-— Adjudi- 
cation. — Moyen de nullité. — Péremp- 
tion DU commandement. — Ordonnance de 
RÉFÉRÉ. — Incidents. 

La demande en nullité d'une vente d'immeubles 
faite en vertu d'une clause de voie parée est 
recevable après Vadjudication. 

Il en est ainsi alors même qu'U s*agit d'un 
moyen de nuUitéqui ne résulte pas & Vadju- 

(i) Ce point, décidé par le jugement de Termonde 
dont appel, est implicitement admis par Tarrét. Voyez 
Chauveau sur Garbâ, sur l'article 809, t. XIV, 
p. K33 et quest. S774 et 2T76; Waelbroeck, De la 
êttisiê immobiUire, t. II, p. 619 et 629. 

(2) Voy. Waelbroeck, <6W., t. !•', p. 114, et t. Il, 
p. 6i8, 627. 



dicatioa eïte-mème et dont le détnkur a d^à 
été débouté par une ordonnance de référé. 

La loi du 15 août 1854 ne déroge pokit à la 
règle que les ordonnances du juge de référé 
ne font point préjudice au principal lors- 
qu'elles constituent un acte de juridiction^ 
portant décision sur un droit contesté (1). 
(Code de proc. civ., art. 809.) 

En cas de vente par voie parée^ fadjudication 
est nutky si elle a eu lieu plus de six mois 
après le commandement. 

Le débiteur est recevable à faire valoir après 
Vadjudication le moyen tiré de la péremption 
de ce commandement, lorsqu'il s'est formelle- 
ment opposé à la vente, même pour d'autres 
causes (t). 

V article 92 de la loi du \^ août i%U ne con- 
sacre pas le principe qu'en matière de vente 
par voie parée, tous les incidents doivent, à 
peine de déchéance, être opposés et jugés 
avant radjudiaUion (5). 

Les actes de procédure pour parvenir à la 
vente, et notamment la confection du cahier 
des charges et la sommation faite au dM- 
teur d'en prendre communication, n'inter- 
rompent pas le cours du délai de la péremp- 
tion (4). 

Le créancier qui vend en vertu dune clause de 
voie parée n'est pas un mandataire dans le 
sens de l'article 1596 du code civil. En con- 
séquence, il peut devenir acquéreur de Fim- 
meuble vendu (5). (Résolu par le jugement.) 

(les époux MATHOT, — G. DE KINDER.) 

Le tribunal civil de Termonde avait rendu, 
entre parties, le 19 mai 1882, le Jugement 
suivant : 

« Attendu que Taction des demandeurs 
tend à faire déclarer nulle et de nul effet Tad- 
Judication à laquelle il a été procédé le 
18 avril 1882, par le notaire De Weerl, à 
Hamme, au profit du défendeur, de Timmen- 
ble et du matériel industriel appartenant aux 
demandeurs et étant une fabrique de végétaux 
située à Hamme; 

« Attendu que cette demande est fondée 
sur quatre moyens de nullité : 

(( 1^ Sur ce que le défendeur n*a pas fait 
précéder la vente dont s*agit d'un comman- 
dement, conformément à Tarticie 90, § 5, de 
la loi du.l5 août 1854; 

(3J Voy. Liège, i4 juiUet 1869 (Pasic, 1870, U, 
iOl); Waelbroeck, ibid., t. U, p. ii. 

(4) Voy. Waelbroeck, ibid., u II, p. 690. 

(5) Voy. Bruxelles. 23 avrU 18T7 (Pasic, 1878, H, 
8; ; MarTOU, Des priviliget a hypothèques, n* 090; 
Waelbroeck, ibid,, t. U, p. 591 et 610. 
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(( ^ Sur ce qae la société ia Caisse hypo- 
thécaire, à Bruxelles, avait renoncé au béné- 
fice du commandement du 6 octobre i881 ; 
sur ce que le demandeur Mathot avait purgé 
les causes du dit commandement; sur ce que, 
dans tous les cas, le défendeur De Kinder n'a 
jamais été subrogé par la Caisse hypothé- 
caire dans les effets, les droits ou le bénéflce 
résultant pour elle du dit commandement du 
6 octobre i88i; 

a 5^ Sur ce qu'en supposant que ce com- 
mandement n'eût pas été purgé et que le 
défendeur eût été subrogé dans les effets de 
ce commandement, la vente devait avoir lieu 
dans les six mois à partir du 6 octobre 1881 
(loi du 15 août 1854, art. 90, § 5) ; 

« 4° Sur ce que la vente étant volontaire, 
le défendeur De Kinder ayant reçu mandat 
de vendre, il ne pouvait se porter et être 
déclaré adjudicataire (loi précitée, art. 90, et 
codeciv., art. 1590); 

« Quant aux deux premiers moyens : 

« Attendu que c'est à tort que le défendeur 
oppose à ces moyens l'exception de chose 
jugée, basée sur ce que ces moyens auraient 
été abjugés par l'ordonnance de référé du 
président de ce siège, rendue le 18 avril 
1882; 

« Qu'en effet, les ordonnances sur référé 
sont rendues au provisoire, sans jamais por- 
ter préjudice au principal (code de proc. civ., 
art. 809); que les parties peuvent toujours 
débattre leurs droits devant le juge compé- 
tent, qui ne peut être lié par l'ordonnance 
sur référé ; 

« Qu'il est vrai, comme le défendeur le 
soutient, que l'ordonnance du 18 avril der- 
nier, rendue entre parties, n'est susceptible 
ni d'opposition ni d'appel (loi du 15 août 
1854, art. 91, § 5), mais que cette considé- 
ration ne change pas le caractère purement 
provisoire, laissant dans leur entier les droits 
des parties à débattre au principal; 

« Attendu néanmoins que ces deux moyens 
ne sont pas fondés ; qu'en effet, la vente a 
été précédée du commandement notifié le 
6 octobre 1881 ; la société la Caisse hypothé- 
caire n'a jamais renoncé au bénéfice de ce 
commandement et les demandeurs n'en ont 
jamais purgé complètement les causes; qu'il 
est établi par les pièces versées au procès 
que sur la somme de 4,871 francs, qui avait 
fait l'objet du commandement du 6 octobre 
1881, les époux Mathot sont restés débiteurs 
de la somme de 599 fr. 38 c, y compris 
66 fr. 40 c; que le défendeur ayant été , par 
l'acte du 15 mars 1882 passé devant le no- 
taire De Groote à Bruxelles, subrogé dans 
tous les droits, actions et hypothèques de la 
Caisse hypothécaire contre les époux Mathot, 
et notamment dans l'effet de l'inscription hy- 



pothécaire et de la stipulation de la voie 
parée insérée dans l'acte de prêt, a été par 
cela même subrogé dans les effets et droits 
du commandement du 6 octobre 1881, dont 
l'original lui a été remis ; 

« Attendu que si la subrogation n'avait 
pas été générale, la Caisse hypothécaire au- 
rait dû s'en expliquer dans l'acte de subroga- 
tion, en y faisant des réserves ou des restric- 
tions ; 

(( Que vainement, pour restreindre les 
effets généraux de la subrogation, les deman- 
deurs se prévalent d'un document n'ayant 
aucun caractère officiel, émanant d'une per- 
sonne très honorable sans doute, mais dont 
l'autorité ne peut en rien affaiblir la force 
probante résultant d'un acte authentique ; 

« Attendu, au surplus, que les deman- 
deurs n'ont pu ignorer la subrogation opérée 
au profit du défendeur et, par conséquent, 
la qualité en laquelle il agissait, puisque, 
par exploit d'huissier du 22 mars 1882, il 
leur a fait signifier l'acte de subrogation, 
tout en déclarant qu'il entendait ne porter 
aucun préjudice aux poursuites entamées par 
l'exploit du 6 octobre 1881 ; 

« Quant au troisième moyen de nullité : 

« Attendu que le paragraphe final de l'ar- 
ticle 92 de la loi du 15 août 1854 porte que 
les incidents non prévus par les deux articles 
précédents (90 et 91) seront suivis et jugés 
conformément aux dispositions du présent 
chapitre (lïl); 

<( Attendu que cette disposition est em- 
preinte d'un caractère exceptionnel, puis- 
qu'elle soumet à la procédure faite pour le 
cas d'expropriation forcée les incidents non 
prévus par les articles 90 et 91, qui peuvent 
se présenter à l'occasion d'une vente pour- 
suivie par la voie parée, c'est-à-dire d'une 
vente volontaire autorisée en vertu d'un 
mandat ; 

« Attendu que les dispositions exception- 
nelles sont toujours de stricte interprétation, 
en ce sens qu'elles ne peuvent être appli- 
quées à des cas autres que ceux pour lesquels 
elles ont été faites ; 

« Attendu qu'en soumettant aux règles de 
la procédure tracées par le chapitre III ayant 
pour titre : Des incidents sur la poursuite de 
saisie immobilière, les cas non prévus par 
les dispositions des articles 90 et 91 , le légis- 
lateur en a exclu les difficultés ou incidents 
auxquels peut donner lieu l'inobservation 
des prescriptions que contiennent ces ar- 
ticles ; 

« Attendu, en effet, que l'inobservation 
des prescriptions de ces articles, ou bien ne 
pourra être constatée qu'au moment de la 
vente ou après la vente, telles que celles qui 
concernent les enchères, le notaire, etc., ou 
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bien l'apUnissement des difficultés qui peu- 
vent en naître est soumis à la Juridiction du 
juge de référé ; 

« Attendu que i'opinion diaprés laquelle 
les incidents auxquels Finobservation des 
prescriptions de ces articles ne doivent pas 
être soulevés avant la vente, se conGrroe par 
le sommaire d un arrêt de la cour d'appel de 
Liège, du U juillet 1869 (Pasic, 1870, II, 
101), d'après lequel le débiteur qui n'a pas 
contesté le cahier des charges avant la vente 
n'est pas déchu du droit de critiquer* après 
l'adjudication, les conditions auxquelles elle 
a été faite ; 

« Attendu que lorsque le législateur vent 
appliquer k la vente par voie parée des dis- 
positions ou des règles faites pour l'expro- 
priation forcée, il a soin de le dire d'une 
manière expresse, comme il le fait dans les 
articles 90 tt 91 pour les difficultés non pré- 
vues dans les articles 91 et 92« où il renvoie 
aux formalités des articles 54 et suivants, aux 
articles 25 et 25; 

« Qu'il suit de ce qui précède que la fin 
de non-recevoir du chef de tardiveté, opposée 
au troisième moyen de nullité, n'est pas 
fondée ; 

« Attendu, toutefois, que l'inobservation 
du délai de six mois entre le commande- 
ment et la vente, Tarticle 90, § 2, n'attache 
pas comme sanction la peine de nullité, 
comme le fait l'article 52 quand il s'agit de 
la vente par expropriation forcée et que, 
ainsi que le fait observer Martou, t. III, 
p. 614, chaque fois que les auteurs de la loi 
du 15 août 1854 ont voulu attacher la peine 
de la péremption à l'inobservation du délai, ils 
l'ont dit en termes exprès; 

« Attendu que les nullités sont de stricte 
application et ne peuvent jamais être sup- 
pléées; 

a Attendu que, par la signification du ca- 
hier des charges qui indique la date fixée 
pour la vente, les époux Malhot ont été mis k 
même de faire opposition à la vente en se 
prévalant de la péremption du commande- 
ment du 6 octobre 1881, et qu'en ne le fai- 
sant pas, ils sont censés avoir consenti à ce 
qu'il ht passé outre à la vente ; 

« Que, dès lors, le troisième moyen de 
nullité, quoique recevable, n'est pas fondé ; 

« En ce qui touche le quatrième moyen de 
nullité : 

« Attendu que la convention par laquelle 
le débiteur donne pouvoir Di son créancier de 
faire vendre l'immeuble donné en gage sui- 
vant la forme de la voie parée, s'écarte du 
mandat ordinaire, en ce que le débiteur 
donne au créancier et Di ses héritiers un droit 
qu'il n'appartient plus au débiteur de révo- 
quer, en sorte qu'en provoquant la vente du 



gage en vertu de ce droit, le crétncler agit 
dans son propre Intérêt beaucoup plus que 
dans celui du débiteur ; qu'il est donc, ainsi 
que l'a décidé un arrêt de la cour de Bruxel- 
les, du 25 avril 1877 , constitué m rem swm 
(Pasic, 1878, 11, 8); 

(i Attendu que ces considérations rendent 
inapplicable l'article 1596 du code civil, où 
le législateur édicté des prohibitions en vue 
d'empêcher que l'intérêt personnel du man- 
dataire ne soit aux prises avec son devoir; 

« Qu'il suit de là que le défendeur ayant 
pu se rendre adjudicataire de l'immeuble dont 
il a poursuivi la vente, le quatrième moyen 
de nullité est également non fondé ; 

« Par ces motifs, écartant toutes condn- 
sions contraires, le tribunal déclare les de- 
mandeurs non fondés dans leur demande en 
nullité de l'adjudication du 18 avril 18^, 
formée par exploit du 1^ mai suivant; dit 
que l'adjudication sortira ses pleins et entiers 
effets ; condamne les demandeurs aux dé- 
pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants, 
époux Malhot, concluent à l'annulation de la 
vente d'immeubles faite à leur charge sur les 
poursuites de l'intimé De Kinder, par le mi- 
nistère du notaire De Weert, à Hamme, le 
18 avril dernier; 

Attendu qu'il appert de la requête adressée 
par l'intimé à M. le président du tribunal de 
première instance, à Termonde, et de l'or- 
donnance de ce magistrat en date du 24 mars 
1882, que le notaire prénommé fut comrob 
et qu'il procéda à la vente publique par \oie 
parée, en suite d'un commandement préala- 
ble signifié aux appelants, le 6 octobre 1881. 
par exploit de Vanderheyden, à Bruxelles; 

Attendu que les appelants ont soutenu que 
la vente est nulle : 

1<* Pour avoir eu lieu en vertu de certain 
commandement du 22 mars 1882, avant l'ei- 
piralion des trente jours que la loi accordait 
aux débiteurs pour se libérer ; 

2<* Parce que, en tout cas, le créancier 
avait renoncé aux fruits du commandement 
du 6 octobre et que, d'ailleurs, ils en a>aieBt 
purgé les causes; deux moyens de nullité 
abjugés par le premier juge; 

5<^ Parce qu'il s'est écoulé plus de six 
mois entre le commandement du 6 octobre 
et la vente (loi du 15 août 1854, art. 90, { 5 ; 

Attendu que l'intimé soutient que ce der- 
nier moyen est tardif et non recevable, 
« pour n'avoir pas été opposé avant le 
18 avril, jour de l'adjudication, alors qu'en 
matière de saisie Immobiliôreet aussi en ma- 
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tière de vente par voie parée, le législateur veut 
que tous incidents de procédure, qu'ils ren- 
trent dans la compétence du tribunal ou dans 
celle du président seul, soient jugés définitive- 
ment avant Tadjudication , ajoutant que, dans 
i^espèce, « les appelants eussent dû soulever 
le moyen de péremption et y faire statuer 
déilniiivement, avant le 48 avril, d'autant 
plus que, dès le 50 mars, sommation leur 
avait été faite de prendre communication du 
cahier des charges et d'assister à la vente, et 
que le 6 avril, ils avaient été assignés en ré- 
féré, aux fins de s'entendre condamner à 
délivrer les clefs des immeubles dont il 
s'agit; )) 

Attendu qu'en réponse à ces deux actes 
de procédure, et par exploits du 10 avril 
1882, respectivement de Laureys, à Ter- 
monde et de Lombaerts, à Anvers, les appe- 
lants citèrent en référé devant M. le prési- 
dent prénommé l'intimé De Kinder et le 
notaire De Weert, commis pour la vente, par 
ordonnance du 24 mars précédent, aux lins 
de nullité et de rapport de ladite ordon- 
nance ; 

Qu'il fondèrent leur opposition : a. sur 
ce que le commandement du 22 mars 1882 
leur accorde un délai de trente jours, tandis 
que, par une erreur de date, le juge a commis 
ledit notaire pour procéder à la vente dès le 
18 avril; b. sur tous autres moyens expres- 
sément réservés ; 

Qu'à l'audience de référé du 12 avril, ils ne 
Be sont prévalus d'aucun autre moyen, no- 
tamment de la péremption du commande- 
ment du 6 octobre, le seul sur lequel était 
basée l'ordonnance attaquée du 24 mars ; 

Attendu que l'article 92 de la loi de 1854 
décide que les Incidents non prévus par les 
deux articles précédents seront suivis et 
jugés conformément aux dispositions du cha- 
pitre m et que^ d'autre part, les articles 66 
et 67 portent expressément « que les moyens 
de nullité ou de péremption contre la procé- 
dure devront être proposés, à peine de dé- 
chéance, avant la clôture des débats sur la 
demande en validité de la saisie, tout au 
moins huit jours avant l'adjudication; » 

Attendu que s'il est vrai de dire que, pour 
ces articles et pour d'autres, le législateur a 
voulu prévenir, après la vente forcée d'im- 
meubles, certains recours fondés sur des 
causes déterminées, antérieures à l'adjudica- 
tion, il est tout aussi certain qu'il n'a, par 
aucune disposition générale, défendu tout 
recours contre l'adjudication par voie parée, 
quel que puisse être d'ailleurs le motif anté- 
rieur à l'adjudication, sur lequel ce recours 
serait fondé ; 

Attendu que les causes de déchéance sont 
de stricte interprétation ; 



Attendu que la disposition de l'article 92, 
combiné avec les articles 66 et 67, ne serait 
applicable que si le commandement du 6 oc- 
tobre constituait <( un incident de la procé- 
dure » dans le sens des dits articles; mais, 
qu'il n'est qu'un acte préparatoire à la 
procédure aux fins de vente forcée, notam- 
ment à la procédure aux fins d'adjudication 
par voie parée, celle-ci n'étant réellement 
commencée que par la requête aux fins de 
nomination d'un notaire (art. 90); 

Attendu que l'intimé soutient « qu'en tout 
cas, le délai de six mois n'est point prescrit 
par l'article 90 à peine de péremption et de 
nullité de la vente par voie parée, et que, 
dans l'espèce, les appelants ne l'ayant pas 
opposée, nonobstant la sommation et l'assi- 
gnation susmentionnées, doivent être présu- 
més y avoir renoncé et avoir consenti à la 
vente » ; 

Attendu qu'il est vrai que l'article 90 ne 
prononce pas la péremption de plein droit, 
mais que les termes impératifs dans lesquels 
cet article est conçu n'en créent pas moins, 
pour le débiteur, un droit dont il peut se 
prévaloir contre la vente ; 

Attendu que la vente forcée étant exorbi- 
tante du droit commun, elle ne peut être 
poursuivie qu'avec les formalités prescrites 
par la loi ; 

Que l'obligation imposée au créancier de 
renouveler le commandement après six mois, 
implique la défense expresse de vendre en 
vertu de ce commandement; d'où suit que la 
violation de cette défense doit avoir pour 
effet de remettre les deux parties dans le 
droit commun, ce qui ne peut se produire 
que par la nullité de la vente ; 

Qu'en admettant donc que cette nullité ne 
soit point d'ordre public et qu'elle puisse être 
couverte par le silence du débiteur et par son 
consentement, même tacite, à la vente, il en 
est autrement lorsque, comme dans l'espèce, 
celui-ci s'est formellement opposé à la vente, 
peu importe, d'ailleurs, le moyen sur lequel 
il a fondé celte opposition ; 

Qu'en pareil cas, lopposition à la vente 
suffit pour réserver au débiteur, ainsi qu'il l'a 
d'ailleurs expressément déclaré lui-même 
dans son exploit du 10 avril, tous ses moyens 
d'opposition et par conséquent aussi le moyen 
légal de la péremption, qui lui est, sinon 
expressément, tout au moins implicitement 
accordé par la loi ; 

Que cette solution s'impose d'autant plus, 
dans l'espèce, que les appelants ont pu réel- 
lement croire que le commandement du 
6 octobre était abandonné et remplacé par 
celui du 22 mars 1882; 

Attendu que vainement l'intimé soutient 
encore « que l'action en nullité d'une vente 
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par voie parée n'est recevable qu'en tant 
qu'elle est basée sur un moyen de nullité ré- 
sultant de l'adjudication elle-même (art. 92)»; 

Attendu que cette restriction ne résulte ni 
des termes ni de l'esprit de la loi ; 

Et attendu que le délai de six mois à par- 
tir du commandement du 6 octobre expirait, 
au plus tard, le 8 avril i882 ; 

Qu'il résulte clairement des articles 90 
et 91 que la loi entend par vente, sinon 
l'adjudication définitive, tout au moins un 
commencement de vente par la mise à prix 
de l'immeuble, et non point la requête aux 
fins de nomination d'un notaire, ni la confec- 
tion du cahier des charges, ni même la som- 
mation faite au débiteur de prendre commu- 
nication dudit cahier; 

Attendu qu'il en résulte que, dans l'espèce, 
pour être dans le délai légal, Tintimé eût dû 
faire sommation aux appelants quinzaine 
avant le 8 avril, soit au plus tard le 24 mars, 
tandis que l'exploit-sommation de Guiot ne 
date que du 50 mars ; que, d'autre part, la 
vente aurait dû avoir lieu au plus tard le 
8 avril, tandis qu'elle n'a eu lieu que le 18. 

Attendu qu'il n'est pas davantage fondé à 
prétendre que la vente dans le délai légal a 
été entravée par le fait des appelants, puis- 
que ceux-ci n'y ont apporté aucune entrave, 
ni fait aucune opposition avant leur exploit 
du 10 avril ; que cette opposition constituait 
une réponse à l'exploit, déjà tardif, du 
30 mars 1882, le premier d'ailleurs qui porta 
à leur connaiiïsance la procédure suivie aux 
fins d'adjudication, et à l'exploit dudit Guiot, 
en date du 6 avril, pgr lequel sommation 
leur avait été faite, pour là première fois^ de 
remettre les clefs de l'immeuble ; 

Attendu qu'en procédant à la vente forcée, 
en dehors des conditions autorisées par la 
loi. De Kinder a causé aux époux Mathot un 
dommage qu'il est tenu de réparer ; 

Par ces motifs, ouï l'avis de M. l'avocat 
général de Gamond, sans s'arrêter aux autres 
moyens de nullité proposés par les appelants 
et rejetant toutes fins et conclusions con- 
traires, met à néant le jugement dont appel ; 
émendant, dit que la vente dont il s'agit, 
tenue par le notaire De Weert, à Hamme, le 
48 avril 1882, est nulle et de nul efi'et, pour 
avoir été faite après l'expiration des six mois 
qui ont suivi le commandement prescrit par 
l'article 90 de la loi du 15 août 1854 et 
ce, au mépris de l'opposition faite par le dé- 
biteur à ladite vente ; ordonne à De Kinder 
de laisser l'immeuble litigieux, avec tout son 
matériel, à la libre disposition des appelants, 
dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion du présent arrêt, sous peine de leur 
payer, à titre de dommages -intérêts, une 
somme de 200 francs par chaque jour de re- 



tard ; dit que l'intimé sera tenu de réparer le 
préjudice causé jusqu'à ce jour par ladite 
vente et autorise les appelants à libeller ce 
préjudice par état ; 

Et attendu que la cour ne possède point 
les éléments nécessaires pour statuer sur les 
dits dommages, renvoie à ces fins la cause 
au tribunal de première instance de Gand ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux 
instances. 

Dul2juilletl882.— CourdeGand.— 2*ch. 
- Pr^«.M.de Meren.— P/.MM. Mayer et Jones 
(du barreau de Bruxelles), et Ad. Du Bois (du 
barreau de Gand). 



LIÈGE, 80 mars 1882. 

NOBLESSE (Titre de). — Fief fictif. — 
Transmission. — Condition de relief. 

La distinction noMUaire consistant en un fief 
fictif concédé au titulaire et à ses descen- 
dants, mâles et femelles, se transmet sui- 
vant la loi des fiefs. 

En conséquence, le titre, et le nom auquel il est 
attaché jusquà ce qu^une terre ou seigneurie 
soil érigée à ce titre, jmsseni aux enfants de 
la femme appelée à les porter en cas d'extinc- 
tion de la descendance masculine du premier 
titulaire. 

La condition du relief insérée dans le dipJème de 
création se réfère, sauf disjMsition contraire, 
au cas prévu de V érection d'une terreau sH- 
gncurie. 

Dans tous les cas, le défaut de relief n'entraî- 
nant pas le retour du fief, n'al>olit pas la dis- 
tinction nobiliaire concédée sub specie feudi. 

(le procureur général a liège. — C. DE 

MONGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel formé 
par le procureur général contre le jugement 
du 14 août 1880, rendu sur requête, est 
fondé exclusivement sur deux griefs qu'il 
écbet d'examiner, savoir : 

i° Sur ce que, en supposant que Marie- 
Thérèse-Pauline de Franeau, épouse de Joseph 
de Monge, ait eu le droit de porter ie titre de 
vicomtesse de Franeau, elle n'a pu le trans- 
mettre à ses descendants ; 

2° Sur ce que, d'ailleurs, son père, elle- 
même et son fils Charles-Alexandre de Monge 
auraient été déchus du titre, à défaut d*en 
avoir fait relief, aux termes des lois de Fépo- 
que et du diplôme de création ; 

Attendu, en ce qui touche le premier grief, 
que, par lettres patentes du 20 septembre 1 687, 
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le roi Charles II, aoclroyé à Georges-François- 
Paul de Franeau, auteur des intimés, la 
dignité de vicomte de son nom de Franeau, 
en attendant qu'il eût acquis, lui, ou ses suc- 
cesseurs mâles et femelles, par légitime suc- 
cession, une terre ou seigneurie, laquelle 
serait, par le fait même et de son gré, érigée 
en vicomte; 

Attendu que si, en règle générale, une dis- 
tinction honorifique attachée au nom de 
famille ne se transmet qu'avec le nom lui- 
même et se perd avec lui, cette proposition 
reçoit exception, dansTespèce, par l'objet des 
lettres patentes précitées et par leur teneur; 

Qu'en effet, la dignité de vicomte unie au 
fief qui devait en assurer l'éclat était trans- 
missible, comme ce fief l'eût été, aux descen- 
dants mâles ou femelles du premier titulaire; 
que de même que ce fief, acquis et érigé en 
vicomte, eût été transmis à Marie-Thérèse- 
Pauline de Franeau par le décès de Charles 
Franeau, comte de Fenal, son frère, survenu 
le i décembre i759, de même le titre de 
vicomtesse de Franeau lui est échu par cet 
événement; que le droit, par suite, d'ériger 
une terre au même titre, droit toujours sub- 
sistant quoiqu'elle n'en eût pas usé, a été 
transmis par elle à son fils Charles-Alexandre 
de Monge; que le doute à cet égard n'est pas 
possible, en présence du caractère perpétuel 
attaché à ce droit par les lettres patentes de 
4687; que nécessairement, dès lors, le titre 
de vicomte de Franeau, dans lequel ce droit 
se résumait jusqu'à sa réalisation, a été de 
même transmis le 1" juin 1781, jour du décès 
de Marie-Thérèse-Pauline vicomtesse de Fra- 
neau à Charles-Alexandre de Monge, son fils; 

D'où il suit que le premier grief n'est pas 
fondé; 

En ce qui touche le second grief : 

Attendu que le relief imposé par les lettres 
patentes du 20 septembre 1687 doit être mis 
en rapport avec l'hypothèse prévue, celle de 
l'érection en vicomte d'une terre ou seigneurie; 
que les titres honorifiques, le port des armoi- 
ries et autres marques de distinction légale- 
ment transmissibles, n'ont, à aucune époque, 
été assujetties k la formalité du relief; que 
conséquemment, sauf le cas de dispositions 
contraires insérées dans les diplômes, il en a 
été ainsi des fiefs fictifs ; que le relief portait 
essentiellement sur les biens féodaux dont 
le nouveau possesseur ne pouvait jouir qu'à 
charge de la prestation de foi et hommage 
et du payement de droits fiscaux propor- 
tionnés aux forces du fief; que le relief, au 
ëurplus, n'était pas considéré comme la con- 
dition du droit au fief, lequel procédait de la 
concession originaire du souverain ou du sei- 
gneur ; que le fief était, au contraire, devenu 
inamovible dans le chef du possesseur légal. 



et, en règle générale au moins, même à défaut 
de relief par celui-ci, dans sa descendance ou 
sa succession ; que Tinamovibilité du fief était 
à ce point assurée que le seigneur ne pouvait 
le prescrire contre le vassal et réciproquement; 
que l'exercice du droit au fief, affecté par le 
défaut du relief, pouvait être suspendu jusqu'à 
l'accomplissement de ce devoir; qu'en ad- 
mettant donc que la nécessité du relief pût 
être étendue aux marques d'honneur hérédi- 
taires ou qu'elle l'eût été, dans l'espèce, par 
l'effet du diplôme de 1687, les intimés ne 
seraient pas déchus de la dignité conférée à 
leur auteur et après lui à ses hoirs, mâles et 
femelles, et à toujours; 

D'où il suit suffisamment encore que le 
second grief formulé par la partie appelante 
manque de base; 

Attendu que, dans ces conditions, il échet 
de confirmer le jugement dont est appel ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. le premier avocat général 
Detroz, met au néant l'appel formé par le 
procureur général contre le jugement du 
14 août 1880, lequel sera exécuté suivant sa 
forme et teneur ; 

Dépens d'appel à charge de l'Etat. 

Du 30 mars 1882. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Parez, premier président. 
— PI M. Emile Dupont. 



BRUXELLES, 88 mars 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE, — Servitudes d'utilité publique. — 
— Non-extinction. — Renonciation. — 
Avantage éventuel. — Imminence de l'ex- 
proprlation. — Perte de jouissance. 

Les articles 19 et 21 de la loi du il avril 1855 
ne sont pas applicables aux servitudes d'uti- 
lité publique, que Vespropriation pour cause 
d'utilité publique n'a pas pour effet de sup- 
primer. 

Lorsqu'une ville a publiquement manifesté l'in- 
tention de faire abandon des droits de servi- 
tude qui grevaient à son profit un immeuble 
exproprié, il y a lieu de tenir compte de l'ac- 
croissement de valeur qui en est résulté, en 
ayant égard à la circonstance que cet avan- 
tage n'était pas encore définitivement acquis 
lors de l'expropriation. 

Il peut être tenu compte aussi de l'avantage 
éventwlf pour un immeuble exproprié, de la 
cession gratuite d'une bande de tenain qui 
doit, d après un plan de travaux publics, être 
annexé à ce bien. 

Lorsqu'il est établi que, par suite de l'immi- 
nence duneexpropriation non encore décrétée. 
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mais ttnnimeée par lei enquêtes de commodo 
et incommodo, la majeure partie d'une pro- 
priété a été inoccupée et improductive^ ti y a 
lieu de ce chef à indemnité. 

(ftPEECKAERT, — C. LA COMMCmS DE SAEIT- 
J0SSE-TE!<-30ODE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appelant ne 
réclame la réformation du jugement dont est 
appel que sur Ips trois points suivants : 

1® En tant qu'il a tenu compte, dans l'es- 
timation de la valeur vénale, d'une déprécia- 
tion de 50,000 francs résultant des servitudes 
établies sur le bien exproprié au profit de la 
ville de Bruxelles ; 

2* En tant qu'il n'a accordé aucune indem- 
nité pour l'accroissement de valeur provenant 
de la bande de terrain qui, d'après les plans 
de la place Madou, devait être ciédée gratuite- 
ment au propriétaire de l'immeuble dont 
s'ajîlt; 

Et 5<^ en tant qu'il a refusé égaîement toute 
indemnité pour perte de loyers par suite de 
l'imminence de l'expropriation; 

A, En ce qui concerne la dépréciation 
résultant des servitudes établies au profit de 
la ville de Bruxelles : 

Attendu que, par acte authentique du 2 avril 
1829, l'immeuble exproprié a été, dans un 
but d'utilité publique, grevé d'une double 
servitude au profit de la ville de Bruxelles; 
qu'il a été interdit d'y élever des construc- 
tions, si ce n'est à une distance de sept mètres 
de la vole publique, vers la rue de l'Astro- 
nomie et le haut delà place Madou, et stipulé 
un mode de clôture auquel nul changement 
ne pourrait être apporté dans la suite; 

Attenduquel'appelantsoutientque dès avant 
l'époque où l'expropriation a été décrétée, la 
ville de Bruxelles avait, sinon formellement 
renoncé aux avantages stipulés en sa faveur, 
au moins manifesté rintenlion de ne pas s'en 
prévaloir; que la propriété lili^âeuse devait, 
dès lors, être considérée comme affranchie 
de toute charge, et que l'Indemnité, au sur- 
plus, doit être établie et réglée sans tenir 
compte des tiers intéressés sur l'immeuble, 
sauf à ces derniers à faire valoir leurs droits 
sur le prix ; 

Attendu qu'en thèse générale, le domaine 
public ne peut être grevé de servitudes au 
profit de particuliers, et que l'immeuble 
qu'une expropriation y transporte y passe 
libre de toutes charges ; 

Attendu que si telle est l'économie de la loi 
du 17 avril 1855, il s'ensuit que ses arti- 
cles \% et 21 sont sans application dans l'es- 
pèce, où 11 s'agit de prohibitions établies dans 



llntérèl public, prohibitions tBiquelles la 
ville de Bruxelles peut renoncer, comme elle 
l'a fait en faveur de rintimée, mais qoe Tex- 
propriation n'a pas pour effet de snpprirotfr; 

Attendu toutefois que rindemnilé, pour être 
complète et Juste, doit embrasser tons les 
éléments propres à déterminer le prix Ténal 
de rimmeuble exproprié et comprendre par 
conséquent les conditions arantageoses dont 
il est doté pour l'avenir, en tant qu'elles in- 
fluent sur ba valeur actuelle ; 

Attendu que la servitude établie par l'acte 
du 2 avril 1829 existait encore juridiquement 
au jour de l'expropriation, mais que là ville 
de Bruxelles, au profit de qui elle avait été 
reconnue, avait, à diverses reprises, mani- 
festé l'intention de faire, à certaines condi- 
tions, l'abandon de ses droits et avait, dès 
1868, renoncé à s'en prévaloir en ce qui con- 
cerne les propriétés sises entre la rue de la 
Limite et la rue de Bériot; 

Attendu que, par transaction avenue entre 
elle et la partie appelante, le 8 mail869,sui- 
vant acte enregistré et transcrit au bureau des 
hypothèques, l'exercice de la servitude avait 
été suspendu jusqu'à ce qu'il fût procédé à la 
reconstruction de l'hôtel ; 

Attendu que la ville de Bruxelles avait 
autorisé en 1861 la construction de maisons 
place Madou, vis-à-vis de la propriété liti- 
gieuse, sans maintenir les prohibitions dont 
s'agit et avait, en 1876^ exprimé le dessein à 
l'appelant de ne les invoquer vis-k-vis de lui 
que pour le contraindre à élever, le cas 
échéant, des façades conformes à celles de 
ces maisons; 

Attendu que ces faits publics ne pouvaient 
manquer d'attirer l'attention des acquéreurs, 
qui en auraient tenu compte dans leurs esti- 
mations ; 

Attendu que les experts estiment à 50,000 fr. 
la plus-value qui serait résultée de l'affran- 
chissement de la propriété, eu égard à la 
charge que la ville de Bruxelles entendait 
substituer aux anciennes prohibitions, en 
subordonnant l'abandon de celles-ci à l'adop- 
tion d'un plan uniforme pour les façades de 
la place Madou; mais qu'ils perdent de vue 
que les avantages dont la perspective était 
offerte à l'appelant ne lui étaient pas jus- 
qu'ores définitivement acquis; que la ville de 
Bruxelles conservait le pouvoir de modifier 
les conditions auxquelles elle les subordon- 
nait et môme de les retirer, en considératloD 
d'événements qui pouvaient se présenter; 

Attendu que, dans ces conditions, on peut 
équitablemenl évaluer à 10,000 francs l'ac- 
croissement de valeur qui en résultait pour 
la propriété de l'appelant, à la date du juge- 
ment qui reconnaît accomplies les formalités 
de l'expropriation ; 
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B. En oe qui concerne la plus-value résul- 
tant de la bande de terrain : 

Attendu que les experts ont estimé à 
5,000 francs la valeur de la bande de terrain 
dont question ; 

Attendu que s'il faut tenir compte à l'appe- 
lant de la plus-value que Tannexion possible 
de celte bande donnait à sa propriété, il 
échet aussi d'avoir égard aux changements 
que les circonstances pouvaient amener dans 
les dispositions de la ville de Bruxelles et aux 
condiiions auxquelles elle en assujettissait la 
cession, aux charges plus onéreuses auxquelles 
il lui était toujours loisible de la subordon- 
ner, suivant ses intérêts et Taccroissement de 
valeur du terrain à abandonner; 

Attendu que Ton peut ainsi estimer à 
4,000 francs la plus-value acquise à Timmeu- 
ble exproprié au jour où la propriété en a été 
transférée à Tintimée; 

C. En qui concerne la perte de loyer : 
Attendu qu'il est constant que la majeure 

partie de Timmeuble exproprié était inoccu- 
pée et par suite improductive au moment de 
Texproprlation; que rappelant qui Thabitalt 
s'était pourvu d'une autre demeure à partir 
du mois de janvier 1878, et que l'administra- 
tion du journal V Illustration européenne, qm y 
avait ses locaux, avait abandonné ceux-ci le 
15maii879; 

Attendu que les experts fixent à 5,000 francs 
l'an la valeur locative des appartements occu- 
pés par l'appelant et à 5,000 francs celle des 
locaux cédés à VHlustralion européenne; 

Attendu que l'intimée a procédé dès le mois 
de janvier 1877 à des enquêtes de commodo 
el incommoda au sujet de l'expropriation 
qu'elle poursuit; qu'il faut nécessairement 
admettre que l'imminence de l'expropriation 
ainsi annoncée a, depuis ce moment, exercé 
une influence fâcheuse sur la location des 
immeubles qui en étaient menacés et qu'elle 
a contribué, jusqu'à un certain point, à écar- 
ter les amateurs en ce qui concerne la pro- 
priété de l'appelant; 

Attendu qu'il en est résulté pour lui une 
source de préjudice dont l'iniimée lui doit la 
réparation, mais que pour fixer l'étendue de 
celui-ci on ne doit perdre de vue ni la dif- 
ficulté de location engendrée à Bruxelles par 
suite de l'accroissement trop rapide du nom- 
bre des constructions, ni les améliorations, 
ni les aménagements et réparations qu'exi- 
geait la propriété litigieuse et qui n'y avaient 
pas été effectuées ; 

Attendu que l'on peut, en tenant compte 
de ces divers éléments, évaluer ex œquo et 
bono à 9,000 francs le préjudice total infligé 
à l'appelant du chef de privation de loyer 
par suite de l'imminence de l'expropriation ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



M. Bosch, premier avocat général, met à 
néant le jugement dont est appel en tant qu'il 
a fixé à i 80,000 francs l'indemnité revenant 
à l'appelant pour la valeur vénale de l'immeu- 
ble exproprié, et en tant qu'il lui a refusé 
toute réparation du chef de perte de loyer; 
émendant, fixe à 191,000 francs l'indemnité 
revenant à l'appelant pour la valeur vénale et 
à 9,000 francs celle à lui payer pour perte 
de loyer; confirme le jugement pour le sur- 
plus; condamne i'intimée aux dépens. 

Du 22 mars 1882. — Cour de Brtlxelles. 
— 1"^ ch. — Près. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PI MM. Edmond Picard et La 
Haye. 



LlÉnE, 8 Juillet 188S. 

JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE. 
— Opposition du failli, a un arrêt par 
DÉFAUT. — Avoué constitué. — Appel. — 
Déclarations de créances. — Fixation 

DE nouveaux délais. 

L'article 475 de la loi sur les faillites interdit 
la voie d*opposition au failli qui a été assigné 
en déclaration de failHiepar un créancier. 

Il en est de même lorsque, sur l'appel d'un juge- 
ment refusant de prononcer la faillite, qui a 
été rendu contradictoirement entre le créan- 
cier et le débiteur, ce dernier a fait défaut 
devant la cour, après avoir constitué avoué, et 
a formé opposition à Varrét par défaut qui a 
prononcé sa faillite. 

Uartkle 473 précité s'applique tant au cas où 
la faillite a été déclarée par jugement du tri- 
bunal de commerce qu'à celui oU elle a été 
prononcée par la cour. 

Lorsque, par suite d'une opposition du failli, dé- 
clarée non recevable, les délais pour les décla- 
rations de créances sont expirés, il y a lieu 
d'en fixer d'autres. 

(BODART, — c. VEUVE LEERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit de 
l'huissier Paquet du 16 février 1882, la société 
appelante Bodart frères et de Favereau a fait 
assigner la dame Victorine Merx, veuve Leers, 
devant le tribunal de commerce de Huy» 
pour y entendre déclarer la faillite de la dite 
dame veuve Leers; que cette dernière a com- 
paru devant le tribunal et que celui-ci a rejeté 
la demande de la partie Bodart; 

Attendu que Bodart a interjeté appel de 
celte décision; que, sur cet appel, M*" Ëber- 
hard s'est constitué pour la dame veuve Leers; 
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qu'il s*e8t abstenu de conclure et de plaider 
et que, par arrêt du 17 juin dernier, la cour 
a donné défaut contre Tintimée et, pour le 
profit, a mis à néant le jugement à qno, émen- 
dant, a déclaré Tintimée en état de faillite et 
a fixé provisoirement au 7 février 1882 l'épo- 
que de la cessation de payements; 

Attendu que Tintimée a formé opposition 
contre le dit arrêt; 

Attendu que rappelant Bodart soutient que 
Fintimée n'est pas recevable dans son oppo- 
sition ; 

Attendu que Tarticle 475 de la loi sur les 
faillites admet en principe Topposition aux 
jugements par défaut déclaratifs de la faillite, 
mais se borne à accorder cette voie de recours 
aux intéressés qui n'auront pas été parties 
au jugement déclaratif; 

Attendu que lorsque la faillite d'un com- 
merçant a été déclarée, conformément à l'ar- 
ticle 442 du code de commerce, soit à la 
requête d'un créancier, soit d'office par le 
tribunal, sans que le failli ait été appelé à la 
cause, ce qui est le cas le plus ordinaire, la 
voie d'opposition sera ouverte au failli; mais 
qu'il en est autrement, aux termes de l'arti- 
cle 475, lorsque le créancier, provoquant la 
faillite de son débiteur, l'aura assigné devant 
la juridiction consulaire et que le débiteur 
aura figuré à l'instance comme défendeur; 
qu'il aura été mis à même de conclure; que, 
sous ce rapport, la loi interdisant la voie d'op- 
position de la part des intéressés qui auront 
été parties au jugement n'a fait aucune dis- 
tinction entre le failli et les autres intéressés; 

Attendu qu'il est inexact de soutenir que 
l'intimée n'a pas été appelée à la cause, puis- 
qu'elle a été représentée devant la cour par 
son avoué M' Eberbard et qu'elle s'est dé- 
fendue devant le tribunal de commerce; 

Attendu que les termes généraux de l'arti- 
cle 475 de la loi du i8 avril 1851 s'appli- 
quent tant au cas où la faillite a été déclarée 
par jugement du tribunal consulaire, qu'à 
celui où la faillite a été prononcée sur appel 
parla cour; 

Attendu que les délais fixés par l'arrêt du 
17 juin sont expirés, par suite de l'opposition 
formée contre cette décision ; qu'il y a lieu, 
dès lors, d'en fixer d'autres ; 

(i) L'ordonnance que nous rapportons a été cassée 
le 31 juillet. Voy., dans le sens de cette ordonnance, 
Orléans, 48 août 4845 (D. P., 4846, 2, 88;, et ?oy. aussi 
Faustin HÉLIE, /rufrucl. crtm., édit. belge, t 11, 
n« 2467, p. S6i, et les motifs des arrêts de la cour de 
cassation de France cités eod, loco. Voy. toutefois, 
HÉLIE, t. !•', n» 4448, et Toy. aussi les motifs de 
Tarrêt rendu par la cour de cassation de France le 
44 juin 4873 {Pasir. franc., 4873, p. 4021 ; D. P.,4874, 
4, 41). Dans cette espèce, le premier président de la 



Par ces motifs, entendu en son avis con- 
traire M. l'avocat général Delwaide, dédare 
l'opposition à l'arrêt par défaut du i 7 juin 
dernier régulière dans la forme, mais non 
recevable ; 

Ordonne aux créanciers de faire an greffe 
du tribunal de Huy, ff. de tribunal de com- 
merce, la déclaration de leurs créances, et ce 
avant le 25 juillet prochain... 

Condamne l'intimée aux dépens de son 
opposition. 

Du 8 juillet 4882. — Cour de Liège. — 
5* ch.—Prés. M. Schuermans.— P/. MM. Ber- 
trand (du barreau de Huy) et de Rasquinet. 



GAND. 19 juin 188S. 

MAGISTUAT. — Mise en jugement. — Délit 
commis par un juge hors de ses fonctions. 
— Instruction préalable. 

Lorsqu'un juge est prévenu d'avoir commis un 
mit hors de ses fondions, le premier prési- 
dent de la cour dappel est incompétent pour 
remplir les fonctions déjuge d'instruction ou 
pour désigner un magistrat qui les exercera. 

Dans le cas prévu par Cartidt 479 du code 
dinstruclion criminelle, la loi n'auloriêe pas 
le procureur général à requérir une instruc- 
tion préalable (4). 

(le procureur général a gand, — c. declkrcq- 

VAN HAVERDEKE ET CONSORTS.) 

A la suite d'une réquisitoire formulé par 
M. le procureur général Lameere, M. le pre- 
mier président de la cour d'appel de Gand 
a rendu l'ordonnance suivante : 

ORDONNANCE. 

Nous, premier président de la cour d'appel 
de Gand ; 

Vu le réquisitoire de M. le procureur géné- 
ral près la cour d*appel de ce siège; 

Vu les pièces du dossier à charge de Léon 
Declercxf et consorts; 

Attendu que les faits reprochés au prévenu 

cour de Poitiers avait, sur la réquisition du procarear 
général près de cette cour, désigné un juge d'instruc- 
tion à l'effet d'informer sur les faits imputés aux pré- 
Tenus. Voy. encore Paris, 5 afril i856 (/oum. d« droit 
cnm,, n« 6161, 1S96, p. SOI). La solution admise par 
l'ordonnance que nous publions avait été énergiqne- 
ment combattue par M. le procureur général Lederq 
dans le réquisitoire qui a précédé Tarrét de la cour de 
cassation de Belgique du 15 mars 1854 (PAstC, \2M, 
1, 179 et suiv.). 
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Dedercq, joge suppléant de la Justice de paix 
du canton d*Iseghem, n*ont pas été commis 
dans Texercice des fonctions de ce magistrat 
et de nature à être punis de peines correc- 
tionnelles; 

Attendu qu'aux termes de l'article 479 du 
code d'instruction criminelle, a lorsqu'un 
juge de paix est prévenu d'avoir commis hors 
de ses fonctions un délit emportant une peine 
correctionnelle, le procureur général près la 
cour impériale le fera citer devant cette cour, 
qui prononce sans qu'il puisse y avoir appel; 

Attendu que cette disposition, qui déroge 
au droit commun, reconnaît au procureur 
général seul le droit de faire comparaître 
devant la cour d'appel le magistral prévenu 
d'un délit; 

Attendu qu'elle ne donne pas au premier 
président de cette cour le pouvoir de remplir, 
dans l'-espèce qu'elle vise, les fonctions de 
magistrat instructeur; 

Attendu que ce texte est clair et précis et 
qu'il n'y a pas lieu de rechercher l'esprit de 
la loi, quand la lettre n'en est pas douteuse; 

Attendu d'ailleurs que si l'intention du lé- 
gislateur avait été d'autoriser en cette matière 
une instruction préalable, il n'eût pas manqué 
d'en parler dans l'article susdit ; 

Que c'est ainsi qu'il a, dans les articles sui- 
vants, nettement précisé les droits qu'il enten- 
dait accorder au premier président, et qu'on 
ne saurait admettre qu'il eût oublié de statuer, 
dans l'article 479 du code d'instruction cri- 
minelle, sur un point réglé par lui d'une ma- 
nière si formelle dans les dispositions qui 
suivent, et notamment dans l'article 480 de 
ce code ; 

Attendu que vainement on dirait que la 
mesure de l'instruction préalable, qui pour 
les crimes doit être la règle, n'est que rare- 
ment exigée en matière de délits, que cette 
circonstance explique le silence du législa- 
teur, et que si la loi ne s'est pas occupée de 
réventualité de Finstruction dans l'article 479 
prérappelé, c'est qu'elle a entendu se référer 
aux principes généraux du droit criminel, 
qu'il faut appliquer dans l'espèce; 

Attendu que ce serait là une aflSrmation 
purement gratuite; que ce serait méconnaître 
le caractère exceptionnel de l'article 479 et 
que les principes généraux résistent, au sur- 
plus, à une pareille interprétation; 

Attendu, en effet, que, dans le droit com- 
mun, le magistrat chargé de l'instruction des 
crimes et des délits est le juge d'instruction 
au tribunal de première instance ; 

Que les droits ainsi que les devoirs de ce 
dernier sont clairement déterminés par la loi 
et que sa mission est nettement tracée par 
elle; 

Attendu qu'il ne saurait évidemment ap- 



partenir à ce magistrat d'instruire, sans délé- 
gation aucune, dans les cas prévus par l'ar- 
ticle 479 du code d'instruction criminelle; 

Que, d'autre part, le premier président de 
la cour d'appel n'a pas, en cette seule qua- 
lité, le droit de remplir les fonctions ordi- 
nairement dévolues au juge d'instruction ; 

Que, pour étendre la compétence d'un ma- 
gistrat et l'auioriser à exercer des droits 
qu'ordinairement il ne possède point, il faut 
un texte de loi, et que, dans l'espèce, ce 
texte n'existe pas; 

Attendu, enfin, que tel est l'avis de la cour 
de cassation de France, qui a proclamé ces 
principes dix ans à peine après la promulga- 
tion du code d'instruction criminelle et les a 
consacrés depuis lors par une jurisprudence 
constante de plus d*un demi-siècle; 

Par ces motifs, déclarons être incompétent 
pour satisfaire au réquisitoire de M. le pro- 
cureur général près la cour d'appel de ce 
siège; en conséquence ordonnons que les 
pièces de la procédure suivie jusqu'ores à 
charge des prévenus soient transmises à ce 
magistrat, pour être par lui agi comme il 
croira convenir. 

Du 19 juin 1882. — Cour de Gand. — 
Ordonnance de M. le premier président 
Grandjean. 



BRUXELLES, 9 juin 1882. 

1« COMPÉTENCE. — Demande de renvoi. — 
Demande rbgonventionneli^. — Compte 
DE tutelle. — Erreurs ou omissions. 
— Redressement du compte. 

2® Exception. — Litispendance. 

3® Demande nouvelle. — Compensation op- 
posée. — Demande de payement en 

DEGRÉ d'appel. 

i^ En cas de demande de renvoi, le juge peut 
scinder sa décision, en statuant dk abord sur 
cette demande et en ordonnant aux parties 
de s'expliquer sur les autres chefs de conclu- 
sions^ sans contrevenir à Varticle 172 du 
code de procédure civile. 

Varticle 50 de la loi du 25 mars 1876 ne dé- 
roge pas à Varticle 541 du code de procé- 
dure civile. 

Spécialement, lorsqu'un compte de tutelle a été 
débattu devant le juge du lieu oit la tutelle 
s'est ouverte, qui en a fixé le reliquat, s'il 
a été formé devant un autre tribunal une de- 
mande reconventionnelle ayant pour objet le 
redressement d'erreurs ou d'omissions dans 
ce compte, le renvoi de cette demande devant 
le juge du lieu d'ouverture de la tutelle doit 
être ordonné, lorsqu'il a été demandé, bien 
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qi^dUwetarUpasdela compéle»ee ratione 
materûe de ce Ihimnal. (Premier arrêt,) 

Vaccepîûm de Utisptudance peul-tUe être oppo- 
téep(mr la première fais en degré d:appd{i)1 
(Non résolo.) 

EUe ne petit être accneillie par la amr lonr 
qu'ilyadmUe sur le point desavoir si une 
demande formée précédemment en un autre 
tribunal a le même objet que la contestation 
dont elle est saisie. (Code de proc. ci?., 
art. 171.) 

En degré d*appel^ une conclusion réduite en 
première instance à une demande de com- 
pensation produite en termes de défense peut 
être transformée en une demande de payement 
de la créance opposée en compensation (2). 
(Code de proc. cIy., art. 464.) (Deonème 
arrêt.) 



(les époux X., 



-G. LES ÉPOUX Z...) 



p. B..., époQxde S. ., moanit le 7 juin 
1863, laissant une fiiie encore mineure, 
Marie. 

Sa veuve se remaria, le 27 juillet 1864, 
avec Louis Z..., et sa fille épousa ensuite 
M. X... 

Le 7 Juin 1874, le tribunal de Mons, juge 
du lieu de Touverture de la tutelle de Marie, 
fixa le reliquat du compte de tutelle à 
142.763 fr. 44 c. 

Par deux exploits des 28 avril et 20 dé- 
cembre i88i, les époux Z... firent assigner 
les époux X... à comparaître devant le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, lieu 
du domicile des défendeurs. Ils les action- 
naient en payement : 1^ d'une somme de 
9,229 fr. 8i c, montant d'un compte trans- 
crit en tête d'une sommation préalable (cause 
n®5939); 2« d'une somme de 2,000 francs, 
montant d'une annuité échue d'une pension 
viagère due à M"« Z. . . par sa fille, l'épouse X. . . 
(cause n« 7378). 

Les époux X... concluent à la jonction 
des deux causes et, sans rencontrer directe- 
ment les prétentions des demandeurs, récla- 
ment à leur tour aux époux Z... diverses 
sommes qui forment un total de 5i,335 fr. 
85 c. et parmi lesquelles se trouve un poste 
de 4,500 francs. Ils soutiennent ensuite 
que l'annuité de 2,000 francs est compen- 
sée Jusqu'à due concurrence avec la somme 
de 4,500 francs qui leur est due par les 
époux Z... 

De leur côté, les époux Z... répondent 
que la somme totale de 51,335 fr. 85 c. qui 

(l) Voy. Bruxelles, 6 décembre 1880 (Pasic, 4881, 
11, 228) et la note sous cel arrôt. 



leur est rédamée reconveotiomieUemeiit , 
comprend divers postes qui se rattachent an 
compte de tntdle et qui, dès lors, rentrent 
dans la compétence exclusive dn tribunal de 
Mons /art. 541 dn code de procédure civile 
et art. 43 de ia loi du 23 mars 1876). Ils ob- 
jectent ensuite que la somme de 4,500 francs, 
qu'on prétend compenser avec la somme de 
2,000 francs, est elle-même éteinte par conn 
pensation avec d'autres soounes qui leur sont 
dues. 

Cette double instance se termine par trois 
jugements en date du 25 janvier 1882. 

La demande de jonction des deux causes 
fut écartée. 

Dans la première affaire, Texception d'in- 
compétence fot admise et il fnt ordonné aux 
parties de s'expliquer sur les autres chefs de 
demande (1^ et 2' Jugements). 

Dans la deuxième affaire, la demande prin- 
cipale fut admise et la demande de compen- 
sation repoussée (3^ jugement). 
Appel des époux X... 
Ils soutiennent devant la cour : \^ que les 
deux premiers jugements sont nuls, parce 
que le tribunal, sortant du rôle passif que la 
loi lui attribue, a scindé arbitrairement une 
procédure unique, sans aucune demande des 
parties et au préjudice de la partie appelante; 
2^ que le tribunal de Bruxelles était compé- 
tent, aux termes de l'article 50 de la loi du 
25 mars 1876, pour statuer sur la demande 
reconventionnelle aussi bien que sur la 
demande principale, puisque la première ne 
sortait pas de ses attributions, de sa compé- 
tence ralione materiœ; 3° qu'il y a lieu à jonc- 
tion des deux causes, qui sont connexes de 
leur nature. 

Le troisième jugement, déclaré exécutoire 
par provision, ayant été exécuté par le paye- 
ment de l'annuité de 2,000 francs, ils trans- 
forment leur demande de compensation de 
4,500 francs en une demande de payement de 
pareille somme et soutiennent que si l'appel 
n'est pas recevable quant à la demande prin- 
cipale, il l'est incontestablement à l'égard de 
la demande reconventionnelle qui doit être 
appréciée isolément. 
La cour a rendu les arrêts suivants : 

PREMIER ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la cause com- 
prend deux demandes, l'une principale, l'au- 
tre reconventionnelle ; 

Attendu que, par un premier jugement du 

1, 193). Voy. aussi Dalloz, Répert.^x^ Demaïuif imm- 
velle, no 2â4; MERLIN, Quest. de droU, v« Appel àvU, 
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25 janvier 1882, le triboDal de Broxelles 
s*est déclaré incompétent quant à certains 
postes de la demande reconventionneile et 
qu'il a ensuite, par un second jugement du 
même jour, ordonné aux parties de s'expli- 
quer sur les autres chefs de demande; 

Attendu que les appelants soutiennent à 
tort que le premier jugement est nul, parce 
que le premier juge s'est dessaisi, sans 
avoir statué sur toutes les conclusions des 
parties; qu'en effet, si l'article 472 du code 
- de procédure porte qu'aucune demande de 
renvoi ne peut être réservée, ni jointe an 

{>rincipal, aucune disposition légale ne dé- 
ènd au juge de scinder sa sentence, en sta- 
tuant d'abord sur la demande de renvoi, 
sous réserve de faire droit ultérieurement 
quant au surplus des conclusions ; 

Attendu que, dans l'espèce, après s'être 
déclaré incompétent, le premier juge a eu 
soin de « réserver les dépens de l'incident 
pour être joints aux dépens de l'affaire prin- 
cipale )) ; qu'il n'y a donc pas lieu de consi- 
dérer le premier des deux jugements comme 
étant nul, à raison d'une omission de pro- 
noncer sur l'un des chefs de demande; 

Attendu que c'est d'ailleurs à juste titre 
que le premier juge s'est déclaré incompétent 
pour statuer sur divers postes qui impliquent 
la rectification du compte d'une tutelle ou- 
verte dans le ressort du tribunal de Mons, 
compte débattu devant ce tribunal, qui en a 
fixé le reliquat; 

Qu'en effet, l'article 527 du code de pro- 
cédure et l'article 45 de là loi du 25 mars 
1876, qui l'a remplacé, portent en termes 
impératifs que l'action en reddition du 
compte de tutelle sera portée devant le juge 
du lieu où la tutelle s'est ouverte ; que l'ar- 
ticle 541 du code de procédure énonce éga- 
lement que c'est devant les juges qui ont eu 
à connaître du compte que doit être portée 
la demande de redressement d'erreurs ou 
d'omissions constatées dans le compte ; qu'il 
8^ensuit que le renvoi doit être ordonné par 
le juge quand il est demandé, comme dans 
Tespèce, en vertu des articles 45 et 541 pré- 
cités; 

Attendu que les appelants soutiennent, il 
est vrai, que si l'article 541 n'a pas été abrogé 
par la loi de 1876, le tribunal de Bruxelles, 
saisi de la demande originaire, restait compé- 
tent quant à la demande reconventionnelle, 
en vertu de l'article 50 de la loi de 1876, 
puisque cette dernière demande ne sortait 
pas de ses attributions; 

Attendu qu'il y a lieu de reconnaître avec 
les appelants que le redressementd'un compte 
ne sort pas des attributions d'un tribunal de 
première instance, et plus spécialement que le 
tribunal de Bruxelles n'est pas radicalement 



incompétent pour rectifier les erreurs que 
présenterait un compte débattu à Mons; 

Attendu, toutefois, que là n'est pas la ques- 
tion véritable du procès; qu'il s'agit avant 
tout de rechercher si l'article 50 de la loi 
de 1876 consacre un principe d'ordre supé- 
rieur, absorbant et annihilant les dispositions 
contraires des articles 45 et 541 précités; 

Attendu qu'il résulte des travaux qui ont 
précédé l'adoption de la loi de 1876 que le 
législateur a entendu faire une division fon- 
damentale, en partageant en deux chapitres 
le titre de la compétence en matière conten- 
tieuse ; que les règles de la compétence ma- 
térielle ou d'ordre public ont été réunies dans 
le chapitre I"^, sous la rubrique : De la comn 
pétence d'attributions; que, d'autre part, le 
chapitre II (De la compétence territoriale) ren- 
ferme un ensemble de règles qui ne touchent 
pas essentiellement à l'ordre public; 

Attendu que l'article 50, figurant au cha- 
pitre II comme l'article 45, ne consacre donc 
pas un principe d'ordre public ; qu'il consti- 
tue une disposition de même ordre que celle 
de rarticle45; qu'il n'abroge pas l'article 541 , 
dont la disposition complexe n'a rien d'in- 
compatible avec aucune de celles de la loi de 
1876; que, dès lors, en présence de disposi- 
tions de même ordre, également applicables 
à la cause et attribuant compétence à deux 
tribunaux différents, il faut, comme la fait le 
premier juge, s'en tenir au principe que la 
disposition générale ne déroge pas à une dis- 
position spéciale et admettre que les arti- 
cles 45 et 541, dispositions spéciales à la 
reddition du compte de tutelle et au redres- 
sement du compte déjà rendu, ne rencontrent 
ni dérogation ni restriction quelconque dans 
la disposition générale de l'article 50, appli- 
cable aux demandes reconventionnelles qui 
ne sortent pas de la compétence matérielle 
du tribunal et qui ne font pas l'objet d'une 
attribution exceptionnelle de compétence ter- 
ritoriale ; 

Attendu que le second jugement du 25 jan- 
vier 1882 est préparatoire et de pure instruc- 
tion ; que l'appel dont il est frappé est donc 
prématuré et, comme tel, non recevable, aux 
termes de l'article 451 du code de procédure, 
de sorte que la cour n'a point à apprécier hic 
et nunc ce jugement ni quant à la forme, ni 
pour le fond ; 

Attendu que le premier juge a repoussé la 
demande de jonction de la présente instance 
avec la cause pendante entre les mêmes par- 
ties et portant les n"" 7378 de première in- 
stance et 5283 d'appel ; 

Attendu qu'à supposer même que le juge- 
ment attaqué soit susceptible d'appel à cet 
égard, comme jugement définitif sur incident, 
la jonction sollicitée dans l'espèce n'a plus de 
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raison d'êlre, puisquMl résulte des considé- 
rations qai précèdenlque la présente instance 
échappe à l'examen de la cour, tant pour 
cause d'incompétence qu'à raison de la non- 
recevabilité de rappel ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Laurent en ses conclusions, déboute les appe- 
lants de leur demande de jonction des causes 
n"** 5285 et 5284 ; les déclare non fondés en 
leur appel quant au premier jugement et non 
recevables en leur appel quant au second ju- 
gement du 25 janvier 1882 ; les condamne 
aux frais d'appel. 

Du 9 juin 1882. -^ Cour de Bruxelles. — 
4« ch.— Prés. M. Terlinden. — PL MM. Ghys- 
brecht, Duvivier et Crépin. 

DEUXIÈME ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
principale dans la présente instance n'est re- 
lative qu'à une annuité de deux mille francs 
d'une pension viagère dont la débition est 
reconnue; que l'appel doit donc être déclaré 
non recevable defectu summœ quant à cette 
demande ; 

Attendu que, par contre, l'appel est rece- 

--raW^jeace qui concerne la demande recon- 

ventionneîley.4aiisqu'elle doit être appréciée 

isolément comme demande principale et 

qu'elle comporte une somme de 4,500 francs; 

Attendu qu'à la vérité les intimés sou- 
tiennent que ce n'est pas la somme de 
4,500 francs qui était contestée devant le 
premier Juge, mais seulement la compensa- 
tion de cette somme avec celle de 2,000 francs, 
objet de la demande principale, de telle sorte 
que ce dernier chiffre, inférieur au taux de 
l'appel, formait le seul objet véritable du 
débat; 

Attendu que cette prétention est erronée; 
qu'il y a si bien contestation quant à la 
somme totale de 4,500 francs, que les inti- 
més soutenaient, en termes de défense dans 
la cause n^ 5959/5284, que cette somme était 
déjà éteinte par compensation avec les frais 
d'entretien de l'appelante, épouse X... ; 

Attendu, au surplus, que les conclusions 
des appelants, réduites en première instance 
à une demande de compensation, ont été 
transformées devant la cour en une demande 
de payement de 4,500 francs ; que cette de- 
mande, ainsi transformée, est d'ailleurs régu- 
lière et recevable, puisque l'article 464 du 
code de procédure autoriserait même en de- 
gré d'appel une demande absolument nou- 
velle, à la seule condition qu'elle se produisit, 
comme dans l'espèce, en termes de défense à 
l'action principale; 

Attendu que les intimés opposent toutefois 



une exception de litispendance à cette de- 
mande reconventionnelle, qui ne serait que la 
reproduction de la demande déjà présentée 
dans la cause n^ 5284 et dont le premier juge 
reste saisi ; 

Attendu qu'à supposer que semblable ex- 
ception puisse être opposée pour la première 
fois en degré d'appel, il est à remarquer que 
la demande de 4,500 francs se base, dans la 
présente instance, sur un prêt fait le 25 sep- 
tembre 1875 par l'appelante, épouse X..., 
à l'intimé Z..., tandis que la somme de- 
même import réclamée dans la cause n® 5284, 
représente un semestre de loyer d'une car- 
rière appartenant à la dame X... et louée 
aux sieurs Cornet et Velge, loyer que l'in- 
timé Z... a touché le 28 octobre 1875 et 
dont il n'aurait pas rendu compte à la 
dameX...; 

Attendu que, dans ces circonstances et à 
raison du doute qui s'élève au sujet de l'ori- 
gine de la somme réclamée, il échet de re- 
pousser l'exception de litispendance ; 

Attendu que le prêt invoqué n'est d'ailleurs 
nullement établi à suffisance de droit, de sorte 
qu'il y a lieu de débouter les appelants de 
leurs conclusions, soit qu'elles renferment 
une demande reconventionnelle proprement 
dite, soit qu'elles se réduisent à une simple 
demande en compensation ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Laurent en son avis, et déboutant les appe- 
lants de leurs conclusions principales et sub- 
sidiaires, déclare l'appel non recevable quant 
à la demande principale, et recevable mais 
non fondé quant à la demande reconvention- 
nelle; condamne les appelants aux frais 
d'appel. 

Du 9 Juin 1882. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL Les 
mêmes. 



LIÈGE, 16 Juin 1888. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE 
— Partie civile. 

La partie civile qui ne s'est pas départie dans 
les vingt-quatre heures de sa constitution resde 
tenue, en cas d'acquittement du prévenu, de 
tous les frais de la poursuite jusqu'à dédsm 
définitive. 

En conséquence, en cas d'appel du jugement par 
le ministère public seulement, elle doit être 
maintenue e» cause, alors même qu'elle serait 
complètement désintéressée. 

Elle a donc le droit de prendre part aux débal$ 
et de faire entendre des témoins. 
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(LB MIKISTÈRB PIBIJC ET ADOLPHE RËNROTTE, 
— C. LOUIS ET DÉSIRÉ HENROTTE ET COUSIN.) 

M'^ Kleyer, conseil des prévenus, se fon- 
dant sur ce que le Jugement était passé en 
force de cliose jugée à l'égard de la partie ci- 
vile, complètement désintéressée, a conclu 
devant la cour à ce qu'Adolphe Henrotte ne 
fût pas admis à conclure, à faire entendre des 
témoins, ni à plaider. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des 
articles 66 du code d'instruction criminelle et 
5 de la loi du l**' juin i8i9 que la partie ci- 
vile qui ne s'est pas départie dans les vingt- 
quatre heures de sa constitution reste tenue, 
en cas d'acquittement, de tous les frais de la 
poursuite jusqu'à décision définitive ; 

Attendu que, dans l'espèce, aucun désiste- 
ment n'est intervenu dans le délai légal ; que, 
par suite, la partie civile devait être appelée 
à la cause par le ministère public et doit y 
être maintenue, bien que celui-ci se soit seul 
pourvu contre le jugement ; 

Qu'en conséquence, elle est en droit de 
conclure et de prendre part aux débats, quoi- 
qu'elle ait été définitivement indemnisée au 
point de vue de ses intérêts civils; 

Par ces motifs, dit pour droit qu'Adolphe 
Henrotte est maintenu à la cause; condamne 
les prévenus aux dépens de l'incident. 

Do i6 juin 1882. — Cour de Liège. — 
PrésM. Lecocq.— P/. MM. Goblet et Kleyer. 



GAND, 81 mai 1882. 

ACTE DE COMMERCE. — Cercle. — Mai- 
son DE JEU. — Vente de consommations. — 
Société commerciale en nom collectif. — 
Gérant. — Faillite. 

Le caractère commercial ou dvil d'une société 
dépend de son objet, et non de la forme sous 
laquelle elle a été contractée. 

Une société est commerciale de sa nature, bien 
que ses statuts portent qu'elle a pour objet la 
gestion financière d'un kursaal, si elle n'a 
jamais eu et n'a pu avoir de finances à gérer 
et si elle a eu en réalité pour objet d'ouvrir 
aux étrangers, i)endant la saison des bains, un 
lieu de réunion et de jeu et de vendre dans ce 
lieu public des consommations aux visiteurs, 
en vue de se procurer des bénéfices (1). 

(i) Conf. Namur, Code decomm, belge revisé, 1. 1«', 
n» 80, p. Ô7, et DALLOZ, Bépert., v» Acte de comm,^ 
PAS, i88i,2« PARTIE. 



En conséquence, le gérant de pareille société, 
constituée en nom coUeclif, auquel il incombe 
d'exercer pendant dix ans les actes qui en 
font Vobjet, est commerçant et susceptible 
d'être déclaré en faillite, 

(HECHTBRMANS, — c. RICARD ET LE CURATEUR 
A LA FAILLITE HECHTERMANS.) 

Le tribunal de commerce d'Ostende avait 
rendu le jugement suivant, le 2i mars i882 : 

« Attendu que l'opposition au jugement 
rendu par le tribunal à la date du 25 février 
dernier, déclarant la faillite du sieur Hech- 
termans est fondée : 

(( i° Sur ce que le demandeur en opposition 
n'est pas commerçant et que la société con- 
tractée entre parties n'est pas commerciale; 

(( 2^ Sur ce qu'en toute hypothèse, six mois 
se sont écoulés depuis que le demandeur en 
opposition n'a plus posé d'actes de com- 
merce ; 

« Attendu que si, aux termes de l'article 1^' 
de la loi du 45 décembre 1872, ne sont com- 
merçants que ceux qui exercent des actes 
qualifiés commerciaux par la loi et qui en font 
leur profession habituelle, il appartient néan- 
moins aux tribunaux de décider en fait quels 
sont les actes à classer parmi ceux que le 
législateur répute commerciaux, aux termes 
de l'article S de la même loi ; 

« Attendu que le § 5 de l'article 2 répute 
acte de commerce toute entreprise de fourni- 
tures et que la doctrine et la jurisprudence 
rangent parmi les entreprises celles qui ont 
pour objet :... i^ la tenue d'un cercle dans 
lequel l'entrepreneur, moyennant rétribution, 
fournit aux habitués des livres, des journaux, 
des jeux, des rafraichissements, etc., etc. 
(Namur, code de commerce); 

« Attendu qu'en matière de cercles de Tes- 
pèce dont il est question au procès, il y a une 
distinction radicale à établir entre ceux qui 
fondent un pareil cercle dans un but de lucre 
et de spéculation, et ceux qui se bornent à se 
faire membres d'un pareil cercle dans le seul 
but d'y passer leur temps, en usant de ce que 
les entrepreneurs d'un pareil cercle leur 
fournissent ; 

« Attendu qu'il serait surabondant de cher- 
cher à prouver, en présence des termes dont 
les parties se sont servies dans leur conven- 
tion verbale du 7 mars 4881, que leur but 
en s' associant était de faire aux habitués du 
cercle des fournitures dont ils auraient par- 
tagé les bénéfices, et qu'il est de notoriété 
que c'est dans ce sens que leur association a 

n» 1098. Voy. toutefois Grenoble, 13 décembre 1899 
(Sir., 1833, 2, 19). 
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fonnlionné à Blankenberghe, dans le courant 
de Tannée 1881 ; 

it Attendu que le caractère commercial de 
l'en i reprise peut d'autant moins être dénié 
par le demandeur en opposition, que la forme 
donnée à l'association était telle, que celle-ci 
n'aurait pu exister si Tobjet de Fassociation 
n'avait pas été commercial ; 

a Attendu que les associés ne se sont pas 
bornés à constituer une société commerciale, 
mais dans leurs rapports, en souscrivant des 
traites, ils se sont encore livrés à des actes 
révélant un caractère commercial ; 

M Attendu que ce serait en vain qu'on ob- 
jecterait que certains bénéflces à résulter des 
fournitures à faire auraient revêtu un carac- 
tère illicite, cette circonstance ne modifiant 
en rien le caractère commercial de Tentre- 
priso, pas plus que le fait, pour un commer- 
çant ou pour une société commerciale, de 
profiter de fraudes sur des droits d'entrée ou 
d'accises, ne modiflerait le caractère de leur 
entret^rise; 

« Attendu que la société fondée par les 
parties n'a pris fin que le 3 septembre 1881, 
et que le jugement dont opposition a été 
rendu le 25 février 188i, donc avant l'expi- 
ralinji des six mois fixés par Tarlicle 437 du 
code de commerce; 

<( l*ar ces motifs, le tribunal reçoit le de- 
mandeur en son opposition et y statuant, le 
déclare non fondé ; dit que le jugement rendu 
par le tribunal à la date du 23 février 1882 
sortira son plein et entier effet ; condamne le 
demandeur en opposition aux frais de l'oppo- 
sition ; déclare le présent jugement exécu- 
toire pur provision, nonobstant opposition 
ou appel. )) 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant sou- 
licni qu'il n'a pas été commerçant; que la 
50^ iéié qui a existé entre lui, l'intimé Ricard 
et le sieur Blanc n'était pas une société com- 
merciale; qu'en toute hypothèse, plus de six 
mois s^élaient écoulés depuis qu'il n'avait 
pltis posé d'acte de commerce ; que c'est 
donc à tort que le tribunal de commerce 
dOsicnde, par jugement du 23 février der- 
nier, Ta déclaré en état de faillite ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que, 
le 7 mars 1881, rappelant a formé avec l'in- 
timé Ricard et le sieur Blanc une société en 
noïïi collectif, sous la firme Ch. Hechtermans, 
Rieard et Blanc, ayant pour objet la gestion 
financière du cercle du kursaal à Blanken- 
berghe ; 

Qu'aux termes des engagements avenus 
entre parties, l'appelant avait la direction du 



cercle et du personnel de tout ordre* et tou- 
chait, sur les bénéfices du cercle, à titre d in- 
demnité, une somme de 2,500 francs pour 
les frais personnels qu'il pourrait être obligé 
de faire dans l'intérêt de la société ; 

Qu'il était, en outre, stipulé que, dins les 
bénéfices, l'appelant Hechtermans aurait droit 
à un tiers et les associés Ricard et Blanc aux 
deux tiers restants, et que les pertes seraient 
supportées dans les mêmes proportions ; 

Qu'enfin la durée assignée à cette société 
était de dix ans; 

Attendu que le caractère commercial ou 
civil de la société dépend de son objet, mais 
non de la forme sous laquelle elle a été con- 
tractée ; qu'il importe donc d examiner, dans 
l'espèce, quelle était la nature de l'objet de 
la société qui a existé entre parties, lequel, 
comme il est dit ci-dessus, consistait, aux 
termes de la convention, dans la gestion 
financière du cercle du kursaal ; 

Attendu que l'objet voulu par les parties 
n'a pu être celui qu'indique le sens littéral 
des termes dont elles se sont servies ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas admis- 
sible que des fonctions de simple comptable 
d'une société d'agrément, fût-elle même sé> 
rieuse, aient pu déterminer les parties à se 
constituer en société en nom collectif pour 
s'en charger ; que, d'ailleurs, les stipulations 
de leur convention relatives à la durée de la 
société, aux attributions des associés et ao 
partage des bénéfices et des pertes protes- 
tent contre pareille interprétation; 

Attendu que cette interprétation est encore 
inadmissible, pour la raison fort simple que 
la société d'agrément, de la gestion financière 
de laquelle il s'est prétenduementagi, n'a ja- 
mais eu et n'aurait jamais pu avoir de finan- 
ces à gérer, ce qui résulte clairement des 
statuts que les parties sont d'accord pour re- 
connaître comme étant ceux de ladite société 
d'agrément, bien qu'ils semblent ne rien 
avoir de commun avec le kursaal, et portent 
pour titre : « Statuts du Cercle du Casino ; 
Blankenberghe, 112, digue de mer, et 68, rue 
des Pêcheurs »; 

Attendu, en effet, que Tarticle 9, S % des- 
dits statuts affranchissait tant les membres 
du comité que les membres du cercle de 
toute responsabilité pécuniaire en dehors da 
payement de leur cotisation annuelle, et 
qu'aux termes de l'article 10, les questions 
financières regardaient exclusivement l'admi- 
nistrateur (c'est-à-dire l'appelant en cause), 
ledit administrateur étant seul responsable, 
de telle sorte que, dans le cercle, il n'a pu y 
avoir d'autres finances à gérer que celles dé 
la société Ch. Hechtermans, Ricard et Blanc; 

Attendu que de Tenseroble des documents 
et circonstances de la cause il résulte, an ton- 
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traire, que le bot et Tintention des parties 
contractantes ont été d'ouvrir aux étrangers 
séjournant à Blankenberghe, pendant la sai- 
son des bains, un lieu de réunion et de jeu, 
auquel ils ont donné les apparences d'un 
cercle particulier, aux fins de le mieux sous- 
traire à ia vigilance de la police et den écar- 
ter les visiteurs qui, à raison de leur âge, de 
leur condition modeste ou de quelque autre 
raison personnelle, auraient pu gêner Tex- 
ploitalion de Fentreprise ou en compromettre 
le succès ; 

Attendu qu'il est reconnu, en effet, entre 
parties que la villa située digue de Mer, 112, 
ayant façade et sortie dans la rue des Pê- 
cheurs, laquelle villa servait de siège au pré- 
tendu cercle, était prise en location, non par 
le comité de ce cercle, mais par la société en 
nom collectif Gh. Hechtermans, Ricard et 
Blanc, seule obligée envers le propriétaire, 
sans que rien vienne même établir que le 
dit cercle fût lié envers la société en nom 
collectif; qu'il est encore établi que les in- 
stallations étalent à la charge de cette der- 
nière ; 

Attendu que si cet établissement était prin- 
cipalement ouvert aux joueurs, les visiteurs 
y faisaient aussi des consommations et d'au- 
tres dépenses que celles de jeu, ce que l'arti- 
cle 2i des statuts fait connaître en stipulant 
que les consommations et autres dépenses 
seront payées au comptant ; 

Attendu que la vente de consommations 
dans un lieu public de réunion ou maison de 
jeu, dans des conditions de spéculation et de 
bénéfices éventuels établies par les conven- 
tions et statuts ci-dessus rappelés, constitue 
incontestablement des actes de commerce 
définis par l^arlicle 2 du code de commerce 
nouveau ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'objet de la société en nom collectif Ch. Hech- 
termans , Ricard et Blanc était commercial 
de sa nature ; qu'en conséquence la société 
elle-même était commerciale ; . 

Attendu que, d'après la convention, c'est 
à l'appelant et à l'appelant seul qu'il incom- 
bait d'exercer les actes qui en faisaient l'ob- 
jet, et que l'appelant s'était expressément en- 
gagé à les exercer pendant dix ans; qu'il 
n'est donc pas contestable qu'il en faisait sa 
profession habituelle; 

Attendu que le contrat de société a été dis- 
sous par convention verbale du 5 septembre 



(i) Voy. sur rappUcation de l'art. 144â,TR0pL0NG, 
Contrat de mariage, n<» 1 294-1 29i); Demolombe, 
Coure de code civil, édit. belge, t. ill, n«> S71 et 
sniT., p. 388; Orléans, 7 mars i863 (Sir., 1863, 
S, SOS, D. P., 1863, 3, 100) et la note sous Tarrét de 



1881 ; qu'en conséquence, au 23 février der- 
nier, date du Jugement dont appel, l'appelant 
n'avait pas cessé d'être commerçant depuis 
plus de six mois; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond en son avis, faisant droit, met l'ap- 
pel à néant, confirme le jugement dont appel, 
et condamne rappelant aux dépens. 

Du 31 mai 1882.— Cour de Gand.— 2« ch. 
— Prés. M. de Meren. — PL MM. Stocquart 
et Slosse (du barreau de Bruxelles) et Fraeys 
(du barreau de Gand). 



BRUXELLES, 86 mai 1882. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Dissolu- 
tion.— Défaut d'inventaire dans les trois 
MOIS. — Preuve par commune renommée. 
Donation d'usufruit a charge de faire 
inventaire. -— Révocation. — Renoncia- 
tion. 

Lorsque le survivant des époux rCa pas fait in- 
ventaire dans les trois mois, Vartide 1442 
doit recevoir application quant à la preuve de 
la consistance des biens et effets communs, qui 
peut être faite tant par titre que par la com- 
mune renommée, bien qu'il ait été procédé 
tardivement à un inventaire, si, par suite 
de la confusion de biens qui a dû nécessaire- 
ment s* opérer, les choses n'étaient plus entières 
lorsqu'il a été fait (i). 

Lorsque, par contrat de mariage, Vun des époux 
a fait à son conjoint donation d'un usufruit, 
à charge de faire inventaire dans les trois 
mois, V inaccomplissement de cette formalité 
dans le délai fixé entraine-t-il la révocation 
de cette libéralité (±)'î 

Dans tous les cas, les héritiers du donateur sont 
non recevables à demander la révocation si, 
lors de l'inventaire fait tardivement par le 
donataire, ils ont virtuellement renoncé à la 
provoquer, en reconnaissant l'existence de 
son droit d'usufruit, et déclaré qu'ils ne se 
portaient héritiers que pour la nue propriété, 

(mertens, -— c. les époux wynants.) 

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu 
entre parties, le 8 juin 1881, le jugement 
suivant : 

« Attendu que parties sont d'accord pour 



la cour de Bourges du 14 février 4859 (SiR., 1860, 2, 
113). 

(é) La question n'a été résolue que parle jugement. 
Voy. Mârcaoé, sur Tart. 600 et Demoloube, édit. 
belge, t. V, n«471. 
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demander la liquidalion et le partage de la 
communauté ayant existé entre les époux 
Charles Mertens; 

a Mais, attendu que les demandeurs, héri- 
tiers de Charles Mertens, concluent à ce qu'ils 
soient admis à établir la consistance de la 
communauté Merlens-Cammaert par toutes 
voies de droit, y compris la commune renom- 
mée, la veuve défenderesse n'ayant pas fait 
dans le délai légal de trois mois Tinventaire 
prescrit par 1 article i442 du code civil; 
qu'ils soutiennent qu'il y a lieu, en outre, de 
prononcer contre elle, pour cause dinexécu- 
tion des conditions, la révocation de la dona- 
tion d'usufruit faite au survivant des époux* 
par l'article 4 du contrat de mariage, avenu 
le 5 janvier 4875, devant M*" Muller, notaire h 
Bruxelles, cette donation étant faite à charge 
par répoux survivant de faire inventaire en- 
déans les trois mois; 

« Attendu, quant à la preuve par commune 
renommée, que le juge ne peut autoriser 
cette preuve que dans les cas où la loi le dit 
expressément; que les demandeurs n'invo- 
quent à cet égard d'autre loi que l'art. \AA% 
§ 1'^', du code civil; 

<( Attendu que la preuve par commune re- 
nommée, dans cet article, a pour objet d'obvier 
au défaut d'inventaire; que, d'après l'esprit 
du dit article, ce mode de preuve n'est cepen- 
dant admissible que selon les circonstances ou 
la nécessité, et non d'une manière absolue, 
comme le portent des dispositions analogues, 
notamment les articles 1415 et 1504 au titre 
même Du contrai de mariage; que cela résulte 
en quelque sorte de la nature, du caractère 
même et des dangers fréquents de ce mode de 
preuve tout exceptionnel; 

u Attendu que l'article 1442 du code civil 
ne prescrit aucun délai spécial dans lequel 
doit être accomplie la formalité de l'inven- 
taire; qu'en admettant, par analogie des dis- 
positions des articles 795 et 1456 du code 
civil, que le délai de trois mois fût le délai de 
droit commun, rien n'oblige à regarder ce 
délai comme fatal et de rigueur ; 

Attendu que, dsms l'espèce, un inventaire 
des biens communs a été dressé, à la requête 
de la défenderesse et en présence des deman- 
deurs, le 19 Juillet 1880, par M"* Dupont, no- 
taire à Hal; que ceux-ci se sont bornés à faire 
des réserves sur la sincérité des déclarations 
de l'épouse survivante ; 

« Attendu que les demandeurs n'établis- 
sent pas que l'inventaire est irrégulier ou 
incomplet, et ne prouvent pas la fraude, la 
mauvaise foi, ou l'omission frauduleuse, dans 
le chef de la défenderesse; que loin que les 
conclusions de la demande soient accompa- 
gnés de quelques renseignements qui puissent 
faire prévoir quelques résultat réel; ces con- 



clusions se caractérisent par une généralité 
vague, qui porterait cette preuve insolite, 
non, d'après l'article 1442 du code civil, sur 
la consistance des biens communs, mais sur 
une sorte d'universalité confuse, sur tout 
ce qui constitue la succession de Charles 
Mertens; 

a Attendu que, dans de telles circonstances, 
l'inventaire dont il s'agit doit donc être tenu 
pour exact et sincère, et qu'il n'y a pas lieu 
d'admettre le mode de preuve par commune 
renommée ; 

(( Attendu, quant à la révocation de la do- 
nation d'usufruit faite au survivant par l'arti- 
cle 4 du contrat de mariage des époux Mer- 
tens-Cammaert, qu'il est constant en fait 
que la veuve survivante a fait procéder à un 
inventaire ; 

« Attendu que l'obligation de faire inven- 
taire dans un délai déterminé, imposée à 
l'usufruitier, ne constitue pas en elle-même 
une de ces conditions dont, d'après l'art. 953 
du code civil, Tinaccom plissement peut en- 
traîner la révocation de la donation; 

« Que 1 article 955, de même que Tarti- 
cle 1184 du code civil, suppose que la condi- 
tion résolutoire a été convenue tacitement 
lors du contrat, ce qui implique que la dona- 
tion impose une charge au donataire et que 
celui-ci consent à ce que la libéralité soit ré- 
voquée s'il ne remplit pas la condition ; que 
telle n'est pas et n'a pas été l'intention des 
parties contractantes, lorsqu'il n'y a d'autre 
obligation à charge du donataire que défaire 
inventaire ; 

« Attendu qu il doit surtout en être ainsi 
lorsque, comme dans l'espèce, un inventaire 
a été dressé et qu'il n'est point établi que des 
omissions d'objets à l'inventaire ont en lieu 
de mauvaise foi et dans l'intention de frustrer 
la succession ; 

« Attendu, en conséquence, que le moyen 
tiré de l'artide 954 du code civil ne peut être 
admis; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu 
M. Janssens, substitut du procureur du roi, 
en son avis conforme, dit pour droit qu il 
sera procédé à la liquidation et au partage 
des biens provenant tant de la communauté 
ayant existé entre l'épouse Wynants et Charles 
Mertens,* que de la succession de ce dernier 
et, en tant que de besoin, à la vente de la 
moitié indivise d'une parcelle de terre, sise à 
Buysinghen-Eysinghen, sect. C, 5, n® 12a; 
commet M*' Claes, notaire à Hal, pour procé- 
der auxdites opérations, en présence du Juge 
de paix compétent... ; dit qu'il n'y a pas lieu 
d'admettre les demandeurs à établir la con- 
sistance de la communauté Mertens-Cammaert 
par la commune renommée; dit n'y avoir lieu 
de prononcer la révocation pour inexécotion 
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des conditions de la donation d*usufrait sti- 
pulée ao profit du survivant des époux ; dé- 
boute les parties du surplus de leurs conclu- 
sions; dit que les dépens seront supportés par 
la masse. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que Charles Mer- 
tens, qui exerçait la profession de cabaretier, 
est décédé sans postérité, le 10 août 1879; 
qu'aux termes de rarlicle 1142 du code civil, 
combiné avec les articles 795 et 1456 du 
même code, Tinventaire aurait dû être fait 
dans les trois mois de ce décès, mais que 
Barbe Cammaert, sa veuve, n'a satisfait à 
cette obligation qu'à la date du 19 juillet 1880, 
alors qu'elle était remariée; 

Attendu que ladite veuve, ayant continué 
l'exercice de la profession de Charles Mertens, 
a dû inévitablement modifier les éléments de 
la communauté de Mertens-Cammaert, de 
sorte qu'une confusion des marchandises dé- 
pendant de cette communauté avec les mar- 
chandises acquises depuis par la veuve, s'était 
nécessairement produite du 10 août 1879 au 
19 juillet 1880 et que l'inventaire fait à cette 
dernière date ne peut être considéré comme 
l'inventaire que la loi a entendu prescrire au 
moment où les choses sont entières et où les 
biens meubles peuvent être constatés avec 
exactitude; 

Attendu, en consécpence, que, dans l'es- 
pèce, l'omission de l'inventaire à faire dans 
le délai de trois mois n'a pas été réparée par 
l'inventaire tardif du 19 juillet 1880; que, 
dès lors, les appelants sont fondés à réclamer 
l'application de l'article 1442 et que la preuve 
que, par leurs conclusions prises devant la 
cour, ils demandent à administrer tant par 
titres que par commune renommée, est perti- 
nente et admissible; 

Quant à l'usufruit : 

Attendu que, par son contrat de mariage, 
Charles Mertens a donné à sa femme l'usu- 
fruit de toute sa succession, avec dispense de 
fournir caution, mais à charge de faire inven- 
taire dans les trois mois; 

Attendu que les appelants demandent la 
révocation de cet usufruit, du chef de l'inac- 
complissement de l'inventaire dans le délai 
ûxé par le donateur et q»ie, de son côté, Tin- 
limée soutient que les appelants, d'après leurs 
agissements, ne sont plus en droit de récla- 
mer cette révocation ; 

Attendu que, lors même qu'en fait l'inten- 
tion du donateur ait été de *faire dépendre 
d'une telle formalité l'existence même de sa 
libéralité, la révocation se faisant ainsi en 
vertu d'une condition tacite n'aurait pas lieu 



de plein droit ; qu'il n'est ni justifié ni allégué 
que la donataire ait été mise en demeure de 
satisfaire à la charge en question; que, le 
19 juillet 1880, il a été procédé à l'inventaire 
de la succession de Charles Mertens ; que cet 
inventaire énonce qu'il est fait à la requête et 
en présence de Tiniimée et des appelants ; 
que les parties étaient accompagnées de leurs 
conseils et ont choisi les experts; que ledit 
acte relate en son entier le texte de la dona- 
tion prérappelée ; que la veuve Mertens ayant 
pris, dans l'inventaire, la qualité de donataire 
et affirmé son droit à l'usufruit, les appelants 
n'ont fait aucune observation ou réserve sur 
ce point, ni sur la tardiveté de l'inven- 
taire ; 

Qu'ils ont, au contraire, pleinement adhéré 
à la dite affirmation, en déclarant qu'ils ne se 
portaient héritiers de Charles Mertens que 
pour la nue propriété des biens de ce dé- 
funt; 

Attendu que, dans ces circonstances, les 
appelants, à la date du 19 juillet 1880, ont 
positivement et d'une manière absolue re- 
connu l'existence de l'usufruit précité et 
qu'une telle reconnaissance, inconciliable 
avec la révocation du même usufruit, impli- 
que virtuellement la renonciation à cette ré- 
vocation; 

Par ces motifs, entendu en son avis M. l'a- 
vocat général Laurent, met le jugement à quo 
à néant, en tant seulement qu'il n'a pas admis 
la preuve offerte par les appelants; émendant 
quant à ce, admet les appelants à faire la 
preuve, tant par titres que par commune re- 
nomméie, de la consistance des biens et effets 
communs ayant composé la communauté Mer- 
tens-Cammaert et spécialement à prouver : 

10 Que le chiffre de 175 tonnes de lambic, 
déclaré par la veuve, était inférieur à la réa- 
lité et doit être porté à trois cents; que tout 
au moins il y avait, et il devait y avoir encore 
au moins une centaine de tonnes de mars, 
lesquelles n'ont pas été portées à l'inven- 
taire ; 

2^ Que le nombre de tonneaux n'était' pas 
de 460, mais de 650; 

5<^ Que le poste « deniers comptants, 
575 francs » doit être majoré de 4,400 fr. ; 

4'' Que la dette de 6,000 francs due à Van 
Malderen pour livraison de marchandises et 
compensée, dans l'inventaire, avec la valeur 
des marchandises en magasin, que cette dette 
n'existait pas; 

5^ Que les dettes Yan der Elst n'existaient 
pas, ou tout au moins que l'une n'était que le 
renouvellement de l'autre; 

6^ Que les dettes de Dupont et d'Eylen- 
bosch n'existaient pa» davantage; 

Réserve la preuve contraire à la partie 
intimée; confirme pour tout le surplus le ju- 
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gement attaqué; renvoie la cause au tribunal 
de première instance de Bruxelles.. . 

Du 26 mai 1882. — Cour de Bruxelles. — 
4« cil. — Prés. M. Terlinden. 



BRUXELLES» 84 mars et 20 juillet 1882. 

SERMENT FAUX. — Procédure pénale.— 
Serment litisdécisoire. — Fausseté. — 
Preuve par témoins. 

Sous P empire de C article iQ de la loi du 
17 avril 1878, comme sous Vempire de la 
législation antérieure, le ministère public doit 
être admis à prouver par témoins qu'un pré- 
venu a prêté en matière civile un fans ser- 
ment litisdécisoire, alors même qu'il s'agit 
d'une obligation d'une valeur de plus de 
ISO/r-ancs'Cl). (r« et 2« espèce.) 

Première espèce, 

(le ministère public, — c. de winter, 
épouse prins.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les crimes et 
délits peuvent être établis par tous moyens 
de droit et spécialement par témoins (code 
d'instruction criminelle, art. 189); 

Attendu que Tarlicle 16 de la loi du 17 avril 
1878 ne déroge à cette règle que dans le cas 
où rinfraction se rattache à l'exécution d'un 
contrat dont Texistence est déniée ou dont 
l'interprétation est contestée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1358 du 
code civil, le serment décisoire peut être dé- 
féré sur quelque espèce de contestation que 
ce soit ; 

Qu1l importe peu, dès lors, de rechercher 
s'il s'agit d'un faux serment déféré au sujet 



(0 Voy. conf. Nypels, Codé pénal Mgt inttrprété, 
sur l'art. 226 du code pôn., l. I«, p. 672. La juris- 
prudence des cours de Belgique était depuis long- 
temps fixée en ce sens arant la promulgation de la loi 
du n a?ril 1878, et, sous l'empire de Tart. 16 de cette 
loi, elles ont persisté dans cette solution. Voy. cass. 
belge, 6 septembre 1878 (Pastc, 1878, 1, 38»}; Gand] 
9 novembre I880ct Bruxelles, 23 mai 1881 «&^d., 1881, 
II, 84 et 184), et l'arrêt de la cour de cassation du 
29 mai 1882, rejetant le pourvoi formé contre Tarrét 
du 2i mars 1882 que nous rapportons. M. Nypels 
rappelle que telle est aussi la solution admise par la 
haute cour des Pays-Bas {loc, citât.), 

La oour de cassation de France, qui s'était, dans 
rorigine, prononcée en sens contraire, a consacré la 



de Pexistence d'un contrat de dépAt toloo- 
taire ou d'un prêt; 

Attendu que l'article 1363 du môme code 
ne permet pas à celui qui a déféré le serment 
d'en alléguer la fausseté et que ses intérêts 
civils restent définitivement réglés par la pres- 
tation du serment; 

Attendu qu'il ne s*agit pas, dans la pré- 
sente instance, d'arriver à la preuve, par la 
vole testimoniale, de l'existence du contrat 
de prêt ou de dépôt, dont l'existence a été 
déniée, sous la foi du serment, par la préve- 
nue, et de fournir, par cela même, indirecte- 
ment au plaignant un mode de i^reuve 
interdit par la loi (mode de preuve que Far- 
ticle 16 précité a eu pour but de prévenir), 
mais d'établir, conformément à l'article 189 
du code d'instruction criminelle, Texistence 
du délit imputé à la prévenue; 

Au fond : 

Attendu que le fait imputé à la prévenue 
est resté établi devant la cour et que la peine 
prononcée est proportionnée à la gravité de 
rinfraction ; 

Par ces motifs, déclare le ministère public 
recevable dans son action, et, statuant au 
fond, met à néant Tappel de la prévenue, la 
condamne aux dépens de cet appel. 

Du S4 mars 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. Joly. 

Deuxième espèce. 

(le ministère public,— c. X...) 

M. le juge d'instruction de Louvain avait 
rendu, le 18 juillet 1882, une ordonnance 
ainsi conçue :' 

(( En fait : 

« Attendu que la fausseté des serments in- 
criminés suppose préalablement la preuve de 
l'existence du contrat dénié ; 

(( Que ce contrat, d'une valeur supérieure 



même doctrine par son arrêt de rejet du SI août 1834 
(Sir., 1883, 1, 119}) mais elle Ta abandonnée depuis 
1845. Voy. notamment, cass. franc., 29 mars et 2S avril 
184», 17 juin 1852 et 22 mars 1878 (D. P., 1878, 1. 
441 1 Pcuic. franc., 1878, p. S49). Il est k remarquer 
que ces quatre arrôts sont tous des arrêts de eaua- 
Uon. Voy. aussi la note de Dalloz sous l'arrêt précité 
du 29 mars 1845 (D. P., 1845, 1, 241). On ce doit 
point d'ailleurs perdre de vue qu'en France, le faux 
serment a constitué un crime jusqu'en 186B, M qu'il 
était de jurisprudence constante qu'après l'arrêt de 
condamnation, l'accusé n'était plus reçu & soutenir 
que la Tausseté du serment avait été établie à l'aide 
d'une preuve illégale (Blanche, t. V, n* 404). 
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à 450 francs, et dont rien n'empêchait les 
parties de dresser acte, n'est prouvé ni par 
écrit, ni par un commencement de preuve par 
écrit, ni par l'aveu des prévenus; 

tt En droit : 

« Attendu qu'aux termes des articles 13ii 
et suivants du code civil, tout contrat dont la 
valeur excède i50 francs ne peut être prouvé 
par témoins quand il n'existe ni commence- 
ment de preuve par écrit, ni possibilité 
pour le créancier de se procurer une preuve 
littérale ; 

a Attendu qu'aux termes de l'article i6 du 
code de procédure pénale, « lors(|ue l'infrac- 
« tion se rattache à l'exécution d'un contrat 
« dont l'existence est déniée, le juge de ré- 
« pression, en statuant sur l'existence de ce 
tt contrat, se conforme aux règles de droit 
(( civil )) ; 

(( Attendu que les termes généraux de ce 
texte s'appliquent, comme le reconnaît impli- 
citement la cour de cassation (arrêt du 29 mai 
1882), à la preuve du contrat dont l'existence 
est la condition essentielle de la fausseté du 
serment litisdécisoire ; 

tt Attendu que le but de la loi est aussi 
compréhensif que son texte; 

tt Que la pensée de l'auteur de l'article, 
adopté sans discussion, était d'uniformiser 
les modes de preuve des contrats devant les 
juridictions civiles et répressives, et non seu- 
lement, comme le proclame la cour de cassa- 
tion, de « consacrer législativemenl le prin- 
a cipe de droit qui interdisait d'employer la 
« vole criminelle pour faire admettre indi- 
« rectement une preuve testimoniale prohi- 
« bée et pour s'emparer par suite, dans un 
a intérêt privé, de la preuve d'un fait qui, 
« devant le juge civil, n'aurait pu être justifié 
« par ce mode de procéder » (arrêt, cass., 
29 mai 1882); 

« Qu'en effet, le rapporteur de la commis- 
sion de la chambre, justifiant la reprise de 
l'article 16, abandonné par le projet du gou- 
vernement, disait : « Le contrat dont on se 
(( prévaut devant la juridiction répressive 
(c n'en demeure pas moins un acte civil, dont 
« la preuve doit être fournie et l'interpréla- 
tt tion déterminée selon les règles du droit 
« civil. 11 n'existe pas deux règles de preuves, 
(( les unes obligatoires pour les juges civils, 
« les autres obligatoires pour les juges crimi- 
<( nels. Tous les magistrats, quelle que soit la 
a place qu'ils occupent dans la hiérarchie 
« judiciaire, doivent obéir à la loi, et se trou- 
ce vent, dans les mêmes cas, obligés de suivre 
« les mêmes règles. Si la preuve testimoniale 
« est la preuve ordinaire dans les matières 
tt pénales, on ne saurait voir dans ce fait une 
a dérogation aux règles tracées par le code 
« civil, dont l'article 1 5 48 admet toujours cette 



« preuve en matière de délits » (rapport de 
Bl. Thonissen, n® 27, Législ. mm., p. 56); 

« Que si le rapport signale ensuite que 
l'opinion contraire permettrait à la partie ci- 
vile de se ménager, « devant la justice répres- 
« sive, un genre de preuve que les tribunaux 
tt civils se seraient empressés de rejeter », 
c'est uniquement pour faire ressortir un des 
dangers de la doctrine qu'il rejette, et nulle- 
ment pour renfermer dans les limites de ce 
péril le principe général qu'il venait de pro- 
clamer; 

tt Que cette déduction se confirme par ce 
fait que le rapporteur, M. Thonissen, étu- 
diant la controverse qui divisait les jurispru- 
dences belge et française, avait toujours pro- 
fessé avec Merlin et la cour de cassation de 
France, « que les règles de preuves formulées 
« par les articles 1511 à 1517 du code civil, 
« sont des principes généraux communs à 
tt toutes les juridictions » (délibération du 
5 novembre 1815), non seulement en cas de 
violation de contrat, mais chaque fois que 
l'infraction suppose l'existence d'une conven- 
tion, et notamment « en cas de parjure en 
« matière civile » (Cours de droit criminel^ 
1871-1872, professé à l'université de Lou- 
vain) ; 

« Qu'aussi ce même auteur, commentant le 
code de procédure pénale, enseigne qu'en 
matière d'infractions « qui supposent l'exis- 
tt tence • préalable d'un contrat civil , par 
« exemple, la violation de dépôt et le parjure 
« en matière civile (492 et 226 du code pé- 
« nal), les juges criminels ne peuvent ad- 
« mettre la preuve testimoniale que pour 
« autant qu'elle soit autorisée par les artl- 
tt clés 1541 et suivants du code civil n ; que 
« c'est en ce sens qu'il faut entendre l'ar- 
« licle 16 de la loi du 17 avril 1878 » (Cadre 
du cours d'instruction criminelle, professé à 
l'université de Louvain, 1879-1880, 1" liv., 
p. 26 et 27); 

« Attendu que le système contraire, con- 
damné à la fois par le texte de l'article 16 et 
l'intention formelle de son auteur, prête, au 
surplus, au législateur l'inconséquence de 
suspecter les témoins quand leurs dépositions 
ne peuvent entraîner qu'un préjudice pécu- 
niaire et de les admettre quand leurs affir- 
mations peuvent entraîner le déshonneur et 
la privation de la liberté ; 

tt Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la fausseté des serments incriminés ne peut 
s'établir légalement et qu'en conséquence, il 
n'y a pas lieu d'informer ultérieurement (voir 
dans ce sens le réquisitoire du procureur du 
roi de Louvain, du 19 juin 1878, et l'ordon- 
nance de la chambre du conseil, du 26 juin 
1878); 

Par ces motifs, ordonnons qu'il ne sera pas 
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fait droit, au réquisitoire de M. le procureur 
du roi, eu date du 15 juillet 1882. » 

Opposition du procureur du roi de Lou- 
vaifl. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Ouï le rapport fait en la 
chambre des mises en accusation par M. Jans- 
sens, substitut du procureur général, et son 
réquisitoire dont la teneur suit : 

« Attendu qu'il ne s'agit pas, dans Tes- 
pÊce, de prouver par témoins Texistence 
d'une conveniicm faile sans écrit el d'une va- 
leur de pius de i5U francs, pour en faire dé- 
couler des droits ou des obligations, mais 
qu'il s'agit uniquement, au point de vue pé- 
nal, de vénilir si un des éléments du délit 
de faux serment existe ou n'existe pas; 

(t Aitendu que Tarticle 16 de la loi du 
17 avril 1iî"S n'a fait que consacrer un prin- 
cipe déjà admis par une jurisprudence con- 
stante, et d'après lequel le ministère public 
n'est lié par les rÉ^^les établies pour la preuve, 
en matière civile, que lorsque la convention 
dont l'existentîe serait prouvée par témoins, 
conirairemejLt aux dispositions des arti- 
cies 17 1 "i el \7tM du code civil, serait encore 
susceptible de servir de base à une action 
civile, soit de permettre que l'une des par- 
ties, ^ la faveur de l'action publique et par la 
citation dircfle, ou par l'intervention d'une 
partie civile devant le juge répressif, lente 
d'obtenir indirectement les avantages résul- 
tant d'iinR convention dont la preuve serait 
• iU^erd?•l?^^v 

^i! rv-r-n ~ ^ •"'^'^ matière de faux serment, 
T^e \è telle conséquence est impossible; qu'en 
effet, le serment liiisdécxisoire prêté par les 
prévenus a mis fin d'une ï^^çon irrévocable à 
la contestation qui existait emtre les parties, 
et qu'aux termes de rarticle 136^^ ut/i ^ode 
civil, alors même qu'un serment serait ffeo, 
connu faux, la partie lésée, à laquelle toute 
action ultérieure est refusée, ne pourrait 
niême se porter partie civile dans la poursuite 
intentée par le ministère public; 

« Attendu que si, à raison de ses termes, 
l'article 10 de la loi de 1878 devait être pris 
dans un sens absolu, il en résulterait que la 
règle consacrée par l'arljcle 1363 du code 
civil (qui fait aussi bien partie que l'ar- 
ticle 15il des règles de droit civil sur la 
preuve des contrats), serait applicable au mi- 
nistère public, et que toute poursuite du chef 
de faux serment en matière civile deviendrait 
Impossible; 

« Aitendu que telle n'a pu être l'intention 
du législateur, en présence surtout d'une ju- 
risprudence qui, en Belgique, admettait d'une 
manière constante le droit, pour le ministère 



public, d'établir par témoins le délit de faiix 
serment lilisdécisoire pour un objet dont U 
valeur dépasse 150 francs; ...... 

« Par ces motifs, requérons qu il plaise à 
la cour, chambre des mises en accusalion,sur 
l'opposition faite par M. le procurear dn roi 
de Louvain, en date du 18 juillet 1881, à 
l'ordonnance de M. le juge d'instruction, en 
date du même jour, annuler l'ordonnance 
susvisée etc » 

Ayant délïbéré, donne acte au ministère 
public de son réquisitoire, et par les mouis y 
énoncés, recevant l'opposition de M. le pro- 
cureur du roi près le tribunal de première 
instance de Louvain, annule l'ordonnance 
susvisée... 

Du 29 juillet 1882. — Cour de Bnixelles. 
— Ch. des mises en accusation. — Pr^- 
M. Joly. 



GAND. 5 juUlet 1888. 

REVENDICATION. — Confrérie supprimée. 
— Avoir mobilier. — Revendication par 
LE domaine. — Détention PRÉaiRB. - 
Aliénation. — Possession. — Membres 
d'une société d'agrément. — Prescru>tios 
acqdisitive. 

La demande en restitution d'objets motnliersq» 
n'ont été ni volés ni perdus est recevabk con- 
tre celui qui, n'en ayant été que le détenteur 
précaire, les a aliénés. 
Outre l'obligation de restituer^ il paui être tenu, 
à raison de cette vente, de payer des don- 
mages-intérêts au projniétaire. 
Les lois et décrets qui, après 1789, ont déclaré 
certains biens propi'iété de la nation les oni 
rendus susceptibles de propriété privée, s'i/* 
en ont ordonné l'adjudication, 
membres d'une société dépourvue de penon- 
"" civile peuvent posséder en commun àa 
"étcrminés (1). 
Sauf les effhi^ de l'indivision à régler entre eux, 
cette poss^^^pn commune a les mêmes carac- 
tères et lesM^^^ conséquences juridique 
que si elle élarfU^^^'^^^ P^t une sevie per- 
sonne. \^ 
Les membres actuelsWÊ ^^ sodété peuvent jon- 
dre à leur possessiorHÙ^^^ celle des mm- 
bres qui ont cessé de poÈÊf^ (^^• 
En conséquence, s'il n'est m^ ^^^^^ ^^ f 
membres d'une société d'anW'^*^^^ ^^^ ! 
vidualité juridique n'ont dé/fÊP^ qu'àUlreft- 



(i et 2) Voy. Laurent, Princ\ 
t. XXVI. n« i86 et t88, et t. XXXll 



dé droit cttil. 
n» 306; Bruxel- 



les, 8 février 187t (Pasic, 1872, II, 2m*^" 
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eaire des objets mofriliers dofU la restitution 
est rédamée par VEtat^ la demande en reven- 
dication doit être abjugée s'il est constant que 
les intéressés ont été, depuis plus de trente 
ans, soit par eux-mêmes, soit par ceux qui 
étaient avant eux membres de l*association, 
en possession de ces objets, 

(LIPPENS, — C. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

L*Etat, se fondant sur ce qu'en vertu des 
décrets des 24 avrit-^ mai 1793 et du 7 ther- 
midor an II, tous les biens de l'ancienne cor- 
poration, gilde ou confrérie existant à Gand, 
depuis plusieurs siècles, sous le nom de gilde 
Saint-Georges, avaient été, à la suite de la sup- 
pression de cette gilde comme personne ci- 
vile, réunis au domaine de TEtat, avait assi- 
gné le défendeur Lippens, en sa qualité de 
trésorier de la société de Saint-Georges, aux 
fins d'entendre dire pour droit qu'il aurait à 
faire remise au domaine de Tavoir mobilier de 
cette confrérie supprimée, ou à lui restituer 
la valeur des objets qui avaient éié vendus. 
L'assignation portait que cet avoir compre- 
nait, outre les archives et registres, un ca- 
lice en vermeil, une lampe et une coupe en 
argent, qui avaient été aliénés. 

Le tribunal civil de Gand, statuant sur 
cette action, avait rendu, le 4 août 4880, le 
jugement rapporté dans ce Recueil, année 
1881, 3*" partie, page 167. 

Appel de Lippens. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu, que s'il est vrai que l'Etat belge 
est propriétaire des objets dont il réclame la 
restitution, et que l'appelant n'en a été que 
le détenteur précaire, il est incontestable que 
cette détention a engendré, pour l'appelant, 
l'obligation de restituer les dits objets lors- 
quMl en serait requis, et pour l'Etat, une 
action personnelle en restitution, qu'il exerce 
aujourd'hui ; 

Attendu que le fait de l'appelant d'avoir 
aliéné un ou plusieurs de ces objets a pu 
créer pour lui, outre l'obligation de restituer, 
une obligation subsidiaire de payer des dom- 
mages-intérêts à l'Etat, mais n'a pu avoir 
pour conséquence de modifier la nature de 
l'action de ce dernier; 

Que c'est donc à tort que l'appelant con- 
teste la recevabilité de la demande, se fon- 
dant sur ce qu'elle ne réunit point les condi- 
tions de la revendication ; laquelle, d'ailleurs, 
en fait de meubles, n'est admise qu'en cas de 
▼ol ou de perte de la chose réclamée, ce qui 
ne se présente pas dans l'espèce; 



Au fond : 

Attendu que, suivant l'exploit introductif 
d'instance, l'appelant a été assigné aux fins 
de se voir et entendre condamner, au princi- 
pal, à faire remise au domaine d'un calice en 
vermeil (poids de 1 kilogramme 16 décagram- 
mes), d'une lampe et d une coupe en argent, 
ainsi que de tous registres, archives et docu- 
ments ayant appartenu à la confrérie ou gilde 
de Saint-Georges, supprimée en vertu du dé- 
cret de 1793; et subsidiairement à payer : 
{^ pour les objets d'art ci-dessus détaillés, la 
somme de 31,600 francs, avec intérêts du 
jour de la demande, et ^^ pour la non-remîse 
des archives, 20 francs par jour de retard ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que, par suite du décret des 24 avril-â mai 
1793, tous les biens ayant appartenu à la 
dite gilde ont été réudis au domaine de l'Etat; 
que le domaine n'a jamais disposé de ces ob- 
jets; qu'il n'en a cédé à personne ni la 
propriété ni la jouissance légale; que néan- 
moins, il est certain qu'une société d'agré- 
ment destinée à former ses membres à l'exer- 
cice du tir à l'arbalète s'étant constituée k 
Gand sous le nom de « Société de Saint- 
Georges » ou « Confrérie de l'arbalète», les 
personnes composant la dite société ont eu 
la détention efi'eclive des objets dont s'agit 
sans qu'il conste, soit envers elles ut singuli, 
soit envers une prétendue société dépouillée 
de tout caractère juridique, de l'existence 
d'un titre légal de propriété ou d'une posses- 
sion appuyant la dite détention de fait ; 

Attendu qu'en ce qui concerne le deuxième 
point, notamment les archives, l'appelant a 
déclaré acquiescer à la demande ; 

Attendu que le décret des 24 avril-2 mai 
1793, en déclarant nationaux les biens meu- 
bles et immeubles qui avaient été possédés 
par les chevaliers ou par les compagnies con- 
nues sous les noms d'Arquebusiers, Archers, 
Arbalétriers, Coulevriniers ou autres corpo- 
rations, sous quelque autre dénomination 
que ce fût, a, dans son article 2, ordonné que 
« ces biens seront adjugés de suite en la 
forme et avec les conditions prescrites pour 
l'adjudication des autres biens nationaux »; 

Attendu que, par l'effet de cette disposition 
et indépendamment de toute considération à 
déduire de la nature des biens dont s'agit» au 
procès, on ne pourrait soutenir que ces dits 
objets ne sont pas susceptibles de propriété 
privée ; 

Attendu qu'aucune loi ni aucun principe 
ne s'oppose à ce que plusieurs personnes 
constitudes en société, celle-ci même dépouil- 
lée de toute individualité juridique, possèdent 
en commun un ou plusieurs objets détermi- 
nés; 

Que pareille possession commune a, pour 
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les intéressés, les mêmes caractères et les 
tnêmes conséquences Juridiques que si elle 
élâit exercée par eux en dehors de tout lien 
de sociâé, ou bien, sauf les effets de Tindivl- 
sinn à régler entre eux, que si elle était exer- 
cise par une seule personne; 

Attendu, comme il est dit ci-dessus, que, 
dans son exploit inlroductif d'instance, Tin- 
Umé pose en fait que, partant, il reconnaît 
que leâ personnes composant la Société Saint- 
Gftortîes ou Confrérie de Tarbalète à Gand 
ont eu la détention effective des objets dont il 
réclame la restitution ; 

Qu agissant en leur nom. et pour leur 
rnmpie, et en sa qualité de trésorier de la 
dite société, l'appelant a vendu les objets li- 
lîgïetix; 

Attendu qu'en matière mobilière, la loi 
attache les effets de la propriété à la posses- 
sion, laquelle n'est autre chose que la déten- 
tion qu'on exerce pour soi-même (code civ., 
art. 11:279 et 2:228), et que l'intention de pos- 
séder pour soi-même est la conséquence 
léirale du fait de la détention, à moins qu'il 
ne soit prouvé qu'on a commencé à posséder 
pour nu autre (code civ., art. 2250); 

Attendu que pour justifier du fondement 
de sa (Itîmande, l'intimé aurait donc eu à spé- 
cifier le titre précaire en vertu duquel il pré- 
tend que les membres de la Société Saint- 
Georf^e» ont eu la détention, et à en faire la 
preuve; 

Attendu qu'il n'a point fourni, ni offert de 
fournir celte preuve; qu'il s'est borné aux 
allégations vagues et purement négatives rap- 
pelée't plus haut, savoir : que l'Etat n'a ja- 
mais disposé des objets dont s'agit ; qu'il 
n en n cédé à personne ni la propriété ni la 
jouissance légale, et qu'il ne conste d'aucun 
titre l<^gal de propriété ou possession ap- 
puyant la détention qu'il critique ; 

Attendu, d'ailleurs, que l'intimé n'a pas 
mêmft justifié que tous et chacun des objets 
dont il demande la restitution ont été attri- 
bué!$ -AU domaine par le décret de i 793 ; qu'il 
résulte, en effet, des pièces produites par 
Vlnllmé lui-même qu'un calice et accessoires 
ayant appartenu à la gilde de Saint-Georges 
a"ét^ vendu en 1579 à un orfèvre, et qu'il est 
douteux que le calice vendu par l'appelant au 
prix rlc 22,000 francs ne soit pas le même; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les 
tnemltres de la Société Saint-Georges sont, 
depnii^ plus de trente ans, en possession des 
objets litigieux; 



[1) Voy. conf. cass. franc., i2 août 1868 (Pasic, 
franc., 18H8. p. 1160, et la note: D. P., 1869, 1, S68) ; 
Dmia^ Bl août 1864 (SiR., 186.\ 2, l:S9); Orléans, 
15 mai 1S47, et Besançon, ii janvier 1881 {tbid., 1847, 



Attendu qa*à la faveur des termes généraux 
de l'article 2235 du code civil, ceux des 
membres actuels de la dite société qui n'ont 
pas possédé personnellement pendant ce laps 
de temps peuvent compléter leur prescrip- 
tion en joignant à leur possession indivise 
celle des membres qui ont cessé de pos- 
séder; 

Attendu que, dans cette occurrence et en 
faisant abstraction de la bonne foi des pos- 
sesseurs, que l'appelant n'a pas invoquée, 
acceptant ainsi le débat sur le terrain où 
l'intimé l'avait placé dès le début de l'in- 
stance, en invoquant a la responsabilité de 
l'appelant en dehors de toute question de 
bonne ou de mauvaise foi », c'est à bon droit 
que le dit appelant se dit couvert par la dis- 
position de l'article 2262 du code civil, aux 
termes duquel il serait dispensé de produire 
un litre, alors même que sa mauvaise foi fdt 
établie ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond en son avis, faisant droit et rejetant 
comme non fondées toutes fins et conclusions 
contraires des parties, confirme le jugement 
dont appel en tant qu'il condamne l'appelant 
à restituer à l'Etat les archives réclamées; met 
à néant le dit jugement pour le surplus; 
émendant, condamne l'appelant à payer à 
l'Etat la somme de 5 francs par chaque jour 
de retard dans la remise des archives dont 
s'agit ; déclare l'intimé non fondé en sa de- 
mande en ce qui concerne le calice, la lampe 
et la coupe en argent, et condamne l'intimé 
aux dépens des deux instances. 

Du 5 juillet 1882. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Pré». M. de Meren.— P/. MM. Ad. Du 
Bois et Van Biervliet. 



LIÈGE 12 joiUet 1888. 

PRODIGUE. — Opposition au mariagb. — 
Conseil judiciaiiie. — Refus d'assistance. 
— Conseil ad soc. 

Lorsque le conseil judiciaire refuse , tans motif 
légitime, d'assister le prodigue dans une in- 
stance introduite pour obtenir la mainlevée 
d'une opposition à son mariage, les tribunaus 
peuvent, selon les circomtances^ révoquer Mm 
mandai ou nommer un conseil ad hoc pour 
assister le prodigue dans cette inslanu (f ). 



2, 567, et 1851, 2, 75). Voy. aussi Dexoloitoe, édit. 
belge, t. IV, n» 762, p. 415 ; AUBRT et Ra0, t. K 
p. 568 et 570, $ 140. Voy. toutefois Laubent, t. V, 
n» 854, et Bruxelles, 49 joillei 486S (Pasic BELGE, 



COURS D'APPEL. 



347 



(BO880N, — C. B0880N.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;•— Atlendu que le Jugement qui 
a nommé à rappelant un conseil Judiciaire 
sans l'assistance duquel il lui est interdit de 
plaider, a créé dans son chef une incapacité 
absolue d'ester en justice, soit en demandant, 
f^oit en défendant ; 

Attendu qu'aucune loi n'a prévu le cas du 
refus du conseil judiciaire donné à un prodi- 
gue de l'assister dans la poursuite de ses 
droits devant les tribunaux; qu'on ne peut 
admettre cependant que le conseil Judiciaire 
soit le maître de la personne du prodigue et 
qu'il puisse, par un refus arbitraire d'assis- 
tance, empêcher indirectement un mariage 
dont la célébration ne requiert pas son con- 
cours ; qu'il suit de là, que les tribunaux de- 
viennent juges des motifs du refus du conseil 
judiciaire d'accorder son assistance au pro- 
digue et qu'ils peuvent, selon les circonstan- 
ces, soit révoquer le mandat qu'ils lui ont 
conféré, soit commettre un conseil ad hoc 
pour remplacer le titulaire dans le cas spé- 
cial dont il s'agit ; 

Attendu qu'il y avait lieu, dans l'espèce, de 
recourir à cette dernière mesure, que le légis- 
lateur a, d'ailleurs, décrétée dans le cas ana- 
logue prévu par Tarticle 5 de la loi du 
15 avril 1854; 

Que c'est donc à tort que le premier juge a 
refusé hic el nunc de nommer un conseil ad 
hoc chargé d'assister le demandeur en l'in- 
stance pendante et qu'il s'est abstenu d'or- 
donner la mise hors de cause du conseil en 
titre ; 

Attendu, quant au fond, qu'il n'est pas en 
état et que l'effet dévolutif de l'appel s'est 
circonscrit à l'incident préliminaire sur la 
qualité qui a exclusivement formé le contrat 
judiciaire engagé devant le premier juge ; 

Par ces motifs, contrairement aux conclu- 
sions de M. Henoul, substitut du procureur 
général, met à néant le jugement dont est 
appel, et faisant ce que le premier juge au- 
rait dû faire. 

Nomme en qualité de conseil ad hoc, chargé 
d'assister le demandeur en la présente in- 
stance, M. J. Soubre, avocat à Verviers ; 

Met hors de cause l'intimé Renier Bosson, 



1863, II, 319). Cet arrêt ivait admis que la loi ne 
donnant aucun moyen de contraindre le conseil à 
assister le prodigae dans une instance, il y a lieu, 
pour celui-ci, de demander la mainlevée de l'intcr- 
dielion de plaider pour le cas spécial dont il s'agit. 
Mais, par son arrêt du 23 juillet 4863 (ibid., i864, 11, 
161), la même obambrt de la cour a décidé que, dans 



tous dépens faits de son c6té restant à sa 
charge ; 

Renvoie la cause et les parties devant le 
premier juge pour, après que la qualité du 
demandeur aura été régularisée, être fait 
droit ainsi qu'il appartiendra, ce d'urgence, 
aux termes de l'article 177 du code civil; 

Condamne les intimés aux dépens de Tin- 
stance d'appel ; 

Du 12 juillet 1882. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Pres.'M. le conseiller liraas. — 
PI, MM. Dupont et Loslever (du barreau de 

Verviers). 



«AND, l«r juillet 1882. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE.— Mandat d'au- 
RÉT. — Accusation de crime. — Correc- 

TIONNALISATION. — MAINTIEN DE l'ÉTAT 

d'arrestation. — Tribunal DE renvoi. — 
Demande de mise en liberté provisoire. — 
Exécution de l'ordonnance. — Incompé- 
tence. 

U article 130 du code d'instruction criminelle 
n'a pas été abrogé par la loi du 20 avril 1874 
mr la détention préventive. 

L'inculpé, mut sous mandat d^ arrêt du chef de 
crime, qui a été renvoyé ultérieurement de- 
vant le tribunal correctionnel , par application 
de V article 2 de la loi du 4 octobre 1867, 
comme prévenu d'un délit punissable de trois 
mois de prison au moins, doit demeurer pro- 
visoirement en état d'arrestation. 

Il n'a que le droit de demander au tribunal le 
renvoi de sa mise en liberté provisoire. 

Les motifs qui peuvent déterminer ce tribunal à 
raccorder ou à la refuser ne sont pas impé- 
rativement indiqués par la loi; le juge doit se 
préoccuper uniquement des exigences de l'in- 
térêt public ({). 

Le tribunal est sans compétence pour connaître 
de r exécution de l'ordonnance de renvoi, 

(le ministère public, — c. NSmYNCK.) 

arrêt. 

LA COUR ;— Attendu que, par ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
Gand, en date du 14 juin, le prévenu a été 



ce cas, il appartient aux tribunaux de révoquer, s'il y 
a lieu, le conseil ou de nommer un conseil eut hoQ, 
Ce dernier arrêt a été rendu sur les conclusions con- 
formes de M. l'aTOcat général Hynderick 

(1) Le pourvoi en cassation formé contre cet arrêt 
a été rejeté. 
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renvoyé, sur pied de Farticle 2 de la loi du 
4 octobre 1867, devant le tribunal correc- 
tionnel de Gand, du chef de coups et bles- 
sures ayant occasionné la mort sans intention 
de la donner ; 

Attendu que, par requête en date du 
19 juin, le prévenu s*est adressé au tribunal 
correctionnel pour obtenir sa mise en liberté 
provisoire, conformément à Tarticle 7 de la 
loi du 20 avril 1874, en se basant sur ce que 
le mandat d*arrêt, décerné contre lui le 
15 mai du chef de meurtre, est devenu sans 
cause légale, que le parquet aurait dû ordon- 
ner la mise en liberté du prévenu et que sa 
détention ultérieure est illégale et arbi- 
traire ; 

Attendu que les conclusions de Tinculpé, 
en tant qu'elles ont pour but de faire décla- 
rer que c'est illégalement et arbitrairement 
qu'il a été maintenu en état d'arrestation de- 
puis Tordonnance du 14 juin, excédaient les 
limites de la compétence du premier juge, 
lequel n'avait point à connaître de Texécution 
de l'ordonnance du 14 juin, ni à censurer le 
ministère public relativement à cette exécu- 
tion, mais que ces conclusions rentrent dans 
l'examen du fond de la demande de mise en 
liberté, en tant qu'elles n'ont pour but que de 
faire déclarer que, dans l'état de la cause, 
il n'y a plus de motif légal de maintenir l'ar- 
restation du prévenu ; 

Au fond et en droit : 

Attendu que les motifs pour lesquels il peut 
y avoir lieu, pour le tribunal de renvoi, d'or- 
donner ou de refuser la mise en liberté pro- 
visoire de l'inculpé détenu ne sont pas impé- 
rativement indiqués par la loi ; que cela 
résulte à l'évidence de la combinaison des 
articles ,5, 6 et 7 de la Loi du 20 mars 1874, 
comparés avec l'article 1^' de la même loi ; 

Attendu qu'il résulte, en effet, des ces arti- 
cles qu'alors que le juge d'instruction ne 
peut, dans certains cas, décerner un mandat 
d'arrêt que dans des circonstances graves et 
exceptionnelles et lorsque cette mesure est 
réclamée par l'intérêt de la sécurité publique, 
la chambre du conseil, au contraire, appelée 
à statuer mensuellement sur le maintien de 
la détention, doit se préoccuper uniquement 
de l'intérêt public; que le juge d'instruction 
lui-même, lorsque, sur les conclusions con- 
formes du ministère public, il exerce la fa- 
culté que lui donne Tarticle 6 de donner 
mainlevée du mandat d'arrêt, est seul, avec 
le ministère public, appréciateur des motifs 
de cette mesure, et qu'en ajoutant, dans l'ar- 
ticle 7, que la mise liberté pourra, en outre, 
être demandée en tout état de cause au tribu- 
nal de renvoi, la loi a voulu que ce tribunal 
se préoccupât uniquement des exigences de 
l'intérêt public; 



Attendu que, sans doute, dans reuraende 
cette question, la qualiflcation légale du fait 
pour lequel le renvoi a été prononcé, la peine 
qu'il peut légalement entraîner, et les circon- 
stances dont il est entouré, sont des éléments 
d'appréciation qui s'imposent au juge saisi de 
la demande de mise en liberté, mais qu'ils ne 
sauraient permettre à l'inculpé de réclamer 
sa mise en liberté comme un droit absolu, 
que le tribunal de renvoi devrait se borner ï 
reconnaître ; 

Attendu, en effet, que l'ordonnance de 
renvoi, en dessaisissant le juge d'instruction, 
a eu pour conséquence de mettre fin aux effets 
des mandats qu'il a décernés, mais que la loi 
elle-même a pourvu à ce que pourrait com- 
mander en ce cas l'intérêt de la société, en 
ordonnant, dans l'article 130 du code d1n- 
struction criminelle, que, si le délit peut 
entraîner la peine d'emprisonnement, le pré- 
venu, s'il est en état d'arrestation, y demeu- 
rera provisoirement ; 

Attendu que cet article n'a point été abrogé 
par la loi du 20 avril 1874; 

Attendu que, dans l'espèce, le prévenu 
était légalement détenu en vertu d'un mandat 
d'arrêt, conûrmé dans les cinq jours à comp- 
ter de l'interrogatoire ; que la peine que peut 
entraîner le fait de la prévention est de trois 
mois de prison au moins, en vertu de l'arti- 
cle 80 du code pénal; que c'est donc confor- 
mément à la loi que le prévenu est demeuré 
en état d'arrestation jusqu'à ce jour ; 

Attendu enfin que c'est sans fondement 
que l'on argumente des termes de raillcle 20 
de la loi du 20 avril 1874, pour en conclure 
que, l'ordonnance dont appel étant immédia- 
tement exécutoire nonobstant l'appel du mi- 
nistère public, le prévenu devait être mis en 
liberté sur-le-champ; 

Attendu que la cour n'a ni mission ni com- 
pétence pour censurer le ministère public 
dans l'exécution des ordonnances de justice, 
et qu'il s'agit uniquement d'apprécier en dit 
et en droit le fondement de la demande de 
mise en liberté adressée au juge à quo; 

En fait : 

Attendu que la cause présente des circon- 
stances d'une gravité exceptionnelle, résul- 
tant notamment de ce qu'il y a en mort 
d'homme, de l'élévation de la peine qui 
pourra être prononcée contre le prévenu et 
de l'intérêt évident que celui-ci a de se sous- 
traire par la fuite à l'exécution de cette peine; 

Par ces motifs, reçoit l'appel de M. le pro- 
cureur du roi à Gand contre l'ordonnance 
rendue, le 24 juin 1882, par le tribunal cor^ 
rectionnel de la même ville en chambre du 
conseil ; en conséquence, met Tordonnam^e 
dont appel à néant; émendant et rejetant 
toutes fins de non-recevoir, dit que la de- 
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mande de mise en liberté n*est pas fondée. 

Du !«' juillet 1882. — Cour de Gand. - 
Chambre des mises en accusallon. — Prés. 
M. Grandjean, premier président. — PL 
M. Siflfer. 



BRUXKLLES, 24 mars 1882. 

ASSURANCE MARITIME. — Risques de 
GUERRE. — Blocus. — Débarquement de 

LA marchandise. — CONSÉQUENCES DOMMA- 
GEABLES. 

Lorsque Fassurance convenue couvre tous les 
accidents et fortunes de guerre et que Vassti- 
reur s'est engagé spécialement à rembourser 
toutes les pertes it avaries qui se produiraient 
du moment que la police maritime viendrait 
à perdre ses effets jusqu'à extinction des ris- 
ques qu'il a pris à sa charge, si, par suite 
d'un Iflocus, la marchandise doit élre débar- 
quée dans un port autre que le port de desti- 
nation et si ce cas de force majeure met fin 
à Vassurance maritime ordinaire, c'est alors 
que cette assurance spéciale contre les risques 
de guerre vient à produire tous ses effets. 

Cette assurance spéciale couitre toutes les consé- 
quences dommageables de ce blocus, sans dis- 
tinction entre le dommage matériel relatif à 
la quantité ou à la qualité des marchandises et 
celui qui résulte de leur dépréciation au lieu 
du débarquement et de la diminution de leur 
valeur par l'augmentation des frais qui les 
grèvent. 

(les COBfPAGNIES d' ASSURANCES HELVETIA , BA- 
LOISE, SUISSE ET ITALIA, — . C. DE WBSTER- 

LINCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR , — Attendu que la partie Inti- 
mée, acceptant la décision des arbitres, ne se 
prévaut plus de la faute que le capitaine du 
steamer Bivouac aurait commise, en termi- 
nant à Constantinople un voyage qui devait 
être poursuivi jusqu'à Galatz ou Ibraïlia ; que, 
de leur côté, les compagnies appelantes ne 
discutent cette baraterie du patron que comme 
une hypothèse et pour en décliner d'avance 
la responsabilité; 

QuMl est, dès lors, superflu de rechercher 
si les sieurs C. et E. Grâce ont reçu la mar- 
chandise à Constantinople, comme agents de 
la partie* intimée ou bien comme dépositaires 
choisis par le capitaine ou l'armateur et si la 
partie intimée, avisée de cette réception , a 
fait des réserves suffisantes pour écarter toute 
idée d'acquiescement; 



Attendu que l'hypothèse d'une baraterie du 
patron étant écartée, il faut admettre, comme 
les parties le reconnaissent au fond, que c'est 
le blocus des côtes de la mer Noire qui a été 
la cause unique et légitime de la terminaison 
du voyage à Constantinople ; 

Attendu que, dès lors, la responsabilité 
des compagnies appelantes n'est plus sérieu- 
sement contestable ; qu'en effet, les parties 
s'accordent à reconnaître que l'assurance 
verbalement convenue couvrait, en vertu 
d'une clause formelle, tous les accidents et 
fortunes de guerre, les assureurs répondant 
de tous dommages et pertes provenant de 
guerre, hostilités, représailles, arrêts, cap- 
tures et molestalions de gouvernements quel- 
conques ; qu'ils se sont même engagés spé- 
cialement à rembourser les pertes ou avaries, 
quelles qu'elles fussent, qui se produiraient 
du moment que la police maritime viendrait 
à perdre ses effets, jusqu'à extinction des ris- 
ques qu ils avaient pris à leur charge ; 

Attendu qu'en présence d'obligations assu- 
mées en termes aussi généraux, les compa- 
gnies appelantes s'efforcent vainement de 
soutenir que le contrat d'assurance n'est que 
l'accessoire de la convention d'affrètement , 
et qu'aux termes de celte convention, comme 
en vertu de l'article 279 du code de com- 
merce, leur responsabilité a pris fln par la 
terminaison du voyage légalement changé ; 

Attendu, en effet, que si le contrat d'assu- 
rance s'applique au voyage déterminé dans la 
convention d'affrètement, il est si peu l'acces- 
soire de cette convention, que celle-ci prend 
fin quand la réalisation complète du voyage 
est devenue impossible, tandis que c'est pré- 
cisément alors que l'assurance, perdant son 
caractère aléatoire , vient à produire ses 
effets ; 

Attendu que l'article S79 invoqué, visant 
le cas d'un blocus, met fin aux obligations 
du capitaine et des chargeurs, parce qu'il 
s'agit d'un cas de force majeure, dont ils ne 
sont point responsables, mais ce motif déter- 
minant ne saurait s'appliquer au contrat 
d'assurance, qui est fait précisément en vue 
des cas de force majeure et pour garantir 
l'assuré de leurs conséquences dommagea- 
bles ; 

Attendu qu'à la vérité, l'assureur peut être 
tenu des risques du voyage légalement pro- 
longé, conformément aux articles 279 et 299 
du code de commerce, mais sa responsabilité 
à cet égard résulte directement du contrat 
par lequel il a garanti la réalisation du voyage 
projeté, c'est-à-dire l'arrivée de la marchan- 
dise au port conventionnel de destination, et 
ce n'est que par une conséquence ultérieure 
de cet engagement qu'il doit subir la loi qui 
substitue un voyage à un autre, un port lé- 
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gai de destination au port convenu, comme 
il devrait subir les conséquences de tout 
autre fait quelconque empêchant la réalisa- 
tion du voyage ; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
que l'assureur ne garantit, ni contre la 
volonté du lég:islateur, ni contre la loi qui s'im- 
pose à tout le monde ; qu'en effet, c'est pré- 
cisément parce que la loi restreint la respon- 
sabilité du capitaine et termine le voyage en 
cas de blocus, que l'assuré s'affranchit des 
risques que ne couvre pas cette responsabilité 
restreinte et qu'il met à la charge des assu- 
reurs le préjudice résultant de ce que, par 
une ûction de la loi, le voyage projeté est 
censé accompli ; 

Attendu, enfin, que s'il est permis de dire 
qde la responsabilité des compagnies appe- 
lantes a cessé au débarquement à Constanii- 
nople, c'est uniquement en ce sens que les 
risques du voyage ont pris fin, mais alors 
déjà, comme le font remarquer les arbitres, 
la responsabilité des assureurs se trouvait 
effectivement engagée par la survenance de 
l'un de ces risques de guerre qu'ils avaient 
pris à leur charge ; 

Attendu qu'ils argumentent vainement de 
ce que l'assurance maritime ordinaire et l'as- 
surance spéciale contre les risques de guerre 
devaient prendre fin en même temps, aux 
termes de l'article 550 du code de commerce, 
qui les met sur la même ligne ; que, dans 
l'espèce, les parties ont eu soin de faire la 
distinction que l'article 550 ne faisait pas et 
de stipuler que l'assurance spéciale contre les 
risques de guerre couvrirait les risques qui 
se produiraient du moment que l'assurance 
maritime viendrait à perdre ses effets; 

Attendu que les arbitres décident avec rai- 
son que les compagnies ont à répondre de la 
moins-value qui affectait les marchandises 
par le fait de leur débarquement forcé à Con- 
stantinople, aussi bien que des détériorations 
matérielles qu'elles auraient subies ; 

Qu'en effet, si l'assureur peut n'i^tre pas 
tenu de la dépréciation de la marchandise 
quand il n'assure que les risques de mer, il 
en est autrement quand il prend à sa charge, 
comme dans l'espôce, tous les risques de 
guerre, en vertu d'une clause absolument gé- 
nérale, qui exclut manifestement toute dis- 
tinction entre l'avarie-détérioration et Tava- 
rie-frais, entre le dommage matériel portant 
sur la quantité ou la qualité des marchan- 
dises, et le dommage immatériel résultant 
soit de leur dépréciation au lieu de débar- 
quement, soit de la diminution de leur valeur 
par l'augmentation des frais qui les grèvent ; 

(4) Voy. F. HÉL1I, édit. belge, 1. 111, n« K386. 

(3) Voy. les traTanx préparatoires rappelés dana la 



Attendu que si, dans l'espèce , Timpossibi- 
lité de vendre favorablement la marchandise 
à Gonstantinople n'est pas le résultat d'une 
fortune de mer et tient uniquement h la situa- 
tion politique de cette ville au mois de mai 
1877, cette impossibilité n'est elle-même 
qu'une conséquence d'un débarquement rendu 
nécessaire par le blocus, c'est-à-dire d'un des 
faits de guerre compris dans le contrat d'as- 
surance ; en déûnitive, c'est toujours le blocus 
qui est la cause primordiale et directe de tons 
les incidents successifs qui ont contribué ï 
aggraver le dommage dont la partie intimée 
poursuit la réparation ; 

Par ces motifs et ceux de la sentence atta- 
quée, faisant droit sur l'appel, le met ï 
néant et condamne les parties appelantes aux 
dépens. 

Du U mars 1882. — Cour de Bruxelles.— 
V ch. — Prés, M. Motte. - PL MM. Victor 
Jacobs et Louis Leclercq. 



LIÈGE, 16 juillet 1888. 

i« CASSATION EN MATIÈRE CORREC- 
TIONNELLE. — Effets. — Coua de 

RENVOI. 
2® AVORTEMKNT. — TENTATIVE. — ACCOU- 
CHEUSE. — Consentement. 

1<» Lorsque, sur Vunique pourvoi d'un con- 
damné contre un arrêt d*une cour cTappd, 
cette décision est cassée à raison de Vomis- 
sion d'une formalité substantielle qui ride 
toute la procédure suivie devant cette cour, 
omission non relevée dans le pourvoi, la cour 
de renvoi ne peut, même dans ce cas, empi- 
rer la condition du condamné (1). 

2° La tentative davortement pratiquée par une 
sage-femme sur une femme qui y a consent 
tombe sous l'application du code péwd (2). 
(Code pén., art. 555 et 52.) 

(MERCY, épouse MONNOYER, — C. LE MUOSTÈIB 
PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Tarrôt de la cour de 
cassation, en date du 49 avril 1882, ren- 
voyant la cause devant cette cour ; 

Attendu que la cour d'appel de Bruxelles, 
statuant sur le double appel de la prévenue 
Mercy, épouse Monnoyer, et du ministère 
public, a, par son arrêt du 9 février dernier, 
écarté le chef de prévention d'avortement prt- 

note sous Tarrét de la cour de Brai«llea du 9 Unier 
i883 (tuprà, p. iS3, note 1). 
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tiqué sur Florence T..., admis par les pre- 
miers juges, et rejeté Tappel du ministère 
public en ce qu'il tendait à la condamnation 
de la dite prévenue du chef des i'ails pour 
lesquels le tribunal de Charleroi Tavait ren* 
voyée des poursuites, sauf le fait relatif à Ro« 
sine Adam, disjoint; 

Attendu que la prévenue Mercy ayant seule 
formé un pourvoi en cassation contre Farrêt 
de la cour de Bruxelles, cette décision n'a pu 
être cassée que dans les dispositions qui lui 
faisaient grief et doit être considérée comme 
ayant statué définitivement dans ses autres 
parties quant aux chefs sur lesquels il a été 
prononcé ; 

Que la prévention restant à charge de la 
prévenue devant la cour de renvoi est ainsi 
réduite à une tentative d'avortemenl prati- 
quée sur la personne de Mathiide M..., et à 
un fait d'avortemenl accompli sur la personne 
de Claire L..., épouse V...; 

Attendu qu'il est resté établi devant la cour 
que la prévenue Eugénie Mercy» épouse Mon- 
noyer, étant accoucheuse jurée, a, en 1879, à 
Mo'nceau-sur-Sambre, par aliments, breu- 
vages, médicaments ou par tout autre moyen : 
l"» tenté de faire avorter Mathiide M..., qui y 
a consenti, tentative manifestée par des actes 
extérieurs formant un commencement d'exé- 
cution de ce crime et qui n'ont manqué leur 
effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté de l'inculpée; â'' fait avorter 
Claire L..., épouse V..., qui y a consenti; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
fait, qu'aux termes de l'article 52 du code 
pénal, la tentative de crime est punie de la 
peine immédiatement inférieure à celle du 
crime même, conformément aux articles 80 
et 81; 

Attendu que le principe général consacré 
par cette disposition s'applique nécessaire- 
ment à toute tentative de crime, à moins 
d'exception formelle établie par la loi même; 

Attendu que l'avortement pratiqué sur une 
femme qui y a consenti est puni de la réclu- 
sion, lorsque le coupable a l'une des qualités 
prévues par l'article 555 du code pénal ; que 
la tenutive de ce fait tombe, par conséquent, 
sous l'application de l'article 52, à défaut de 
dérogation spéciale; 

Attendu que des travaux préparatoires du 
code, relativement aux dispositions sur l'avor- 
tement, Jusqu'au second vote de ce chapitre 
au sénat, ressort, il est vrai, manifestement 
l'intention de ne frapper d'aucune peine la 
tentative d'avortement commise par une per- 
sonne de Tart sur une femme qui y a consenti, 
mais que la disposition formulée dans ce but 
n'a pas été conservée à un second vote ; que 
les explications échangées en dernier lieu à 
ce sujet, ainsi que le rejet d'un amendement 



proposé par M. Pirmez démontrent que Ton 
n'a pas voulu, en définitive, maintenir la dé- 
rogation primitivement arrêtée, pour le cas 
dont il s'agit, au principe contenu dans l'ar- 
ticle 52 du code pénal; que le texte ainsi 
modifié a du reste été voté ensuite sans ob- 
servations, à la chambre des représentants, 
le 9 février 1867. 

Par ces motifs, confirme le jugement du 
tribunal correctionnel de Charleroi en ce 
qu'il a condamné la prévenue Mercy, épouse 
Monnoyer, à une année d'emprisonnement du 
fait d'avortement commis sur la personne de* 
Claire L..., épouse V... ; émendant ce juge- 
ment en ce qu'il a condamné la même pré- 
venue à deux peines de quatre mois d'em- 
prisonnement du chef de deux tentatives 
d'avortement sur la personne de Mathiide 
M...; la condamne pour une tentative d'avor- 
tement sur cette dernière à une peine de dix 
mois d'emprisonnement ; dit n'y avoir pas 
lieu de statuer pour le surplus sur les appels 
formés contre le dit jugement ; condamne la 
prévenue Mercy aux frais de l'instance d'appel 
devant cette cour; confirme le jugement à quo 
en ce qui concerne les frais de première 
instance. 

Du 15 juillet 1882. — Cour de Liège. — 
4" ch. - Prés. M. Lecocq. — PL M. Pi- 
chuèque (du barreau de Mons). 



GAND« 17 Juin 1882. 

FAILLITE. — Contestations. — Tribunal 
saisi sur le rapport du juge-cohmissaire. 

— Concordataire. — Compte de gestion. 

— Règlement des . honoraires du cura- 
teur. 

Le rapport du juge-commissaire saisit réguliè- 
rement le tribunal de commerce de toutes les 
contestations de sa compétence qui surgis- 
sent au cours de la faillite. 

Le tribunal est valablement saisi par le rapport 
de ce' magistrat des contestations qui surgis- 
sent, après le concordat, entre le failli et les 
curateurs, lors de la reddition du compte dé- 
finitif de gestion, saiis qu'il faille recourir à 
la voie de l'assignation. (Loi du 18 avril 
1851, art. 519.) 

Le tribunal de commerce n'est pas tenu de pro- 
céder en audience publique au règlement des 
honoraires des curateurs à la faillite. 

(M« SOENENS, curateur a la FAILLITE DE LA 
SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER d'EEGLOO A 
BRUGES, — C. LA MÊME SOCIÉTÉ.) 

Le jugement rendu par le tribunal de com- 
merce de Bruges, le 7 mai 1880, qui a été 
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rapporté dans ce Recueil, année 1880, 5*^ par- 
tie, p. 500, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LACOUR; — En ce qui louche l'appel re- 
levé contre le jugement du tribunal de com- 
merce de Bruges du 8 mai 1880: 

Attendu que l'appelant soutient que ce ju- 
gement lui inflige grief en ce que le tribunal 
de Bruges s'est déclaré à tort valablement 
saisi par un renvoi prononcé par le juge- 
commissaire de la faillite déjà terminée par 
concordat, tandis que le tribunal ne pouvait 
être saisi que comme en matière ordinaire et 
par assignation; 

Attendu que si, par suite du concordat, le 
failli reprend Tadministralion et la libre dis- 
position de ses biens, et que Tétat de faillite a 
cessé d'exister, c'est néanmoins comme con- 
séquence de cet état que les curateurs doi- 
vent rendre au failli leur compte définitif de 
gestion en présence du juge-commissaire et 
lui remettre l'universalité de ses biens, livres, 
papiers et effets; qu'aux termes de la loi, le 
juge-commissaire dresse du tout procès-ver- 
bal et, qu'en cas de contestation, le tribunal 
de commerce vide le litige, au rapport du 
juge-commissaire ; qu'ainsi la compétence du 
juge-commissaire et celle du tribunal de com- 
merce survivent au jugement d'homologation 
du concordat; et conséquemment, comme le 
constate le premier juge et comme le recon- 
naît d'ailleurs l'appelant lui-même, qu'on se 
trouve encore en matière de faillite; 

Attendu qu'il est de règle que le rapport 
du juge-commissaire saisit régulièrement le 
tribunal de commerce de toutes les constes- 
tations qui sont de sa compétence et qui sur- 
gissent au cours de la faillite ; 

Attendu que cela résulte notamment des 
dispositions formelles des articles 465, 502, 
504, 555 et 554 de la loi du 18 avril 
1851 ; 

Attendu que l'article 519 de la même loi 
ne déroge nullement au principe général ; 
que cet article dispose que les contestations 
au sujet de la reddition des comptes au failli 
concordataire seront décidées, sur le rapport 
du juge-commissaire par le tribunal de com- 
merce; qu'il faut admettre que, dans ce cas, 
comme en toute matière relative à la faillite, 
le tribunal se trouve saisi par le renvoi pro- 
noncé par le juge-commissaire, sans qu il soit 
besoin de recourir à la voie de rassi$rnation ; 
qu'il est d'ailleurs de l'intérêt même du failli 
concordataire que les contestations relatives 
au compte de gestion et à la remise de ses 
biens soient promptement instruites et déci- 
dées, et suivant la procédure simple et rapide 
tracée par la loi pour les litiges relatifs aux 



faillites qui nécessitent l'intenention des 
juges-commissaires; 

Attendu, au surplus, qu'il y a Hea de re- 
marquer que, dans l'espèce, le renvoi des 
parties devant le tribunal a été ordonné pv 
le juge-commissaire sur la demande de la So- 
ciété Bruges-Eecloo, le curateur présent, 
ainsi qu'il appert du procès-verbal reproduit 
aux qualités du jugement à quo; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
premier juge s'est déclaré valablement saisi 
de la contestation par le renvoi prononcé par 
le juge-commissaire à la faillite; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

En ce qui touche l'appel dirigé contre le 
jugement de taxation des honoraires de l'ap- 
pelant : 

Attendu qu'il est constaté par le jugement 
du 7 mai 1880 et qu'il résulte des pièces pro- 
duites que les curateurs à la faillite de la 
Compagnie Eecloo-Bruges ont remis à M. le 
juge-commissaire Tétat de leurs honoraires, 
avec un mémoire explicatif et un état de la 
situation de la caisse de la masse faillie; que 
c'est sur ces états et sur les explications des 
curateurs que le tribunal a, conformément à 
l'article 461 de la loi des faillites, réglé les 
honoraires desdits curateurs par jugement do 
36 avril 1880; 

Attendu qu'en procédant comme il Ta fait, 
le tribunal n'a nullement contrevenu à la 
loi; 

Qu'il lui appartenait de régler les hono- 
raires des curateurs d'après les éléments 
d'appréciation qui lui étaient soumis par les 
intéressés et en tenant compte des bases lé- 
gales en vigueur au tribunal de commerce de 
Bruges ; 

Attendu qu'aucune loi n'ordonne au tribu- 
nal de procéder en séance publique au règle- 
ment, prescrit par l'article 461, des hono- 
raires des curateurs; 

Attendu qu'au fond nul grief n'est articulé 
contre le règlement fait par le tribunal; que, 
d'ailleurs, ce règlement est juste et équi- 
table ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï M. l'avocat général cheva- 
Uer Hynderick en son avis conforme* dit l'ap- 
pelant non fondé en ses griefs et conclusions 
d'appel ; 

Confirme les décisions dont appel, con- 
damne l'appelant aux dépens des deux In- 
stances. 

Du 17 juin 1882. —Cour de Gand. ~ 
1« ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Van Biervliet et D'EI- 
houngne. 
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BRUXELLES, 16 juin 1882. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Constitution. — 
Validité. — Conditions essentielles. — 
Simulation aij.éguée. — Exagération des 
apports, — Fondateurs. — Cession d'ac- 
tions. — Formalités. — Appel au public. 

Lorsque l'acte de constitution d'une soaété ano- 
nyme constate que le nombre des associés qui 
la fondent est de sept au moins, que le capi- 
tal social a été intégralement souscrit et que 
le versement du vingtième du capital social, 
consistant en numéraire^ a eu lieu^ la société 
ne peut être déclarée nulle que sHl est établi 
que ces conditions essentielles, dont Vacte 
atteste l'existence, n'existaient pas réelle- 
ment (1). 

On alléguerait en vain, pour la faire déclarer 
nulle comme étant simulée, que les fondateurs 
étaient sans solvabilité, sHl n'est pas établi 
qu'ils n'étaient que des préte-nom et non de 
véritables associés. 

La société ne peut pas davantage être déclarée 
nulle par le motif que la valeur des apports 
a été considérablement exagérée, cette exagé- 
ration n'étant pas une cause de nullité établie 
f par la Ipi (î). 

Est aussi sans influence sur sa validité l'appel 
fait au public par les fondateurs, immédiate- 
ment après sa constitution, pour le placement 
de leurs actions. ' 

Après la constitution de la société et le verse- 
ment du vingtième, la cession d'une action 

(1) Voy. le rapport de M. Pirmez, n» 43(Guillery, 
Comment, législatif de la loi du 18 mai i873). « Si un 
premier acte authentique incomplet a été fait, disait- 
il, le texte indique suffisamment qu'il ne constitue 
qu*an simple projet, jusqu'à ce que le second acte 
soit venu réaliser les conditions essentielles de Texis- 
tence de la société. 

« Deux cas restent donc à prévoir : 

« Celui ob le second acte n'aurait pas été précédé 
des formalités prescrites, soit parce qu'il n*y aurait 
pas eu convocation k une réunion, soit parce que les 
souscriptions n'auraient pas renfermé les énoncia- 
tiens prescrites, ou parce que ces énonciations seraient 
fausses ; 

« Celui ob l'acte authentique lui-même constaterait 
l'existence des conditions essentielles de la société, 
alors que ces conditions n'existaient pas. 

« Faut-il, dans ces deux cas, prononcer une nullité 7 

< Non, dans le premier cas. L'acte authentique 
constate que toutes les conditions nécessaires à la va- 
lidité de la société sont réalisées, et si elles le sont 
effectivement, il faut tenir la société pour valable- 
ment formée, hors, bien entendu, le cas de fraude ou 
de dol, oh l'action en rescision reste ouverte. Admettre 
une nullité pour le vice des énonciations des souscrip- 

PASIC, 1882. — 3» PARTIE. 



est valable entre parties, bien que les forma- 
lités prescrites par les articles 57 et 40 de la 
loi du iS mai 1875 n'aient pas été obser- 
vées (5). L" inobservation de ces dispositions 
n'est opposable ni au vendeur ni au curateur 
de la société, si elle est en faillite. 
Pour faire prononcer la nullité de cette cession, 
le cessionnaire doit articuler et prouver des 
faits précis et concluants de dol et de fraude. 

(poisson, — C. LE CURATEITI A LA FAILLITE DE 
LA SOCIÉTÉ DITE COMPTOIR GÉNÉRAL DE 

l'agricuture et le baron de PAUVILLE.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu, le 25 février 1882, le jugement 
suivant : 

« Attendu que la société aujourd'hui en 
état de faillite a été créée conformément à 
Farticle 29 de la loi du 18 mai 1875 ; 

« Attendu que les conditions prescrites par 
cet article pour constituer la société anonyme 
ont été accomplies; 

« Attendu que c'est à tort que l'appelé en 
garantie soutient que la constitution de la so- 
ciété, faite conformément à Tarticle 29 sus- 
visé, est entachée de simulation et qu'en réa- 
lité on a voulu éluder les conditions exigées 
par l'article 51 pour la constitution de la 
société au moyen de souscriptions; 

« Attendu que les personnes qui sont de- 
venues actionnaires de la société le Comptoir 
général de l'agriculture ont pu s'enquérir de 
la valeur des apports et connaître les fonda- 
tions qui ne sont pas publiées, ce serait, snns motifs 
suffisants, compromettre les droits des tiers. Mais les 
fondateurs doivent être solidairement tenus envers les 
souscripteurs... 

« Oui, dans le second cas. Parce que la fausse 
déclaration ne fait pas exister les conditions essen- 
tielles, à défaut desquelles eUe ne peut se consti- 
tuer... » 

(2) Conf. Bruxelles, 9 mars 1881 (Pasic, 1881, II, 
201), et voy. aussi Guillery, Des sociélés commer- 
ciales, 2« édition, t. II, n« 509. 

rS) Voy. le rapport de M. Pirmez, n<» 46 (Guillery, 
ibid,, p. 118). « Dès que la société existe, disait-il, la 
cession doit être considérée comme valable entre les 
parties. Mais la société a intérêt à ce que les anciens 
actionnaires et surtout les fondateurs ne se fassent 
pas remplacer par d'autres personnes inspirant moins 
de confiance, avant qu'un versement assez considé- 
rable ne vienne garantir les versements ultérieurs... » 
M. le ministre de la justice disait aussi, dans la 
séance du sénat du 7 mars 1873 fCuiLLERY, ibid., 
p. 534; : « Avant ce versement du cinquième de Tim- 
port des actions, une cession pourra être valable 
entre parties, mais elle n'aura aucune efficacité, soit 
quant k la société, soit quant aux tiers. » 

Î3 
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leurs indiqués dans l'acte constitutif de so- 
ciété ; 

(( Attendu que les fondateurs de la société 
pouvaient s'adresser au public pour le place- 
ment des actions qu'ils avaient souscrites, les 
lui offrir et créer un syndicat ; 

<( Attendu qu'ils pouvaient renseigner ces 
actions comme étant libérées entièrement et 
au porteur ; 

(( Que telle est la voie suivie dans la plu- 
part des sociétés anonymes créées depuis 
1872; le capital est intégralement souscrit; 
le vingtième est versé en numéraire, après la 
constitution définitive de la société, telle que 
l'exige l'article 29 de la loi du 18 mai 1873 ; 
les fondateurs offrent au public d'acheter les 
actions, que l'acheteur libère entièrement 
avant de les recevoir ; 

« 11 n'y a dans ce fait rien d'irréguUer, et, 
en réalité, on a vendu des actions entièrement 
libérées; la libération des actions se fait en 
une fois ou par versements successifs, et ii 
n'est délivré de titres au porteur que lorsque 
Faction est complètement libérée ; 

Attendu que le législateur de 1873 laisse 
aux fondateurs de la société la liberté la plus 
entière de flxer la valeur de leurs apports, du 
moment que la société n'est pas constituée au 
moyen de souscriptions et par plusieurs actes 
authentiques, avec les formalités prescrites 
par les articles 31 et 32; 

« Attendu que les actions pouvaient être 
cédées valablement, puisque la société était 
définitivement constituée par l'acte passé de- 
vant le notaire Blartroye, sauf le recours que 
l'article 42 crée au profit des tiers et de l'an- 
cien propriétaire des actions cédées ; 

« Attendu que l'inobservation des arti- 
cles 37 à 40 de la loi n'est opposable, ni 
au curateur à la faillite, ni au demandeur en 
garantie, la cession des actions étant parfaite 
vis-à-vis du défendeur en garantie, abstrac- 
tion faite de l'accomplissement de ces forma- 
lités, et l'article 42 créant un recours direct 
au profit du demandeur quâ quaWate contre le 
défendeur au principal; 

(( Attendu que les allégations de Poisson, 
en ce qui concerne de Pauvilie, ne constituent 
pas des faits précis, pertinents et concluants 
de dol et de fraude, de nature à faire pro- 
noncer la nullité de la cession d'actions ave- 
nue entre les parties ; 

« Attendu que le dol n'est une cause de 
nullité des conventions que lorsque les ma- 
nœuvres pratiquées par l'une des parties 
sont telles qu'il est évident que, sans ces ma- 
nœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté: 
il ne se présume pas et doit être prouvé (code 
civil, art. 1116); 

« Par ces motifs, le tribunal, M. le juge- 
commissaire à la faillite entendu en son rap- 



port fait à l'audience, joint comme connexes 
les causes inscrites stA n^..., déboutant les 
défendeurs de toutes fins et conclusions con- 
traires, sans s'arrêter aux faits cotés par les 
défendeurs, lesquels sont déclarés Irrelevanls, 
condamne Alfred Nicole, baron de Pauvilie, à 
payer au demandeur quà qualitaie : 1^ 03,000 
francs, solde restant dû du chef de mille ac- 
tions par lui souscrites; 2<^ les intérêts calcu- 
lés à 6 p. c: a. sur 25,000 francs depuis le 
25 janvier 1880; b. sur 55,000 francs depuis 
le 15 février 1880 ; c. sur 35,000 francs de- 
puis le 31 mars 1880, et ce jusqu'au jour du 
payement; condamne le défendeur aux dé- 
pens taxés...; 

« Statuant sur l'appel en garantie, con- 
damne Poisson à tenir Nicole, baron de Pan- 
ville, indemne des condamnations ci-dessos 
prononcées en principal, intérêts et frais, le 
condamne aux dépens de l'appel en garan- 
tie. i> 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les causes in- 
scrites sous les n^ ... sont connexes et qae 
la jonction en est demandée ; 

Déterminée par les motifs, du premier juge 
et entendu, en son avis conforme, H. l'avocat 
général Van Schoor, met les appels à néant... 

Du 15 juin 1882. — Cohr de Bruxelles. — 
2« ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. De 
Burlet, Jones et Mayer. 



BRUXELLES, 17 noTembM i88i. 

ABORDAGE. — Avaries. — RESPONSABnjrt 
RECONNUE. — Absence de protêt. 

Est recevable Faction en indemnité du chef 
d'avaries causées par un abordage, Menqnll 
n*y ait pas eu protêt dans les vingt-quatre 
heures, si le capitaine abordeur a immédia- 
ment offert de réparer et a, en effet, réparé 
les avaries résultant de la collision qui étaient 
apparentes, et s'il a réclamé la réparation 
des avaries constatées postérieurement, dès 
qu'il les a découvertes (1). (Loi du 21 août 
1879, art. 232 et 233.) 

(axe, — C. ALL»OH.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant 
en fait que, le 7 juin 1880, le steamer Ma- 

(i) Compap. Rouen, 27 avril 1871 (PoJîc. franc,, 
1871, p. 308), et U note de ce Recaell (D. Pm 187S« 
% 413). 
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rum, capitaine Âllison.a, dans le petit bassin 
du port d'Anvers, abordé le steamer Hesperus, 
capitaine Axe, et que le capitaine Allison a 
offert immédiatement de réparer et a, en effet, 
réparé les avaries résultant de la collision qui 
étalent apparentes en ce moment, reconnais^ 
sant ainsi qu'il était responsable de Tabor- 
dage et des conséquences dommageables qu'il 
pouvait entraîner ; 

Attendu, dès lors, que la protestation pré^ 
vue par les articles Î5S et S55 de la loi du 
21 août 1879 n'avait plus de raison d'être et 
que le capitaine Axe est recevable en son ac- 
tion aux fins d'indemnité du cbef d'une avarie 
qui n'avait pu être -connue immédiatement 
après l'abordage; 

Attendu qu'il y a lieu, par conséquent, 
d'examiner si cette avarie, qui n'a été décou- 
verte que quatre jours après l'abordage et 
dont le capitaine Axe a immédiatement in- 
formé le capitaine Allison, par protêt en date 
du 11 juin 1880, a sa cause dans le fait de 
l'abordage ; 

Attendu, sous ce rapport, qu'il est suffi- 
samment établi par les éléments de la cause 
et notamment par le rapport des experts que 
Tavarie dont s'agit a été faite vers le milieu 
tribord de VHesperuiy à la troisième tôle du 
bordé et a été causée par un choc de la patte 
de Tancre de tribord du Marions qui, se trou- 
vant sous l'eau et pendant par sa chaîne sous 
i'écubier tribord, dépassait l'étrave de ce na- 
vire, en travers de laquelle elle a dû s'enga- 
ger; 

Attendu que, dans la collision qui a déter- 
miné celte avarie, aucune faute n'est impu- 
table an capitaine Axe, dont le navire était 
immobile le long du steamer Elbe, amarré à 
quai, tandis que le capitaine Allison était en 
faute pour s'être engagé, par un vent violent, 
dans le bassin, sans être certain, ni que ses 
machines répondraient au commandement, ni 
que les amarres employées étaient suffisam- 
ment solides, et sans retirer ses ancres à 
bord, comme le prescrit le règlement du port 
d'Anvers; 

Attendu que l'appelant trouvera, dans les 
sommes allouées ci^dessous, une juste et suffis 



(1) Le pounroi formé par le procareur général près 
la eour d'appel de Gand, contre rarrét que nous rap* 
perlons, a été rejeté le 49 juin. Voy., en ce sens, Boi» 
TABD, Leçoni tut lei codes pén, et d'ingtrucU crim.^ 
(publiées par de Linage), édit. de Paris, 1856, p. S8S, 
n» 798; Leghâverend, édit. belge de 1832, t. III, p. 307 
et M. le président Massabiau, Hanuel du ministère 
public, 3* édit., t. Il, n» S061. Voy. toutefois rontrà : 
Carnot, Sur l'art. 185 du code d'inttruct. crtm., et 
HÉLIE, édit. belge, t. IIl, n« 4167. M. . le conseiller 
BEa&IAT-SAINT-PBIX, t.II, n« 594, dit qn'en France, 



santé indemnité pour le préjudice qu'il a 
éprouvé ; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires, met à néant le jugement à quo ; 
émendant, déclare recevable l'action de l'ap- 
pelant, et y faisant droit, condamne rinlimé 
à payera rappelant : 1« 2,148 fr. 50 c. du 
chef de l'avarie faite h la troisième tôle du 
bordé de VHespervs; 2« 1,112 fr. 76 c. à titre 
d'indemnité pour les trois jours de chômage 
nécessaires pour réparer la dite avarie; le 
condamne en outre aux intérêts judiciaires et 
aux frais des deux instances. 

Du 17 novembre 1881. — Cour de Bruxel- 
les.— Pr^«. Eeckman. — PL MM. Louis Le- 
clercq et Edmond Picard. 

OAND, 8 mal 1888. 
TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Non- 

COMPARUTION DU PRÉVENU. — REMISE DE- 
MANDÉE PAR UN AVOCAT. — JrCEMENT PAR 
DÉFAUT. — NULUTÉ. — PRESCRIPTION AC- 
COMPLIE. 

VariicU 185 du code d'insiruclion criminelle, 
portant que le prévenu peut, se faire repré- 
senter par un avoué lorsque le délU n'en- 
traîne pas la peine d'emprisonnement, doit 
être interprété restrictivement. Il ne peut être 
représenté valablement par un avocat (1). 

En conséquence, si, à Vappel de la cause, le 
prévenu ne comparaît pas, la remise de la 
cause, prononcée à la demande d'un avocat, 
n'a pas un caractère contradictoire, et te ju- 
gement de condamnation rendu contre le 
prévenu par défaut, au jour fixé, sans qu'il 
y ait eu nouvelle citation, est nul. 

Cette remise et ce jugement n'ont pas pour effet 
d'interrompre la prescription du délit imputé 
au prévenu. 

(le MINISTÈRE PUBUC, — C. GTSELS ET 
VANDERGRACHT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le procès-ver- 
bal de l'audience du 9 janvier 1882, à laquelle 



les avocats sont rcQus, dane te pratiqué, à représenter 
les parties comme les avoués. Dans son ouvrage 
intitulé Pratique criminelle des cours et tribunauœ, 
n» 413, p. 208, F. Bélie s'exprime en ces termes : 
a Lorsque le prévenu est admis à se faire représenter 
et qu'il le fait par un avoué, cet offinier n'a besoin 
d*aucun pouvoir} il est assimilé parla loi au fondé de 
procuration spéciale (cass., 10 mars 1848). Mais l'ar- 
ticle 185, en indiquant un avoué, n'a pas exclu un 
autre mandataire, qui doit justifier d'un pouvoir spé- 
cial iart. 204, et cass., avril 1823) ». 
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les prévenus avaient été assignés à compa- 
raître, à la requête de la partie civile, con- 
state que lesdits prévenus, quoique dûment 
assignés, n'ont pas comparu, et que le tribu- 
nal, à la demande de M*" Sérésia, a remis la 
cause au 25 du même mois; 

Attendu que les prévenus s'étant abstenus 
de comparaître à Taudience du dit !25 janvier, 
ont été condamnés, par défaut, du chef des 
faits mis à leur charge chacun à une amende 
de 50 francs et solidairement aux frais du 
procès, et au payement, envers la partie ci- 
vile, d'une somme de 20 francs à titre de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que les prévenus, ayant interjeté 
appel de ce jugement, soutiennent devant la 
cour que la cause appelée à Taudience du 
9 janvier 4882 n'a pas été remise contradic- 
loirement à l'audience du 23 du même mois; 
qu'ils n'étaient donc point tenus de se pré- 
senter à celte dernière audience en l'absence 
de nouvelle citation ; qu'il suit de là que les 
appelants ont, par le jugement du 23 janvier 
dont appel, été condamnés sans avoir été mis 
en demeure de comparaître à l'audience à la- 
quelle ce jugement a été prononcé ; que, dès 
lors, ce jugement est nul, comme ayant été 
rendu en violation des articles 182, 184 et 
190 du code d'instruction criminelle et des 
droits de la défense; qu'enfin, la prescription 
n'ayant été interrompue par aucun acte va- 
lable posé depuis le 9 janvier dernier, les 
faits délictueux mis à leur charge sont pres- 
crits; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
les prévenus n'ont point comparu, en per- 
sonne, h l'audience du 9 janvier, pour y pro- 
poser leurs moyens de défense à rencontre 
des faits délictueux articulés à leur charge 
parla partie civile; qu'à la vérité, on peut 
admettre que les prévenus, ainsi qu'eux- 
mêmes l'ont déclaré devant la cour, étaient 

ésènis à l'audience dont s'agit, mais que 
cependant ils ne se sont point présentés de- 
vant le tribunal lorsque la cause a été appe- 
lée ; que semblable présence ne saurait avoir 
pour eflfet de lier l'instance contradictoire- 
ment ; 

Attendu qu'il est non moins constant qu'à 
l'audience susdite du 9 janvier, M'^ Sérésia, 
conseil des prévenus, a demandé en leur nom 
et obtenu du tribunal la remise de la cause 
au 23 du dit mois de janvier; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si 
M^ Sérésia a pu, en sa qualité d'avocat, repré- 
senter valablement les prévenus devant le tri- 
bunal correctionnel, et si, par suite, la remise 
de la cause au 28 janvier a eu lieu contradic- 
loiremenl; 

Attendu que la loi des 19-22 juillet i79i et 
le code du 5 brumaire an iv n'autorisaient 



pas le prévenu à se faire représenter en ma- 
tière correctionnelle, et que, sous Tempire de 
ces lois, il était de jurisprudence constante 
que le prévenu devait toujours comparaître 
en personne devant le tribunal correctionnel, 
à péril d'être jugé par défaut ; que le code 
d'instruction criminelle, voulant admettre un 
tempérament à cette règle trop absolue, a dé- 
créié, dans son article 185, que dans les 
affaires relatives à des délits qui n'entraîne- 
ront pas la peine d'emprisonnement, le pré- 
venu sera admis à se faire représenter par un 
avoué; 

Attendu que cette faculté reconnue au pré- 
venu a été inscrite dans le code d'insH'action 
criminelle, avec le caractère d'une exception 
à la règle générale qui, en matière correc- 
tionnelle, exige la comparution personnelle 
du prévenu; que, par suite, l'article 185 ci- 
dessus rappelé doit recevoir une interpréta- 
tion restrictive, et que l'avoué étant seul dé- 
signé dans cet article pour représenter, le 
cas échéant, le prévenu doit être considéré 
comme ayant seul qualité à cet effet ; 

Qu'il ressort encore des termes clairs cl 
non ambigus de l'article 185 précité que la 
loi n'a pas laissé au prévenu le choix de son 
représentant, quand il ne comparaît pas en 
personne devant le tribunal correclionnel, 
mais lui impose comme tel un avoué, à l'ex- 
clusion de toute autre personne, et sans qu'il 
lui soit permis de recourir à un autre manda- 
taire ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les prévenus n'ayant point compara en per- 
sonne à l'audience du 9 janvier 1882, et n y 
ayant point été valablement représentés, la 
remise de la cause au 25 du dit mois de jan- 
vier n'a pas eu lieu contradictoirement; que, 
par suite, les prévenus n'étaient pas tenus de 
comparaître à l'audience du 23 janvier sans 
nouvelle citation et que la condamnation pro- 
noncée contre eux par défaut est nulle et de 
nulle valeur ; 

Attendu que depuis le 9 janvier 1882, date 
du premier appel de la cause devant le tribo- 
nal correctionnel, plus d'un mois s'éiant 
écoulé sans que la prescription ait été inter- 
rompue par aucun acte valable, les faits mis à 
charge des prévenus sont prescrits ; 

Faisant droit, déclare prescrite la poursuite 
intentée contre les prévenus du chef des faits 
mis à leur charge, et renvoie les dits prévenus 
des fins de la poursuite, sans frais; 

Condamne la partie civile aux frais envers 
la partie publique. 

J)u 2 mai 1882. — Cour de Gand. — Ch. 
correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — PL 
MM. Van Oost et Sérésia. 
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BRUXELLES, 88 JnUet 188S. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Commissaires. — 
Responsabiuté. — Solidarité. 

Lorsqu'il résulte des statuts d'une société ano* 
nyme, qui n'est pas régie par la loi duiS mai 
1875, que rassemblée générale n'a point à 
approuver le bilan auquel les commissaires 
ont déjà donné leur approbation, le silence de 
cette assemblée qui reçoit, sans protestation 
ni réserves, communication de ce bilan, n'est 
pas une ratification et ne couvre pas la res- 
ponsabilité (tes commissaires, 

La réception des dividendes déterminés d'après 
les bénéfices affirmés dans un bilan n'est pas 
une approbation de ce bilan ou une ratifica- 
tion de la gestion des commissaires, 

La restitution aux commissaires des actions 
qu'ils ont dû déposer comme garantie de leur 
gestion n'est pas davantage une approbation 
de leurs actes. 

Sous l'empire du code de commerce de i808, 
comme sous l'emjnre de la loi du \ 8 mai i 875, 
la décharge donnée par l'assemblée générale 
est inopérante si le bilan contient des indica- 
tions fausses qui dissimulent la situation 
réelle de la société. 

Sous l'empire de ce code, la responsabilité des 
commissaires durait pendant trente ans. 

Lorsque lesstatuis d'une société anonyme char- 
gent les commissaires a de veiller près de 
l'administration aux intérêts des action- 
naires » et leur délègue le droit d'approuver 
le bilan et de donner ainsi décharge aux ad- 
ministrateurs, ce mandat leur impose le de- 
voir ^exercer leur droit de contrôle sur la 
gestion tout entière des administrateurs (1). 

Us peuvent, selon les circonstances, être décla- 
rés responsables de l'établissement des faux 
comptes relayés dans un bilan, et ne peuvent 
se borner à rechercher si les annexes du bilan 
sont confonnes aux livres, en tenant les écri- 
tures pour sincères, sans vérifier leur vérité 
intrinsèque (2). 

Si, diaprés ses statuts, la société opère comme 
banque de dépôt, ils sont responsables des dé- 
tournements des titres déposés, qu'ils se sont 
abstenus de vérifier, alors même que les dé- 
pôts ne figurent pas dans les bilans. 

La responsabilité des commissaires est indivi- 



(i ot 2) V07. quant à la responsabilité dos commis* 
saires, Cuiller Y, Soctétis comm,, n» 711, etcomp. 
Pont, Sociétéi comm,, n«« 4694 et suiv.; CoJmar, 
3 juilleH8(J7 rPattc. franc,, iStd.p, 508); cass. fr.» 
^novembre 1879(i7iï<{.,i880,p.38â;D. P.J880,4,lâ6); 
Orléans, 30 juillet i88l (D. P. 1882, 2, 121) et la noie. 

(3) Contra : FONT, Sociétéi commerciale», n» 1698, 
p. 632, etBÉDARRiDE, Sodélét, n»* 490 et 491. Voyez 



duelle, s'il ne résulte pas des statuts qu'il y 
a solidarité entre eux^ alors même que 
les fautes qu'ils ont commises co7iSîstent 
dans rinexécution d'une obligation indivi- 
sible (5). 
Lorsque leur responsabilité est engagée à raison 
de négligences qu'ils ont commises, ils ne 
sont pas en droit d'exercer un recours contre 
les administrateurs, 

(PIRSON ET consorts, — C. LA BANQUE DE 
BELGIQUE ET C. FORTAMPS ET CONSORTS.) 

Le jugement dont appel, rendu entre par- 
lies par le tribunal de commerce de Bruxelles 
le 20 Juin 1881, a élé rapporté dans ce Re- 
cueil, année 1881, S"" partie, p. 177. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Quant à la demande princi- 
pale : 

Attendu que deux ou trois fins de non-re- 
cevoir opposées, en première instance, à 
Taciion de la Banque intimée, ne sont plus 
discutées devant la cour ; d'une part, les ap« 
pelants reconnaissent aujourd'hui que la 
transaction conclue par la Banque avec ses 
anciens administrateurs n'a pu avoir pour 
effet de les libérer eux-mêmes, à défaut de 
toute solidarité de mandat entre les commis- 
saires et les administrateurs; d'autre part, la 
Banque admet, dans l'espèce, la prescription 
quinquennale consacrée par l'article 127 de 
la loi du 18 mai 1875 et reconnaît, en consé- 
quence, que les fautes commises par les appe- 
lants postérieurement an 25 avril 187i sont 
les seules auxquelles il y ait lieu d'avoir 
égard pour déterminer le dommage dont elle 
poursuit la réparation; 

Attendu qu'en vue d'établir que l'action 
dirigée contre eux n'est pas recevable, les 
appelants se bornent à soutenir devant la 
cour que la Banque leur a déjà donné pleine 
et entière décharge ; 

Attendu qu'ils déduisent cette décharge 
de la circonstance que l'approbation qu'ils 
ont donnée au bilan de 187i et qui seule, 
d'après eux, pourrait engager leur responsa- 
bilité, a été ratifiée par l'assemblée générale 
des actionnaires le 25 mars 1875. 

Attendu qu'il est à remarquer d'abord que 



aussi le rapport de M. Pirmez du 9 fé?rier 1866,n«52 
(GUILLERY, Comment, législatif, p. 125) ; cass. franc., 
17 juillet 1876 (D. P., 1877, 1, 1355; Pasic. franc., 
1876, p. 1048) et les notes do ces Recueils; 12 février 
1879 (D.P., 1879, 1,281; Pcwic. /"ranf., 1879, p. 521); 
Dalloz, 1882, 2, 122, note 5: Cuiller Y, Sociétéa 
commercialee,^ édit., t. U, p. 435, n«711 et n«« 686 
et 687; Namub, t. II, no 1067. 



358 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



leur décharge pleine et entière pour Texer- 
cice de 1874 ne couvrirait pas les fautes qu'ils 
auraient pu commettre ultérieurement, fautes 
que l'exploit introductif leur imputa en termes 
formels, puisqu'il fait allusion aux pertes 
éprouvées par la Banque en i874, 1875 et 
1876, et qu'il en fait remonter la responsabi- 
lité aux appelants; la décharge invoquée n'au- 
rait donc pour effet que de restreindre leur 
responsabilité, sans y mettre fin ; 

Attendu qu'à la date du 25 mars 4875, la 
Banque de Belgique était régie par des sta- 
tuts qui ne la plaçaient point sous le régime 
nouveau de la loi du i8 mai 1873; qu'il ne 
s'agit donc pas d'invoquer, dans l'espèce, 
l'article 64, § 2, de cette loi, qui donne à 
l'adoption du bilan par l'assemblée générale 
la portée d'une entière décharge pour les 
commissaires ; 

Attendu que, comme l'a reconnu le premier 
juge, il résulte manifestement de l'article 20 
des statuts alors en vigueur que l'assemblée 
générale de 1875 n'avait pas à approuver le 
bilan de 1874, auquel les commissaires 
avaient déjà donné leur approbs^tion ; en effet, 
s'il incombait en toute hypothèse à l'assem- 
blée générale d'approuver le bilan, il serait 
absurde de dire qu'elle doit le faire au cas où 
les commissaires refuseraient leur approba- 
tion; 

Attendu qu'en fait, l'assemblée générale 
était convoquée, non pas aux fins d'approu- 
ver le bilan, mais uniquement, d'après l'ordre 
du jour, pour entendre la lecture du procès- 
verbal de la dernière assemblée, recevoir 
communication des rapports du gouverneur 
et des commissaires, et enfin procéder à la 
nomination d'un directeur et de quatre com- 
missaires ; à ce dernier point de vue, l'assem- 
blée générale du 23 mars 1875, obligatoire 
aux termes des statuts, avait une importance 
réelle, puisqu'elle permettait aux actionnaires 
ayant droit de vote de témoigner leur con- 
fiance ou leur désapprobation à ceux de leurs 
mandataires dont le mandat devait être renou- 
velé; 

Attendu qu'aux termes des articles 14 et 21 
des statuts, rassemblée générale de mars a 
toujours à renouveler un directeur et le tiers 
au moins des commissaires, de telle sorte que 
sa convocation se justifie chaque fols par un 
objet important à l'ordre du jour, indépen- 
damment de la communication du bilan an- 
nuel; 

Attendu que rien n'autorise à dire que 
l'assemblée générale ait donné, même Impli- 
citement, une approbation qui ne lui était 
pas demandée et qui, d'après les statuts, ne 
devait pas lui être demandée; on ne saurait 
induire une ratification quelconque du silence 
gardé par les actionrmires invités k prendre 



la parole après lecture des rapports, puis- 
qu'une assemblée qui n'a pas à donner d'ap- 
probation expresse et qui est réduite ii uo 
rôle passif, ne ratifie rien quand elle s'abstient 
uniquement de protester ou de faire des ré- 
serves; 

Attendu que la communication des comptes 
et du bilan à l'assemblée générale n'implique 
aucun droit d'approbation et se justifie d'elle- 
même, comme d'autres mesures de publicité, 
telles que le dépôt du bilan et du compte de 
profits et pertes, à l'inspection des action- 
naires qui, ne possédant que dix actions, 
n'ont pas le droit de voter (art. 24 des sta- 
tuts), telles aussi que les diverses publica- 
tions ordonnées par l'article 29, en vue de 
faire connaître les opérations de la Banque 
et leur résultat; 

Attendu que la réception du dividende dé- 
terminé d'après les bénéfices qu'accuse le 
bilan n'implique, de la part des actionnaires, 
ni approbation de ce bilan lui-même, ni rati- 
fication de l'approbation que les appelants y 
avaient donnée ; il est seulement vrai de dire 
que les actionnaires, par cela même qu'ils 
ont délégué leur droit d'approbation, ont ac- 
cepté d'avance l'adoption du bilan par les 
commissaires et que, dès lors, après coup, ils 
ne ratifient rien en touchant un dividende que 
toutes leurs protestations seraient impuis- 
santes à modifier, et n'en restent pas moins 
recevables à demander compte aux comrois- 
saires des fautes par eux commises dans Tac- 
complissement de leur mandat; 

Attendu que les appelants se prévalent, en 
vain, des articles 5 et 21 des statuts, qui as- 
treignent les commissaires à déposer chacun 
vingt actions, lesquelles leur sont restituées 
après l'approbation du bilan de l'exercice 
pendant lequel leurs fonctions auront cessé; 

Attendu qu'à la vérité^ la prescription de 
l'article 1286 du code civil. Invoqué par le 
premier Juge, n'a rien de décisif dans l'es- 
pèce, puisque cet article se borne à énoncer 
que la remise du gage, quand elle est faculta- 
tive« n'élève aucune présomption légale de la 
remise de la dette* et le juge n'en reste pas 
moins souverain appréciateur de la présomp- 
tion de fait qui peut résulter de la remise du 
gage; 

Attendu que, dans l'espèce, les vingt ac- 
tions de 500 francs, statutairement déposées 
par chacun des commissaires, ne constituent 
pas un nantissement et ne sont point affectées 
par privilège à la garantie de leur gestion, 
comme elles le seraient aujourd'hui aux ter- 
mes de l'article 58 de la loi de 1873 ; le dépôt 
des actions statutaires, simple mesure de 
précaution, n'attribuait à la Banque qu'un 
droit de rétention non privilégié; il s'ensuit 
que l'abandon d'une garantie aussi peu se- 
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rieuse ne saurait impliquer, k lui seul, une 
libération absolue, rapprobation irrévocable 
et déflnitive d^une mission de contrôle relative 
à des affaires de banque qui étaient représen- 
tées, en 1875, comme ayant donné un béné- 
fice net de plus de cinq millions pour 1874; 
Attendu, au surplus, que, d'après Farti- 
Ole 64 de la loi de 4875, la décharge donnée 

gar rassemblée générale est sans valeur, si le 
ilan contient une indication fausse dissimu- 
lant la situation réelle de la société; 

Attendu que cette disposition, qui ne con- 
sacre eu définitive qu'un principe général, 
dicté par le sens commun, serait pleinement 
applicable aux faits de la cause, s'il fallait 
admettre que l'assemblée générale a pu rati- 
fier le bilan ; 

En effet, la ratification ne peut jamais s'ap- 
pliquer qu'aux faits pour lesquels on la de- 
mande, et elle reste inopérante quand elle est 
donnée par erreur ou surprise par dol; 

Attendu qu'elle s'appliquerait, dans l'es- 
pèce, aux faits exposés dans le rapport des 
commissaires, et que ces faits sont presque 
tous, de l'aveu même des appelants, entachés 
des plus graves erreurs, au lieu de déclarer à 
l'assemblée générale, comme ils le font au- 
jourd'hui, qu'un contrôle sérieux était im- 
poï^sible, au lieu de faire au moins les 
réserves que les commissaires ont eu la pru- 
dence et la sincérité de formuler dans leur 
rapport de 1877, les appelants ont affirmé, en 
1875, de la façon la plus catégorique, que 
l'administration leur avait rendu compte de 
toutes les opérations et qu'ils ont été ainsi 
mis à même d'apprécier la grande prudence 
avec laquelle les affaires nouvelles ont été 
traitées, ajoutant qu'ils ont reconnu la régu- 
larité des pièces et constaté que la Banque 
possédait des garanties sérieuses pour toutes 
les opérations financières consignées aux bi- 
lans et aux inventaires, disant enfin que la 
situation de la Banque de Belgique est pleine 
de sécurité et d'avenir; 

Attendu que s'ils ont été trompés eux- 
mêmes par les affirmations erronées des ad- 
ministrateurs, sans rien dissimuler sciem- 
ment, il n'en est pas moins vrai qu'ils ont, à 
leur tour, induit l'assemblée générale en 
erreur, de manière à enlever toute valeur à 
la ratification dont ils se prévalent; 

Attendu qu'il importe peu enfin qu'à défaut 
de décharge donnée par l'assemblée générale, 
la responsabilité des commissaires se pro- 
longe pendant trente ans, alors que celle des 
administrateurs prend fin par l'approbation 
du bilan annuel; la question est de savoir, en 
effet, si les statuts de la Banque l'ont ainsi dé- 
cidé et non pas d'apprécier les critiques aux- 
quelles semblable disposition pourrait don- 
ner lieu; 



Attendu, au surplus, que si la situation 
des administrateurs est privilégiée sous ce 
rapport, celle des commissaires n'a rien 
d'exorbitant, puisque la prescription trente- 
naire est de droit commun pour tous les 
mandataires; 

Attendu qu'il suit de ces diverses considé- 
rations que l'assemblée générale de 1875 n'a 
rien ratifié et que la Banque intimée reste re- 
cevable en son action; 

Au fond : 

Attendu qu'il est superflu de rechercher si, 
en cas de doute, le mandat doit être Inter- 
prété restrlctivement et si, antérieurement à 
la loi de 1875, le législateur avait suffisam- 
ment précisé la mission des commissaires, 
puisque cette mission est, dans l'espèce, es- 
sentiellementcontractuelleet qu'elle se trouve 
nettement déterminée par les statuts de la 
Banque de Belgique; les commissaires n'ont 
pas seulement à se réunir chaque année au 
collège spécial pour examiner les comptes et 
le bilan (art. 21); ils sont aussi membres du 
conseil général qui doit se réunir au moins 
une fois par mois, et qui est investi d'attribu- 
tions importantes déterminées aux articles 5, 
4, 15, 17, 22 et 25 des statuts; 

C'est surtout lors de ces réunions men- 
suelles, qui les mettent particulièrement en 
rapport avec les administrateurs, qu'ils peu- 
vent le plus efficacement « veiller près de 
l'adminfctration aux intérêts des actionnai- 
res )r, comme le porte l'article 21 ; cette 
simple phrase résume tous leurs devoirs et 
tous leurs droits; au surplus, ce qui déter- 
mine mieux encore l'étendue de leur mission, 
c'est le droit qui leur est délégué d'approuver 
le bilan et de donner ainsi décharge aux ad- 
ministrateurs (art. 20) ; un pareil mandat, qui 
implique nécessairement le droit de contrôle 
le plus étendu, impose également aux com- 
missaires le devoir d'exercer ce contrôle de 
telle façon qu'ils se trouvent en mesure d'ap- 
précier en parfaite connaissance de cause la 
gestion tout entière des administrateurs; 

Attendu que la Banque, qui reproche aux 
appelants d'avoir commis plusieurs lourdes 
fautes dans l'exécution de leur mandat, les 
accuse tout d'abord d'avoir, par leur né- 
gligence, permis l'établissement des faux 
comptes relevés dans le bilan de 1874; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge les exonère de cette faute; 

Il faut remarquer que les commissaires 
n'avaient pas pour mission de contrôler toutes 
les quittances et récépissés de ceux qui, à un 
titre quelconque, recevaient de l'argent de la 
Banque; mais de ce qu'un contrôle absolu- 
ment général ne serait ni prescrit ni même 
possible, surtout endéans le délai de vingt 
jours imparti au collège des commissaires 
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pour lexaaieii du bilan, ii n'est pas permis 
de conclure que les commissaires navaieni à 
examiner aucunement, ni en collège, ni par 
sous-commissions, les récépissés des débi- 
teurs de la Banque ; celte conclusion est d'au- 
tant moins admi>sible que les commissaires 
de 1877 affirment dans leur rapport avoir fait 
exaciement ce qui, d'après le premier juge, 
serait impraticable autant qu'étranger à la 
mission des commissaires ; 

Attendu que Tarticle 21 des statuts, qui 
prescrit aux commissaires de se réunir en 
coUèpe spécial pour Texamen du bilan, ne 
leur interdit aucunement de se fractionner en 
sous-commissions chargées chacune d'un con- 
trôle spécial et préalable; au surplus, c'est 
ce que les commissaires ont fait maintes fois, 
avant comme après 1875 ; 

Attendu que s'il est vrai que la solvabilité 
de ceux auxquels des avances étaient faites 
devait surtout préoccuper les commissaires, 
ce que le premier juge reconnaît avec raison, 
il n'est pas exact de prétendre, comme 
il le fait, que tous les faux comptes ont été 
ouverts au nom de personnes dont la solvabi- 
lité était reconnue; il serait plus vrai de dire 
que plusieurs de ces prétendus débiteurs, 
fixés à l'étranger, n'étaient que peu ou point 
connus des commissaires ; ceux-ci reconnais- 
sent d'ailleurs que la question de solvabilité 
ne les avait nullement préoccupés, puisqu'ils 
vont même jusqu'à prétendre que fexamen 
de cette question ne rentre pas dans leur mis- 
sion de contrôle; 

Attendu qu'ils font remarquer, en outre, 
que l'on ne peut pas raisonnablement leur 
reprocherden'avoir pas découvert six comp- 
tes faux au milieu des 961 comptes de 1874; 

Attendu que, parmi les 961 comptes cou- 
rants existant en 1874, il n'y en avait que 
297 qui eussent un solde débiteur, 45 seule- 
ment dont le solde débiteur fût supérieur à 
100,000 francs, alors qu'il était de 1,000 fr. 
ou en dessous pour 157 de ces 297 comptes; 

Attendu que si les commissaires, désireux 
d'exercer un contrôle intelligent et efficace, 
avaient examiné avec quelque attention les 
45 comptes se soldant par un débit de plus 
de 100,000 franrs, s'il:» avaient diri^^é de ce 
côté leurs « coups de sonde », selon l'ex- 
pression qu'ils emploient eux-mêmes pour 
caractériser leur contrôle, ils auraient néces- 
sairement constaté que plusieurs de ces 
comptes courants étaient des comptes morts 
ou immobiles; ils auraient été frappés du 
chiffre élevé et persistant de leur débit, eu 
égard au nom et à la position sociale des dé- 
biteurs; et poursuivant, dès lors, leurs inves- 
tigations, ils auraient bientôt découvert la 
fausseté de ces comptes, de manière à empê- 
cher, au moins, la continuation des manœu- 



vres frauduleuses dont la Banque a en parti- 
culièrement à souffrir dans le courant de 
l'année 1875; il est donc certain que la Ban- 
que est fondée k leur reprocher ici leur négli- 
gence et à les rendre responsables du préju- 
dice qui en est résulté pour elle ; 

Attendu que le système même de défense 
adopté par les commissaires implique Faveu 
de leur faute; partant de l'idée qu'un contrôle 
sérieux est pour eux impossible, qu'ils n'ont 
pas pour mission de refaire les inventaires, 
qu'ils ne sont ni experts, ni comptables, ils 
soutiennent qu'ils pouvaient et devaient tenir 
les écritures pour sincères, sans avoir à véri- 
fier leur vérité intrinsèque, et en se bornant 
à rechercher d'une façon sommaire la con- 
formité des annexes du bilan avec les livres; 

Attendu qu'un pareil contrôle est absolu- 
ment illusoire; il se réduit à une opération 
purement matérielle, à la vérification d'une 
concordance de chiffres qui n'offre à elle seule 
aucune garantie, puisqu'elle ne fait connaître 
ni la marche des affaires, ni la situation réelle 
de la Banque; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent s'appliquent, avec plus de force encore, 
au faux compte syndicat A, dont l'approba- 
tion constitue aux yeux du premier juge lui- 
même une lourde faute; un simple examen 
des livres aurait fait découvrir la fausseté de 
la rubrique qui dissimulait, dans les annexes 
du bilan, la personnalité d'Eugène T*Kint; 
cette dissimulation, déjà fort suspecte, aurait 
attiré Tattenlion des appelants sur le chiffre 
élevé des avances consenties à un simple em- 
ployé de la banque, 2,220,669 fr. 69 c, et, 
dès lors, s'il fallait accepter le fait accompli, 
ii était du moins possible de couper court à 
des avances qui n'ont fait qu'augmenter, en 
1875, dans d'énormes proportions; 

Attendu que les appelants soutiendraient 
en vain que l'intitulé du compte était de na- 
ture à les rassurer, parce qu'un syndicat est 
toujours garanti; ici encore ils avouent leur 
imprudence et leur légèreté, puisqn il s'agit 
avant tout de savoir si le syndicat est réel et 
si les garanties sont sérieuses ; en fait, le 
syndicat compte A était de pure fantaisie, et 
il n'était garanti, en 1874, par aucun nantis- 
sement quelconque ; 

Attendu que les appelants ne peuvent pré- 
tendre avoir été trompés par le gouverneor, 
qui leur aurait sciemment dissimulé le nom 
du véritable titulaire du compte syndicat A, 
alors que, d'après leur système de défense, ils 
n'auraient pas à vérifler la solvabilité des dé- 
biteurs, et alors surtout qu'ils vont jusqu'à 
plaider que la découverte d'un compte aussi 
élevé, au nom d'Eugène T'Kint, n'aurait pas 
éveillé leurs soupçons, eu égard à la position 
qu'il occupait alors dans le monde financier; 
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la fausse rabriqae n'a donc pas eu pour effet 
de leur donner une fausse sécurité et d*em- 
pècher leur contrôle ; ils ne peuvent sérieu- 
sement soutenir avoir éié victimes du quasi- 
délit qu'implique la dissimulai ion du véritable 
intitulé du compte, et les faits cotés à cet 
égard doivent être écartés à raison de leur 
entière irrelevance; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
mieux fondés à repousser, en ordre subsi- 
diaire, la responsabilité de toutes les consé- 
quences de la faute qu'ils auraient commise, 
en s'abstenant de toute investigation quant 
an compte syndicat A; les articles 1150 et 
1151 du code civil, invoqués par eux, sont 
sans application dans Tespèce; en effet, la 
seule chose que les appelants n'aient pas 
prévue, et qu'ils prétendent n'avoir pu pré- 
voir, c'était le faux intitulé du compte ; mais 
une fois qu'ils avaient commis la faute de 
laisser passer ce compte, la continuation du 
système d'avances ou de prêts à T'Kint n'était 
que trop facile à prévoir et les pertes que la 
Banque a éprouvées, à raison de ces nouvelles 
avances, n'ont été qu'une suite trop directe 
de la faute commise par les appelants; 

Attendu enfin que c'est à bon droit que le 
premier juge les a rendus responsables des 
détournements commis dans les dépôts de 
titres; 

Attendu qu'ici encore les commissaires 
avouent leurs fautes en prétendant qu'ils 
n'avaient ni à vérifier les dépôts volontaires, 
pi même h s'en préoccuper ; 

Attendu que leur erreur, à cet égard, est 
manifeste: d'après les statuts, article 11, la 
société opère comme banque de prêt, de dé- 
pôt et d'escompte; il s'ensuit que la mission 
de surveillance imposée aux commissaires 
s'étendait incontestablement aux dépôts de 
titres, d'autant plus que ces titres compor- 
taient, dès 1874, un chiffre considérable 
(3r>,59i,000 francs), dont répondait le capi- 
tal de la Banque; le service des dépôts exi- 
geait d'ailleurs une active surveillance, non 
seulement à cause des rentrées et des retraits 
fréquents de titres, mais encore à raison de la 
manipulation incessante à laquelle les pièces 
étaient soumises, pour le détachement et l'en- 
caissement des coupons et pour 1rs opéra- 
tions diverses dont la Banque se chargeait 
pour compte des déposants; aussi, abstrac- 
tion faite de tout soupçon de détournement, 
fallait-il prévoir la possibilité d'erreurs au 
milieu de ces opérations multiples et veiller 
attentivement à ce que des mesures rigou- 
reuses fussent prises et observées ; 

Attendu que les appelants objectent en vain 
que les dépôts ne figuraient pas aux bilans et 
que les actionnaires le savaient; 

En invoquant cette omission abusive, qu'ils 



n'auraient pas dû tolérer, et sur laquelle les 
assemblées générales n'avaient du reste pas à 
se prononcer, ils ont le tort de restreindre 
arbitrairement leur mandat à la seule vérifi- 
cation du bilan, alors qu'il leur incombait de 
veiller en toutes choses aux intérêts des ac- 
tionnaires, comme Font fait les commissaires 
de 1877, qui ont cru devoir procéder à une 
vérification complète des dépôts, titre par 
titre ; 

Attendu que, sans pousser leur contrôle 
aussi loin, une simple vérification tant soit 
peu sérieuse leur aurait immédiatement dé- 
montré que, dès 1874, le service des dépôts 
était dans un complet désarroi, les dossiers 
ne concordant pas avec les livres, les regis- 
tres des dépôts n'étant plus au courant, ni 
tenus en double, les bordereaux n'étant plus 
même signés par les déposants; 

Attendu qu'à cet égard, la faute des appe- 
lants est grave, non seulement parce qu'ils 
n'ont pas même compris leurs devoirs les 
plus élémentaires, mais encore parce que les 
détournements commis dans la tour des dé- 
pôts ont entraîné pour la Banque des restitu- 
tions dont le chiffre total dépasse 17,000,000 
de francs; 

Attendu qu'après avoir déterminé les divers 
chefs de la responsabilité des appelants, il 
importe de préciser le montant du préjudice 
souffert et la mesure dans laquelle ils ont à le 
réparer ; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il y a 
lieu de considérer comme éléments d'appré- 
ciation : 

1* Le chiffre total et définitif de la perte 
éprouvée par la Banque, chiffre qui, d'après 
une affirmation à peine contredite, dépasse 
23,000,000; 

k^ La prescription qui ne permet pas 
d'avoir égard au préjudice déjà consommé le 
25 avril 1874; 

3® Les pertes qui étaient déjà irrévocables 
lors de la vérification du bilan de 1874» et 
que la surveillance des commissaires, au 
cours de l'année, n'aurait pu prévenir; 

A^ Sous toutes réserves, quant à son mon- 
tant réel, la somme transactionnellement 
payée par les administrateurs, en tant que 
cette somme constitue la réparation partielle 
du préjudice qui, bien que résultant du con- 
cours de fautes distinctes, commises par les 
administrateurs et les commissaires, n'en 
reste pas moins unique et ne doit pas être 
réparé deux fois; 

5** La circonstance que le mandat des ap- 
pelants était salarié et que, dès lors, aux 
termes de l'article 1992 du code civil, leur 
responsabilité doit être appréciée plus rigou- 
.reusement ; 

6^ Enfin, la gravité des fautes commises; 
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Attendu que, sur ce dernier point, les con- 
sidérations précédemment développées ren- 
dent inutile et frustratoire la preuve des faits 
cotéf) en ordre subsidiaire par la Banque en 
vue d établir de plus près jusqu'à quel point 
le coiurôk^ des commissaires a été insigni- 
tlant cl illusoire; 

Allen du que le premier juge a fixé les dom- 
mages-inl(1rêts d'après un calcul proportion- 
ne!, doublement erroné en principe et en 
fait; 

En principe, la responsabilité du manda- 
taire ne saurait se mesurer au taux de ses 
émoluments; les devoirs qui lui sont imposés 
deviennent, toutefois, plus rigoureux, dès 
qu'un salaire, même minime, vient modifier 
la mission de confiance, qui cesse d'être un 
office d ami pour se rapprocher du louage de 
service; 

En fait, le chiffre de la transaction conclue 
par la Banque avec ses administrateurs ne 
représente nullement la réparation du préju- 
du^e dans les limites de la responsabilité de 
ceux-ci ; il ne constitue, en réalilé, que le 
maximum de ce que la Banque a cru pouvoir 
obtenir d'eux, sans retard ni procès, au plus 
fort (l'une crise qu'il fallait conjurer immé- 
diatement et à tout prix; d'autre part, ce 
chiffre en lui-même ne doit être accepté que 
sous bénéfice d'inventaire, alors qu'il n'est 
pas dénié que la Banque a accepté en paye- 
menl ue naines valeurs dont le taux est pure- 
ment nominal ; enfin, le premier juge a fait 
erreur en fixant le total des émoluments tou- 
chés par les commissaires pendant ces cinq 
dernières années, puisqu'il a perdu de vue 
que les appelants n'ont, ni tous, ni seuls, fait 
partie du collège des commissaires durant 
cette période quinquennale; 

Attendu que s'il faut donc repousser le 
calcul proportionnel du premier juge, pour 
s'en tenir aux éléments d'appréciation ci- 
dessus indiqués, il n'est cependant pas pos- 
sible, dans l'état de la cause, de donner à 
ces lïases de calcul toute la précision né- 
cei^saire ; îa Banque ne fait ni preuve, ni offre 
de preuve à cet égard, bien qu'il lui incombe, 
comme h toute partie demanderesse, de jus- 
tillcr de sa demande; elle conclut à une ma- 
]or.^tion indéterminée et globale du chiffre 
des dominages-intérêls alloués, et ce sans 
iiKiiquer même d'une façon approximative les 
divers chefs de demande qui entreraient dans 
la détermination du chiffre total ; 

Attendu que, dans ces circonstances, une 
grande réserve s'impose à la cour : si le pre- 
mier jujie n'a qu'imparfaitement apprécié les 
fautes commises et leurs conséquences dom- 
magcâbleA, il échet cependant de ne majorer 
les dommages-intérêts que dans une mesure 
restreinte et de la porter, ex œquo et bano, à' 



la somme de 500,000 firtncs à charge de tons 
les commissaires en cause; 

Attendu que cette condamnation doit frap- 
per chacun d'eux à titre individuel, et que 
c'est à tort que le premier juge a cm devoir 
prononcer la solidarité, sans même motiver 
sa décision à cet égard ; 

Attendu que la solidarité ne résultait, dans 
l'espèce, ni de la loi qui la proscrit entre 
mandataires (code civil, art. 1995), ni d'une 
disposition quelconque des statuts ou d'un 
autre acte ultérieur; elle ne s'impose pas 
davantage à raison du caractère indivisible 
de la demande, puisque celle-ci n'a trait 
qu'à des dommages-intérêts qui sont parfai- 
tement divisibles, bien qu'ils trouvent leur 
origine dans l'inexécution d'une obligation 
que la nature des choses rendait peut-être 
indivisible; 

Attendu que la condamnation prononcée 
par le premier juge n'est pas soumise à l'ap- 
préciation de la cour en ce qui concerne le 
défendeur Louis Emerique; qu'il s'ensuit 
que chacun des six appelants ne doit sup- 
porter qu'un septième de la somme totale de 
500,000 francs; 

Quant aux demandes en garantie etensous- 
garantie : 

Attendu qu'il y a lieu de repousser ce 
double recours eu égard aux motifs invoqués 
par le premier juge et aux diverses considé- 
rations qui précèdent; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Laurent, joignant les 
causes n^* 5008 et 5009, écartant toute con- 
clusion contraire comme toute offre de 
preuve, et faisant droit sur les appels, ré- 
forme le jugement à quo, en tant que la con- 
damnation qu'il prononce est solidaire et en 
tant que, d'autre part, elle ne s'élève qu'à la 
somme de 300,000 francs; émendant, quant 
à ce, fixe à 500,000 francs les dommages-in- 
térêts dus à la Banque intimée; condamne, 
en conséquence, les appelants à payer à 
celle-ci chacun un septième de la somme ci- 
dessus déterminée ; les condamne, en outre, 
pour la même part, aux intérêts judiciaires 
et aux frais des deux instances envers toutes 
les parties; confirme le jugement pour le 
surplus. 

Du 28 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés, M. Terlînden. — PL 
MM. Dequesne, Colmant, Paul Janson, Le- 
Jeune, De Mot. Vandievoet, Raymaliers, Jules 
Guillery, De Becker et Willemaers. 
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APPEL. — Désistement. — appel incident. 
Recevabilité. 

Le désiêlement de V appel principal, non accepté 
par Vintimé, n'élève pas une fin de non-rece- 
voir contre l'appel inddefil formé par ce der- 
nier y alors même qu* il ne se trouve plus dans 
le délai de trois mois à partir de la significa- 
tion du jugement (1). 

(COMPAGNIE DU NORD, — C. CLAREMBAVX.) 
ARRÊT. 

LA COUR \— Attendu que, par exploit du 
U avril 1882, la Compagnie du Nord, appe- 
lante, a fait notiûer son désistement, mais 
que, par acte du palais du 22 du même mois, 
Tintimé a notifié un appel incident du Juge- 
ment à quo, et cela sans égard au désiste- 
ment, qu'elle a déclaré ne pas accepter; 

Attendu qu'il s'agit de savoir si, comme le 
prétend la Compagnie du Nord, le désistement 
de rappel principal rend non recevable l'appel 
incident, lequel, dans ce cas, devrait être dé- 
claré tardif, pour avoir été interjeté après 
l'expiration des délais fixés par la loi ; 

Attendu que la solution de cette question 
ne peut être douteuse, en présence des arti- 
cles 445, 402, 405 et 464 du code de procé- 
dure civile; qu'il résulte, en effet, du texte 
même de ces dispositions : 

1° Que l'intimé a le droit d'interjeter inci- 
demment appel en tout état de cause; que ce 
droit est même ouvert à celui qui avait ac- 
quiescé au jugement en le faisant signifier 
sans protestation ; 

2* Que le désistement doit être accepté 
pour que les choses soient remises au même 
état qu^avant la demande et pour que la cause 
soit terminée ; 

5<» Que l'intimé a le droit de demander en 
cause d'appel des intérêts, arrérages, loyers 
et dommages-intérêts, éclius ou dus depuis 
le jugement; 

Attendu que, dans l'espèce, et en présence 
de l'attitude de l'intimé, qui refuse d'accep- 
ter le désistement, le débat est encore lié 
entre les parties; que l'on ne peut, dans le 

(i) La jarisprudence paraît actuellement fixée en ce 
sens. Yoy. Orléans, aO afril 1846 (SiR., 1846, S, 61S: 
D. P., i846,2, i35); Paris,. 3 janvier 1832 (SiR., 1852. 
3, i:«{ D. P., 18S2, 5, 28); cass. franc., 16 août 186S 
{Patic, franc., 1866, p. 398; D. P., 186S. 1, 355); 
Paris, 5 mars 1868 (i>6Uic. franc., 1868, p. 572) et 
34jailletl87â {tbid,, 1872, p. 448) i Paris, 21 février 
4874 (iPojtc. /y-afif., 1874, p. 613; D. P., 1876, 2. 15), 



système de la loi,con^dérer comme appelant 
principal que celui qui, le premier, a eu re- 
cours à celte voie sans qu'il soit permis de 
subordonner l'appel incident à un appel prin- 
cipal dont il ne serait que l'accessoire; ce qui 
offrirait l'inconvénient, non prévu par le lé- 
gislateur, de livrer une des parties en cause 
au caprice de son adversaire; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, donne 
acte à l'intimé de ce qu'il n'accepte pas le 
désistement; maintient par conséquent son 
appel incident; continue la cause au 16 mai 
courant pour conclure et plaider au fond; 
condamne la Compagnie du Nord aux dépens 
de IMncident. 

Du 40 mai 1882. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Parez, premier président. 
— Pli MM. Clochereux et Dognée. 
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INSTRUCTION CRIMINELLE. — Renvoi 
d'un accusé devant la cour d'assises. — 
Acquittement. — Poursuite nouvelle. — 
Même fait, qualifié délit. -^ Citation 

DIRECTE du MINISTÈRB PUBLIC. 

Lorsque, à la suite d'une instruction requise 
par le ministère public, du chef d'un fait 
qualifié crime, un inculpé a été renvoyé de- 
vant la cour d'assises comme accusé de ce 
crime et a été acquitté de ce chef le procu- 
reur du roi n'est pas dessaisi du droit de le 
citer directement devant le tribunal correc- 
tionnel, à raison du même fait, qualifié 
délit. 

(PRIEM, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que, devant la cour, 
la défense soutient que l'action du ministère 
public n'est pas recevable : 

i« Parce que le procureur du roi de Cour- 
trai, ayant requis le juge d'instruction d'in- 
former à charge de Constant Priem,à la suite 
des faits qui s'étaient passés à Roulers, dans 
la nuit du 25 au 26 septembre 1881, s'est 

et surtout cass. belge, 6 juillet 1848 (Pasic, 1848, 1, 
421). Contra : Bruxelles, 23 décembre 1820, 3 juillet 
1833, 27 décembre 1841 {ibid., 1842, tl, 301), et 4 août 
1847 (cassé; ibid,, 1847, II, 203). Voy., quant à l'état 
de la doctrine, Chauveau, Lois de la procécure, et 
Supplément^ quest. 1S80, et les autorilés qu'il cite en 
sens divers. 
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dessaisi ainsi du droit de citation directe de- 
vant le tribunal correctionnel et a saisi la 
cliambre du conseil de la compétence et de la 
qualiûcation délinitive à donner aux faits de 
la prévention ; 

2« Parce qu'en présence de l'acquittement 
de Constant Priem par la cour d^assises de 
Bruges, devant laquelle il avait été renvoyé 
du chef de tentative d'assassinat, il y a chose 
jugée; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que, lorsque à la date du 26 sep- 
tembre 1881 , le procureur du roi de Courtrai 
a requis une instruction à charge de Constant 
Priem, du chef de tentative d'assassinat sur 
la personne de Pierre Uuyghe, ce magistrat 
se trouvait en présence d'une prévention de 
crime et non d'une prévention de délit ; 

Attendu que l'ariicie 182 du code d'in- 
struction criminelle, invoqué par la défense, 
n'est applicable que lorsqu'il s'agit d'un délit 
de la compétence du tribunal correctionnel ; 

Attendu .que, dans l'espèce, en requérant 
le Juge d'instruction d'informer et spéciale- 
ment de se transporter sur les lieux, le pro- 
cureur du roi de Courtrai a suivi la seule vole 
qui lui était tracée par la loi ; qu'il n'avait 
pas, à ce moment, la faculté de citer directe- 
ment Constant Priem devant le tribunal cor- 
rectionnel, du chef d'un fait qui n'avait pas 
alors le caractère d'un simple délit aux yeux 
de la loi ; 

Attendu que ce n'est qu'après que la mise 
en prévention de Constant Priem, du chef de 
tentative d'assassinat, eut suivi son cours et 
eut abouti à un acquittement devant la cour 
d'assises, que le ministère public s'est trouvé 
devant ia prévention du délit de coups et 
blessures, avec préméditation, ayant entraîné 
une incapacité de travail personnel: 

Que, dès cet instant, le ministère public a 
pu user du choix que lui donnait le code 
d'instruction criminelle, soit de requérir le 
Juge d'instruction d'informer quant à la pré- 
vention nouvelle, s'il estimait qu'il y avait 
lieu de rechercher des preuves plus complètes, 
soit de citer directement le prévenu devant le 
tribunal correctionnel, s*il croyait les élé- 
ments de la prévention suffisamment mis en 
lumière ; 

Attendu que la défense semble croire qu'a- 
près le verdict d'acquittement du chef de ten- 
tative d'assassinat, et en admettant qu'il n'y 
eût pas chose jugée, le ministère public, au 
lieu de citer Constant Priem directement de- 
vant le tribunal correctionnel du chef de 
coups et blessures, aurait dû soumettre la 
nouvelle qualiiication à la chambre du con- 
seil de Courtrai et solliciter de celle-ci une 
ordonnance de renvoi au correctionnel ; 

Attendu que c'est là une erreur évidente ; 



qu*il est certain que la chambre du conseil 
du tribunal de Courtrai a été dessaisie par 
son ordonnance du 22 octobre 1881, et que 
ce n'eût été que dans le cas où le procureur 
du roi eût jugé utile de requérir un plos 
ample informé, ^Dar suite de ia nouvelle qua- 
lification du fait, que la chambre du conseil 
eût pu être saisie conformément à rarUclel27 
du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que c*est h tort aussi que la dé- 
fense suppose que, lorsqu'il se produit un 
événement de nature à appeler Tatteniion dn 
parquet, le procureur du roi puisse mettre la 
Justice en mouvement pour informer, sans 
qu'il y ait à charge de personnes connues 
ou inconnues une prévention de crime, de 
délit ou d'une infraction quelconque à la loi 
pénale ; 

Que le soin de rechercher si dans le fait 
signalé l'on ne rencontre pas les éléments 
d'un crime, d*un délit ou d'une contravention, 
rentre dans le rôle de la police judiciaire, et 
que c'est seulement en présence d'une pré- 
vention spécifiée qu'il incombe au procureur 
du roi de saisir la justice, en faisant suivre à 
laffaire la procédure indiquée par la loi, 
d'après le caractère que revêt la prévention ; 

Attendu que le premier moyen soulevé par 
la défense n'est donc pas fondé ; 

Quant à l'exception de la chose jugée : 

Adoptaht les motifs du premier juge; 

Quant au fond : 

Adoptant également les motifs et la déci- 
sion du premier juge et faisant application 
des dispositions de loi invoquées par lai; 

Déclare le prévenu non fondé en ses 
moyens et exceptions, met l'appel à néant, 
confirme le Jugement dont appel et condamne 
le prévenu aux frais. 

Du 13 mars 1882. — Cour de Gand. — 
Ch. correctionnelle. — Prés, M. Tuncq. — 
PL M. Fraeys. 



BRUXELLES, 18 JanTler 188S. 
PRIVILÈGE.— Salaires d'ouvriers. —Coa- 

PORATION OUVRIÈRE. 

Le prix de Ventreprise de travaux de transport 
exécutés par une corporation ouvrière à taide 
de capitaux ou du matériel mis en commun, 
ne constitue pas un salaire privilégié. 

Les membres de cette corpttration nepeuvenS élrc 
considérés comme ouvriers employés directe- 
ment par les négociants qui traitent avec Vas- 
sociation. Ceux-ci ne sont tenus de pa^ 
qu'à la corporation le salaire dû pour kt 
transports effectués. 
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{ytEVir BUtLDRJGERS-NJTlE, P.-J. DEVOS ET C*®, 
— C. LES CURATEURS A LA FAILUTE VAN 
REETH-GUYS.) 

Xe tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 50 oclobre 1880, le Jugement sui- 
vant : 

« Attendu que les défendeurs ont produit 
une créance de 11,164 fr. 89 c. et réclament 
leur admission par privilège pour cette 
somme; 

a Attendu que les curateurs admettent le 
montant de la créance, mais contestent le 
privilège; 

a Attendu qu'aux termes de Tarticle 545 
de la loi du 18 avril 1851 et de Tarticle 19, § 4, 
de la loi du IG décembre 1851, le salaire 
des ouvriers n'est privilégié, pour les travaux 
faits dans le mois, que s'ils ont été payés 
directement par le failli; 

a Attendu que, dans l'espèce, le failli s'est 
adressé, non à chaque ouvrier individuelle- 
ment, mais à la société P.-J. Devos et 0% 
constituant la corporation connue sous le nom 
de Nieuw Buildragers- Nalie ; 

« Attendu que cette société a pour objet 
des entreprises de transport et travaux, soit 
au moyen de ses membres, soit avec l'aide 
d'autres ouvriers engagés par eux et ce sans 
l'intervention des négociants qui traitent avec 
la Arme; que c'est d'aii leurs à cette dernière, 
et non à chaque ouvrier individuellement, que 
le payement doit être fait par les négociants; 

« Qu'enûn les membres de cette corporation 
versent dans la caisse sociale une quotité de 
leurs revenus pour l'achat et l'entretien de 
leur matériel, loyers et autres frais sociaux 
(jugement du. 27 octobre 1876, Jurisp. du 
port d'Anvers, 1877,1,26); 

« Par ces motifs, le tribunal admet les 
défendeurs au passif chirographaire de la 
faillite Van Reeth-Guys pour 1 1 ,1 64 fr. 89 c. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la créance de 
il,164fr.29 c, réclamée par la partie appe- 
lante à charge de la faillite Van Reeth-Guys, 
intimée, n'est point contestée comme créance 
chirographaire; 

Qu'il y a lien de décider uniquement si cette 
créance, jusqu'à concurrence de 2,580 fr. 
95 c, doit être admise par privilège au passif 
de la faillite en faveur d'ouvriers réclamant 
le payement de leurs salaires, en vertu des 
articles 545 de la loi du 18 avril 1851 et 19 
de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Attendu que les privilèges sont de stricte 
interprétation ; 



Que le droit de préférence admis dans l'in- 
térêt des ouvriers pour le payement de leurs 
salaires n'existe qu'en faveur de ceux qui, sans 
exercer les droits de leurs débiteurs en vertu 
de l'article 1166 du code civil, sont fondés à 
agir en nom personnel à la charge de ceux qui 
les ont employés directement aux travaux 
dont le salaire dû leur est réclamé; 

Attendu que le prix de l'entreprise de tra- 
vaux exécutés par une association à l'aide 
de capitaux ou du matériel mis en commun 
ne constitue point un salaire privilégié ; 

Attendu que la partie appelante, se quali- 
fiant de Nieuw Bmldragers-Naiie, agit sous la 
firme P.-J. Devos et C*% formant une corpo- 
ration de vingt-neuf membres qui ne sont 
point nominativement en cause ; 

Attendu que celle corporation a pour objet 
l'entreprise de transports; 

Que le failli Van Reeth-Guys a traité avec 
la société P.-J. Devos et C^" et non avec les 
membres de cette société ; 

Que le payement réclamé a dû se faire à 
cette firme ; 

Que les membres formant la corporation 
ne peuvent ainsi être considérés comfhe ou- 
vriers employés directement par Van Reeth- 
Guys et ne sont point fondés, dès lors, à agir 
à ce titre à charge de la faillite intimée ; 

Attendu que les faits reconnus constants 
par le premier juge sont établis par les docu- 
ments du procès et démontrent l'irrelevance 
de la preuve offerte par la partie appelante ; 

Par ces motifs et ceux repris au jugement 
dont appel, entendu M. l'avocat général Van 
Maldeghem et de son avis, rejetant toutes 
conclusions contraires, met l'appel à néant, 
condamne la partie appelante aux dépens. 

Du 18 janvier 1882. — Cour de Rruxelles. 
— 3« ch. — PL MM. Victor Jacobs et Mae- 
terlinck. 



GAND, 22 JnUlet 1888. 
1« DOMMAGES-INTÉRÊTS.— Prévenu ac- 

QUITTÉ. — DÉSISTEMENT DB LA PARTIE 

CIVILE. — Tribunal civil. — Compé- 
tence. 

2<> Compétence. — Quasi-délit. — Exploit 
affiché. — Allégations diffamatoires. 

5^ Appel. — Défaut de préliminaire de 
conciliation. — Moyen nouveau. — 
Confirmation du jugement. 

1* L*article 191 du code d'insiruciion criminelle 
n'attribue pas aux trUmnaux correctionnels 
une compétence exclusive pour connaiire 
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(Vune demande de dommages-intérêts formée 
par un prévenu acquitté ({). 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent statuer 
sur les intérêts civils qui se rattachent aux 
infractions dont ils sont saisis, qu'accessoire- 
ment à l'action publique et en même temps 
qu'ils prononcent sur celle action. 

En conséquence, si la partie civile, après avoir 
saisi le tribunal correctionnel de la connais- 
sance d'un délit, par voie de citation directe, 
notifie qu'elle se désiste de son action, et si ce 
tribunal ne statue pas sur cette action, le tri- 
bunal civil est seul compétent pour connaître 
de la demande en dommages-intérêts formée 
par le prévenu contre la partie civile, 

2** Lorsqu'une action en dommages-intérêts est 
fondée sur la publicité donnée à un exploit 
contenant des allégations qualifiées diffama- 
toires, le tribunal du lieu oU cet exploit a été 
affiché est compétent pour statuer sur cette 
action, quel que soit le lieu du domicile du 
défendeur (i). (Loi du 25 mars 1876, art. -42.) 

5* Lorsque le premier juge n'a statué et n'a eu 
à statuer que sur une exception dHncompé- 
tence, l'appelant est non recevable à opposer, 
en degré d'appel, Vexceplion tirée du défaut 
de préliminaire de conciliation. C'est au juge 
de première instance qu'il appartient de con- 
naître de ce moyen, si lejugetnent est confirmé. 

(WITTOUCK, — C. VOIGT.) 

Le tribunal civil de Gand avait rendu, le 
22 mars 1882, le jugement suivant : 

a Attendu que la demande tend au paye* 
ment d'une somme de 20,000 francs en répa- 
ration du dommage que le demandeur soutient 
lui avoir été causé par certaine assignation à 
comparaître devant le tribunal correctionnel 
de Gand, lui notifiée en mars 1880, à la re- 
quête du défendeur, aux fins de s'y entendre 
déclarer coupable du délit prévu et puni par 
Farticle 218 du code pénal; 

« Attendu que le défendeur oppose à cette 
action un déclinatolre de compétence, basé 
sur Tarticle 191 du code d'instruction crimi- 
nelle et soutient que la demande aurait dû 
être portée devant le tribunal correctionnel 
saisi de Taction principale; 

(( Attendu que rarlicle 191 du code d'in- 
struction criminelle vise les dommages-inté- 
rêts demandés à l'audience même du tribunal 
correctionnel, soit par la partie civile, soit 
par le prévenu renvoyé des fins de la pour- 

(1) Voy. conf. Bruxelles, 7 juillet 1881 (Pasic, 
1881, il, 388), et voy. les autorités en sens divers 
eitées dans la note sous cet arrêt. 

(9) Gomp. Liège, 10 juin 1880 (Pasic. 1881, II, 
108) et la note. 



suite, et consacre une pure faculté, sans hïrt 
obstacle k l'action en dommages-intérêts des 
parties devant les tribunaux civils, lorsqu'elles 
n'ont pas suivi la voie indiquée par cet article; 

« Attendu en outre que, dans l'espèce, le 
sieur Wittouck, par un deuxième exploit 
notifié plusieurs jours avant l'audience do 
tribunal correctionnel pour laquelle il avait 
assigné le demandeur, s'était désisté de l'assi- 
gnation donnée à sa requête comme de toute 
instance aux mêmes fins; 

« Attendu que le défendeur excipe en 
second lieu de l'incompétence du tribunal 
ralione loci, et prétend qu'il aurait dû être 
assigné devant le tribunal de Bruxelles qui 
est celui de son domicile ; 

tt Mais attendu que les actes que le deman- 
deur soutient être dommageables et dont il 
demande réparation, ont été posés à Gand; 
que c'est donc à Gand qu'est née l'obligation 
de réparer le dommage et que dès lors le tri- 
bunal de Gand est compétent pour connaître 
de l'action, aux termes de l'article 42 de la 
loi du 25 mars 1876; 

« Attendu, en effet, que c'est à la porte du 
palais de justice de Gand qu'a été affiché un 
double de Texploit contenant les allégations 
qualifiées diffamatoires; que c'est à Gand 
qu'ont été écrits l'original et les doubles du 
dit exploit, et que c'est encore au bureau de 
poste de Gand qu'ont été déposés les doubles 
de l'exploit destinés aux assignés ; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit, 
déclare le défendeur non fondé en ses décli- 
natoit*e6 de compétence; se déclare compé- 
tent; ordonne aux parties de conclure au 
fond, et condamne le défendeur aux dépens 
de l'incident. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche rexceplîon 
d'incompétence, tirée de ce qu'aux termes de 
l'article 191 du code d'instruction criminelle, 
l'action en dommages-intérêts du prévenu 
contre la partie civile ne pouvait être jugée 
que par la Juridiction correctionelle; 

Attendu que la faculté accordée au juge 
répressif de statuer sur les intérêts chib des 
parties constitue une dérogation aux r^es 
du droit commun fixant les attributions et la 
compétence des juridictions; 

Attendu que l'exercice de cette faculté doit 
dès lors être rigoureusement limité aux cas 
bien expressément prévus par la loi el n*a 
lieu que sous les conditions nettement déter- 
minées par celle-ci ; 

Attendu qu'il est de règle que les trlba- 
naux de police ne peuvent s'occuper des Inlé- 
rêts civils qui se rattachent aux coniraveii* 
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tions dont tls sont saisis, qu^accessoirement 
à l'action publique et en même temps qu'ils 
prononcent sur celle-ci ; 

Attendu que ce principe ressort à Févi- 
dence des dispositions formelles des arti- 
cles 159, 461, 172 et 191 du code d'instruc- 
tion criminelle ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de ces 
articles, le Juge de police ne peut statuer 
soit quant aux dommages-intérêts réclamés 
par la partie civile, soit quant à ceux réclamés 
renversoireroent par le prévenu, qu'en se 
prononçant en même temps et par le même 
jugement sur l'existence de l'infraction qui 
lui est déférée ; 

Attendu qu'en l'espèce, le sieur Wittouck, 
appelant en cause, après avoir, par voie de 
citation directe, donné assignation à l'intimé 
Voigt à comparaître devant le tribunal correc- 
tionnel de Gand du chef des délits de faux 
témoignage et de fraude au préjudice du 
trésor, a fait ultérieurement notifier au dit 
Voigt qu'il tenait pour non avenue l'assigna* 
tion donnée ; 

Attendu que cette notiflcation fut signifiée 
le 29 mai 1880, c'est-à-dire huit jours avant 
la date fixée pour la comparution à l'au- 
dience; 

Attendu qu'à la suite dé ce désistement, il 
né fut procédé par le juge correctionnel à 
aucune instruction, ni rendu par lui aucune 
décision sur les faits délictueux imputés par 
Wittouck à l'assigné et libellés dans l'exploit 
du 26 mars 1880; 

Attendu qu'en pareille occurrence, il ne 
pouvait évidemment échoir pour l'assigné 
Voigt de conclure à des dommages-intérêts 
devant le juge correctionnel, puisque celui-ci, 
faute de statuer sur l'action publique et de 
prononcer l'acquittement du prévenu, n'eût 
pu adjuger pareille demande, sans violer les 
lois de sa compétence et commettre un yéri- 
table excès de pouvoir ; 

Attendu que c'est bien à tort conséqnem- 
ment que l'appelant Invoque le texte de l'ar- 
ticle 191 du code d'instruction criminelle, 
pour en conclure que le juge répressif avait 
compétence exclusive pour prononcer sur la 
demande de dommages-intérêts de l'intimé 
Voigt; qu'il résulte, au contraire, du texte de 
cet article que l'acquittement ou le renvoi du 
prévenu n'ayant pas été prononcé, celui-ci 
était non recevable à former devant la juri- 
diction correctionnelle une demande de dom- 
mages-intérêts; 

Quant au déclinaloire tiré de ce que le tri- 
bunal de Gand n'était pas celui du domicile 
du détendeur Wittouck : 

Attendd qu'en matière mobilière, l'action 
peut être portée devant le juge du lieu où 
Fcbligation est née ; 



Attendu que c'est à la porte même du palais 
de justice à Gand qu'a été affiché l'exploit 
qui contenait les allégations qualifiées difi'à- 
matoires par l'intimé; que c'est à Gand qu'ont 
été écrits l'original et le double du dit exploit, 
et que c'est encore au bureau de poste de 
Gand qu'ont été déposés les doubles de cet 
exploit ; 

Attendu que c'est la publicité donnée à cet 
acte qui constitue surtout, d'après l'Intimé, 
la cause du dommage qu'il prétend avoir souf- 
fert; que sa demande, en effet, se fonde prin- 
cipalement sur ce fait que « pendant deux 
mois, il s'est vu par un exploit d'huissier 
affiché dans un des endroits les plus fré- 
quentés de la \iile de Gand, traité de faux 
témoin, avec articulation précise des circon- 
stances dans lesquelles les faits se seraient 
produits » ; 

Attendu qu'on ne saurait dès lors mécon- 
naître que c'est à Gand que le fait domma* 
geable dont se plaint l'intimé a été commis; 
que c'est à Gand qu'est née l'obligation de 
réparer le dommage allégué; que ni Tordre 
parti de Bruxelles et donné par Wittouck, 
d'assigner Voigt devant le tribunal correc- 
tionnel, ni la réception de l'assignation par 
Voigt à Dûren, n'ont évidemment eu aucune 
publicité de nature à préjudicier au susdit 
Voigt ou à faire admettre que Tobligation de 
réparer le dommage serait née dans l'une ou 
Tautre de ces localités; 

En ce qui touche les conclusions de l'appe- 
lant relatives au défaut de préliminaire de 
conciliation ; 

Attendu que, sauf les déclinatoires d'in- 
compétence, aucunes exceptions ni défenses 
n'ont été opposées par le défendeur en pre- 
mière instance, même en ordre .subsidiaire 
devant le premier juge; 

Attendu que, d'après les conclusions prises 
aux débats, le juge n'avait à statuer et n'a 
statué que sur les exceptions d'incompétence 
proposées ; 

Attendu que l'appel ne remet en question 
devant le juge supérieur que la décision pro- 
noncée par le juge inférieur ; que, dans l'es- 
pèce donc, l'appel interjeté ne défère à l'ap- 
préciation de la cour que le point de savoir 
si c'est à bon droit ou non que le juge du 
premier degré s'est déclaré compétent; 

Attendu que, reconnaissant la compétence 
de ce juge, la cour n'a point à statuer sur les 
moyens ou défenses de l'appelant qui tou- 
chent soit au fond, soit à la recevabilité de 
l'action elle-même et à l'égard desquels il n'a 
été jusqu'ores rendu jugement en première 
instance ; 

Attendu que, par la confirmation du juge^ 
ment sur la compétence, l'effet dévolutif de 
l'appel vient à cesser et que juridiction doit 
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être rendue au tribunal inférieur pour la pro- 
cédure à suivre ultérieurement sur Faction 
intentée; 

Attendu qu'il est donc certain que rappelant 
ne peut être admis à se prévaloir hic et nunc 
en appel, du défaut de conciliation; que, s'il 
est vrai qu'en excipant de fomnipoience, il 
ne s'est pas rendu non recevable à opposer 
le défaut de conciliation, c est à Tapprédation 
du juge de première instance, auquel le litige 
doit être renvoyé, que l'appelant pourra sou- 
mettre ce moyen, conformément aux prescrip- 
tions de l'ariicle 472 du code de procédure 
civile ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, ouï M. Tavocat général cheva- 
lier Ilynderick,en son avis en partie conforme, 
faisant droit, dit l'appelant ni recevable ni 
fondé en ses griefs et conclusions d'appel ; 
met l'appel au néant et conQrme le jugement 
dont appel ; ordonne qu'il sortira son plein 
et entier effet ; 

Condamne rappelant aux dépens. 

Du 22 juillet 1882. — Cour de Gand. — 
{rt ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. —Pi. MM. Du Bois et Dervaux. 



LIÈGE, 10 Juillet 1882. 

!• APPEL (Acte d'). — Fabrique d'église. 

Notification. — Défaut de visa. 
2« Expropriation pour utilité publique. — 

Jugement relatif a l'accomplissement 

DES FORMALITÉS PRESCRITES. — PlAN DES 

travaux. — Appel. — Délai. 

10 Est nul Vexploil éCappel interjeté contre une 
fabrique (Téglise, s'il n'a pas été notifié dans 
les bureaux de la faln-ique (i) et si V original 
n'est pas revêtu du visa du préposé auquel la 
copie a été remise. (Code de proc. civ., 
art. 69 et 70.) 

2« Uappel du jugement qui décide, en maiiëre 
d'expropriation pour cause d'utiUté publique, 
que le plan des travaux pour l'exécution duquel 
l'expropriation est poursuivie n'est pas celui 
pour lequel les formalités ont été remplies, 
doit être interjeté dans la quinzaine de la 
prononciation de cejugemctit. 



(t) Gonf. ChauvbaU sur Carré, quest. 370 seœies; 
Liège, 27 novembre iSS-i et Bruxelles, 27 novembre 
48S8 et 8 avril i»36 (Pastc, à leur date). Voy. aussi 
Liège, 7 juin 18fô, 93 avril et 49 novembre 1846, et 
ÎO novembre 1847 (Pasic, 1846, 11, 13i; 1847, II, 147 
et i36, et 1848, II, 14); Bruxelles, 88 décembre 1844 



(la ville de hasselt, — c. la fabrique de 
l'Église notre-dahe.) 

arrêt. 



LA COUR ; — Attendu que l'exploit d'ap- 
pel a été signiflé à la fabrique de i*église 
Notre-Dame, à Hasselt, en la personne et ao 
domicile de son trésorier; qu*ii est avéré que 
Toriginai du dit acte ne porte pas le visa de 
celui-ci; 

Attendu qu'aux termes de Partlcle 69 du 
code de procédure civile, les assignaiioos sont 
données aux administrations et établissements 
publics en leurs bureaux, dans le lieu où 
réside ie siège de Tadministration; que Tori- 
ginal de l'exploit par lequel elles sont faites 
doit être revêtu du visa du préposé auquel 
copie en est remise; 

Attendu que rien en la cause n'établit que la 
fabrique de l'église intimée n'ait pas un véri- 
table bureau d'administration; que, diaprés 
l'article 70 du code de procédure civile, le 
défaut de visa entraîne du reste à lai seul la 
nullité de l'exploit d'appel ; 

Attendu, au surplus, que le recours formé 
par la ville appelante est, dans tous les cas, 
non recevable, faute d'avoir été exercé dans le 
délai légal; 

Attendu, en effet, quant à cette fln de noD- 
recevoir, que par arrêté royal, en date du 
2 mai 1876, la dite ville a été autorisée h 
exproprier par zones les terrains nécessaires 
au redressement et à l'élai^issement du che- 
min appelé Boek-straat ; que parmi ces ter- 
rains, se trouvait une parcelle de 8 ares 
50 centiares, appartenant à la fabrique de 
l'église intimée; 

Attendu que la ville de Hasselt, au lieu de 
poursuivre immédiatement lacquisilion de la 
totalité de cette parcelle, flt une convention 
avec son propriétaire, convention en verts de 
laquelle elle prit uniquement possession de la 
partie du terrain qui devait être incorporée 
dans la nouvelle rue, les questions d'indem- 
nité étant réservées ; 

Attendu que des difficultés ayant surgi plus 
tard entre les parties, la ville a fait assigner 
la fabrique en justice, aux Uns d'y entendre 
dire et déclarer que les formalités prescriies 
par la loi pour parvenir à l'expropriation par 
zones de la parcelle en question avaient été 



{ibid., 1846, 11, 199): cass. belge, 8 août 1846 (ibid., 
1847, \, 168). Mais voy. aussi Bruxelles, 9â man 
1843, 18 janvier et SK avril 1831 {ibid., 184:1, II. 3S3. 
1851, II, 71, et 18S4, II, 19); Gand, 8 mai 1846 (Orid^ 
1846, II, 196). 
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^emplies et y voir en conséquence procéder 
au règlement des indemnités ; 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment dont appel que la fabrique a conclu en 
première instance à ce que l'action de la ville 
fût déclarée ni recevable ni fondée, et a 
demandé reconventionnellement la nomina- 
tion d'experts chargés de fixer le montant des 
indemnités auxquelles elle avait droit du chef 
de Temprise faite de son consentement dans 
sa parcelle ; 

Que, d'après les conclusions motivées signi- 
flées à sa requête le 22 novembre 4881, la fin 
de non-recevoir par elle proposée était déduite 
notamment « de ce que le plan pour l'exécu- 
tion duquel la ville voulait exproprier la par- 
celle dont il s'agit n'était pas celui pour 
lequel les formalités avaient été remplies et 
qui faisait l'objet de l'arrêté royal » ; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Hasselt a déclaré la ville non recevable dans 
son action ; qu'en présence des conclusions 
sur lesquelles il est intervenu, il rentre à tous 
égards dans la catégorie des jugements dont 
il est parlé aux articles 5 et 6 de la loi du 
17 avril 1855; qu'appel en devait, dès lors, 
être interjeté dans la quinzaine de sa pro- 
nonciation ; 

Attendu que ce jugement a été rendu le 
1" février 1882 et qu'il n'a été frappé d'appel 
que le 4 mai suivant; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De* 
troz, premier avocat général, déclare nul l'ex- 
ploit d'appel et dans tous les cas non rece- 
vable le recours de la ville appelante et 
condamne celle-ci aux frais d'appel. 

Du 19 juillet 1882. — Cour de Liège. — 
l** ch. — Prés, M. le conseiller Braas. — 
PL MM. Neujean et Collinet. 



BRUXELLKS, 18 joUet 188S. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Taxe sur les bâtisses. — Excé- 
dents. — Dépréciation. 

Lorsqu'un règlement communal ne soumet au 
payement d'une taxe sur les bâtisses que les 
propriétaires qui demandent à élever des con- 
structions dans les rues ou voies publiques qui 
ont été ouvertes, élargies ou redressées, l'ex- 
proprié n'a pas droit à indemnité du chef de 

(1 et 2) Yoy. sar celle distiuclion, Tarrét de la cour 

de Bruxelles du 10 aoùl 1870, dont l'arrêt que nous 

rapportons reproduit les ternies (Pasic, 4870, 11,367;, 

et Bruxelles, 7 décembre 1867 (ibid., 4870, [1, 30(iJ. 

PASIC, 1882. — 2« PARTIE. 



cette taxe, pour prétendue dépréciation des 
parties non emprises de sa propriété (1). 

// en est notamment ainsi lorsque la commune 
expropriante s'est engagée expressément à ne 
pas exiger de lui celte taxe, si, à la suite de 
l'expropriation^ il se borne à clôturer ses 
terrains à front des rues nouvelles au moyen 
d'une clôture en planches à claire-voie. 

L'exproprié n'a droit à indemnité du chef de 
rapplication d'une taxe communale que s'il 
est tenu de la payer par le fait de V expro- 
priation, indépendamment de tout acte quel- 
conque de sa part (2). 

(mICHIELS, — C. la commune de SAINT-GILLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — • En ce qui concerne les 
sommes allouées à l'appelant pour la valeur 
vénale du terrain exproprié, pour les frais de 
remploi, les intérêts d'attente et le trouble 
apporté à la jouissance depuis le mois de fé- 
vrier 1877 : 

Adoptant les motifs du jugement dont 
appel : 

Attendu que l'appelant offre subsidiaire- 
ment d'établir par tous moyens, témoins com- 
pris, que le prix moyen et courant des terrains 
situés à Saint-Gilles, évalué par les experts à 
12 francs le centiare, était coté à 26 francs à 
la date du jugement d'expropriation, mais que 
cette preuve ne peut être accueillie, le fait 
allégué n'étant pas de nature a être prouvé 
par témoins, et se trouvant d'ailleurs dès à 
présent démenti par les constatations et les 
appréciations parfaitement raisonnées du rap- 
port des experts ; 

Qu'il y a donc lieu, en ce qui touche les 
points mentionnés ci-dessus, de rejeter les 
appels respectifs des parties; 

Quant à l'indemnité réclamée par l'expro- 
prié pour prétendue dépréciation des parties 
restantes de sa propriété, et représentant le 
montant de la taxe extraordinaire imposée 
sur les bâtisses par le règlement communal 
de Saint-Gilles, du 31 décembre 4877 : 

Attendu qu'il faut reconnaître que la taxe 
dont il s'agit a été créée par la commune, en 
vue d'un ensemble d'opérations dont l'expro- 
priation actuelle fait partie; 

Qu'elle a pour but d'aider la commune à 
rentrer dans le coût de ses travaux et de ses 
acquisitions, en faisant supporter par les rive- 
rains une part des charges à raison des avan- 

Voy. aussi les arrôls antérieurs de la même cour cités 
dans les notes sous ces décisions, et Deluarmol, 
no 4t)8, t. Il, p. 244-251 (2« édiUon). 
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tages qu'Us retirent de Taugmentalion de 
valeur qui en résulte pour leurs terrains; 

Que la dépréciation causée aux parcelles 
non emprises de la propriété par l'application 
d'une taxe de cette nature serait sans doute 
une conséquence immédiate et directe de l'ex- 
propriation si, indépendamment de tout acte 
quelconque posé par lui, le propriétaire ex- 
proprié s'y voyait soumis en vertu des règle- 
ments existants; 

Mais, attendu que l'article 2 du règlement 
précité ne soumet au payement de la taxe dont 
il s'agit que les propriétaires qui demandent 
à élever des constructions dans les rues ou 
voies publiques qui ont été ouvertes, élargies 
ou redressées ; 

Que rappelant étant libre de n'élever au- 
cune construction sur les parties restantes de 
sa propriété, ia taxe qui pourra lui être im- 
posée s'il demande dans la suite l'autorisation 
de bâtir ne sera pas une suite de l'expropria- 
tion, mais une conséquence du règlement, 
qui oblige tous les propriétaires de la com- 
mune; 

Que rappelant n'est, dès lors, pas fondé 
dans sa demande tendante au payement ou à 
la consignation du montant de la taxe, et qu'il 
n'y a pas lieu de compenser celle-ci jusqu'à 
due concurrence avec l'accroissement de va- 
leur donné par Texpropriation aux parties 
non emprises; 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment à quo que la commune a déclaré expres- 
sément devant le premier juge que la taxe 
extraordinaire de bâtisse ne sera pas exigée 
de l'appelant si, à la suite de l'expropriation 
consommée, il se borne à se clôturer vers la 
voie publique nouvelle; 

Attendu qu'il ressort des explications don- 
nées par les parties devant la cour que cette 
déclaration doit être interprétée en ce sens 
que le collège des bourgmestre et échevins de 
Saint-Gilles s'engage, ainsi que son règlement 
lui en donne le droit, à autoriser provisoire- 
ment l'appelant à clôturer ses terrains à front 
des rues nouvelles, au moyen d'une clôture 
en planches dite à claire-vote, et à n'exiger la 
taxe que lorsque l'appelant demandera à éle- 
ver des constructions où à établir une clôture 
ditférenie ; 

Que, dans ces circon^stances, il suffira de 
donner acte à l'appelant de la déclaration qui 
précède pour faire disparaître le grief arti- 
culé contre le jugement dont est appel ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes M. Janssens, substitut du procu- 
reur général ; 

Donnant, pour autant que de besoin, acte à 
l'appelant de ia déclaration contenue dans la 
conclusion prise au nom de la commune de 
Saint-Gillt;s devant le tribunal de première 



instance le 22 février 1882, dédaration qui 
doit être interprétée en ce sens que le collège 
échevinal s'engage, conformément au règle- 
ment, à autoriser l'appelant à clôturer provi- 
soirement ses terrains à front des rues nou- 
velles au moyen d'une clôture en planches 
dite à claire-voie et k n'exiger la taxe sur les 
bâtisses que lorsque l'appelant demandera i 
élever des constructions nouvelles ou à établir 
une clôture différente ; 

Met au néant les appels interjetés; 

Condamne l'appelant et la partie intimée 
aux dépens de leurs appels respectifs. 

Du 18 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— l*" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Habn et La Haye. 



GAND, 18 aTTU 1889. 
ENFANT NATUREL. — Legs universel pâi 

PERSONNE INTERPOSÉE. — PRÉSOMPTIONS. 

Doit être déclaré nul, comme fait par pcrsouue 
ittlerposée pour éluder la prohibition de Far- 
ticle 908 du code civil, le legs universel fait 
à un étranger, à Vexclusion de ses parent» 
légilimes, par un testateur qui a laissé une 
fille naturelle reconnue par lui, si les disposi- 
tions antérieures du testateur, qui n'ont été 
paralysées dans leurs effets que par des cir- 
constances indépendantes de sa voloutéy révè- 
lent sa préoccupation constante de faire 
recueillir par cet enfant VintégralUé de sg 
succession, et si les agissements du légataire 
universel qui est resté étranger à la gestm 
des biens de celte succession et à la perception 
des feimages de ces biens, après le décès du 
de cujus, confirment qu'il n'a été institua que 
dans le but d'avantager cet enfant naturel. 

(mABILLE, — C. VANDEVELDE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu que, par testament 
en date du 2i avril 1837, Dominique Roels, 
oncle de l'appelant, demeurant avec sa sœur 
Isabelle Roels, a institué ses légataires uni- 
versels son frère Josse Roels et la noninée 
Jeanne Roels, fille naturelle de sa sœur Isa- 
belle Roels, en réservant toutefois à cette 
dernière l'usufruit de la part de son enfaoi 
naturel; 

Attendu que, par un autre testament, do 
13 mars 1847, Josse Roels, également onde 
de l'appelant, et demeurant aussi avec sa 
sœur, a fait une disposition testamentaire eo 
faveur de son frère Dominique et de Teofaot 
naturel de sa sœur Isabelle, avet*. la même r^- 
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serve d'usufruit en faveur de cette dernière ; 

Attendu que, par testament de la même 
année, en date du 31 juin 1847, Isabelle 
Roels, à son tour, après avoir reconnu sa fille 
naturelle Jeanne et avoir institué celle-ci sa 
légataire universelle pour la part dont la loi 
lui permettait de disposer en sa faveur, a in- 
stitué, pour le restant de sa succession, ses 
frères Josse et Dominique; 

Attendu que ces différentes dispositions 
testamentaires dénotent chez leurs auteurs 
une préoccupation unique et constante, celle 
d'assurer à Jeanne Roels riniégraliié de la 
succession de sa mère naturelle, aujourd'hui 
la de cujas; qu'il appert, en effet, de Texposé 
des faits qui précèdent que c'est dans ce but 
qu'lsal>elle Hoels avait attribué à ses deux 
frères la pari dans sa succession dont elle ne 
pouvait disposer directement en faveur de sa 
fille naturelle, et, qu'à leur tour, ceux-ci 
avaient institué cette dernière leur lé^'aialre 
universelle, à l'exclusion de sa mère, leur 
propre sœur, de telle sorte que Tenfant natu- 
rel devait retrouver dans la succession des 
frères de sa mère la part de la succession 
maternelle qui lui était enlevée par la loi ; 

Attendu que cette combinaison ayant échoué 
par le prédécès de ses frères, la dècujus s'em- 
pressa, aussitôt après le décès du dernier, 
arrivé le 17 février 1875, d'instituer, par 
testament olographe du 15 mars suivant, son 
légataire universel, Edouard Vandevelde, frère 
du mari de sa fille naturelle, à l'exclusion de 
l'appelant, son petit-neveu, et de tons autres 
membres de sa famille; 

Attendu qu'en présence des faits rapportés 
ci-dessus, cette institution d'héritier ne peut 
être autrement interprétée, sinon comme faite 
dans le but constamment poursuivi d'assurer 
à sa fille Jeanne la part dans la succession 
maternelle, dont elle était exclue par la loi ; 

Attendu que cette déduction est confirmée 
par d'autres faits et circonstances qui ont 
suivi le décès d'Isabelle Roels; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des pièces 
versées au procès que, bien que le décès 
d'Isabelle Roels fût arrivé le 8 janvier 1878, 
il n'a été procédé à l'inventaire, au partage 
et à la liquidation de sa succession que plus 
de trois années après, à savoir à la date du 
15 mai 1882, et postérieurement à l'intente- 
ment de l'action, qui remonte au 17 février 
1880; 

Attendu que c'est en vain que le défendeur, 
devant le premier juge, a soutenu que le retard 
apporté à la liquidation de la succession de 
la de cujus devait être uniquement attribué à 
la négligence de l'ex-notaire Van Wichelen ; 
qu'il n'est nullement établi que les intéressés 
, eussent chargé le dit notaire de cette opéra- 
tion; que rien ne prouve que les visites faites 



à ce fonctionnaire par Charles et Edouard 
Yandevelde, après le décès d'Isabelle Roels, 
se rattachaient à la liquidation de la succes- 
sion de celle-ci; que l'on pourrait tout aussi 
bien admettre qu'elles avaient uniquement 
pour objet ta déclaration de la dite succession 
ou même tout autre objet qui lui était com- 
plètement étranger et que celte supposition 
est d'autant plus admissible, que ce n'est que 
deux ans après la disparition de l'ex-notaire 
Yan Wichelen qu'a eu lieu la liquidation de 
la succession de la de cujus par le ministère 
du notaire Eeman à Erpe ; 

Attendu qu'il résulte des déclarations con- 
cordantes de tous les témoins de l'enquête 
directe qu'après comme avant le décès d'Isa- 
belle Roels, les époux Charles Vandevelde- 
Roels ont continué seuls, et à l'exclusion de 
toute intervention de la part du légataire uni- 
versel, l'exploitation et fadministration de 
la ferme qu'ils occupaient avec la de cujus; 

Attendu qu'il est également établi, tant par 
la déclaration du quatrième témoin, Colette 
Van Mieghem, que par quittance, que, depuis 
le décès de la de cujus, les époux Charles Van- 
develde-Roels ont continué à percevoir seuls 
et sans l'intervention du légataire universe/ 
les fermages des terres dépendant de la suc 
cession d'Isabelle Roels; que le dit témoin 
déclare même qu'il a payé les deux dernières 
années de son fermage à bourse fermée à 
Charles Vandevelde, ce qui établit plus for- 
mellement encore que le légataire universel 
n'avait aucune part d'intérêt dans la gestion 
des biens dépendant de la dite succession; 

Attendu que les faits qui précèdent consti- 
tuent un ensemble de présomptions graves, 
précises et concordantes; que le sieur Edouard 
Vandevelde, légataire universel de la de cujus, 
est personne interposée au profit de Jeanne 
Roels, fille naturelle de la testatrice, épouse 
de Charles Vandevelde, frère de l'institué ; 

3ue c'est donc à tort que le premier juge a 
écidé qu'il n'existe au procès aucune preuve 
de simulation d'où l'on pourrait induire que 
le legs universel fait au profit d'Edouard Van- 
develde serait combiné pour faire passer la 
suœession d'Isabelle Roels à une incapable; 
Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, déclare nul et de nulle 
valeur le testament olographe du 15 mars 
1875, par lequel Isabelle Roels institue le 
sieur Edouard Vandevelde son légataire uni- 
versel; condamne l'intimée aux dépens des 
deux instances. 

Du 18 avril 1882. — Cour de Gand.— 
2" ch. —Pr^s. M. De Meren.— P/. MM. Fraeys 
et Albert Eeman. 
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LIÈGE, 20JiiUlet 1882. 

TESTAMENT. — Destruction. — Révoca- 
tion. — LÉGATAIUE UNIVERSIM.. — FEMME 

MARIÉE. — Responsabilité du mari. — 
Preuve a fournir. • 

Lhérilier Ugilime qui soutient qu'un légataire 
universel institué par un testament authen- 
tique a détruit ou lacéré un testament ologra- 
phe postérieur et intente, de ce chef, une action 
en revendication dliérédité ou en dommages- 
intérêts doit prouver non seulement Vexis- 
tence de ce dernier testament, mais encore la 
disposition révocatoire y contenue d'une ma- 
nière expresse ou tacite. • 

Cette preuve doit être claire et précise cl ne sau- 
rait résulter de simples présomptions (1). 

Si le fait de destruction du testament est imputé 
à une femme maiiée, le mari, qui n'y aurait 
pas participé, ne peut en être responsable. 
En conséquence, V action de l'héritier n'est pas 
recevable, à défaut d'intérêt, lorsque les deux 
époux ont été institués légataires universels 
conjointement par le de cujus (2). 

(BROCAL, — C. LES ÉPOUX FLAHAUT.) 

Jugement dn tribunal civil de Naniur, du 
20 décembre 1881, ainsi conçu : 

(( AUendu que les faits articulés par le de- 
mandeur à Tappui de son action, et dont il 
postule subsidiairement la preuve, tant par 
experts que par témoins, ne sont ni relevants 
ni pertinents; 

« Que fussent-ils établis autant qu'ils ne le 
sont pas, ces faits ne seraient pas de nature 
à énerver les droits des défendeurs résultant 
du testament authentique reçu par le notaire 
Richard, du 12 mars 1877, dont la validité 
n'est nullement contestée ; 

« Qu'ils n'établiraient ni les droits du de- 
mandeur, ni Texistence, à un moment donné, 
d'un véritable acte ou testament postérieur 
expressément révocatoire du dit testament 
authentique, contraire à ce dernier ou incom- 
patible avec ce dernier ; 

« Qu'il ne saurait en résulter que le papier 
prélenduement enlevé par la défenderesse fût 
un véritable testament, qui révoquât celui déjà 
fait en sa faveur ; 

« Qu'il aurait fallu, tout au moins articuler 
que ce que la dame Fleury avait prélendue- 
ment écrit sur ce papier timbré et renfermé 



(t) Voy. Dalloz, Répert.^ v» Dispos, enlre-vifs et 
/«/., n«»SIS29 et suiv.; TropLONG, Donai. et test., 
no« âi08 et suiv. Voy. aussi MERLIN, Quest de droit, 
\o Bévncation de testament, g VI. 

(2) Voy Dalloz, eod. ve.bo, n" !2.'>:;K. 



dans l'enveloppe, contenait réellement d^ 
dispositions testamentaires telles qa*elles dé- 
truisaient tout l'effet du précédent testament; 

(( Qu'elles auraient été vues et lues par qui 
que ce fût après la mort de la dame Fleury ; 

a Que la preuve de ces derniers faits pou- 
vait seule caractériser la supposition d'an tes- 
tament révocatoire; 

(( Que toute autre preuve qui n'aurait 
pour objet que des présomptions ne peut être 
admise dans une matière aussi grave, où tout 
est de rigueur, et où il serait dangereux de se 
borner à des conjectures, qui n'auraient pour 
base que les dépositions de quelques témoins 
(Dalloz, Rép., n°2529); 

« Attendu que, pour les mêmes motife, les 
faits articulés ne peuvent davantage senir 
d'assiette ni de fondement à une action eo 
dommages-intérêts au profit du demandeur; 

« Qu'en conséquence, la preuve postulée 
doit être écartée, en vertu de la vieille 
maxime Frustra probatur quod probalum mm 
relevât (Laurent, t. XIII, n« 108); 

« Par ces motifs, le tribunal déboute k 
demandeur de ses conclusions, tant princi- 
pales que subsidiaires... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action intentée 
par l'appelant a pour objet, ainsi qu'il le re- 
connaît lui-même, une revendication d'héré- 
dité fondée sur la révocation du testament 
authentique reçu par le notaire Richard, le 
12 mars 1877, par un testament olographe 
postérieur ; 

Attendu qu'il doit, dès lors, pour établir k 
base de son action, démontrer non seulement 
l'existence de ce testament postérieur, mais 
encore la disposition par laquelle le dec^ 
y aurait, expressément ou tacitement, mani- 
feslé sa volonté de révoquer le testament au- 
thentique ci-dessus rappelé ; 

Attendu que celte preuve doit être daire et 
formelle, et que rien, dans les nombreux bits 
articulés par l'appelant n'est de nature à 
l'établir; qu'on ne pourrait en tirer que des 
inductions vagues, des conjectures hasardées, 
qui pourraient d'ailleurs être combattoes par 
d'autres éléments de fait aussi concluants, et 
qui ne permettraient, en aucun cas, aux jug^ 
d'énener la force de l'acte authentique qui a 
institué les intimés; 

Attendu qu'en admettant que l'action so.i 
basée sur l'article 1582 du code civil, elle ne 
pourrait procéder, d'après les principes gé- 
néraux du droit, que contre l'auteur de U 
destruction du prétendu testament, et ne 
serait fondée qu'<^ la condition de rappoit r 
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la preuve de la révocation du legs universel 
fait en faveur des intimés ; 

Attendu qu'il résulte des faits allégués par 
rappelant lui-même que madame Flahaut, 
seule se serait rendue coupable de la lacéra- 
tion ou soustraction de Tacte dont s'agit, et 
que rien, dans leur articulation, n'est de na- 
ture à faire supposer la coopération ou la 
complicité du mari, M. Flahaut; 

Attendu qu'en principe général le mari 
n'est pas responsable des délits ou quasi-dé- 
lits commis par son épouse; que cette règle 
ne souffre exception que dans les cas spécia- 
lement déterminés par la loi ; 

Attendu, en conséquence, que la demande, 
à ce point de vue, est non recevable, à défaut 
d'intérêt de l'appelant, puisque l'intimé Fla- 
haut est institué légataire universel, conjoin- 
tement avec son épouse, par le testament 
authentique du iâmars 1877; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
rejetant toutes conclusions contraires, met 
l'appel à néant, confirme le jugement à quo, 
et condamne l'appelant aux dépens ; lui donne 
acte de ce qu'il réitère les réserves faites par 
lui en première instance au sujet du deuxième 
objet du litige pendant entre parties, pour en 
faire valoir postérieurement les prétentions. 

Du 20 juillet 4882. — Cour de Liège. — 
2« eh. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Doux- 
champs, Neujean, Mélot et Clochereux. 



BRUXELLES. 88 JnUlet 1881. 

RESPONSABILITÉ. — Plainte en contre- 
façon. —Saisie par le juge d'instruction. 
— Objets induhent saisis. — Acquittement. 
— Concurrence diîloyale. 

Lorsqu'une saisie a été pratiquée stir la réquisi- 
tion d'un juge d'instruction, à la suite d'une 
plainte en contrefaçon, le plaignant qui a été 
de bonne foi ne peut être condamné à des 
dommages-intérêts à raison de cette saisie, si, 
à défaut d'intention frauduleuse, la partie 
saisie, poursuivie comme coupable de contre- 
façon, a été acquittée de ce chef, 

Jl en est surtout ainsi lorsque la plainte et la saisie 
ont eu pour but et pour effet d'empêcher la 
continuation de ventes qui présentaient, tout 
au moins, le caractère d'actes de concurrence 
déloyale. 

Toutefois, si le plaignant, qui est intervenu lors 
de la saisie opérée par la police, a excédé son 
droit en faisant comprendre indûment dans 
cette saune des objets sur lesquels il n'avait 
aucun droit, il est tenu de réparer le dommage 
qu'il a causé par cette faute. 



(aRENS, — C. 1® LA société EN LIQUIDATION 
DUPUIS, LAUREYS ET C»*; î,^ HORSCH, ET 
3** LOUIS DUPUIS.) 

Les rétroacles de la cause ont été rapportés 
dans ce Recueil, année 1880, 2« partie, p. 68. 
Le tribunal de commerce d'Anvers rendit, le 
15 mai 1880, sur l'action en dommages-inté- 
rêts intentée par Arens et sur la demande de 
dommages-intérêts formée contre lui par la 
société intimée, un jugement qui a été n^formé 
par la cour. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constnnt 
que la société Dupuis, Laureys et C** s'est 
rendue coupable de concurrence déloyale en- 
vers l'appelant : i^ en exécutant et mettant 
en vente des reproductions en cuivre repoussé 
de modèles achetés et payés par ce dernier et 
devenus ainsi sa propriété exclusive; 2* en 
annonçant au public, par voie de circulaires 
et de prospectus, que Louis Dupuis est Fau- 
teur et seul propriétaire des mêmes modèles 
et que les exemplaires ne portant pas sa si- 
gnature pourront être ré|)utés contrefaits; 

Attendu que les premiers juges ont reconnu 
l'existence de ces actes de concurrencé dé- 
loyale et admis en principe la responsabilité 
qui incombe de ce chef à la société, ajoutant 
néanmoins que ce préjudice soufi'ert par Arens 
se réduit à des proportions minimes; 

Attendu que toute cette partie de leur dé- 
cision concernant l'action de l'appelant contre 
Dupuis, Laureys et O'' en payement de 2,500 
francs de dommages-intérêts a été rendue en 
dernier ressort et ne fait l'objet d'aucun re- 
cours; qu'elle est donc passée en force de 
chose jugée ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
adressant, le 22 novembre 1878, à M. le pro- 
cureur du roi d'Anvers une plainte en contre- 
façon contre Dupuis, l'appelant a agi de bonne 
foi, non pour anéantir une concurrence qu'il 
redoutait, mais dans le but très légitime de 
faire respecter son droit de propriété; 

Attendu, à la vérité, que l'événement a 
prouvé qu'il se trompait sur le caractère dé- 
lictueux des actes de son adversaire, mais que 
l'erreur à cet égard est d'autant plus excusa- 
ble que le tribunal correctionnel d'Anvers, 
devant lequel Dupuis a été renvoyé après une 
longue et minutieuse instruction, l'a con- 
damné, comme coupable de contrefaçon, à 
onze amendes de 100 francs chacune, et que 
si, en appel, la poursuite s'est terminée par 
un acquittement, c'est uniquement parce 
qu'aux yeux de la cour, l'intention frauduleuse 
n'était pas établie (i); 

(1) Arrél du 21 janTier 1880 (Pastc, 1S80. H, 68). 
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Attendu qu'il est inexact de prétendre que 
la saisie pratiquée le 28 novembre 1878 sur 
les objets du commerce de Du puis, Laureys 
et O' ait occasionné leur mise en liquidation; 
que Ton voit, en effet, par le jugement du 
tribunal de commerce d'Anvers, en date du 
3 septembre 1879, que la dissolution de Fêtre 
moral a été provoquée par Horsch, qui repro- 
chait à Dupuis d'avoir trompé ses coassociés 
sur la propriété de ses apports et à Laureys 
de s'être emparé abusivement de tout Tavoir 
social ; qu'il est donc certain que la société 
n'a été dissoute que par suite de la mésintel- 
ligence qui régnait entre les associés; 

Attendu, d'ailleurs, que la saisie, envisagée 
dans son principe, constitue on acte d'instruc- 
tion pratiqué à la réquisition du juge et qui 
ne peut, pas plus que la plainte elle-même 
dont elle est la conséquence, engendrer de 
responsabilité civile à la charge d'un plai- 
gnant de bonne foi ; que cela est surtout vrai 
dans l'espèce, où cette mesure a eu pour effet 
d*empêcher la continuation de ventes qui pré- 
sentaient, même en l'absence de toute contre- 
façon, les caractères d'un véritable quasi-dé- 
lit; qu'il serait aussi contraire à la morale 
qu'à la loi d'admettre que l'obstacle apporté 
à l'exécution d'actes illicites devint, pour celui 
qui voulait les commettre, la base d'une action 
en dommages-intérêts; 

Mais, attendu que le procès-verbal de saisie 
constate que l'appelant y est intervenu et que 
les objets saisis ont été transportés par ses 
ouvriers au greffe du tribunal correctionnel ; 

Attendu qu'à cette occasion, il a excédé les 
limites de son droit, en désignant à l'officier 
de police délégué et en faisant saisir comme 
contrefaits des matrices, modèles en plâtre et 
reproductions de types sur lesquels il ne jus- 
tifie d'aucun droit de propriété; que, par sa 
faute, il a ainsi causé à la partie intimée un 
dommage dont il doit la réparation et qui doit 
être considéré comme l'équivalent de celui 
qu'il a lui-même éprouvé par suite de la 
concurrence déloyale de Dupuis, Laureys 
etC"; 

Qu'il en résulte que les indemnités réci- 
proquement dues .se trouvent éteintes par 
compensation ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
attaqué, en ce qu'il a condamné Arens à payer 
à la société Dupuis, Laureys et 0% en liqui- 
dation 50,000 francs de dommages-intérêts 
avec les intérêts judiciaires et les dépens; 

Emendant et déboulant les parties de toutes 
conclusions contraires; 

Dit pour droit que l'appelant n'est tenu 
que du préjudice, causé à la partie intimée 
par la privation des objets indûment compris 
dans la saisie ; 

Compense les dommages-Intérêts dus de ce 



chef avec ceux que la partie intimée doit, de 
son côté, à l'appelant pour concarrence dé- 
loyale ; 

Décharge en conséquence ce dernier de la 
condamnation à 50,000 francs de dommages- 
intérêts prononcée contre lui; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
des dépens de première instance; dit que les 
dépens d'appel seront supportés pour les trois 
quarts par la partie intimée et pour le quart 
restant par la partie appelante. 

Du S5 juillet 1881. ~- Cour de Bruxelles. 
— 2- ch. — Prés, M. C. Casier. — Pi. 
MM. Louis Leclercq et Landrien. 



BRUXEILES, 17 JuUlet 1882. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Dommages- 
intérêts. — Pluralités de demakdetks. 
— Dommage causé par le même article 
d'un journal. — Demandes distinctes. — 
Chose jugée. — Appel. — Non-receta- 

BUJTÉ. 

Lorsque plusieurs demandeurs ont intenté, par 
le même exploit, une action en réparation dn 
dommage que leur a causé un artide de jour- 
nal, il y a autant factions distinctes qull ji 
a de demandeurs; le droit qu*Hs peuwent 
avoir à des dommages-intérêts ne dérive pas 
du même titre. 

En conséquence, ce n'est pas la somme totale 
réclamée par cet exploit ou celle mentionnée 
dans cet exploit comme étant la valeur du 
litige, c'est la part de chacun d'eux dans cette 
somme qui fixe la compétence et le ressort. 
(Loi du !25 mars 1876, art. 25.) 

Si, par un premier jugement passé en force de I 
chose jugée, le tribunal a rejeté Vexceptm 
d'incompétence soulevée devant lui, en se fon- 
dant sur ce que les demandeurs agissent en 
vertu du même titre, cette décision ne peut 
avoir aucune influence sur Varrét à rendre 
par la cour sur la recevatfUité de Cappd, 

(BABUSIAUX ET CONSORTS, — C. VAN REMORTEL. 

Les membres de la société les Pélisners àe 
Binche avaient intenté une action en domma- 
ges-intérêts contre l'éditeur du joamai La ùm- 
stitution. Le défendeur souleva une exception 
d'incompétence, fondée sur ce qu'il y avait 
autant d^actions distinctes en payement d'une 
somme de 126 francs qu'il y avait de deman- 
deurs. Le tribunal de Charlerol rejeta Texcep- 
tion et ordonna de plaider au fond. II ne fat 
pas interjeté appel de ce jugement. 

Au fond, le tribunal débouta lesdeman- 
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deors de leur action. Ceux-ci ont interjeté 
appel. Van Remortel a conclu à la non- 
recevabilité de l'appel. 

ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que rintimé a été 
ajourné devant le tribunal civil de Cbarleroi, 
aux fins d'entendre dire que certains articles 
publiés dans le journal ta Constitution sont 
Injurieux, diffamatoires et dommageables pour 
les appelants ; de se voir condamner à payer 
à chacun de ceux-ci la somme de 100 francs; 
à insérer le jugement à intervenir dans le 
Journal la Constitution; de voir enfin autoriser 
les appelants à publier le même jugement dans 
deux autres journaux à leur cboix, aux frais 
de l'intimé, l'objet du litige étant évalué à 
10,000 francs; 

Attendu que l'instance ainsi introduite con- 
stituait évidemment une action distincte de 
la part de chacun des appelants, la demande 
se réduisant pour chacun d'eux à iâ6 francs, 
si l'on envisage exclusivement la somme totale 
à laquelle ils ont estimé l'objet de leur pour- 
suite collective, et à 2,200 francs, si l'on 
considère comme commune à tous et indivi- 
sible entre eux la partie du procès relative 
aux insertions et autres demandes contenues 
en l'exploit introductif d'instance et qualifiées 
de réclamations accessoires dans les conclu- 
sions des appelants devant le premier juge; 

Attendu que dans l'un et l'autre cas, la con- 
testation ne dépasse point le taux du dernier 
ressort, d'où suit que l'appel n'est pas rece- 
vable ; 

Attendu que vainement les appelants invo- 
quent et le jugement du tribunal de Charleroi 
du 11 décembre 1880, produit en expédition 
enregistrée, et la disposition de l'article 25 de 
la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que le tribunal de première in- 
stance, en examinant la demande au point de 
vue de sa propre compétence, n'a évidem- 
nnentpu s'occuper de la recevabilité de l'appel 
à interjeter éventuellement d'un jugement qu'il 
allait rendre; que sa décision, quels que soient 
les motifs qui l'aient amenée et l'autorité 
qu'elle a acquise par suite de l'acquiescement 
des parties, ne peut donc porter préjudice à 
rintimé; 

Attendu que les règles du ressort, comme 
celles de la compétence, sont d'ailleurs d'or- 
dre public; 

Attendu que les appelants se prévalent du 



(1) Voy. Le François, Traité du cridit owsrt, 
n«» 19 et suif. 

(2) Voy. MarTOU, D0M privilégei et hypothèques, 



tort queleur aprétenduement infligé la publi- 
cation des articles incriminés; 

Attendu que la position de chacun d'eux, à 
ce point de vue, est absolument indépendante 
de celle des autres; que leurs droits, s'ils 
peuvent en avoir, ne dérivent donc pas d'un 
même titre, puisque la reconnaissance par 
justice du dommage pour certains d'entre eux 
n'Impliquerait pas l'existence du même pré- 
judice en ce qui concerne les autres appe- 
lants; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bosch, premier avocat général, déclare 
l'appel non recevable defedu sumnue, le met 
en conséquence à néant et condamne les ap- 
pelants aux dépens. 

Du 17 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1"» ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. De Burlel, Boulanger et 
Frlck. 



GAND, 14 jnln 1882. 

!<» CRÉDIT OUVERT. - Compte courant. 

— Réalisation. Simples avances. — 
Taux de l'intérêt. — Fixation dans le 
compte courant. 

2° Aveu judiciaire. — Acte d'avoué a avoué. 

— Déclarations. — Simple interpré- 
tation. — Réserves. 

5" Inscription hypothécaire. — Commissions 
DE banque. — Silence du contrat. 

1*» Le crédit ouvert en compte courant ne dé- 
génère pas en un prêt, parce qu*il est réalisé 
par de simples avances de fonds (i). 

Si te taux de t'inlérét n'a pas été fixé dans Vacte 
d'ouverture de crédit, qui porte qu'il est ou- 
vert « moyennant intérêt à convenir, » il peut 
l'être ultérieurement de commun accord dans 
le compte courant. 

Dans ce cas, les intérêts jouissent du bénéfice de 
l'hypothèque stipulée {%), 

2» Tous les dires et déclarations consignés dans 
une acte d'avoué à avoué ne constituent pas 
nécessairement des aveus judiciaires. 

Ne peuvent être envisagées comme telles les 
déclarations qui sont exlusivement basées sur 
rinterprétation faite par l'avoué des stipula- 
tions d'un acte et de son exécuiion par les 
parties. 

Il en est, surtout, ainsi lorsqu'elles sont accom- 



sur Tari. 87, n» 1121 ; Le François, ibid., n»* 29, 
88 et 61. 
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pmjnées de réserves inconciliables avec celte 
interprétalion (i). 

Ce^ déclarations ne constituent qu'un commen- 
cement depreuve, et le juge n'est point tenu de 
if/ arrêter y lorsqu'il n'est offert ou produit 
par la partie qui les invoque aucun complé- 
mtni de preuve (2). 

5* L inscription hypothécaire du chef de corn-- 
mimons de banque est nulle au regard des 
turs^ si elle a été prise en dehors et au delà 
de fade d'ouverture de crédit, 

VAN LOKEREN, — C. LEIRENS ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LK COUR ; — Attenda que par acte, passé 
le 14 mars 1874, devant le notaire De Pauw 
k Âlost et témoins, la Arme Lienart-Pauwe- 
laerl déclara ouvrir, pour un temps illimité 
et moyennant l'intérêt à convenir entre par- 
Ues, un crédit de 50,000 francs en faveur de 
la société en commandite sous la firme Devuyst- 
Raps â Wetteren, qui accepta et s'obligea à 
rembourser, suivant compte courant, toutes 
les ?;ommes qu'elle aurait prélevées sur ce 
crédit; 

Qu'il y est stipulé, en outre, à l'article 1^ : 
« Que Jean Leirens, notaire à Wetteren, 
comparant de troisième part, pourra user seul 
du crédit ouvert et que Devuyst n'en pourra 
difNposer que sur récépissés contresignés par 
Leirens » ; Et à l'article 8, que : « pour 
ganintir la stricte exécution des présentes, 
notamment le payement de toutes tes sommes 
qui pourront être dues par suite de l'usage 
du crédit, Leirens déclare engager, affecter 
et hypothéquer, au profit de la firme Lienart, 
certains immeubles y désignés... »; 

Attendu que cet acte emporte, entre autres, 
les conséquences Juridiques suivantes : 

i*» En ce qui concerne la firme Devuyst- 
Raes; 

Que le crédit est ouvert exclusivement en 
sa faveur; 

Qu'elle seule est obligée principale, sur 
riniégralité de son patrimoine et en dehors de 
Faction hypothécaire, à raison de toutes 
âornines qui lui seront remises, soit directe- 
meni soit à l'intervention de Leirens, en 
exécution de l'acte; 

Qu'elle a la libre disposition du crédit, 
sous les conditions de garantie y stipulées et 
même sans intervention de Leirens, lors- 
qu elle présente des effets négociables sur des 
ilerH ou des traites du créditeur, acceptées 
pur oUe(arl. 3); 

(lj?lS)Voy. LAROMBltRE, Des obligatiom, sur 
Vm* 1354, 1)0 3, édit. belge, t. III, p. 3012: LAURENT, 
Printipfi dt droit civil, t. XX, n» iSS; DemolombE, 



Qu'elle seule peut donner ou recevoir i:oU- 
fication de la cessation du crédit, sans l'in- 
tervention et même à l'insu de Leirens; 

Que le mauvais état de sa solvabilité suffit 
pour faire cesser de plein droit le crédit; 

Que, seule avantagée par l'ouverture du 
crédit, elle demeure seule chargée de tous les 
frais y afférents, ainsi que de ceux à résulter 
de la garantie hypothécaire; 

2*» En ce qui concerne Leirens : 

Qu'aucun crédit n'est ouvert en sa faveur; 

Que les sommes qui lui seront remises en 
exécution de l'acte, le seront au profit et pour 
compte de la firme Devuys-Raes; 

Que, personnellement, il ne contracte an- 
cune obligation principale et qu'il nlntervieal 
qu'accessoirement, pour garantir l'obligation 
Devuyst; 

Qu'il n'est donc tenu que dans la limite 
de l'hypothèque consentie ; de sorte que, si 
celle-ci était ou devenait insuffisante, il ne 
pourrait être poursuivi sur le surplus de son 
patrimoine ; 

Que son mandat de recevoir pour Devuyst 
cesse, de plein droit, par la renonciation de 
ta créditée ou du créditeur; 

Attendu qu'il résulte des pièces versées an 
procès que l'exécution données à cette con- 
vention a été conforme aux clauses de fade; 

Qu'en effet: 1<^ inscription fut prise dans 
les termes de cet acte, au bureau des hypo- 
thèque à Termonde le 9 avril 1874, sur les 
immeubles y désignés, pour garantie du capi- 
tal de 50,000 francs, sans préjudice à trois 
années d'intérêts dont la loi conserve le rang, 
et en outre pour 3,000 francs pour corami»- 
sions de banque, indemnités, déboursés et 
frais éventuels de mise à exécution, ensem- 
ble 55,000 francs ; â^" que leirens a reçu, sor 
sa seule signature et à valoir sur le crédit 
ouvert à la société Devuyst-Raes, diverses 
sommes, s'élevant ensemble, au 50 jami874, 
intérêts compris et après déduction de deux 
remises par lui faites de l'import total de 
22,000 francs, à un solde débiteur de 48,856 fr. 
95 c.; 

Attendu que, par exploit de Charles Vande- 
putte à Gand, du 2 décembre 1880, enre- 
gistré, la firme Lienart, agissant en vertu d'un 
acte d'obligation hypothécaire passé devant 
De Pauw à Alost, le 14 mars 4874, donna 
assignation devant le tribunal de Termonde 
aux acquéreurs des immeubles hypothéqués, 
au conservateur des hypothèques de Ter- 
monde, à Leirens et à son épouse séparée de 
biens, dame Victorine Vanlokeren , seconde 
inscrite sur les mêmes immeubles, à raison de 

t. XIY (édit. belge), n»» 450 et 4^, p. 636,- Aobry « 
Rau, S751. 
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ses reprises, pour lecapital de 296,i 50 franco, 
aux fins d'entendre dire que la requérante 
sera colloquée en premier rang, sur le prix 
des immeubles vendus, jusqu'à concurrence 
de 50,000 francs avec les inlérêts échus et à 
échoir, et que la dame Leirens-Vanlokeren 
sera colloquée en second rang sur le dit 
prix de vente; 

Attendu que, donnant suite à cette action 
et notamment par acte d'audience signifié 
d'avoué à avoué, le 5 avril 1881, la ilrme 
demanderesse (partie Heyvaert), sans aucune 
reconnaissance préjudiciable et sous réserve 
expresse de tous droits contre les débiteurs 
primitifs et, notamment, de réclamer contre 
eux toutes sommes dues qui ne sont point 
récupérables contre les acquéreurs des im- 
meubles vendus, conclut : Plaise au tribunal 
dire pour droit « que Tacte du U mars 1874 
est un prêt hypothécaire commercial au profit 
de Leirens, déguisé sous la forme d'un crédit 
ouvert » et demanda sa collocation en pre- 
mier rang pour le capital de 48,856 fr. 95 c. 
dû an 50 juin 1874, avec trois années d'inté- 
rêt à 6 p. c, depuis le 50 septembre 1878, 
jour où le payement des intérêts a cessé, jus- 
qu'au payement effectif; 

Attendu que la dame Vanlokeren, prenant 
acte des dires, déclarations et conclusions 
ci-dessus, les accepta comme étant l'aveu 
Judiciaire; a que la créance, telle qu'elle res- 
sort de l'acte du 14 mars, n'a jamais existé », 
concluant de là que l'hypothèque et l'inscrip- 
tion hypothécaire, qui n'en étaient que l'ac- 
cessoire, n'ayant pas existé davantage, la firme 
Lienart devait être déclarée non fondée dans 
sa demande en collocation ; 

Attendu que, répondant par un nouvel acte 
d'audience, signifié d'avoué à avoué le 18 avril 
4881, la demanderesse persista dans ses dires, 
déclarations et conclusions précédentes, et 
conclut en outre subsidiairement à être col- 
loquée pour le capital de 50,000 francs, avec 
les intérêts, depuis la fuite de Leirens; 

Attendu que, dans sesdeux écrits d'audience 
prérappelés, la demanderesse a effectivement 
déclaré et soutenu, en résumé : « qu'il résulte 
des stipulations mêmes de l'acte du 14 mars, 
notamment des articles V' et 8, ainsi que de 
l'exécution qui y a été donnée, que celui-ci 
est intervenu exclusivement au profit de Lei- 
rens; que l'intention commune des parties 
comparantes devant M<^ De Pauw a été de 
conclure une convention de prêt hypothé- 
caire commercial au profit de Leirens, et 
qu'effectivement celui-ci avait, dès le 50 juin, 
emprunté et touché par simples emprunts 
un capital qui, avec les intérêts, s'élevait à 
48,856 fr. 95; 

Que cette exécution met en évidence la 
commune intention des parties ; que la con- 



vention de prêt hypothécaire a été déguisé^ 
sous la forme d'un crédit ouvert; que la firm^ 
Devuyst n'est intervenue dans l'acte que pour 
la forme ; qu'elle n'a jamais touché ni réclamé 
quoi que ce soit, sur pied du dit acte; que la 
créance Lienart ne devait pas être une créance 
à charge de la firme Devuyst et qu'en fait, 
elle est effectivement une créance à charge de 
Leirens; que celle-ci étant née de Tacte du 
14 mars, elle est protégée par ses stipula- 
tions »; 

Attendu que si ces déclarations consti- 
tuaient réellement un aveu judiciaire, fait 
spontanément et librement par une partie et 
accepté dans son indivisibilité par l'autre 
partie, toutes deux ayant de droit de déduire 
des faits ainsi avoués les conséquences qu'ils 
comportent dans l'instance liée entre elles, il 
en résulterait alors effectivement, ainsi que le 
soutient l'appelante, qu'à défaut d'existence de 
la créance Lienart à charge de Devuyst, l'hy- 
pothèque Leirens, uniquement destinée "à 
garantir cette créance serait également inexis- 
tante; que l'acte du 14 mars étant simulé 
sous une fausse désignation des parties con- 
tractantes et sous une fausse cause, il ne pour- 
rait avoir aucun effet, notamment envers les 
tiers qui sont demeurés étrangers à la simu- 
lation et ne pourrait porter préjudice aux 
droits qu'ont les créanciers sur tout le patri- 
moine du débiteur ; 

Qu'enfin Lienart, qui aurait fait à Leirens 
des avances par suite d'une convention soit 
verbale, soit écrite, mais en dehors de celle 
qui est consignée à l'acte du 14 mars, n'aurait, 
du chef de ces avances, aucun droit de préfé- 
rence sur les autres créanciers de Leirens ; 

Mais, attendu que l'intimée, par l'organe 
de son avoué, a prétendu, eontre toute évi- 
dence il est vrai, « que ses dires et allégations 
ci-dessus résultaient des stipulations mêmes 
de l'acte du 14 mars, ainsi que de l'exécution 
donnée à cet acte )> ; 

Qu'il ne faut donc y voir qu'une fausse 
interprétation des rapports juridiques qui ont 
existé, à divers moments, entre les parties 
comparantes et ne leur donner que la portée 
de simples moyens de procédure plutêt que de 
leur attribuer l'importance d'un aveu judi- 
ciaire complet et définitif des faits allégués; 

Attendu que cette appréciation est corro- 
borée par les réserves placées en tête de 
l'écrit du 5 avril, notamment « de réclamer, 
contre les débiteurs primitifs, les sommes qui 
ne seront pas récupérables sur le prix des 
immeubles vendus », ces réserves impliquant, 
de même que les conclusions subsidiaires du 
18 avril, une reconnaissance de la sincérité 
de l'acte du 14 mars 1874;et constituant ainsi 
une sorte de rétractation concomitante des 
allégations produites en ordre principal; 
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Attendu qu'il s'ensuit que, dans l'état de la 
procédure et en l'absence de tout complé- 
ment de preuve produit ou offert, les décla- 
rations ci-dessus ne sauraient, à elles seules, 
former contre Hntimée la preuve légale des 
faits y énoncés, ni par conséquent lier la 
cour; 

Qu*en dernière analyse, elles laissent debout 
Tacte du ii mars et que celui-ci doit sortir 
tous ses effets, tant principaux qu'accessoires; 

Attendu que la convention consignée dans 
cet acte a pu être valablement exécutée, 
comme de fait elle a été exécutée par la re- 
mise successive et répétée de sommes d'ar- 
gent à Leirens, contre sa seule signature et à 
valoir en compte sur le crédit ouvert en faveur 
de Devuyst; la convention d'ouverture de 
crédit n'excluant point les avances pécu- 
niaires et l'article 5 de l'acte du 44 mars 
autorisant d'ailleurs expressément ce mode de 
réalisation ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au 
moyen que l'appelante déduit de l'article 1251 
du code civil, la solution ci-dessus lui réser- 
vant tous (es moyens de subrogation garantis 
par la loi; 

Attendu que parties sont d'accord qu'au 
30 juin 4874, la créance Lienart s'élevait à 
48,856 fr. 95 c, dont 856 fr. 95 c. du chef 
d'intérêts capitalisés en compte courant et sur 
lesquel frappe la garantie hypothécaire; 

Attendu, en outre, que Devuyst et Leirens 
ont reconnu que, le 4 mars 4879, leur compte 
se soldait par 54,554 fr. 54 c. ; 

Qu'il importe donc peu, au point de vue de 
l'extension de l'hypothèque à la sûreté des 
intérêts, qu'à l'acte du 44 mars 4874, aucun 
taux d'intérêt n'ait été fixé et que les parties 
y aient seulement stipulé que le crédit était 
ouvert « moyennant l'intérêt à convenir », 
puisque, en tout état de cause, l'arrêté de 
compte du 4 mars 4879 a capitalisé les inté- 
rêts échus à ce Jour et les a placés ainsi sous 
la garantie hypothécaire; 

Que ce même arrêté de compte prouve l'ina- 
nité du soutènement de l'intimée, lorsque, se 
basant sur l'article 6 de la convention et en 
vue de se faire coUoquer hypothécairement 
pour tous les intérêts, elle fait remonter au 
50 Juin 4878 la fermeture définitive du crédit 
et du compte courant; qu'il y a lieu d'admet- 
tre, au contraire, que la convention n'a cessé 
ses effets que par la vente des immeubles 
hypothéqués, laquelle ftit commencée le 
4«' mars 4880, suivant acte du nouire Ameye, 
à Gand, et témoins; 

Attendu qu'à ce jour, le crédit de 50,000 fr. 
était dépassé; que c'est néanmoins dans les 
limites de cette somme que l'intimée doit être 
colloquée aceessoirement pour le montant des 



intérêts échus depuis la fermeture dn crédit 
(art. 87, loi hypothécaire); 

Attendu que l'inscription d'une hypothèque 
de 5,000 francs, du chef de commissions de 
banque, etc... est nulle et inopérante, pour 
avoir été prise en dehors et an delà de l'acte 
du 44 mars 4874; 

Attendu que l'ouverture du crédit ayant on 
caractère commercial et ayant été concloe 
entre commerçants, il écbet de calculer les 
intérêts du capital avancé, an taux commer- 
cial; 

Par ces motifs, sur l'avis conforme de 
M. Cailler, substitut du procureur général, 
déclaré l'appel non fondé et rejetant toutes fias 
et conclusions contraires, confirme le juge- 
ment à quo. 

Du 44 juin 488^. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. le conseiller Coevoel. — 
PL MM. Van Wambeke (du barreau d'Alost) 
et Vanden Plassche (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 9 août 188». 

LOTERIE. — Société des Coupon< cohiier- 
ciAUX. — Société de Rbiidoi;rsemki>ît. — 
Caisse généhalb des familles. — Courir 

CATION. 

Conitituc le délit de loterie prévu par Cart. 501 
du code pénal l'opération, d'une iociélé ano- 
nyme non autorisée par le gouvernement qui 
consiste à offrir^ en échange de toute somme 
de 5 francs, des bons de iOO francs, ne rap- 
portant pas d'intérêt^ payables à cent ans de 
date^ et remboursables, avant cette échéance, 
par la voie du tirage au sort. 

Il importe peu que le sort n'intervienne que poar 
fixer l^époque de ce remboursement (4). 

Constitue aussi une loterie prohibée la compagnie 
d'assurances sur la vie, non autorisée par le 
gouvernement, qui reçoit des contrats, avec la 
condition que, moyennant une mfyora^on des 
primes, le montant d'une partie des assurancet 
sera payé chaque année antérieurement on 
décès, par la voie d'un tirage au sort. 

L'article 68 de la loi du 48 mai 4875, qui auto- 
rise, sous les conditions qu*il détermine, 
rémission d'obligations à primes, ne peut 
être étendu au delà de ses termes (â). 

La confiscation des choses mobilières mises en 
loterie doit s'opérer en nature. 

Elle ne peut donc être prononcée par le juge, si 

{{) Compar. easi. franc., 44 janyier iSTff (P««tr 
franc., 4876, p. iO0i)eila note de M. ViHcy. 

(S) Voy. NAUUn, Code de comm. belge reriei, t. II. 
Ii»ll67{ GuiLLERT, Sooietiê Cùmmereiatm, f*tfdit.* 
t. I],n«*8S6et8i7. 
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aucune taisU ne Vayani préeédée, U est im- 
possible de déterminer quels sont les deniers 
spécialement affectés au payement du gain 
prohibé par la loi (i). 

(p.... G... ET G..., — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait 
rendu, le 5 avril 1882, le Jugement sui- 
vant : 

(( Attendu qu'aux termes de Tarticle 501 du 
code pénal, sont réputées loteries, et prohi- 
bées comme telles, toutes opérations offertes 
au public et destinées à procurer un gain par 
la voie du sort ; 

(( Attendu que les prévenus sont poursuivis 
en qualité d'auteurs, entrepreneurs, adminis- 
trateurs, préposés ou agents d'une loterie pro- 
hibée, à raison de certaines opérations faites 
ou annoncées au public par les sociétés : 1^ la 
société anonvme des Coupons commerciaux; 
t^ la société anonyme belge de Rembourse- 
ment, et 5^ la Caisse générale des familles, 
dont ils ont la gestion, la direction ou Tadmi- 
nistration; qu'il importe donc d'examiner si 
ces opérations sont bien celles prévues par 
l'article 501 du code pénal et punies par l'ar- 
ticle 502 du même code; 

« Quant aux sociétés : la société anonyme 
des Coupons commerciaux et la société ano- 
nyme belge de Remboursement, dont les pré- 
venus P... et G... ont la gestion, direction ou 
administration ; 

« Attendu que la combinaison principale 
de ces sociétés, basée sur le droit à un es- 
compte de 5 p. c. qu'a tout acheteur qui paye 
au comptant, a pour but de faciliter la per- 
ception et le placement du dit escompte; elles 
offrent en outre au public, en échange de 
toute somme de 5 francs, qu'elle ait ou 
non été perçue à titre d'escompte, un bon de 
100 francs, payable à cent ans de date, les 
dits 100 francs représentant la capitalisation 
des intérêts 4 p. c. sur une partie seulement 
de la somme versée, ces sociétés s'engageant, 
après prélèvement de 2 francs à litre de com- 
mission, etc., àemployer le surplus, soit envi- 
ron 90 centimes au remboursement anticipatif 
de ces bons par voie de tirage au sort ; 

« Attendu qu il résulte de là qu'une partie 
de la somme versée par chacun est employée 
à former un fonds dont profiteront ceux favo- 
risés par le sort au détriment de ceux qui, 
moins heureux, devront attendre l'échéance 
de cent années avant de toucher le montant de 
leurs bons; 

« Attendu que ce n'est pas sérieusement 

(4) Ua pourfoi en cassation a 4té formé contre 
rarrét que noua rapportons. 



que Ton pourrait soutenir que tous les pro- 
priétaires des bons de capitalisation sont sur 
le même pied, puisque tous recevront qui 
plus tôt, qui plus tard, la même somme de 
100 francs; en effet, cette somme ne repré- 
sentera pour ceux qui devront attendre cent 
années que la restitution de moins de la moi- 
tié de leur mise, majorée des intérêts capita- 
lisés; pour ceux, au contraire, qui, favorisés 
par le sort, verront sortir les numéros de 
leurs bons à l'un des premiers tirages, ils 
recevront jusque vingt fois peut-être le mon- 
tant intégral de leur versement ; 

(( Attendu donc que cette opération offerte 
au public est destinée à procurer à quelques- 
uns un gain par la voie du sort; que, comme 
telle, elle rentre dans la définition de l'arti- 
cle 501 du code pénal; 

(( Attendu que si en principe toutes les 
loteries sont prohibées, il existe dans la légis- 
lation deux exceptions à cette règle générale : 
l'une consacrée par l'article 8 de la loi du 
51 décembre 1851, l'autre par l'article 68 de 
la loi du 18 mai 1875, sur les sociétés; 

(( Attendu que les opérations incriminées 
n'ayant pas été spécialement autorisées par le 
gouvernement, les prévenus ne peuvent se 
prévaloir du bénéfice de l'article 8 de la loi 
du 21 décembre 1851 ; mais qu'il importe de 
rechercher si, comme ils le prétendent, ils ne 
peuvent argumenter de l'article 68 de la loi 
sur les sociétés ; 

« Attendu qu'aux termes de ce dernier 
article, les sociétés anonymes peuvent émettre 
des obligations remboursables par voie de 
tirage au sort à un taux supérieur au prix 
d'émission, aux conditions suivantes : A. que 
les obligations rapportent 5 p. c. d'intérêt au 
moins; B. qu'elles soient toutes remboursa- 
bles par la même somme, et C. que le mon- 
tant de l'annuité comprenant l'amortissement 
et les intérêts soit le même pendant toute la 
durée de l'emprunt ; 

(( Attendu que la première de ces condi- 
tions tout au moins fait absolument défaut 
dans l'espèce; en effet, pas plus sur la valeur 
nominale apparente du titre que sur la somme 
réellement versée de 5 francs, les détenteurs 
de bons, non favorisés par le sort, ne tou- 
chent 5 p. c. d'intérêts; à l'échéance de cent 
années, ils ne reçoivent que 4 p. c. d'intérêts 
sur2fr. 6 c, et avant cette échéance, les 
sociétés ne s'engagent à racheter les bons de 
capitalisation que pour une somme de 5 francs, 
majorée de5.12p. c. sur Iesdits5 francs; qu'il 
est certain, dès lors, que la première condi- 
tion imposée par l'article 68 de la loi du 
18 mai' 1875 n'est pas remplie et qu'il est, 
dès lors, inutile d'examiner si les autres ont 
été respectées; 

« En ce qui concerne la prévention mise à 
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charge de G..., directeur de la Caisse géné- 
rale des familles : 

(( Attendu que Topération incriminée et 
offerte au public est la suivante : 

« La Caisse des familles offre certaine com- 
binaison aux termes de laquelle, moyennant 
une majoration de 5 ou 10 p. c. sur les pri- 
mes annuelles ou de i ouâ p. c. sur les primes 
uniques, les associés ne doivent pas tous 
attendre Téchéance fixe stipulée dans la police 
pour le payement du montant de la somme 
assurée, mais participent à des tirages au sort 
qui non seulement rendent pour le gagnant 
cette somme immédiatement exigible, mais 
encore le dispensent de tout payement ulté- 
rieur des primes ; 

a Attendu que cette majoration de primes 
constitue un véritable enjeu, perdu pour ceux 
qui ne sont pas favorisés au tirage au sort, et 
dont profitent les autres, qui font un véritable 
- -f»iAy puisque, en échange d'une seule prime 
annuelle peut-être, ils toucheront la somme 
assurée, alors que ceux qui ont moins de 
chance non seulement devront attendre 
réchéance fixée, mais encore devront, si les 
primes sont annuelles, continuer à les payer ; 

« Attendu que cette combinaison constitue 
la loterie telle qu'elle est définie par Tarti- 
cle 501 du code pénal; 

« Attendu que, pas plus que les prévenus 
P... et consorts, le prévenu G..., ne peut sou- 
tenir que l'opération faite profite des excep- 
tions créées, soit par l'article 8 de la loi du 
51 décembre 1851, soit par l'article 68 de la 
loi du 18 mai 1875; 

« Attendu, en effet, que, d'une part, elle 
n'a pas été spécialement autorisée par le gou- 
vernement et que, d'autre part, elle ne remplit 
pas les trois conditions imposées par cet arti- 
cle 68; en effet, non seulement cette majora- 
tion de prime, l'enjeu, ne rapporte aucun 
intérêt, mais encore tous les assurés ne sont 
pas remboursables par la même somme, puis- 
que, outre le payement de la somme assurée, 
quittance est donnée aux gagnants des ver- 
sements encore à effectuer aux termes de la 
police; 

« Attendu qu'il existe en la cause des cir- 
constances atténuantes résultant de la bonne 
foi des prévenus et de leurs bons antécédents; 

« Par ces motifs, le tribunal, vu les arti- 
cles 501, 502, 40 et 85 du code pénal, con- 
damne les dits P... et consorts chacun à une 
amende de 50 francs; déclare confisquée, à 
charge des prévenus, la partie des sommes 
versées soit par les détenteurs des bons de 
capitalisation, soit par les assurés, et qui sert 
à former le fonds destiné à donner aux favo- 
risés du sort l'avantage que leur assure le 
remboursement anticipatif de leurs bons de 
capitalisation ou le payement avant terme de 



la sbmme assurée; condamne chacun des trois 
prévenus à un tiers des frais du procès n. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Tarticle 501 du 
code pénal prohibe non seulement les loteries 
proprement dites, mais généralement toutes 
opérations offertes au public et destinées à 
procurer un gain par la voie du sort ; 

Attendu que l'article 68 de la loi du 18 mai 
1873, précise, pour le cas qu'il prévoit, le 
sens de cette disposition, en n'autorisant les 
sociétés anonymes à émettre des obligations 
remboursables par voie de tirage au sort, à un 
taux supérieur au prix d^émission, qu'à la 
condition que les obligations rapportent 5 p. c. 
d'intérêt au moins, que toutes soient rem- 
boursables par la même somme, et que le 
montant de l'annuité, comprenant l'amortis- 
sement et les intérêts, soit le même pendant 
toute la durée de l'emprunt; 

Attendu qu'à cette règle se rattache Farti- 
de 71 de la même loi, aux termes duquel la 
durée des sociétés anonymes autres que celles 
qui ont pour objet l'exploitation d'une con- 
cession accordée par le gouvernement ne peut 
excéder trente ans ; 

Attendu que la société anonyme des Cou- 
pons commerciaux et la société anonyme 
belge de Remboursement présentent au pu- 
blic, ainsi que le démontre le jugement dont 
appel, des opérations où une partie des capi- 
taux versés sert à former un fonds destiné à 
procurer aux porteurs d'obligations un gain 
par la voie du sort; 

Que ce gain consiste dans réventualité de 
recevoir, dans un délai qui peut être très 
rapproché suivant les chances du sort, voire 
même dans l'année du versement, jusque 
vingt fois le momant de la somme remise pour 
se procurer une obligation; 

Attendu que la compagnie anonyme d'as- 
surances sur la vie, dite Caisse générale des 
familles, reçoit des contrats avec la condition 
que le montant d'une partie des assurances 
sera payé chaque année, antérieurement an 
décès, au moyen d'un tirage au sort; 

Qu'ici encore, le capital destiné à créer des 
obligations remboursables par anticipation 
est formé au moyen d'un prélèvement sur les 
sommes versées, et qu'on ne peut contester 
que l'opération est destinée à procurer un 
gain aux favorisés du sort; 

Attendu que les prévenus objectent que la 
loi ne défend pas les opérations où la prime 
est acquise sans distinction à tous les por- 
teurs d'obligations, dès le moment où ils ont 
opéré leurs versements, le sort n'intervenant 
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que pour fixer Tépoque de remboursement 
des obligations; 

Attendu que ce principe n*a rien d'absolu 
et ne saurait recevoir d'application au cas des 
sociétés belge de Remboursement et de Cou- 
pons commerciaux, où les porteurs de bons 
de capitalisation n'en toucheront le montant, 
les uns, que quatre-vingt-dix-neuf ans après le 
versement des sommes ayant servi à former le 
capital de remboursement, tandis que d'au- 
tres, plus favorisés, recevront la prime dès 
l'année même du versement; 

Que cette différence d'époque dans le paye- 
ment des avantages promis, étant le résultat 
du sort, constitue un gain prohibé par la loi; 

Attendu que le principe ci-dessus énoncé 
ne saurait, en aucune hypothèse, être invoqué 
par la Caisse générale des familles, dont les 
a£Bliés, dans la combinaison critiquée, ne re- 
çoivent pas tous avant le décès le montant des 
sommes assurées; 

Attendu que l'article 68 de la loi du 18 mai 
1873 n'est pas une exception, en faveur des 
sociétés anonymes, à la loi qui prohibe les 
loteries, mais bien l'énoncé, par voie d'inter- 
prétation de l'article 501 du code pénal, d'une 
règle suivant laquelle l'intervention du sort, 
dans un cas prévu, n'est pas considérée comibe 
la condition de l'acquisition d*un gain; 

Attendu que cette règle ne peut être éten- 
due au delà des termes dans lesquels elle est 
formulée; qu'en exigeant pour les obligations 
remboursables avec prime un minimum de 
3 p. c. d'intérêt, et en fixant à trente ans la 
durée la plus longue des sociétés anonymes, 
le législateur s'est préocupé avant tout d'as- 
surer aux capitalistes un placement sérieux; 

Que des motifis d'intérêt public légitiment 
seuls, en faveur des sociétés anonymes exploi- 
tant une concession accordée par le gouver- 
nement, les emprunts à primes contractés 
pour un terme de plus de trente ans ; 

Attendu que les conditions ci-dessus d'inté- 
rêt et d'époque de remboursement des obli- 
gations émises par les sociétés en cause font 
défaut; que celles-ci ne peuvent donc ijivo- 
quer la disposition de l'article 68 précité; 

Attendu que les prévenus se sont reconniis 
les agents responsables des sociétés incri- 
minées, dont aucune n'a reçu du gouverne- 
ment l'autorisation prévue par l'article 8 de la 
loi du 31 décembre 1831 ; 

Attendu que la confiscation des objets mis 
en loterie doit, sauf l'exception concernant les 
immeubles, s'opérer en nature; qu'aucune 
saisie n'a précédé la confiscation ordonnée par 



(1) La même solution a été consacrée par un arrêt 
de la cAur de cassation du 6 octobre i88â, rejeUnt le 
pourvoi formé contre un arrêt do la cour d'appel de 



le premier juge et que, dans les conditions où 
elle a été prononcée, elle équivaut à une 
amende à charge des condamnés; qu'il n'est 
pas possible de spécifier, parmi ks sommes 
versées, les deniers spécialement affectés au 
payement des primes, ni, partant, de les 
mettre sous la main de justice; 

Attendu qu'il existe en faveur des prévenus 
des circonstances atténuantes résultant de 
leurs bons antécédents ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel; dit toutefois qu'il ne sera pas procédé 
à la confiscation ordonnée par le premier 
juge. 

Du 9 août 1882. — Cour de Bruxelles. — 
6« ch.— Prés. M. Demeure. — P/. MM. Louis 
Leclercq, Demot et Demeur. 



LIÈGE, Id juUlet 1888. 

CHASSE. — Bande. — Concours idéal d'in- 
fractions. — Fait unique. — Non-cumul 
DBS PEINES. — Remise de l'arme au garde 

VERBAUSANT. — PORT D'aRME PROHIBÉE. 

// ' suffit j pour quHl y ait chasse en bande, que 
plusieurs personnes se soient réunies pour 
chasser en délit. 

Lorsque le même fait constitue diverses infrao- 
lions à la loi du 28 février 1882, il y a lieu 
I de ne prononcer que la peine la plus forte (1). 
I (Cod. pén., art. 65.) 
! Le chasseur qui se soustrait par la fuite à la 
poursuite du garde rédacteur du procès-ver- 
bal doit être condamné pour avoir omis de 
lui remettre son arme. 

Mais il en est autrement de celui qui n'a pas été 
interpellé par ce garde et est rentré chez lui 
sans savoir qu'il avait été surpris en délit. 

Bien que le port d'une arme prohibée constitue 
une circonstance aggravante du délit de chasse, 
celui qui chasse à Vaide d'une telle arme 
doit, en outre, être condamné pour port de 
cette arme, conformément à V article 517 du 
code pénal. 

(i^ ministère public,— c. lignoul, pollard, 

GÉRARD ET DUBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu qu'il est resté éta- 
bli devant la cour que les prévenus ont, le 
25 avril 1882, à Strée, dans le bois dit Sèche, 



Gand du 18 juillet dernier, par le procureur général 
près de cette cour (affaire De Launoy). 
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cbaflsé : i* sans justifier de permis de port 
d^armes de chasse; ^ en temps prohibé; 
y sor des terrains appartenant à M. de Mof- 
£ierts, saDs le consentement de celai-cl. qui a 
porté plainte, les dites infraciioiB ayant été 
commises ao moyen d'armes prohibées et en 
bande; 

Qae, d'après les explications échangées 
dans la discussion de la loi do 28 février i 88i, 
il suffit, en effet, pour que cette dernière cir- 
constance existe, qu'il y ail réunion de per- 
sonnes animées d'iiitenlionâ délictueuses; que 
e'est ce qui a eu lieu dans Tespèce, les in- 
culpés s'étant réunis pour chasser en délit ; 

Attendu que les infractions ci-dessus visées 
ont été constituées par le même fait; qu'aux 
termes de l'article 65 du code pénal, appli- 
cable, suivant Farticle 100 du même code, 
aux infractions prévues par des lois particu- 
lières, à défaut de dispositions contraires de 
celles-ci, il n'y a lieu, dans ce cas, de pronon- 
cer que la peine la plus forte; 

Attendu que, sous la législation antérieure, 
le principe du cumul des peines, au cas de 
concours d'infractions résultant du même fait 
en matière de chasse, avait été consacré, en 
ce qui concerne l'application du décret de 
1812, en vertu de la disposition formelle de 
l'article 7 de la loi de I8i6, et relativement 
aux diverses infractions prévues par cette der- 
nière loi, à raison des travaux préparatoires 
auxquels elle avait donné lieu ; que l'abroga- 
tion formelle du décret de 1812 et de la loi 
ilg_18i6 par l'arlicle 52 de la loi nouvelle 
s'opposera ce que les motifs admis sous leur 
empire puissent encore être invoqués ; 

Attendu que 1 article 17 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882 a eu pour objet exclusif, ainsi que 
cela résulte de l'exposé des motifs, de mettre 
la législation sur la chasse en harmonie avec 
l'article 60 du code pénal, prévoyant le con- 
cours de délits résultant de faits distincts, 
mais qu'aucune disposition de cette loi ne 
s'occupe du concours d'infractions dérivant 
du même fait ; 

Qu'un amendement tendant à étendre à ce 
cas le cumul des peines avait été, à la vérité, 
préparé au sénat par M. d'Anethan, mais 
qu'aucune suite n'a été donnée à l'intention 
qu'il avait manifestée à cet égard, bien que 
M. le ministre de l'intérieur ait expressément 
émis l'opinion qu'en vertu de l'article 100 
du code pénal, la disposition de l'article 65, 
comme ceMe de l'article 60 de ce code, devait 
être appliquée en matière de chasse ; 

Attendu, quant à l'infraction imputée aux 
prévenus Lignoul, Dubois et Gérard, d'avoir 
omis de remettre leurs armes au verbalisant, 
qu'elle est suffisamment justiUée à charge de 
Lignoul, cet inculpé s*étant soustrait paf la 
fuite à la poursuite du garde rédacteur du 



procè8-¥erbil, an moment où il venait, avec 
son compagnon PoUard, de poser le fait de 
chasse incriminé ; mais qu'il en est autrement 
en ce qui concerne les prévenus Dubois et 
Gérard, lesquels, après avoir chassé et Igno- 
rant qae ce fait avait été constaté, ont pris 
une antre direction, sans avoir, ni k ce mo- 
ment ni ultérienrenwnft, été interpellés par 
le garde et mis en demenre de loi remettre 
leur arme; 

Attendu, pour ce qui regarde le port d*ar* 
mes prohibées, considéré comme tombant 
sous l'application de l'article 517 du code 
pénal, que la loi du 28 février 1882 érige, il 
est vrai, en circonstance aggravante des délits 
de chasse qu'elle prévoit, le fait qu'ils ont été 
commis au moyen d'armes prohibées, mais 
que l'infraction réprimée par l'article 517 du 
code pénal n'en existe pas moins, indépen- 
damment de tout fait de chasse on d'un usage 
quelconque des armes dont il s'agit; qu'elle 
est même nécessairement consommée anté- 
rieurement aux délits de chassie que les dites 
armes ont pu servir à commettre : qu'elle est, 
en conséquence, distincte de ces délits et ne 
dérive pas du même fait et qu'elle doit, par 
suite, être punie d'une peine spéciale, con- 
formément aux articles 60 du code pénal et 
17 de U loi du 28 février 1882; 

Attendu que la somme allouée par le juge- 
ment à quo, à titre de dommages-intérêts, 
constitue une juste réparation du préjudice 
causé à la partie civile par le fait des incul- 
pés; 

Par ces motifs, adoptant ceux des premiers 
juges en ce qui concerne l'admission des 
circonstances atténuantes; 

Emendant le jugement à quo; 

Condamne chacun des quatre prévenus à 
200 francs d'amende comme convaincus d'a- 
voir chassé sans permis de port d'armes, en 
temps prohibé et sur terrain d'antrui, et ce en 
bande et à l'aide d'armes prohibées; con- 
damne, en outre, Lignoul à 100 francs d'a- 
mende, du chef d'avoir omis de remettre son 
arme au garde rédacteur ; condamne de pins 
chacun des quatre prévenus à 26 francs d'a- 
mende du chef d'avoir été porteurs d'armes 
prohibées; dit qu'a défaut de payement dans 
le délai légal les amendes de 200 francs et de 
100 francs pourront respectivement être rem- 
placées par un emprisonnement de quinze 
jours chacune, ordonne la confiscation des 
armes dont les prévenus ont fait usage; les 
renvoie du surplus de la prévention ; les con- 
damne solidairement aux frais de Tinstance 
d'appel. 

Du 12 juillet 1882. — Cour de Liège. — 
i* ch. — Prés. M. Lecocq. — PL M. Rom- 
baux (du barreau de Uuy). 
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BRUXELLES, 9 août 1888. 
TÉLÉPHONE. — ÉTABLISSEMENT D*UNB LIGNE 

téléphonique. — placement dbs supports. 
— Secours en cas d'incendie. — Maisons 
riveraines de la voie pubuque. — droit 
du conseil communal. — formes de l*au- 
torisation d^établir la ligne. 

Une adminklratUm communale peut, en vue de 
facUUer la prompte organisation des secours 
en cas d^incendie, établir une ligne télépho- 
nique dont les propriétaires riverains doivent 
tolérer le support à leurs maisons (i). 

Cette mesure doit être prescrite par le conseil 
communal lui-même. 

L'autorisation du conseil peut résulter suffisam- 
ment de Vadmission au kudget de la somme 
nécessaire à cet effet . 

(duces et CONSORTS, — C. l'ÊTAT ET LA VILLE 
d' ANVERS.) 

Ije jugement dont appel, rendu par le tri- 
banal civil d'Anvers le i2 août 1881, a été 
rapporté dans ce Recueil, année i88â, 5*" par- 
tie, p. 83. 

ARRET. 

LA COUR ; — Attendu que le second juge- 
ment dont appel, du 12 août 1881, accorde 
conjointement à FEtat et à la ville d'Anvers, 
en exécution d'une convention conclue entre 
ces deux administrations, le droit d'attacher 
£nx immeubles des appelants les supports 
nécessaires pour l'établissement d'une ligne 
téléphonique destinée à relier l'Arsenal de 
construction, la caserne des pontonniers d'ar- 
tiilerie et la caserne des pompiers de la ville 
d'Anvers; 

Attendu qu'appel de ce jugement, comme 
de celui du 5 avril précédent, n'a été interjeté 
que contre l'Etat, mais que celui-ci a assigné 
la ville d'Anvers en intervention devant la 
cour; 

Attendu que la recevante de cette interven- 
tion n'est pas contestée par les appelants et 
que, de son côté, la ville d'Anvers, sans op- 
poser aucune fin de non-recevoir, a conclu 
ad fond, en demandant la mise à néant de 
rappel interjeté ; 

Que l'instance se trouve ainsi liée entre 
toutes les parties, devant la cour comme de- 
vant le premier juge ; 

Sur l'appel du jugement du 30 avrit 1881 : 

1^ En ce qui concerne spécialement l'appe- 
lant Sannes : 



(1) Gompar. cass. belge, 5 féTrier 1855 (PAbiC., 
185K,l,40it|. 



Attendu que celui-ci soutient que, n'ayant 
aucun droit de propriété ni de jouissance 
sur l'immeuble du chef duquel l'action est 
intentée contre lui, il est sans qualité pour 
répondre à la demande ; 

Attendu que le premier juge constate que 
l'appelant Sannes a déclaré, en termes, de 
plaidoirie devant lui, que la maison dont 
s'agit est la propriété de sa femme et d'une 
enfant mineure de celle-ci, dont lui Sannes 
est lecotutenr; 

Attendu que la vérité de cette déclaration 
n'a pas été contestée par Sannes devant la 
cour et qu'elle est d'ailleurs rendue tout au 
moins vraisemblable par les pièces pro- 
duites; 

Attendu qu'en l'absence d'une justification 
et même d'une allégation contraires, il faut 
présumer que Sannes est marié sous le régime 
de la communauté ; 

Que, dés lors, s'il ne peut, comme cotuteur, 
répondre seul à l'action quant aux intérêts de 
la mineure, il représente régulièrement dans 
l'instance la communauté conjugale dont il 
est chef et laquelle a droit à la jouissance de 
l'avoir immobilier de chacun des époux, et, 
partant, de la part qui revient à l'épouse 
Sannes dans la maison dont question ; qu'en 
cette qualité, l'action est bien dirigée contre 
lui, sans préjudice aux droits distincts de la 
mineure et de l'épouse Sannes comme pro- 
priétaires; 

^"^ En ce qui concerne la disposition ordon- 
nant à l'Etat de faire être au procès l'admi- 
nistration de la ville d'Anvers : 

Attendu que cettedécision n 'est pas contraire 
à la loi ; qu'elle est justifiée par les circon- 
stances de la cause et notamment par l'accord 
intervenu entre l'Etat et la ville, aux fins 
d'établir la ligne téléphonique dont il s'agit 
en la cause; 

Eu ce qui concerne l'appel du jugement du 
12 août 1881 : 

Atiendu que les riverains des rues et places 
publiques sont, par l'effet de la concession 
d'un alignement, obligés de supporter les 
charges imposées par les nécessités de la 
police et d'une bonne administration ; 

Attendu que, dans l'espèce, rétablissement 
d'une ligne téléphonique et le placement des 
supports nécessaires à cet effet ont été dé- 
cidés dans un but de police communale, pour 
accélérer le service de secours en cas d'in- 
cendie; 

Attendu que l'article 3 du titre XI de la loi 
du 24 août 1790 « confie à la vigilance et à 
l'autorité des corps municipaux le soin de 
prévenir, par les précautions convenables et 
celui de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et fléaux 
calamiteux, tels que les incendies », etc. ; 
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Attendu que cette mission ainsi conférée 
aux administrations communales s'étend, 
comme pour toutes autres mesures de police, 
même aux rues faisant partie de la grande 
voirie, dans l'intérieur des localités qu'elles 
traversent ; 

Attendu que le corps municipal, dans le 
sens de la disposition ci-dessus, est évidem- 
ment le conseil communal, lequel, d'après les 
expressions mêmes de l'article 1*"' de la loi du 
30 mars 1856, constitue le corps communal; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne prescrit 
une forme spéciale dans laquelle le conseil 
communal devrait prescrire les mesures qu'il 
Juge nécessaires pour la protection des inté- 
rêts que la loi du 24 août 1790 confie à son 
autorité ; 

Que le conseil communal ne doit, dès lors, 
recourir, en cette matière, à un règlement de 
police que s'il entend sanctionner par des 
dispositions pénales ies obligations qu'il im- 
pose au public ; 

Attendu qu'il est reconnu entre parties 
qu'au budget de la ville d'Anvers pour 1879, 
arrêté par le conseil communal en sa séance 
du 5^ septembre 1878, se trouve le libellé 
suivant : 

(( Service d'incendie. Établissement d'une 
ligne télégraphique entre la caserne des pom- 
piers et celle des pontonniers. Part d'inter- 
vention de la ville : 3,000 francs »; 

Attendu que M. Lefebvre, échevin de la 
ville d'Anvers, en soumettant ce poste du 
budget à l'approbation du conseil, a fait re- 
marquer que la ligne projetée se rattacherait 
aussi à l'arsenal de construction et que, en 
présence des essais d'application du télé- 
phone, on aurait peut-être recours à ce mode 
de correspondance pour l'organisation de cette 
ligne ; 

Qu'il concluait en disant : 

(( Quoi qu'il en soit, la première ligne pour 
laquelle un crédit de 3,000 francs est inscrite 
au budget, que ce soit par télégraphe ou par 
téléphone, nous servira d'essai et permettra 
au collège de vous faire des propositions 
définitives au budget de 1880 pour com- 
pléter notre service de^ correspondances 
rapides»; 

Attendu qu il résulte de cet exposé et du 
vote qui l'a suivi que le conseil communal a 
autorisé l'établissement de la ligne télépho- 
nique dont il s'agit en la cause, et ce en vue 
d'assurer, conformément au prescrit de la loi 
du 24 août 1790, la prompte organisation des 
secours en cas d'incendie; 

Qu'il a ainsi implicitement autorisé le col- 
lège échevinal, auquel appartiennent, en vertu 
de l'article 90 de la loi du 30 mars 1836, 
Texécution des résolutions du conseil et la 
direction des travaux communaux, à prendre 



toutes les mesures nécessaires à l'établisse- 
ment de cette ligne, dans les conditions habi- 
tuelles et normales, et, partant, à en conduire 
les fils à travers les rues de la ville, en faisant 
attacher les supports aux maisons riveraines; 

Attendu, en conséquence, que le collège 
échevinal d'Anvers a agi régulièrement et 
légalement en chargeant le département de la 
guerre du placement des fils de la ligne télé- 
phonique dont question au procès, après 
avoir, de concert avec cette adminislratiOD, 
réglé l'itinéraire de cette ligne et déterminé 
les maisons où des supports devraient être 
attachés; 

Qu'il parait, il est vrai, s'être plutôt placé 
au point de vue d'une application à faire de 
la loi du 1 4 juin 1852, mais que cette circon- 
stance ne peut influer rétroactivement sur h 
nature même ci-dessus définie, du vote du 
conseil communal, ni en restreindre la portée; 

Par ces motifs et ceux non contraires da 
premier juge, ouï en ses conclusions M. Gil- 
mont, substitut du procureur général, rece- 
vant l'intervention de la ville d'Anvers, met 
l'appel à néant, confirme les jugements dont 
appel, condamne les appelants aux dépens 
d'appel. 

Du 9 août 1882. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Pr^. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Delaet (du barreau d'Anvers) et 
Alph. DeBecker. 



GAND, 19 JuUlet 1888. 

MACHINES. — Marchés et devis. —Con- 
struction d'appareils. — Résultats déter- 
minés dans le contrat. — Plans. — 
Système adopté. —Action en résujation. 
— DÉLAI.— Responsàbujté du constric- 
teur. 

Le contrat par lequel un industriel s'eugoQe à 
construire, moyennant un prix, global fixé 
d'avance^ certains engins et céparâls soi- 
gneusement décrits dans ce contrat, avec leur 
destination et le résultat à atteindre, rentre 
dans la catégorie des devis et marchés et est 
régi par les articles 1787 et swvants du code 
civil. 

En conséquence, en cas d'action en résiliation 
de semblable contrat pour défauts rendant les 
appareils livrés impropres à leur destination, 
V article 1648 du code civil, qui règle le dAtà 
endéans lequel doit être intentée radian résul- 
tant des vices rédhMoires de la chose vendue, 
est sans application. 

Pareille convention emporte, de la part d» an- 
strncteur, rengagement que les machines foac- 
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(tonneront dans les conditions convenues et que 
les résuUats déterminés dans le contrat seront 
obfenus. 

M en est surtout ainsi lorsqu'il a été stipulé 
que r installation et la mise en marche des en- 
gins et appareils auront lieu sous la surveil- 
lance et la direction de son ingénieur. 

Il importe peu qu'il ail été convenu qu'Us se- 
raient construits d'après un système particu- 
lier, énoncé dans le contrat par le nom de son 
inventeur, si, à part cette indication, aucune 
règle n'a été prescrite quant au mode d'exé- 
cution des travaux. 

Le constructeur ne saurait donc se soustraire à 
la responsabilité résultant de V impossibilité 
de faire produire aux appareils construits le 
résultat déterminé, en jrrouvant qu'il s'est 
conformé, dans Vexécution, aux plaiis et 
dessins fournis par l'inventeur du système 
adopté. 

L'intervention de l'inventeur au contrat, pour 
garantir le succès de Vent reprise vis-à-vis 
de celui qui a commandé ces appareils ne 
restreint pas davantage la portée des obliga- 
tions du constricteur, 

(CARELS FRÈRES, — C. MALLISON.) 
ARRÊT. 

Li COUR; —A. Sur la fln de non-recevoir 
déduite de ce que Tintimé n'a pas intenté son 
action dans un bref délai, au vœu de Tarti- 
cle 1648 du code civil : 

Attendu que, par la convention verbale 
qui sert de base à la demande, les appelants 
se sont engagés à construire pour Tintimé, 
moyennant un prix global ûxé d'avance, cer- 
tains engins et appareils soigneusement 
décrits, ce dans des proportions et avec des 
matériaux déterminés ; 

Attendu qu'une telle convention n'est pas. 
une vente; qu'elle rentre dans la catégorie 
des devis et marchés, régis par les arti- 
cles 1787 et suivants du code civil; que, par 
suite, Tarticle 1648, qui règle le délai en- 
déans lequel doit être intentée l'action résul- 
tant des vices rédhibitoires de la chose ven- 
due, n'est pas applicable dans l'occurrence; 
B, Sur la fin de non-recevoir déduite de la 
nature des engagements contractés par les 
appelants, engagements dont ceux-ci s'auto- 
risent pour soutenir qu'ils n'ont pas à ren- 
contrer les faits articulés par l'intimé à l'ap- 
pui de sa demande : 

Attendu qu'il est reconnu entre parties que 
les appelants se sont obligés à construire 
pour l'intimé^ chargé de l'entreprise d'alimen- 
tation d'eau de la ville de Nijni-Novgorod, 
« trois chaudières système Demenge et deux 
machines Gompound Demenge actionnant deux 
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pompes Greindl donnant un débit de 2,500 li- 
tres chacune par minute (soit 500,000 vedros 
par vingt-quatre heures), à 420 pieds anglais 
de hauteur et à une vitesse de 120 tours » ; 

Que de plus « les machines et chaudières 
ont été garanties pour une consommation 
maxima d'un kilo sept dixièmes par cheval 
effectif de bonne houille et par heure »; 

Attendu qu'un engagement de cette nature 
implique essentiellement celui de construire 
les machines et autres engins commandés de 
telle sorte que les résultats déterminés soient 
atteints; 

Qu'au surplus, indépendamment de cette 
promesse catégorique, les appelants ont, par 
la même convention, chargé l'ingénieur De 
Puydt de la surveillance et de la direction du 
montage des machines à Nijni-Novgorod 
ainsi que de leur mise en marche, ce qui con- 
firme qu'outre la construction des ouvrages, 
ils en ont promis le fonctionnement suivant 
les conditions stipulées; 

Attendu que c'est en vain que pour faire 
déclarer l'action non recevable, comme repo- 
sant sur un ensemble de faits dont, à aucun 
titre et en les supposant établis^ ils ne pour- 
raient être rendus responsables, les appelants 
argumentent : 

1® De ce qu'en vertu de la convention, les 
machines et chaudières ont été garanties pen- 
dant un an à compter de quatre mois après 
leur expédition a exemptes de tout défaut de 
matière ou vice de construction » ; que, par 
suite, l'expédition ayant eu lieu en juin 1878, 
le délai de garantie est expiré en octobre 1 879 ; 

2** De ce que l'ingénieur De Puydt, chargé 
par la convention de recevoir et d'agréer les 
travaux pour le compte de l'intimé, a procédé 
à cette opération le 20 juin 1878, en consta- 
tant que l'exécution de ceux-ci a eu lieu con- 
formément aux plans remis par les ingénieurs 
Demenge et Moreau; 

5^ De ce que la mise en marche, qui, 
d'après la convention, devait avoir lieu quatre 
mois après l'arrivée des engins à Cronstadt 
a été retardée par la faute de l'intimé, si bien 
que le montage n'a pu être effectué qu'en la 
bonne saison de 1879; que, par suite, l'intimé 
ne peut argumenter de la circonstance pour 
prolonger indéfiniment la responsabilité des 
appelants; 

4^ De ce qu'ils ne se sont engagés à con- 
struire les travaux que d'après les systèmes 
Demenge et Greindl, qui leur ont été imposés 
par l'intimé ; qu'à cet effet ils étaient tenus de 
se conformer aux plans remis par les ingé- 
nieurs Demenge et Moreau; que, par suite, ils 
ne peuvent être responsables de l'insuffisance 
de leurs combinaisons et de leurs calculs au 
point de vue du résultat à produire; 

5^ De ce que les seuls garants envers Tin- 

25 
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timé de refficacité des travaux sont De Pnydt, 
mandataire de ce dernier et qui, comme te), 
a eu la surveillance des travaux, ainsi qae les 
ingénieurs Demenge et Aloreau, qui person- 
nellement sont intervenus à la convention, 
]*ont approuvée et ont, de plus, solidairement 
garanti la consommation maxima indiquée 
pour les machines et le rendement des 
pompes ; 

Attendu, en effet, qu*il ne s'agit pas, dans 
l'occurrence, de défauts de matière ou de vices 
de construction au sujet desquels garantie 
était due par les appelants pendant seize mois 
seulement après l'expédition en Russie des 
machines, chaudières et pompes; qu'à cet 
égard Tintlmé a désavoué ce que l'exploit de 
sommation du 5t décembre 1879 notiflé à sa 
requête contenait d'inexact dans l'énoncé des 
motifs; mais que sa demande, formulée dans 
l'exploit introductif dlnslance du 29 décem- 
bre 1880, est fondée sur l'impossibilité de faire 
fonctionner les engins eu égard à leur desti- 
nation qui, notamment, était d'élever l'eau à 
la hauteur des réservoirs déterminée par la 
convention; 

Attendu, d'autre part, que rien n'établit 
jusqu'ores et que les appelants ne demandent 
pas même à prouver que le retard apporté au 
montage des machines et engins à Nijni- 
Novgorod, ainsi qu'aux tentatives de mise 
eu marche, aurait eu lieu par le fait et la faute 
de l'intimé; que, par suite, il est même inutile 
de rechercher hic et nunc si la responsabilité 
des appelants, quant au fonctionnement des 
travaux, a pu, sinon s'évanouir, tout au moins 
être diminuée à raison de pareille circon- 
stance; 

Attendu que le mandat conféré par l'intimé 
à De Puydt a été conventionnellement limité, 
en ce qui concerne les travaux, à la réception 
et à Tagréation de ceux-ci, les appelants de- 
vant, de leur côté, lui faciliter sa mission, 
« en faisant assembler dans leurs ateliers 
les machines, les chaudières et les pompes 
de façon à simuler une installation com- 
plète, telle qu'elle devait être faite à Nijni- 
Novgorod » ; 

Attendu que la convention a été conclue 
entre les appelants et l'intimé agissant par 
l'intermédiaire de De Puydt; que celui-ci a 
simplement transmis aux appelants le consen- 
tement de l'intimé à un projet que ce dernier 
a lui-même longtemps médité avant d'ac- 
cepter; que par suite, les termes dans les- 
quels il a été adopté constituent seiUs la loi 
des parties ; 

Attendu, donc, que la constatation par De 
Puydt, le 21 juin 1878, que les travaux reçus 
et agréés par lui avaient été exécutés confor- 
mément aux plans remis par Demenge et 
Moreau ne pouvait lier l'intimé ; qu'il est évi- 



dent que, nonobstant cette attestation, l'in- 
timé restait dans la plénitude de ses droits 
contre les appelants, si Tinstallation encore 
à faire des ouvrages par les ouvriers de ceox-d 
sous ta direction de De Puydt (qui, quant i 
ce, devenait le mandataire des appelante, 
fournissait la preuve que les ouvrages con- 
struits et livrés étaient, malgré leur per- 
fection matérielle, impropres à leur destina- 
tion; 

Attendu que cela est d'autant phis juridi- 
quement vrai qu'à part le choix des systèmes 
Demenge et Greindl, la convention n'a stipolé 
aucune règle quant au mode d'exécution des 
travaux, ce qui a emporté à cet égard latitude 
absolue pour les constructeurs, et qu'en outre 
il n'a été relevé aucun acte, aucun écrit de 
rintimé susceptible de faire admettre que plos 
tard, au cours des travaux, il aurait donné à la 
convention une interprétation contraire; 

Attendu, au surplus, que l'intérêt qu'avait 
De Puydt au succès de renlreprise, intérêt 
qui découle de la double circonstance qu*il 
avait été le négociateur de l'affaire et qui! 
était alors commissionné pour le placement 
des systèmes brevetés Demenge et Greindl, 
suffit à expliquer et sa surveillance au cours 
des travaux et la mention par lui, après qu*iis 
avaient été terminés, de leur entière confor- 
mité avec les plans des ingénieurs susdits; 

Attendu qu'il est si peu admissible d'attri- 
buer, en ce qui concerne l'intimé, une autre 
portée à l'attestation par De Puydt du fait 
des plans et d'en conclure que robaervatioo 
de ceux-ci avait été imposée par l'intimé aux 
appelants, que ces derniers ont eux-mêmes 
révélé que, dès le début des travaux en jan- 
vier 1878, Demenge leur avait écrit que « le 
mieux était de faire les chaudières confor- 
mément aux plans qu'il venait d'expédier », 
ajoutant que les frères Carels pouvaient se 
tranquilliser sur les cotes ; qu'il apportait à 
l'étude de Nijni les plus grands soins; 

Que, par suite, au regard de l'inUmé tout 
au moins, et dans l'état actuel de la cause, il y 
a lieu d'admettre que c'est à leurs risques et 
périls que les appelants se sont conformés aux 
plans et dessins que Demenge et Moreau ont 
cru bon de leur remettre ; 

Attendu qu'on ne peut tirer argument con- 
tre l'intimé de ce qu'il a intégralement payé 
le prix des travaux pour en conclure que, tout 
au moins, lorsqu'il a payé le dernier tenne, 
en décembre 1878, il a agréé absolument les 
travaux et rendu désormais non recevable 
toute réclamation de sa part ; 

Attendu, en effet, que, d'après la conren- 
lion, le dernier sixième du prix n'était exi- 
gible qu'un mois après la mise en marche et 
que si l'intimé n'a pas attendu que celle-ci eûi 
eu Heu, c'est parce qu'il avait été stipoJé qoHI 
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serait procédé à la mise en marche elle-même 
quatre mois après Tarrivée à Cronstadt; que, 
d'autre part, les engins construits étant entrés 
dans ce port le 15 juillet 1878, Tintimé, res- 
pectant snr ce point la convention conclue, 
n'a pas cru pouvoir retarder plus de cinq mois 
après cette date le payement du dernier 
terme ; 

Attendu qu*nn payement fait dans ces con- 
ditions, près de huit mois avant que Tintimé 
fût en mesure de reconnaître les défectuosités 
prétendues des travaux, ne peut être consi- 
déré comme impliquant, de la part de ce der- 
nier, agréation absolue, déflnitive et irrévo- 
cable des ouvrages ; 

Attendu, au surplus, que même la garantie 
quant aux défauts de matière ou aux simples 
vices de construction a subsisté après ce 
payement de la dernière partie du prix, puis- 
que, aux termes de la convention, les appe- 
lants étaient tenus pendant seize mois après 
l'expédition des engins, soit seize mois après 
juin 1 878, et nonobstant la réception et l'agréa- 
lion des travaux par De Puydt, de remplacer 
à leurs frais toute pièce qui serait trouvée 
défectueuse; 

Attendu que, par cela seul que les appelants 
se sont engagés à construire des machines et 
chaudières, système Demenge, et des pompes 
système Greindl, en vue d'un résultat déter- 
nîiné dont ils ont principalement garanti la 
réalisation, ils doivent être tenus comme 
ayant accepté librement Fun et l'autre sys- 
tème et par suite ne sont même plus rece- 
vables à soutenir que ceux-ci leur ont été 
ioiposés ; 

Attendu, d'alleurs, que les documents du 
procès établissent qu'en réalité l'intimé, 
même après la construction des ouvrages et 
avant leur installation à Nijni-Novgprod n'avait 
pas de notions exactes quant à la valeur des 
dits systèmes, puisque pour se renseigner à 
cet égard, et à l'occasion d'une prochaine 
commande qu'il se proposait de faire d'une 
machine de vingt-cinq chevaux pour une 
entreprise similaire acceptée par lui dans la 
ville d'Astrakan, il s'est adressé, le 22 mai 
1879, aux appelants et que ceux-ci, de leur 
côté, tout en déclarant qu'ils ne construi- 
saient d'après le système Demenge que sur le 
désir exprès des clients et tout en invoquant 
leur préférence pour d'autres systèmes, lui 
ont répondu en affirmant l'excellence des pom- 
pes Greindl et en exprimant l'avis que le sys- 
tème Demenge leur paraissait susceptible 
d'être mis en pratique, tout an moins pour les 
machines à grande force ; 

Attendu, enfin, que la garantie solidaire 
prestée par les ingénieurs Demenge et Moreau 
n'exclut pas robligation principale des appe- 
lants; que, bien mieux, elle la confirme; 



Attendu, au surplus, que cette garantie soli- 
daire a été assumée vis-à-vis de l'intimé seul; 
que, d'autre part, les susdits ingénieurs, pas 
plus que De Puydt, ne sont en cause ; que, par 
suite la cour n'a pas même à rechercher si 
ces tiers ont, au regard des appelants, assumé 
une responsabilité à raison de leurs agisse- 
ments soit au cours des travaux, soit posté- 
rieurement, -et s'ils devraient partager avec 
les appelants l'obligation de réparer le pré- 

I judice dont se plaint l'intimé, au cas où les 

I faits qui servent de base à sa demande de- 

. vraient être tenus pour constants; 

I Attendu que Tintimé n'ayant, de son côté, 
attrait en justice que les appelants, il ne con- 

I vient d'examiner que la recevabilité de son 

I action ainsi limitée ; 

I Attendu qu'il résulte de toutes les considé- 
rations qui précèdent que celte recevabilité 

I s'impose; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, déclare l'appel non 
fondé; en conséquence, confirme le juge- 
ment à guo et condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 19 juillet 1882. — Cour de Gand.— 
«• ch. — Pr^. M. De Meren. — P/. MM. Ad. Du 
Bois et Huysmans (du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 10 Juin 1888. 

ALIGNEMENT. — Autorisation de bâtir. 
— Clause d'abandon gratuit. — Ac- 
quiescement (Défaut d'). — Action en 

PAYEMENT d'uNE INDEMNITÉ — APPEL. 

Vappel d'un jugement qui statue sur la demande 
d'une indemnité à raison de l'abandon à la 
voirie d'un terrain dépassant Valigncmcnt 
iryosé, ne doit pas être interjeté dans ta quin- 
zaine de ce jugement. 

La condition, insérée dans un arrêté d^auton- 
sation de bâtir, que l'intéressé abandonnera 
gratuitement à la voirie le terrain dépassant 
V alignement presait est-elle légale! 

Dans tous lea cas, elle n'est pas opposable au 
propriétaire qui n'a pas librement ei sciem- 
ment acquiescé à cette condition (1). 

(la COMMUNE DE BOKGERHOUT, — G. VAN DEN 

ETNDE.) 

ARRÊT. 

LA COUB ; — Sur la fin de non-reccvolr 
tirée de ce que l'appel n'a pas été notifié dans 

(1) Compar. Bruxelles, 28 julHct 1881 (tuprà, 
p. S70) et la note sous cel arrêt. 
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la quinzaine de la prononciation du Juge- 
niern, comme le prescrit l*article 6 de la loi 
du M avril 1855: 

AUendu que cet article, dérogatoire au 
droit commun, ne doit pas être appliqué en 
dehors des cas qu'il prévoit ; 

Que l'instance aciuelle n'a pas pour objet 
d'cxpi-oprier Tintimé d'une partie de son 
terrain, mais uniquement de faire régler 
rînrktniiiié qu'il réclame à raison de l'aban- 
don qu'il en a consenti ; 

Qu'on ne rencontre donc pas dans la 
cauije le caractère d'urgence et d'intérêt 
générai en vue duquel la loi de 1855 a établi 
une procédure rapide et des délais spéciaux, 
pour permettre de hâter l'exécution des tra- 
vaux d'utilité publique; 

Qu'en conséquence, c'est sans fondement 
que 1 intimé invoque l'ailicle 6 de cette loi, 
qui esi sans application dans l'espèce ; 

Âii fond : 

Attendu que l'intimé ayant obtenu du col- 
lè|;e échevinal de Borgerhout l'autorisation 
de ^Hore par un mur sa propriété, sise à front 
de la rue Verte, en celle commune, s'est con- 
fortn^ à l'alignement qui lui avait été imposé 
par les arrêtés d'autorisation en date des 
îi févrJer-6 avril 1881; 

Qu il a ainsi laissé en dehors de sa pro- 
priélê une bande de terrain <le 25 mètres de 
lani;ueur, puis une autre de 84 mètres, le tout 
sur une largeur variable, non déterminée au 
débat ; 

Aiiendu qu'il ressort des documents du 
proci>s et des déclarations des parties que la 
parcelle abandonnée par lui au delà de sa 
clôture a été incorporée à la rue dont il s'agit, 
laquelle est actuellement pourvue de pavage, 
de trottoir et d'égout ; 

Qu'en fait, et sans qu'il faille rechercher la 
nature du décret d'alignement imposé, dont 
la M^'alité n'a pas été contestée, il est certain 
qm ia commune a fait acte de propriétaire 
sur tout l'excédent; qu'elle n'est donc pas 
foiKii^e à refuser d'indemniser l'intimé, 
notamment du chef de l'emprise de 84 mètres 
de tondeur, sous prétexte qu'il en aurait con- 
servé la propriété, conformément à la volonté 
qu'il en a manifestée lors de sa demande 
d'auiorisation; 

Attendu qu'en exprimant cette intention, 
qui pouvait être contraire à la loi et qui est 
contraire aux faits survenus depuis lors, l'in- 
itmé avait uniquement pour but de réserver 
son droit et d'entrer en négociations avec la 
commune, au sujet des conditions pécu- 
niaires de l'abandon de son terrain ; 

Qu'à défaut d'une entente amiable, il est 
fondé à en poursuivre le règlement en jus- 
tice; 
Attendu que les réserves par lui formulées 



avaient pour objet la bande de terrain dans 
sa longueur totale, excédant 100 mètres; 

Qu*en vain l'appelante veut établir une dis- 
tinction au sujet de l'emprise de 25 mètres, 
qui a été la conséquence de l'arrêté d'autori- 
sation du 21 février 1880, en se basaml sur 
ce que l'intimé, en signant l'accusé de récep- 
sion de cet arrêté, aurait accepté une condi- 
tion qui s'y trouve imprimée et qui implique 
l'abandon gratuit à la voirie du terrain dépas- 
tant l'alignement ; 

Attendu qu'en supposant qu'une clause de 
ce genre, insérée dans une formule d'autori- 
sation de bâtir, ait quelque valeur légale, 
encore faudrait-il qu'il fût démontré que lln- 
téressé y a adhéré librement et en pleine con- 
naissance de cause ; 

Qu'il est aisé de comprendre qu'un parti- 
culier signe en termes généraux l'engage- 
ment de se conformer à des mesures de police 
qu'il n'a pas le droit de discuter ou de rejeter, 
sans s'attendre à rencontrer parmi elles une 
renonciation à un droit de propriété ou à 
une indemnité pécuniaire; 

Qu'on peut donc admettre que l'intimé, 
comme il le soutient, n'a souscrit que par 
surprise à la'condition que l'appelante lui op- 
pose aujourd'hui ; que les faits et documents 
du procès protestent contre l'idée qu'il y 
aurait librement et sciemment acquiescé; 

Par ces motifs, ouï M. Bosch, premier 
avocat général, en son avis conforme, déclare 
l'appel recevable, y faisant droit, déclare 
l'appelante sans griefs, met son appel à néant 
et la condamne aux dépens. 

Du 12 juin 1882. — Cour de Braxelles. ~ 
i^ ch. ■— Prés. M. Jamar, premier président. 
^ PL MM. Domus et Wauters (du barreau 
d'Anvers.) 



BRUXELLES. 15 Jnmet 1888. 
EMPHYTÉOSE. — Défense de céder le 

DROIT AU BAU. EMPHYTÉOTIQUE. — LOCA- 
TION. 

Lo8qu*il a été stipulé, dans un bail emph^éo- 
tique d'un immeuble^ que le preneur ne pouns 
pas céder ou transporter ses droits au bâti, 
les aliéner ou les hypothéquer, cette clause n'em- 
porte pas interdiction de louer ce fonds pour 
un terme de six ou neuf années (1). 

Cette location ne peut être considérée comme u» 
abus grave de jouissance entrabiant la dé- 
chéance du droit de Vemphytéote, s'il n'est pas 
justifié qu'elle porte préjudice au bailleur. 

(i) Voy. Bruxelles, 6 janyier 1873 (Pasic, t873, 
II, 61) et la note sous cet arrôu 
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(BLAIVIB, — C. LALOYAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda que les parties sont 
d'accord pour reconnaître que le contrat 
passé devant M*' Fontaine, notaire à Bincbe, 
le 25 mai 1835, enregistré, constitue une 
emphytéose ; 

Attendu qu*aux termes de la loi du 10 jan- 
vier 1824, Temphytéote exerce, sauf déroga- 
tion par la convention, tous les droits atta- 
chés à la propriété du fonds, sous la condition 
de ne rien faire qui en diminue la valeur; 

Qu'en conséquence la dation à bail est, en 
principe, un mode de jouissance qui lui est 
permis; 

Attendu que pour restreindre ce droit ou 
en enlever l'exercice au preneur, le bailleur 
doit s'exprimer d'une manière nette et pré- 
cise; 

Attendu qu'en interdisant au preneur, par 
l'article 2 du dit contrat, de céder ou de trans- 
porter ses droits au bail, de les aliéner ou de 
les hypothéquer, le bailleur est censé n'avoir 
eu en vue que le droit réel constitutif de 
Temphytéose et n'avoir entendu proscrire 
que la transmission de ce droit, et non la 
simple dation à bail pour un temps n'excé- 
dant pas les limites ordinaires; 

Attendu que la location du 8 avril 1880, 
consentie pour un terme de six ou de neuf 
années ayant pris cours le 1" mars précé- 
dent, n'affecte en rien le droit réel créé par 
l'acte de 1835, n'a pas en pour effet de sub- 
stituer un preneur nouveau au preneur ori- 
ginaire et n'a produit aucune modification 
dans les obli{^ations de l'emphytéote vis-à-vis 
de son bailleur; 

Attendu que, d'autre part, on ne peut la 
considérer comme un abus grave de jouis- 
sance, susceptible d'entraîner la déchéance 
du droit de l'emphytéote, aux termes de l'ar- 
ticle 15 de la loi précitée ; 

Qu'en effet, l'intimé ne justifie d'aucun pré- 
judice qu'elle lui aurait causé et n'a fait, 
avant l'exploit introductif d'instance, aucune 
protestation dont il puisse utilement se pré- 
valoir ; 

Par ces motifs, sans qu'il soit nécessaire 
d'examiner les autres moyens plaides, met à 
néant le jugement dont appel; émendant, 
déclare l'intimé mal fondé en son action, l'en 



(1 et S) Il est géaéralemcDt admis qu'en matière 
commerciale, la mise en demeure peut résulter d'une 
simple lettre. Voy. notamment, Rennes, 5 juin 1871 
et Paris, 6 novembre 1874 {Pasic. franç.^ 1871, p.$6â, 
6tl877,p.l096); Braxelies,17décembre i864(PASlc., 
1868, II, 3i). Voy. aussi Massé, Droit comm., t. IH, 



déboute et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 15 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— -!• ch. — Prés, M. le conseiller Maus. — 
PL MM. Capon, Louis Leclercq et Simon. 



BRUXELLES, 1» décembre 1881. 

MISE EN DEMEURE. — Lettrb missive. — 
Affrètement. 

Le débiteur est constitué en demeure par V aver- 
tissement qui lui est donné, même par simple 
lettre^ qu'il est en retard de remplir son obli- 
gation et que ce retard cause préjudice au 
créancier (i). 

Spécialement, lorsqu'une convention d^affrète- 
ment fixe Vindemnité de surestarie, une lettre 
du capitaine informant l'affréteur que les 
jours de planche sont expirés^ avec avis que 
cette information a le caractère d'une protes- 
tation publique, suffit pour constituer l'affré- 
teur en demeure et faire courir l'indemnité 
stipulée (â). 

(MORRENS, t- c. WRIGHT ET LEBER.) 
ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que, d'après la con- 
vention en question : 1^ les jours de planche 
commençaient à courir le lendemain du jour 
où le capitaine avait averti, par écrit, que le 
navire avait place utile et était prêt à charger; 
â"" Taffréteur avait un délai déterminé pour 
charger le navire à Anvers, le décharger et 
le recharger à Philadelphie; 3° tout jour em- 
ployé en sus devait être payé à raison de 
18 livres par jour; 

Attendu que les parties ont ainsi réglé la 
durée de la location du navire, le nombre de 
jours accordés pour un chargement, et sti- 
pulé un loyer supplémentaire pour le cas où 
ce nombre serait dépassé et où l'appelant pro- 
longerait, par son fait, la durée de la jouis- 
sance convenue; 

Attendu qu'en admettant qu'une mise en 
demeure fût nécessaire pour faire courir ce 
loyer supplémentaire, elle a eu lieu, dans l'es- 
pèce, au vœu de la loi ; 

Attendu que, d'après l'article 1139 du code 



n« 1637, et Caumont, Dict, de droit man7., y® Affrè- 
tement, no 304. La même solution ne doit-elle pas 
être admise en matière mile? Voy. Bruxelles, 24 fé- 
vrier 1881 {suprà, p. 47), et la note sous cet arrêt. 
Contra : Dalloz, 1878, 1, 261, à la note. 
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dviK le débiteur est constitué en demeure 
non j^eulement par une sommation faite par 
uj) ûû'iâer public compétent, mais aussi par 
lout autre acte équivalent, ou même pari'e£fet 
ùù h uonvention : 

Aiiendu que, pour apprécier par quels 
artes ta sommation peut être remplacée aux 
ûm qa'il y ait mise en demeure, il faut tenir 
eompie de ce que la sommation a uniquement 
pour but d'avertir le débiteur qu'il est en 
mattK et que ce retard cause préjudice au 
créancier; 

Attendu que l'appelant se trouvait averti 
par la convention même du montant du pré- 
judice que le retard causerait; 

Al tondu qu'il avait choisi Leber comme 
mandataire pour l'affaire en question; que 
i^lui-cî habitant New- York et le chargement 
du navire devant se faire à Philadelphie, Le- 
l>(?r y avait préposé Pitou; que, le 14 juin 1880, 
jùMv OÙ expirait le délai de planche, le capi- 
taine a informé Pitou que les jours de planche 
étaient expirés; que, dans une lettre posté- 
rieure, Leber signale à l'affréteur que cette 
information a eu le caractère d'une protesta- 
tion publique; 

AUendu (|ue l'information du 14 juin a été 
lr*m_sitiise dès le lendemain de New- York, par 
Lehcr, à l'appelant «^ Anvers, et que celui-ci 
n en a pas contesté la vérité; 

Que, dans ces circonstances, l'appelant 
a éié dûment averti de l'expiration du délai 
de pbm^he et du commencement des sures- 
tarif s; que, dès lors, une sommation par un 
ofRcier ministériel devenait inutile et n'au- 
rait eu d'autre effet que d'engendrer des 
fr»is frustratoires, que l'appelant aurait dû 
supporter; 

Attendu qu'il est constant que le retard à 
Philadelphie provient du fait de l'appelant, 
qui n'a pas procuré en temps utile le charge- 
nienl nf^cessaire et que, de ce chef, il y a eu 
duuze jours de sureslaries; 

Attendu que les parties ont conclu au fond 
devant le premier juge; que l'appelant n'y a 
pas contesté qu'il y eût eu douze jours de 
sureslaries; que, dans ces circonstances, et 
le montant du dommage étant réglé conven- 
tion nettement par jour, c'est à bon droit que 
ie premier juge a statué au fond; que de ce 
qui précède il suit qu'il n'y a pas lieu de ren- 
voyer les parties pour débattre le chiffre du 
dommage; 

P:*r (,es motifs et ceux du premier juge, 
mH U's appels à néant, et condamne l'appe- 
lauL aux dépens d'appel envers toutes les 
parliez. 

n« l^décembre 1881.— Cour de Bruxelles. 
—2" ch.—Prés, M. Eeckman.-P/. MM. Edm. 
Picard, Louis Leclercq et Brunard. 



LIÈGE, 12 août 1888. 

MINES. — Explosion. — Homicide par ii- 
PRUDENCB. — Plans défectueux. — Dm£c- 

TECR DE CHARBONNAGE. — ChEF MINEUR. — 

Responsabilité. 

Uingénieur d'un charbonnage qui, faisant k 
part des inexactitudes qu'il pouvait raisonna' 
blement supposer exister dans des levers de 
plans opérés à la boussole et par rebrouue- 
ment, a pris les mesures de prudence ordi- 
naires dans VexéoUion d'un travail a^ 
pour but de réunir des tailles en exploUalùm 
avec une bacnure daérage, ne peut être dé- 
claré coupable d'homicide par imprudence si 
un accident ayant causé, dans le cours de ce 
travail, la mort de plusieurs ouvriers, est di 
uniquement à des erreurs, dans ces levers de 
plans, qu'il ne pouvait prévoir. 

Ne peut être condamné, du chef d'homicide in- 
volontaire, le chef mineur qui, dans Fexécn- 
lion du travail dont il a été chargé, n'a fiât 
que suivre les instructions de cet ingénieur, 
en tenant pour exactes les données de ce der- 
nier, 

(JACQUEMIN et RADELET, — C. LE MINISTÈRE 
PUBUC.) 

ARRÊT. 

LA COUB; — Attendu que Taccldent qui 
a occasionné, ie 8 décembre dernier, la mort 
de 68 ouvriers dans la houillère Marie, à 
Seraing, s'est produit dans l'exécution d'un 
travail qui avait pour objet d'établir une com- 
munication entre la partie de la couche Dure- 
Veine à l'étage de 541 mètres et la bacnure 
d'aérage à 508 mètres, et est dû uniquement 
au tirage d'une mine qui, perforant inopiné- 
ment une roche à laquelle on supposait erro- 
nément une épaisseur de 7 mètres environ, a 
mis le feu à une traînée de grisou au toit de 
cette bacnure; 

Attendu qu'il est reconnu par l'adminis- 
tration des mines elle-même et qu'il ne peut 
être contesté que le travail dont il s'agit s*est 
opéré selon toutes les règles de l'art et san^ 
violation soit de l'une ou l'autre des disposi- 
tions réglementaires sur la matière, soit des 
ordres de l'administration des mines, mais 
que ie ministère public soutient que le chef 
de service Jacquemin et le chef mineur Ra- 
delet ont commis une faute sans laquelle Tac- 
cldent n'aurait pas eu lieu, le premier en 
accordant une confiance trop grande aox 
levers successifs opérés par son frère pour 
établir la position exacte des points k réu- 
nir et pour n'avoir pas prescrit en consé- 
quence toutes les mesures de précaations 
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qui auraient évité l'accident, le second en 
ne surveillant pas avec tout le soin désira- 
ble un travail qu'il devait savoir être dange- 
reux; 

Attendu qu'il résulte de rinstruction faite 
devant la cour qu'Edouard Jacquemin a dressé 
le lever de l'extrémité de la galerie Dure- Veine 
sur une étendue de plus de 200 mètres, les 
iâ août et 8 octobre derniers, en faisant usage 
de la déclination locale et en opérant par re- 
broussement jusqu'au point initial du mon- 
tage; que ces deux levers donnèrent le même 
résultat, et que le point de départ d'un boux- 
thay destiné à rejoindre un bouxthay descen- 
dant de la bacnure d'aérage fut fixé en tenant 
pour exacte la position de cette bacnure, 
telle qu'elle était indiquée au plan du bureau 
technique; 

Attendu que ce bouxthay n'ayant pas ren- 
contré le bouxthay supérieur, Sylvain Jac- 
quemin attribua cet insuccès à la circonstance 
que la situation de la bacnure d'aérage, ayant 
été déterminée autrefois d'après la déclinai- 
son magnétique de Bruxelles, pouvait être mal 
indiquée au plan, et chargea son frère, pour 
dissiper tout doute à cet égard, de procéder 
au lever de cette bacnure; 

Qu'il est, en outre, établi qu'Edouard Jac- 
quemin opéra ce lever avec le soin qu'il ap- 
portait d'ordinaire dans des opérations de 
cette nature, et que son lever, rapporté au 
plan avec la déclinaison magnétique de Se- 
raing, lui donna la conviction qu'effectivement 
la position de cette bacnure était fautive et 
que l'erreur se chiffrait par dix mètres qua- 
rante centimètres, qui se trouvaient être en 
horizontal à la distance entre les deux boux- 
thay; 

Attendu qu'en présence des procédés em- 
ployés par Edouard Jacquemln et du résultat 
de ses opérations géodésiques, l'ordre donné 
par Sylvain Jacquemln de prolonger le boux- 
thay en construction jusqu'au niveau de la 
bacnure d'aérage, de recouper celle-ci par une 
bacnure transversale, de creuser les dix mè- 
tres quarante centimètres de massif rocheux, 
en se servant de la poudre pour les cinq pre- 
miers mètres et de l'outil pour le restant, se 
justifie pleinement ; qu'on ne peut lui repro- 
cher d'avoir eu une confiance aveugle dans les 
levers de son frère, puisqu'il a fait la part de 
l'erreur et qu'il ne pouvait raisonnablement 
en admettre une plus considérable; que le 
travail ne présentait d'ailleurs en lui-même 
rien d'exceptionnel qui nécessitât l'emploi de 
précautions plus minutieuses ou des mesures 
do prudence autres que celles prescrites; qu'il 
n'était dangereux qu'à la condition d'une 
communication inopinée par le tirage d'une 
mine, mais que rien, dans l'occurrence, ne 
devait faire prévoir cette communication, qui 



est due à un concours de circonstances dont 
l'ensemble constitue, dans le chef de Sylvain 
Jacquemln, un véritable cas fortuit; que, sans 
doute, il est constant aujourd'hui qu'Edouard 
Jacquemln, géomètre consciencieux et expé- 
rimenté, a commis, dans la direction qu'il a 
assignée à la bacnure d'aérage, mais surtout 
dans le lever de Dure-Veine des erreurs que 
la défense attribue, quant à ce dernier lever, 
à une perturbation magnétique qui a exercé 
son influence le 8 octobre dernier, mais qu'en 
supposant même que les erreurs constatées 
dussent être attribuées à d'autres causes, il 
n'en reste pas moins vrai que Sylvain Jacque- 
mln ne pouvait les supposer aussi importantes 
que l'avenir les a révélées, et qu'il a fait preuve 
de la prudence que l'on est en droit d'exiger 
d'un ingénieur chargé d'un service de cette 
nature, dans les décisions qu'il a prises suc- 
cessivement pour mener à bonne fin le travail 
qui lui était confié; 

Attendu que Radelet n'a fait que suivre 
les instructions qui lui ont été données par 
Sylvain Jacquemln et a constamment marché 
d'accord avec lui; que si celui-ci n'a pas 
commis de faute en dirigeant les travaux 
comme il l'a fait dans les circonstances où il 
s'est trouvé, à plus forte raison ,- ne peut-on 
faire un grief à Radelet d'avoir eu confiance 
dans les données de son chef et d'avoir agi en 
conséquence ; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'on ne peut 
imputer aux prévenus un défaut de prévoyance 
ou de précaution et que, par suite, il n'y a 
pas lieu de leur faire application de l'art. 418 
du code pénal; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
est appel; renvoie les prévenus des poursuites 
dirigées contre eux; condamne les parties 
civiles solidairement aux dépens des deux 
instances. 

Du 12 août 1882. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés, M. Lecocq. - PI M. Du- 
pont. 



BRUXELLES, 4 août 1881. 
CONSEIL JUDICIAIRE. — AcTBS antérieurs 

A LA NOMINATION D'UN CONSBIL JUDICIAIRE. 
— NON-INTBRVENTION DE l'ADMINISTRATION 

PROVisoniE. — Validité. 

L*acte consenti par un prodigue avant îa nomi- 
nation d'un conseil judiciaire ne peut être 
annulé que s'il a été posé de connivence avec 
des tiers, pour éluder d'avance Us comê^ 
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quences de la demande de mise sous conseil 
judicinire formée contre lui ({). 
Il en est ainsi, bien qu'il ait été posé sans Vinier- 
vention de V administrateur provisoire qui lui 
avait été nommé, 

(MAGDELAINE, — C. DE LHONEUX, LINON ET C»®.) 

Le tribunal de commerce d'Anvers avait 
rendu, le 50 avril 1881, le jugement suivant : 

u Vu la requête en date du 19 mars 1881, 
et l'ordonnance du 51 mars 1881', autorisant 
De Lhoneux, Linon et C'*' à faire vendre deux 
obligations hypothécaires; 

« Vu l'exploit du 7 avril 1881, par lequel 
Magdelaine, assisté de son conseil judiciaire, 
M^ Sigart^ forme opposition à cette ordon- 
nance, conformément à Tarticle â de la loi du 
5 mai 1872; 

« Attendu que l'acte par lequel l'opposant 
a constitué le gage, le dit acte passé devant 
îe notaire Van Dael et enregistré, porte la date 
du 15 février 1879 ; or, par jugement du 6 fé- 
vrier précédent, le tribunal de Bruxelles avait 
nommé un administrateur provisoire, et, par 
jugement du 24 février suivant, le tribunal a 
mis le demandeur sous conseil judiciaire pour 
prodigalité; que le demandeur en conclut que 
l'acte du 15 février doit être annulé; 

(( Attendu que le demandeur n'était pas 
incapable de contracter sans l'intervention de 
son administrateur provisoire, sous la date 
du 15 février 1879; qu'il est, en effet, de 
principe et de jurisprudence que ce n'est 
qu'à partir du jugement nommant un conseil 
judiciaire que le prodigue est devenu incapa- 
ble de poser seul certains actes prévus par 
la loi ; 

« Attendu que les actes antérieurs ne pour- 
raient être annulés que s'ils avaient été con- 
certés en vue d'éluder la loi et de prévenir les 
effets de la demande de mise sous conseil 
judiciaire; qu'il n'en est pas ainsi dans l'es- 
pèce; que ce concert frauduleux n'est nulle- 
ment démontré dans le chef des défendeurs, 
qui n'avaient d'ailleurs aucun intérêt à passer 
un acte irrégulier; que les obligations résul- 
tant pour Magdelaine de l'acte constitutif de 
gage doivent donc être exécutées en entier au 
profit des défendeurs; 

« Attendu que le gage a été constitué pour 
garantie d'une ouverture de crédit de 20,000 
francs faite par les défendeurs à la firme Ver- 
haegen-Groetaers et 0\ dont Magdelaine 
disait être Tun des membres ; 



(1) Voy. BruxeHes. 29 janvier 1855 (Pasic, 1855, 
11, 401), et compar. cass. franc., 15 décembre 1879 
(Pojic. franc., 1880, p. 279) et la note sous cet arrêt. 



(( Que cette firme ayant été déclarée en 
faillite, en même temps que ses membres et 
notamment Magdelaine en nom persoDoel, ce 
dernier a fait opposition au jugement décla- 
ratif en ce qui le concerne, et la cour d'appel 
a, par arrêt du 1" mars 1880 (2), relevé 
Magdelaine de la faillite, après avoir annulé 
l'acte par lequel il s'était associé avec les 
époux Verhaegen-Groetaers; 

« Attendu que les demandeurs concluent de 
cet arrêt que la société Verbaegen-Grœtaers 
et C'^aété déclarée nulle; qu'en conséquence, 
l'acte ouvrant un crédit à cette firme devient 
nul, à défaut d'objet; 

a Attendu que, si même il en était ainsi, 
et si le crédit a, en réalité, profité, comme le 
prétendent les demandeurs, à Verhaegen per- 
sonnellement, Magdelaine n'en serait pas 
moins tenu vis-à-vis des défendeurs, et le 
gage aurait un objet, puisque, par l'article 15 
de l'acte constitutif ci-dessus visé, chacun des 
signataires s'engage solidairement à Texéca- 
tion de toutes les obligations résultant de cet 
acte; 

« Mais, attendu que la société Verhaegen- 
Groetaers et O^ n'a pas été formellement dé* 
clarée nulle; que la cour d'appel s'est bornée 
à décider que l'entrée de Magdelaine dans 
cette société est nulle; que si donc la société 
a subsisté entre les autres associés, Magde- 
laine, qui a personnellement garanti l'ouver- 
ture de crédit faite au proGt de cette société, 
est tenu vis-à-vis des défendeurs ; 

(( Attendu que, si même larrèt du l*' mars 
1880 entraînait la nullité de la société, encore 
cette nullité n'aurait-elle de l'effet que pour 
l'avenir et ne pourrait être opposée aux tiers 
qui ont contracté de bonne foi avec la société 
avant son annulation ; 

« Attendu qu'on ne peut prétendre que la 
société n'a pas existé légalement avant le 
27 février, parce que l'acte n'a ëté publié aa 
Moniteur que le 22 février; en effet, cette 
nullité ne peut être opposée aux tiers (art. 11 
de la loi du 18 mai 1873); et, entre les asso- 
ciés mêmes, cette nullité n'opère qn à dater 
de la demande tendant à la faire prononcer 
(art. 4 de la même loi); 

« Attendu qu'il est établi, par l'admisaon 
des défendeurs au passif de la faillite Verhae- 
gen-Groetaers et C^, qu'ils sont créanciers de 
la masse d'au delà de 20,000 francs; qu il y 
a donc lieu d'écarter l'opposition des deman- 
deurs à l'ordonnance susvisée; 

« Par ces motifs, le tribunal rejette l'oppo- 
sition formée par les demandeurs contre l'or- 



Voy. aussi Deholoube, édit. belge, t. V, n« 71% ti 
Laurent, t. V, n» 376. 
(2) Pasic, 1880, 11, 178. 
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donnance snsYisëe du 51 mars 4881, dit que 
celle-ci sortira tous ses effets et condamne les 
demandeurs aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que c'est k bon 
droit que le premier Juge a refusé de décla- 
rer nul l'acte passé, le 11 février 1879, par 
l'appelant, sans l'intervention de l'adminis- 
trateur provisoire lui nommé, en vertu de 
l'article 497 du code civil, le 6 février précé- 
dent; 

Attendu que toute personne peut contrac- 
ter si elle n'en est pas déclarée incapable par 
la loi (cod. civ., art. 1125) ; 

Attendu que Tarticle 502 du code civil 
déclare nuls de droit les actes passés par 
l'interdit ou sans l'assistance du conseil, 
postérieurement au Jugement prononçant 
l'interdiction ou la nomination d'un conseil 
judiciaire; 

Attendu que l'article suivant, visant les 
actes antérieurs au jugement, ne s'occupe que 
de rinterdiction et passe sous silence le cas 
de mise sous conseil ; 

Attendu que ce silence est intentionnel de 
la part du législateur, ainsi que cela résulte 
des termes employés par le conseiller d'Etat 
Emery, dans l'exposé des motifs de la loi re- 
lative à la majorité, à l'interdiction et au 
conseil judiciaire, et par le tribun Tarrible, 
l'un des orateurs chargés de présenter le vœu 
du Tribunat sur la dite loi ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les actes posés par le prodigue avant la 
mise sous conseil judiciaire sont soumis au 
droit commun et ne peuvent être annulés que 
s'ils ont été faits de connivence avec des tiers, 
pour éviter les effets de la mesure poursuivie 
contrôle prodigue; 

Attendu que cette connivence de la partie 
intimée n'est ni alléguée, ni même supposée 
par rappelant; 

Attendu que le premier juge refuse avec 
raison, et par des motifs auxquels la cour se 
rallie, de prononcer la nullité de l'acte de 
nantissement, nullité fondée sur ce que la 
Société Verhaegen-Groetaers et C^ aurait été 
déclarée nulle par l'arrêt de cette cour, en 
date du 1«' mars 1880; 

Attendu que cette décision, en effet, ne 
déclare nulle la société que vis-à-vis de Mag- 
delaine seul, et que la cour de cassation, en 
rejetant le pourvoi formé contre cet arrêt, 
prend soin de déclarer que les obligations que 

(1) Arrêt da 17 féTrier 4881 (Pasic, d881, 1, 419). 

(2j Voy. Laurent, Princt>0« de droit citi7,t.XVII, 

n»* 604, 612, 619 et 634; Gand. 27 décembre 4878 



les opérations ont pu produire envers les 
créanciers de la société faillie ne sont nulles 
et de nul effet que vis-à-vis de l'appelant (1); 

Sur la conclusion prise devant la cour en 
ordre subsidiaire par l'appelant : 

Attendu que le nantissement fourni par 
Magdelaine, le 15 février 1879, était soumis à 
la condition que la firme Verhaegen-Groetaers 
et O" usât du crédit lui ouvert ; 

Attendu que cette condition se réalisant, 
elle opérait avec effet rétroactif au jour de 
l'engagement pris par l'appelant, date à la- 
quelle celui-ci était parfaitement capable de 
contracter ; qu'il est donc inutile d'ordonner 
la production des livres de l'intimé; 

Par ces motife, entendu M. l'avocat général 
Laurent en son avis conforme, et écartant 
toutes conclusions contraires, déclare l'appe- 
lant sans griefs, met son appel à néant et le 
condamne aux dépens. 

Du l août 1881. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés, M. Jamar. — PL MM. Sigart 
et Louis Leclercq. 



GAND. 14 Juin 1882. 

IMPUTATION. — Payement. — Dettes 
MULTIPLES. — Faculté d'imputation par 
le débiteur. — Limite. — Intérêt con- 
traire DU créancier. 

Si, en principe, le débiteur de plusieurs dettes 
a le droit d'imjmter, à son choix, le payement 
qu'il fait, ce droit, qui n'est pas absolu, cesse 
d'exister lorsque le créancier a un intérêt 
appréciable à ce que le payement fait par le 
débiteur soit imputé sur une dette autre que 
celle choisie par celui-ci. 

L'article 1254 du code cinl n'est que V appli- 
cation d'un principe général à un cas parti- 
culier (2). 

Spécialement, le débiteur de plusieurs dettes 
hypothécaires ne peut faire subir au créan- 
cier, contre son gré, une imputation qui au- 
rait pour effet d'enlever à celui-ci les bénéfices 
d'une subrogation légale qu'il s'est antérieu- 
rement ménagée, pour obtenir sûrement le 
payement de tout ce qui lui est dû. (Gode civ., 
art. 1251, nM.) 

(JANSSENS ET CONSORTS, — C. VANDERHOFSTABT 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte du 
9 août 1875, passé devant M« De Langbe, 

(Pasic, 1S79, 11, 4:23). Voy. aussi Demolombe, édit. 
belge, t. XIV, nw 7.9, p. 3. 
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notaire à Jabbeke, et enregistré, feu Auguste 
Verdick a vendu à feu Vermast-Verdick, ga- 
rantie quitte et libre de toutes hypothèques, 
une maison, avec brasserie attenante, sise à 
Oudenbourg, au prix de iâ,000 francs, qui 
furent payés comptant; 

Attendu qu*indépendamment d*une inscrip- 
tion prise d'office en garantie d*un capital de 
7,500 francs au profit des précédents pro- 
priétaires, cet immeuble était grevé, par le 
fait du vendeur : i^ d'une inscription au profit 
de la Société anonyme des charbonnages du 
Levant du Flénu, en garantie d'une créance 
de 14,500 francs, réduite alors à 5,000 francs, 
créance qui avait été payée par Philippe Bue- 
iens le 2 septembre 4868, moyennant quoi 
ce dernier avait été subrogé dans tous les 
droits de la société, ce dont mention avait 
été faite en marge de l'inscription du i^ mai 
1865; 2° d'une inscription prise le l*"' mai 
1867, en garantie d'un crédit ouvert jusqu'à 
concurrence de 10,000 francs par la maison 
de banque intimée, Veuve De Vos et P. Van- 
derhofstadi ; 

Attendu qu'obligé par le contrat de vente 
de dégrever l'immeuble, feu Verdick ne 
s'exécuta qu'en ce qui concerne la créance 
de 7,500 francs et celle de la susdite maison 
de banque, mais qu'il laissa subsister l'in- 
scription Buelens; 

Attendu qu'après avoir payé intégralement 
la créance privilégiée, il remit le surplus 
du prix de vente, soit 4,000 francs, à la 
maison Veuve De Vos et P. Vanderhofsiadl, à 
valoir sur son compte, moyennant quoi il 
obtint, outre la radiation de la première 
inscription, celle de la troisième prise en 
garantie du crédit ouvert, et bientôt aussi de 
nouvelles avances de fonds de la part de la 
susdite banque; 

Attendu qu'indépendamment de la bras- 
serie, un autre immeuble servant de cabaret, 
ayant pour enseigne : de Geneverbrug, situé 
également à Oudenbourg, mais dont Verdick 
n'était que propriétaire superficiaire, était 
affecté à la garantie hypothécaire, en premier 
rang, de la créance Buelens et, en second 
rang, de la créance De Vos et Vanderhof- 
stadt; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
Buelens, se reconnaissant suffisamment ga- 
ranti par son inscription sur ce dernier im- 
meuble, avait renoncé à ses droits hypo- 
thécaires sur la brasserie ; que c'est de son 
consentement que les 4,000 francs restant du 
prix de la vente de 1873 avaient été payés à 
Vanderhofstadt ; qu'en conséquence, c'était 
par suite d'erreur et, en tous cas, illégale- 
ment, que l'inscription de la créance Buelens 
sur la brasserie n'était pas rayée; 

Attendu que le fait allégué est dénié ; qu'il 



n'est pas prouvé et que la preuve n*en est 
pas offerte; 

Attendu que les renonciations ne se pré- 
sument pas, et qu'en réalité Buelens n'a pas 
donné mainlevée de son inscription, que, dès 
lors, Vermast, bien qu'ayant intégralement 
payé le prix de son acquisition, est, par l'effet 
seul de l'inscription, demeuré obligé comme 
détenteur envers Bueleus ; 

Atendu que, le 26 janvier 1878, le Gene- 
verbrug mis en vente publique, à la requête 
de Verdick, contre lequel Buelens avait en- 
tamé des poursuites, fut adjugé à l'appelant 
Engels, au prix de l),450 francs, dont, par 
convention entre tous les intéressés, 8,400 
francs furent attribués au propriétaire super- 
flciaire pour servir au payement des créances 
hypothécaires; 

Attendu que, le même jour, par acte passé 
devant W Fraeys, notaire à Bruges, l'intimé 
Paul Vanderhofstadt, agissant tant pour lai- 
même que pour Tancienne firme en liquida- 
lion. Veuve lie Vos et P. Vanderhofstadt, paya 
à Buelens sa créance en capital et intérêLs, 
ainsi que les frais de la poursuite en expro- 
priation forcée commencée par lui contre 
Verdick, moyennant quoi VanderhoGstadt fut 
subrogé dans tous les droits de ce créancier, 
ce dont mention fut également faite en marge 
de chacune des inscriptions sur la brasserie 
et sur le Geneverbrug; 

Attendu qu'en désintéressant ainsi Buelens, 
premier inscrit sur le Geneverbrug^ et leul 
resté inscrit depuis 1875 sur la brasserie, 
Vanderhofstadt s'était proposé de ne pour- 
suivre que sur ce dernier bien le payement 
de la créance de 5,000 francs, de manière ^ 
rendre intégralement disponible, pour l'ac- 
quit tement de sa créance personnelle, du 
chef d'ouverture de crédit, le prix de la vente 
du Geneverbrug ; 

Attendu qu il est reconnu par les parties 
en cause : a, que des pourparlers eurent lien 
entre Verdick, représenté par son mandataire 
De Langhe, l'un des notaires qui avait prêté 
son ministère pour la vente du Geneverbrug ^ 
et Paul Vanderhofstadt, agissant ainsi qu'il 
est dit ci-dessus, au sujet du payement des 
créances inscrites sur cet immeuble; queTin- 
timé entendit recevoir les 8,400 fr. en extinc- 
tion de sa créance personnelle; qu'au con- 
traire, Verdick voulut acquitter d'abord la 
créance Buelens en principal et accessoires, et 
ensuite ne payer que jusqu'à concurrence du 
surplus la créance Vanderhofstadt; 5. que, le 
â mars 1878, la susdite somme fut remise par 
le notaire De Langhe, your et au nom de Ver- 
dick, à l'intimé, qui l'accepta et que, contre 
ce payement, l'écrit suivant, dont les termes 
avaient été concertés entre parties, écrit en- 
registré à Gand le 2 juin 1882, fut signé par 
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Vanderhofstadt pour servir de quittance : 
(( Ontfangen van den notaris De Langhe, 
le Jabbeke, belalende voor M. Auguste Ver- 
dick, bierbrouwer te Brugge, de som van acht 
duizend vier honderd franken in rekening 
volgens openstaande crediet met bezet op de 
herberg de Geneverbrug, le Oudenbourg, vol- 
gens acte gepasseert voor den notaris Bul- 
llnck, in date 1« mey 1867. 

(( Verplicbtende my daar van op eerste 
verzoek slaklng te geven op kosl van den 
scbuldenaar, als ook op eerste verzoek de 
reslitulie te doen der onlvangene som, Indien 
er zich eenige moeyelykheden voordeden 
wegens andere inchryvingen op bel verkocht 
bestaande. 

a Verleent te Brugge, den 2 maart i800 
acbt en zeventîg. 

« De Vos en Vanderhofstadt ». 

Attendu que cet écrit doit être envisagé 
dans son ensemble ; 

Attendu que, si ia première partie exprime 
la prétention des intimés de ne recevoir la 
dite somme qu'en payement de leur créance 
personnelle du chef d'ouverture de crédit, ce 
pourquoi ils s'engagent à donner, à première 
réquisition, mainlevée de Pinscription affec- 
tée à la garantie du remboursement de cette 
créance, la seconde partie marque non moins 
catégoriquement ia volonté du débiteur ori- 
ginaire Verdick, d'éteindre en premier lieu 
et intégralement la créance Buelens par le 
versement de toute la somme entre les mains 
des intimés; 

Qu'en effet, les diflScuUés visées dans 
récrit ne pouvaient se produire que si les 
intimés eux-mêmes se refusaient à considérer 
la créance Buelens inscrite en premier rang 
sur le Geneverbrug comme éteinte par le paye- 
ment du 2 mars 1878; 

Attendu, d'autre part, que l'énoncé, dans 
cet écrit, des prétentions opposées du créan- 
cier et du débiteur, la circonstance que les 
parties prévoyaient la possibilité de voir 
surgir des difficultés, enfin l'obligation im- 
posée aux intimés de restituer la somme 
reçue du moment où ces difficultés se pro- 
duiraient, établissent que les droits respectifs 
des intéressés, quant au mode d'imputer le 
payement du 2 mars 1878, ont été maintenus 
saufs ; 

Attendu, en outre, que l'engagement des 
intimés de donner, à première réquisition, 
mainlevée de l'inscription sur le GenevcrbruQ 
n'a pas une portée absolue et qu'il n'a été 
souscrit que pour autant que la somme versée 
entre les mains de Vanderhofstadt fût exclu- 
sivement payée en extinction de la créance 
personnelle ; 
Que, d*ail leurs, les termes de l'engagement. 



qui visent expressément l'hypothèque affectée 
à la garantie de cette créance, ne permettent, 
à cet égard, aucune doute; 

Attendu que les difficultés prévues prirent 
naissance le 28 mars 1878; qu'à cette date, 
se conformant au mode de procédure prescrit 
par l'article 99 de la loi du 16 décembre 1851 , 
les intimés firent notifier à Verdick un com- 
mandement à fin de payement de la créance 
Buelens et que, par un autre exploit de l'huis- 
sier Laroche, du 20 avril suivant, ils firent 
sommation àVermast de payer ladite créance 
dans les trente jours, sinon de délaisser la 
brasserie, le prévenant qu'à défaut de satis- 
faire à la sommation, il serait procédé contre 
lui à la saisie et à la vente de cet immeuble; 

Attendu que le procès intenté contre les 
intimés, le 27 juillet 1878, 1*> par la veuve et 
les héritiers Verdick, 2<» par Vermast-Verdick, 
aujourd'hui représenté également par sa veuve 
et ses enfants ; V* par Engels et 4*», pour au- 
tant que de besoin, par le notaire De Langhe 
tend : A. au provisoire, à la restitution, par 
Vanderhofstadt, du capital de 8,400 francs à 
De Langhe, pour celui-ci le déposer à la caisse 
des consignations pour compte de qui il 
appartiendra; B. au fond, à faire décider que 
la veuve et les héritiers Verdick sont fondés 
à imputer le payement de la dette de 5,000 
francs envers Buelens ou son subrogé sur le 
prix de vente du Geneverbrug ; qu'en consé- 
quence, contre remise de cette somme, les 
intimés sont tenus de donner mainlevée de 
toutes les hypothèques, tant sur la brasserie 
que sur le Geneverbrug ; qu'enlin la somma- 
tion du 20 avril 1878, notifiée en vue de 
l'expropriation forcée de la brasserie, est 
nulle et sera considérée comme non avenue; 

Que, par suite, il échet surtout de recher- 
cher si le débiteur originaire peut imputer, 
comme il prétend le faire, le payement des 
8,400 francs, alors même que cette imputa- 
tion doit avoir pour conséquence d'enlever 
aux intimés les bénéfices de la subrogation 
légale qu'ils se sont ménagée le 26 janvier 
1878; 

Qu'en effet, en même temps qu'ils ont, le 
27 juillet 1878, attrait, dans le délai de la 
loi, les intimés devant le tribunal de Bruges, 
aux fins ci-dessus, les appelants les ont, par 
le même exploit, cités à comparaître le 
30 juillet, en référé devant le président de ce 
siège, pour, tous droits des parties saufs, 
s'entendre faire défense de donner suite, jus- 
qu'à solution sur l'action intentée, à la som- 
mation notifiée le 20 avril à Vermast; que 
c'est à cette seule condition que le sursis a 
été consenti par les intimés et ordonné par le 
juge de référé; que, partant, il est impossible 
que la solution du procès ne dépende pas de 
l'appréciation des effets juridiques de la re- 
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mise faite par Yerdick à rintiiné, le 2 mars 
4878, de la somme de 8,400 francs, telle 
qu'elle est constatée dans récrit de ce joar; 

Attendu que le débiteur de plusieurs dettes 
a, en principe, le droit de déclarer, lorsqu'il 
paye, quelle dette il entend acquitter (code 
civ., art. 4255); 

Attendu que, dans Tespèce, les deux dettes 
sont échues ; que la dette Buelens est la plus 
ancienne; que Verdick s*est engagé, en 1875, 
à garantirVermast, acquéreur de la brasserie, 
contre toute éviction provenant notamment 
de Texercice d'un droit hypothécaire ; que, 
d'ailleurs, à cette époque,' il avait négligé la 
créance Buelens en remettant aux intimés, 
après payement de la créance privilégiée, les 
4,000 francs restants du prix de vente, aux- 
quels Buelens avait seul droit ; que, par suite, 
Verdick avait en 1878 tout au moins un inté- 
rêt moral à acquitter la créance Buelens avant 
celle des intimés (code civ„ art. 1256); 

Attendu, toutefois, que le payement ainsi 
imputé, qui doit avoir pour effet d'éteindre en 
principal et accessoires la créance Buelens, 
ne peut être imposé par Verdick à Vander- 
hofstadt que s'il laisse subsister l'hypoChèque 
affectée à la garantie de la créance person- 
nelle des intimés du chef d'ouverture de 
crédit ; 

Attendu que tel n'est pas le but que s'est 
proposé le débiteur originaire ; qu'au con- 
traire, moyennant remise à Vanderhofstadt 
du prix de vente du Geneverbnig, qui ne per- 
met d'éteindre intégralement que la créance 
Buelens, les appelants entendent obtenir la 
mainlevée de toutes les inscriptions garan- 
tissant soit cette dernière créance, soit celle 
de Vanderhofstadt ; 

Attendu que, dès lors, Vanderhofstadt a un 
intérêt majeur à s'opposer à l'imputation que 
Verdick prétend imposer; qu'en effet, en 
faisant maintenir l'inscription sur la bras- 
serie, il réussit à se faire attribuer l'intégra- 
lité du prix de vente du Geneverbrug, en ex- 
tinction de sa créance personnelle, par cela 
seul qu'il a le moyen de ne poursuivre que 
sur la brasserie le payement de la créance 
Buelens ; 

Attendu que cet intérêt de Vanderhofstadt 
enlève au débiteur le droit d'imputer à son 
gré; que, dans ce cas, l'imputation ne vaut 
que si elle est acceptée par le créancier; que 
l'article 1254 du code civil, qui applique à un 
cas particulier un principe général, justifie 
cette appréciation ; 

Attendu qu'on objecte vainement que les 
intimés, qui n*avaient sur le Genevcrbrug 
qu'une seconde inscription et qui, par suite, 
ne pouvaient être colloques qu'après Buelens 
sur le prix de ce bien, ne sont pas lésés par 
l'imputation du 2 mars 1878; 



Attendu, en effet, qn>n payant, le 26 jan- 
vier 1878, à Buelens sa créance en principa] 
et accessoires, moyennant quoi ils ont, parla 
seule force de la loi, été subrogés à ce der- 
nier, cjd avant que Verdick eût imputé le paye- 
ment de cette créance sur le prix de vente du 
Geneverbrug, les intimés ont usé d'un droit 
(code civ., art. 1251, n® 1); 

Que, d'ailleurs, de même que Buelens, s'il 
eût encore été porteur de la créance, eût pu, 
avant tout payement par le débiteur, renoncer 
à l'inscription qu'il avait sur le GeneveHnrug, 
les intimés, substitués à Buelens, ont pu faire 
l'abandon de la même hypothèque, en vue de 
se faire attribuer la totalité du susdit prix 
de vente en extinction de leur propre créance ; 

Attendu, au surplus, que, dans l'occur- 
rence, Verdick formulant, le 2 mars 1878, la 
prétention que ses héritiers maintiennent 
encore aujourd'hui, a en réalité plutôt agi 
dans l'intérêt d'Engels; qu'en effet, son 
système tend, en dernière analyse, à purger 
le Geneverbrug de ses inscriptions par le ver- 
sement du prix de la vente de ce bien entre 
les mains de VanderhofsUdt; que, par suite, 
il appartient à l'intimé, qui a deux inscrip- 
tions sur cet immeuble, de renoncer à l'une 
d'elles, à son choix, pour ne se prévaloir que 
de l'autre, notamment de celle qui garantit 
sa créance née du crédit ouvert; 

Attendu que si tel est le résultat proposé, 
il y a lieu de remarquer, d*autre part, que 
Vanderhofstadt n'a, le 2 mars 1878, virtuelle- 
ment dispensé Engels de la purge légale qu'à 
la condition que la totalité du prix de vente 
6x1 Geneverbrug, remis entre ses mains, serait 
avant tout payé en acquit de sa créance per- 
sonnelle ; que, par suite, à défaut d'être en- 
core actuellement recevable à accomplir celle 
formalité (loi du 16 décembre 1851, art. 111), 
Engels serait tenu de désintéresser intégrale- 
ment Vanderhofstadt, en ce qui concerne la 
créance dérivant du crédit ouvert, si ce der- 
nier devait subir Timputation du payement 
des 8,400 francs comme portant tout d abord 
sur la créance Buelens ; 

Attendu, enfin, que ce n'est pas moins vai- 
nement que les appelants argumentent de ce 
que le payement de la créance Buelens par la 
veuve et les héritiers Vermast aurait pour 
effet de les subroger dans les droits attachés 
à l'hypothèque prise sur le Geneverbrug en 
garantie de la même créance (code civil, 
art. 1251, n<* 5), pour en conclure que les 
intimés n'ont pas d'intérêt à poursuivre les 
détenteurs de la brasserie; 

Attendu, en effet, que même si la disposi- 
tion précitée a cette portée, il est certain que 
jamais la veuve et les héritiers Vermast ne 
réussiraient à y puiser le moyen de se faire 
attribuer une partie du prix de vente du Gt- 
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neverbrug en remboarsement du payement 
auquel Vanderhofstadt les aurait contraints, 
puisque, pour paralyser les effets de la subro- 
gation légale invoquée, il suffirait à ce der- 
nier qui, déjà, en ce qui concerne la créance 
Buelens, a renoncé à exercer le droit d'hypo- 
thèque sur le Geneverbrug^ de donner main- 
levée de rinscription existant de ce chef, 
avant de poursuivre sur la brasserie le paye- 
ment de la susdite créance ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'action principale des appelants n'est 
pas fondée et que, spécialement, les offres 
réelles qu'ils ont réitérées, dans l'espoir de 
la faire aboutir, sont et doivent rester inopé- 
rantes ; 

Attendu, toutefois, que l'engagement sous- 
crit par l'intimé Vanderhofstadt, le 2 mars 
1878, de restituer au moins provisoirement 
les 8,400 francs versés entre ses mains, ne 
lui permet pas d'échapper à son exécution ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, sta- 
tuant sur les appels tant principal qu'inci- 
dent, ouï en audience publique l'avis, en partie 
conforme, de M. l'avocat général de Gamond, 
rejetant enfin toutes autres conclusions, con- 
firme le jugement à quo et condamne les 
appelants aux 4/5 des frais de 1 instance 
d'appel, le i/5^ restant devant être supporté 
par les intimés. 

Du i4 juin i882. —Cour de Gand.— 2» ch. 
— Prés. M. De Meren. — PL M. Fraeys et 
E. Delecourt, 



GAND, 25 Janvier 1881. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 
— Annulation du jugement. — Evoca- 
tion DU FOND. 

V évocation est obligatoire pour le juge d'appel 
dans tous les cas oit un jugement con^ectionnel 
est annulé pour une cause autre que rincom- 
pétence à raison du lieu du délit, de la rési- 
dence du prévenu ou de la nature criminelle 
de la prévention (1). 

(VANOENDOORNB, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en déclarant, 
avant toute instruction orale, le prévenu non 



(1) Conf. Bruxelles, 6 juillet 1880 (Pâsic, 4880, 
H, 313) et la note qui accompagne, dans ce Recueil, 
l*arrét de la cour de Gand du 5 mai 1880 {ibid,, 1880, 
JI, S61). Junge cass. franc., 7 juin 1878 {Paaic, 
franc., 1880, p. 650; D. P., 1879, 1, 436) et les notes 
de ces Recueils. 

Sous Tempire de h législation belge, l'évocation 



recevable en sa double exception, les pre- 
miers juges ont statué prématurément et, par 
suite, infligé grief à la défense ; 

Qu'en effet, Tétat actuel de la procédure 
ne permet pas aux juges du fond de déter- 
miner, avec pleine connaissance de cau^e, 
ni les faits et circonstances diaprés lesquels le 
caractère de la prévention pourra être défini- 
tivement apprécié, ni le mérite des fins de 
non-recevoir opposées à Texercice de Faction 
publique; 

Que, jusqu'ores, rien ne prouve, notam- 
ment, qu'il s'agisse, au procès, d'un détour- 
nement de pièces n'ayant aucune valeur 
pécuniaire indépendante' de leur utilité rela- 
tive; 

Que, d'autre part, l'exception déduite de 
l'autorité de la chose jugée par l'arrêt de 
cette cour, du 28 juin dernier, n'étant que 
subsidiaire comme le second chef de préven- 
tion lui-même, et, par conséquent, subordon- 
née au rejet éventuel du premier moyen, il n'y 
a pas lieu de s'y arrêter quant à présent. 

Attendu, en ce qui concerne la marche 
ultérieure de Tinstruction, qu'il est de prin- 
cipe généralement admis par la doctrine et la 
jurisprudence que la disposition de l'arti- 
cle !215 du code d'instruction criminelle n'est 
point limitative et que l'évocation s'impose 
au juge d'appel dans tous les cas d'annula- 
tion d'un jugement correctionnel, sauf par 
motif d'incompétence à raison du lieu du 
délit, de la résidence du prévenu ou de la 
nature criminelle de la prévention ; 

Qu'ainsi, en infirmant, dans l'espèce, la 
décision attaquée, la cour, dûment saisie de 
la connaissance du seul fait imputé au pré- 
venu, doit retenir le jugement du fond, bien 
qu'aucun témoin n'ait encore été entendu par 
les premiers juges; 

Par ces motifs, reçoit l'appel du prévenu et 
y faisant droit, met au néant le jugement 
à quo, en ce que les premiers juges ont écarté 
prématurément et sans motifs suffisamment 
justifiés dans l'état de la cause les deux fins 
de non-recevoir proposées par le prévenu; 
émendant et évoquant, ordonne qu'il sera 
procédé devant elle à l'audition des témoins 
et à l'instruction orale nécessaire pour éclai- 
rer sa religion; fixe jour, à cette fin, au mardi 
22 février prochain, dépens en surséance; 
réserve à l'appelant tous ses moyens et excep- 
tions et sursoit à y statuer jusqu'après la 

est aussi obligatoire pour les tribunaux correction- 
nels, lorsqu'ils annulent, comme juges d'appel, des 
jugements des tribunaux de police pour toute autre 
cause que l'incompétence à raison du lieu de la con- 
travention ou de la résidence du prévenu : cass. belge, 
17 mars 1862 (Pasic, 1862, I, â3i) et IS juin 1882 
{ibid,, 1882, 1, 319). 
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clôtare des débats sur les résultats de Tin- 
struction à Taudience. 

Du 25 janvier 1884. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. — Prés. M. De 
Meren. — PL M. Ilippolyte Lippens. 



IJEGE, 26 jalllet 1888. 
PRESCRIPTION. — Chemin public. 

MIN RECONNU INUTILE. 



Che- 



La convention par laquelle des propriétaires 
s*engagenl à céder graluUement à la province 
k terrain nécessaire à la construction d'une 
route, à la condition qu*il leur sera fait aban- 
don des chemins communaux existants lon- 
geant leurs ffropriétés et reconnus désormais 
inutiles, ne constitue ni un titre translatif de 
jn-opriété, ni un juste titre à V effet de prescrire 
par la possession de dix ans. 

La propriété d*un chemin communal qui est 
devenu inutile et a cessé de servir à Vusage du 
public peut s'acquérir par la prescription 
trentenaire, bien que ce chemin n'ait pas cessé 
de figurer à Vatlas des chemins vicinaux. 

(la commune D*EVE] jette, — C. DE GARCIA.) 

Appel d*un jugemenldu tribunal de Dinant, 
du 46 avril 4880, rapporté dans ce Recueil, 
année 4880, 5« partie, p. 368. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour faciliter 
la construction de la route provinciale d'Ohey 
à Havelange, plusieurs propriétaires, au nom- 
bre desquels se trouvait Dc^siré de Garcia de 
la Vega, auteur de Tintimé, se sont engagés, 
en 4837, à céder gratuiïement à la province 
deNamur le terrain nécessaire à la construc- 
tion de la dite roule sur toute sa longueur, en 
tant qu'elle devait traverser leurs proprié- 
tés situées dans les communes d'Havelange, 
de Flostoy et d'Eveletie, mais à la condition 
qu il leur serait fait respectivement abandon 
des chemins alors existants et traversant ou 
longeant leurs propriétés et qui seraient 
reconnus inutiles pour rétablissement de la 
route projetée; 

Attendu que les conseils communaux 
d'Evelette et de Flostoy prirent, sous la date 
des 49 et 22 novembre même année, une 
délibération par laquelle ils abandonnaient, 
au profit de la province de Namur, les parties 
des chemins communaux leur appartenant et 
qui deviendraient inutiles par suite de réta- 
blissement de la route nouvelle ; 

Attendu qu*une telle convention ne peut, 



sous aucun rapport, être invoquée parTin- 
timé soit comme un titre translatif de pro- 
priété, soit comme un juste titre, à Teffel 
de prescrire tous ou partie des chemins dont 
il s'agit et notamment le chemin litigieux dit 
des Aywi$ser; que, par elle- même, elle n'a pas 
été translative de propriété, puisque, à l'épo- 
que où elle est intervenue, la route d'Obey 
à Havelange n'était qu'sn projet, et que les 
chemins dont il s'agit faisaient partie du do- 
maine public communal et, comme tels, 
étaient hic et nunc inaliénables et imprescrip- 
tibles ; que cette cession ne devait pas avoir 
lieu directement des communes aux intéressés 
mais à la province d'abord, qui avait, après 
la création de la route, à les rétrocéder à ces 
derniers ; que la rétrocession ne pouvait se 
faire à celte époque ipso facto, mais seule- 
ment par l'effet, soit d'un partage, soit d'une 
attribution au prorata de leurs droits ; 

Attendu qu'en dehors de cette convention 
de 4 857, l'intimé n'en a produit aucune autre 
relative à la cession que lui aurait faite la 
province de Namur du sol du chemin des 
Aywisseret qu'il n'a pas même été allégué que 
les formalités prescrites par l'article 28 de la 
loi du 40 avril 4 844, ou parla loi modificative 
du 20 mai 4865, pour sa suppression ou son 
déclassement aient été accomplies; quïl s'en- 
suit donc qu'il ne peut s'agir, dans la cause, 
de l'acquisition de ce chemin soit par un 
titre translatif de propriété, soit par la pres- 
cription décennale, puisque, dans ce dernier 
cas, il n'existe pas de juste titre ; 

Mais, attendu qu'il résulte des enquêtes aux- 
quelles il a été procédé, en exécution du juge- 
ment interlocutoire du 40 août 4878, et du 
procès-verbal de description des lieux dressé 
par un juge du tribunal de première instance 
de Dinant à ce commis, que depuis la con- 
struction de la route d'Ohey à Havelange en 
4840, le chemin des Aywisser est devenu inu- 
tile ; qu'en fait, il a cessé de servir à Tasage 
public, qu'il est profondément raviné et im- 
praticable même pour les piétons, par suite do 
défaut d'entretien et de réparation par les 
communes qui en étaient propriétaires; que 
du côté du territoire de la commune appe- 
lante, il est coupé par le chemin de Flostoy 
à Résimont, construit en remblai, et qui lé 
domine d'une hauteur de 4 mètre 50 cen- 
timètres; que, du côté opposé, il n'a pas 
davantage d'issue; qu'enfin, il existe des sou- 
ches d'arbres sur son parcours; qu'en outre 
l'intimé soit par lui-même, soit par son au- 
teur. Désiré de Garcia, a seul possédé, depuis 
1840 ou 4844, le dit chemin qui longe sa 
propriété; qu'il y a fait des plantations, a éla- 
gué les arbres, les a vendus, a entretenu le * 
fossé ; que ces faits de possession remonfent 
à plus de trente ans avant l'instance actueQe, 
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et qu'ils constituent les seuls actes de pos- 
session utile dont le sol de ce chemin était 
susceptible, sans qu'ils aient jamais soulevé 
ni réclamation, ni critique de la part de la 
commune appelante ; 

Attendu qu'il résulte de ces constatations 
que le chemin litigieux, bien que figurant à 
l'atlas des chemins vicinaux de la commune 
d'Evelette, est devenu aliénable et prescrip- 
tible, et que la prescription trentenaire en a 
été acquise par l'intimé, antérieurement à 
cette instance; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges ; 

Ouï M. Henoul, substitut du procureur gé- 
néral, en ses conclusions conformes, confirme 
le jugement à quo; condamne la commune 
appelante aux dépens des deux instances. 

Du 26 juillet «882. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller Braas. — 
P/. IIM. Emile Dupont et Mélot (du barreau 
de Namur). 



GAND, 7 août 1882. 

!• VOIRIE URBAINE. — Infractions. — 

Compétence. 
2<> Appel en matière correctionnelle. — 

Annulation du jugement. — Evocation. 

V Les infractions aux dispositions de la loi du 
V février \SH sont de la compétence des 
tribunaux correctionnels (i). 

2^ Léuocatton est une mesure obligatoire pour 
le juge d'appel, dans tous les cas oii un juge- 
metU correctionnel est annulé pour une cause 
autre que Vincompétence à raison du lieu du 
délit, de la résidence du prévenu ou de la na- 
ture criminelle de Vinfraction (2). 

(la commune de borgerhout et le ministère 

PUBUC, — C. VAN DAEL.) 

L'arrêt de la cour de cassation, du 19 dé- 
cembre 188 1, renvoyant la cause devant la 
cour de Gand, a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1882, l'* partie, p. 63. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur la demande de jonction 
formée par la partie civile : 

Attendu que la commune de Borgerhout 
s'est constituée partie civile en cause, à Tau- 
dience du tribunal correctionnel d'Anvers, 



(1) Voy. conr. cass. belge, 49 décembre 4881 
Pasxc, 48812, 1,65). 



du 8 juin 1881 ; que son action ainsi jointe à 
celle du ministère public en a, par suite de 
divers incidents de procédure, été acciden- 
tellement séparée et qu'il y a, par conséquent, 
lieu d'accueillir les conclusions prises par 
elle quant à ce point ; 

En ce qui touche la compétence : 

Altendu que le sieur Auguste-Antoine-Jean 
Van Dael a été poursuivi devant le tribunal 
correctionnel d'Anvers, pour avoir, à Bor- 
gerhout, dans le courant des années 1880 et 
4881, établi et ouvert, avant d'en avoir ob- 
tenu l'autorisation de l'administration com- 
munale, une rue, ruelle, passage ou impasse 
à travers sa propriété particulière et aboutis- 
sant à la voie publique ; 

Attendu qu'antérieurement à tout débat sur 
le fond, il a décliné la compétence de ce tri- 
bunal, en s'appuyant sur la disposition de 
l'article 551, n*» "6, du code pénal, d'après 
lequel seront punis d'une amende de 1 à 10 fr. 
« ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter 
les lois, arrêtés ou règlements concernant la 
petite voirie »; 

Attendu que son argument capital consiste 
donc h soutenir que cet article aurait en vue 
de réprimer, d'une manière générale, toutes 
les infractions relatives à la voirie urbaine et, 
par conséquent, aussi celles qui sont prévues 
et définies par la loi du l*""* février 4844; 

Attendu qu'il importe, dès lors, de recher- 
cher, dans les travaux préparatoires du code 
et dans les discussions qui les ont suivis, 
si telle est bien la portée réelle de cette dis- 
position ; 

Attendu que l'article 471, n*" 5, du code 
pénal de 4810 frappait d'une amende de 4 à 
5 francs « ceux qui auraient négligé ou refusé 
d'exécuter les règlements et arrêtés concernant 
la petite voirie »; 

Attendu que le projet de la commission du 
gouvernement tendait à faire disparaître ce 
paragraphe comme inutile, sous le prétexte 
erroné que l'ensemble de la matière à laquelle 
il se rapportait se trouvait réglé, même quant 
à la pénalité, par la loi du l^'' février 1844; 

Attendu que la commission de la chambre, 
ne pouvant partager cet avis, rétablit le para- 
graphe supprimé, qui fut, ensuite, successi- 
vement adopté dans ses termes primitifs et 
sans la moindre observation, par cette assem- 
blée, et, au premier vote, par le sénat ; 

Attendu que l'introduction du mot lois dans 
le texte de l'article 554, n° 6, à laquelle on 
se plaît à attribuer de si graves conséquences, 
n'est due qu'à une modification de rédaction, 
opérée sous la forme d'un amendement de la 



(2) Voy. Gand, 25 janyier 4881, tuprà, p. 387 et 
la note sous cet arrât. 
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commission du sénat et admise, lors du second 
vote, sans exposé de motifs préalable et sans 
aucun débat; 

Attendu que c'est simplement à ce titre, 
c'est-à-dire comme un changement de pure 
forme, que cette disposition, ainsi remaniée, 
fut renvoyée à la chambre et adoptée, au vote 
déûniiif, par cette assemblée, ainsi qu'il 
conste du rapport de M. Carlier, sur les arti- 
cles du titre X, amendés par le sénat, et du 
texte des discussions (vov. Nypels, LégisL 
crim., t. III, p. 828 et 851); 

Attendu qu'il est, au surplus, impossible 
d'admettre que nos législateurs aient entendu 
ainsi, par un simple mot intercalé sans aucune 
raison apparente dans un article du code, 
modifier d'une façon implicite non seule- 
ment au point de vue des pénalités, mais en 
même temps au point de vue de Tattribution 
de la compétence et de la durée de la pres- 
cription, une loi spéciale d'une importance 
fondamentale, qui a eu pour but l'organisa- 
tion de la petite voirie; 

Attendu que tout démontre, au contraire, 
que ni le rapporteur de la commission du 
gouvernement, qui versait dans celte idée 
fausse que toutes les infractions concernant 
la voirie urbaine étaient régies, même quant 
à la peine, par la loi du 1^*^ février 1844, ni 
le rapporteur de la commission de la cham- 
bre, dont les observations tendaient, au con- 
traire, à maintenir ici deux genres de contra- 
ventions bien distinctes, ni la chambre, ni le 
sénat, où aucune espèce de contradiction se 
s'est fait jour, n'ont eu en vue un pareil ré- 
sultat ; 

Attendu que Ton objecte en vain que rien 
n'ayant été dit au sujet de l'anomalie signalée 
par M. Haus, toujours à l'occasion de la revi- 
sion de ce même article, entre la disposition 
de l'article 52 de la loi du iO avril 1841 et 
celle de l'article 9 de la loi du i" février 
1844, il semblerait « que ce silence dût être 
considéré comme l'approbation tacite d'un 
vœu ; celui de voir rétablir l'harmonie en 
cette matière »; 

Attendu que, si rien n'a été répondu à cet 
égard, dans le cours des travaux et des débats 
parlementaires, c'est que Terreur du savant 
criminaliste était patente et qu'il existe, en 
effet, une différence notable, surtout au point 
de vue de la réparation de l'infraction, entre 
les contraventions à la voirie vicinale, dont 
connaît le juge de police et relatives, le plus 
souvent, à des fossés ou à des plantations, 
et celles de la voirie urbaine, soumises, à 
raison de leur importance, à la juridiction 
correctionnelle ; 

Attendu qu'on fait observer encore et tout 
aussi vainement que « la loi du 1^*^ février 
1844 étant la seule disposition en vigueur qui 



commine des peines en matière de voirie ur- 
baine, est par cela même aussi la seule que 
l'article 551 puisse viser »; que cet argument, 
fondé sur une négation qu'il serait superflu 
de contester en dehors du domaine des faits, 
advient absolument sans valeur, s'il demeure 
établi que les auteurs du code n'ont point 
entendu porter atteinte à la législation exis- 
tante en cette matière ; 

Attendu qu'aucune dérogation semblable 
ne ressort ni des intentions, ni de la volonté 
exprimée ou connue du législateur, et qu il 
faut, dès lors, admettre, en vertu du principe 
consacré par l'article 6 du code pénal, que la 
contravention dont il est question au procès 
est restée soumise, quant à l'application des 
pénalités, aux articles 9 et suivants de la loi 
du r'' février 1844; 

Attendu que l'amende applicable dans l'es- 
pèce étant de 16 à 200 francs, il s'ensuit que 
la juridiction correctionnelle est seule compé- 
tente pour connaître de l'infraction ; 

Attendu que le prévenu conteste également 
cette conséquence, en soutenant que notre 
nouvelle législation pénale, en élevant le taux 
des amendes de police, a eu pour effet ce 
faire rentrer dans ce taux le minimum de cette 
amende ; 

Attendu qu'il est de règle que la qualIGca- 
tion légale des infractions résulte de la pe'uie 
qui leur est applicable ; 

Attendu que, dans le cas exceptionnel qui 
se présente, il est permis de compléter cette 
règle, en ajoutant que si, par suite de l'élé- 
vation générale du taux des peines relatives 
aux simples contraventions, une pénalité pro- 
noncée par une loi spéciale se trouve être 
inférieure, quant à son minimum, aux peines 
correctionnelles, c'est au maximum seul qu'il 
faut s'attacher pour déterminer la nature de 
l'infraction ; 

Attendu que la nature même des choses, 
comme aussi les principes qui règlent la com- 
pétence et régissent l'ordre des juridictions, 
s'opposent à ce qu'il en soit autrement; qu'en 
effet, si le juge supérieur est, dans certaines 
circonstances et sous certaines conditions, 
autorisé à appliquer des peines de police, il 
n*est, au contraire, jamais permis au juge de 
police de sortir des limites étroites dans les- 
quelles se restreint sa compétence; 

Attendu, d'ailleurs, qu'étant admis que 
l'article 551, lY* 6, est sans application en 
cette matière, c'est en tenant compte de la 
règle énoncée plus haut et mise en rapport 
avec les explications qui ont été données lors 
de la présentation de la loi de 1844, que la 
question doit se résoudre ; 

Attendu que le projet primitif, adopté suc- 
cessivement par la chambre et par le sénat, 
comprenait un article ainsi conçu : « Les 
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contraventions en matière de voirie urbaine 
ou petite voirie, seront poursuivies et jugées 
comme contraventions de police » ; 

Attendu que, pour mettre un terme aux 
discussions qui avaient surgi au sujet de cet 
article et parer au danger qu'il y aurait eu 
d'abandonner à un magistrat unique, d'un 
ordre inférieur, une mesure aussi grave que 
celle de la démolition, la sectioi^ centrale de 
la chambre, par Torgane de son rapporteur, 
M. de Garcia, proposa, d'accord avec le mi- 
nistre de l'intérieur, de déférer les infractions 
de ce genre aux tribunaux correctionnels, 
en les punissant d'une amende de 16 à 
200 fr.; 

Attendu que l'intention du législateur, clai- 
rement manifestée dès l'origine, a donc été 
d'attribuer à ces tribunaux une compétence 
exclusive en cette matière; 

Attendu que cette même intention a été 
confirmée plus tard, d'une manière implicite 
il est vrai, lorsque est intervenue la loi du 
i^'' mai 1849, qui déféra aux juges de paix la 
connaissance des lois et règlements sur la 
grande voirie, sans faire aucune mention des 
infractions à la voirie urbaine ; 

Qu'il en résulte donc que le premier juge 
était compétent pour statuer sur la contraven- 
tion qui lui était soumise; 

En ce qui regarde l'obligation d'évoquer : 

Attendu qu'il est de principe constant, en 
doctrine et en jurisprudence, que la disposi- 
tion de l'article 2i5 du code d'instruction 
criminelle ne présente rien de limitatif, et que 
révocation s'impose comme une mesure obli- 
gatoire lorsque l'annulation d'un jugement 
correctionnel est prononcée pour d'autres 
causes que l'incompétence à raison du lieu 
du délit, de la résidence du prévenu ou de la 
nature criminelle de l'infraction. (Voy. entre 
autres : cass. Fr., i" juin 1855; cass. B., 
29 mai 4856, Pasic, 1856, 1, 266; et 1« juil- 
let 1873, iMd., 1873, 1, 248; Gand, 25 jan- 
vier 1881, suprà, p. 397 ; Hélie, édit. belge, 
t. III, n» 4508); 

Que, dans l'espèce, la décision du premier 
juge devant être réformée pour mal-jugé sur 
la question de compétence, il y a lieu, pour 
la cour, de retenir l'affaire au fond et ce, avec 
d'autant plus de raison que des témoins ayant 
été assignés, la cause est disposée à être in- 
struite sans retard ; 

Sur l'exception de litispendance opposée en 
ordre subsidiaire par le prévenu : 

Attendu qu'à la suite du procès-verbal 
dressé à sa charge, le 5 avril 1881, le sieur 
Van Dael fut invité, par ordre du collège éche- 
vinal, à faire clôturer la propriété à travers 
laquelle il se serait permis de créer un pas- 
sage au mépris des dispositions de la loi du 
1*» février 1844; 

PA8IC., 1882. — 2« PARTIE. 



Attendu que, sur le refus du contrevenant 
de se conformer à cette injonction, il fut pro- 
cédé à l'établissement de cette clôture par les 
soins de l'administration communale elle- 
même, le tout en exécution d'un arrêt anté- 
rieur, dont le prévenu avait déjà précédem- 
ment obtenu connaissance ; * 

Attendu qu'après une sommation préalable 
demeurée sans résultat, ce dernier fit alors 
assigner la commune, par exploit du 9 mai 
suivant, devant le tribunal de première in- 
stance séant à Anvers, à- l'effet d'entendre 
dire et déclarer « que c'était contrairement 
au droit de propriété du requérant qu'elle 
s'était permis de placer des cloisons sépara- 
tives entre le dit immeuble et les rues aux- 
quelles celui-ci avait toujours eu accès »; en 
conséquence, et à raison de ces faits, qua- 
lifiés « d'arbitraires et d'illégaux », « se voir 
condamner à supprimer les susdites clôtures 
dans les vingt-quatre heures du jugement à 
rendre, sous peine de 100 francs par jour de 
retard, avec condamnation aux frais et dépens 
du procès »; 

Attendu que le prévenu se prévaut aujour- 
d'hui de cette citation pour venir prétendre 
devant la cour a que ce litige, tenu en état 
par l'intentement postérieur de l'action publi- 
que, établit la litispendance et que, partant, 
il y a lieu de déclarer la partie civile non re- 
cevable en sa demande »; 

Attendu que, selon la définition juridique 
de ce mot, la litispendance est l'état d'une 
cause introduite devant un tribunal qui ne l'a 
pas encore jugée; qu'il s'ensuit une excep- 
tion, qui, pour être opposée valablement, 
suppose que le procès était déjà engagé de- 
vant un autre juge, entre les mêmes parties, 
pour un même objet et sur une demande basée 
sur la même cause; 

Attendu qu'il est de toute évidence que ces 
conditions ne se trouvent point réunies dans 
l'espèce et que, si les parties sont les mêmes, 
il en est tout autrement de la cause et de l'objet 
de la demande ; 

Que l'action de la partie civile, jointe à 
celle du ministère public, et fondée sur l'exis- 
tence d'un délit, tend à obtenir du délinquant, 
en sus de la réparation de l'infraction, une 
somme déterminée à titre de dommages-inté- 
rêts, alors que la demande formée par le pré- 
venu devant le tribunal civil d'Anvers, en 
réponse au procès-verbal dressé à sa charge 
et aux faits qui en ont été la suite, a, an con- 
traire, pour but de contraindre la commune à 
une obligation de faire, consistant dans l'en- 
lèvement des cloisons et se résolvant, en cas 
d'inexécution, à une pénalité d'autant par jour 
de retard ; 

Qu'il n'y a donc, à aucun titre, litispendance 
entre la cause introduite par le sieur Van Dael 
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devant ce tribunal et celle actuellement pen- 
dante devant la cour; 

D'où il suit qu'en admettant que Tassigna- 
tion donnée à la partie civile n'ait pas eu 
pour but d'établir cette prétendue litispen- 
dance, qu'on invoque aujourd'hui en vue de 
se soustraire à la demande de cette partie, 
il existe des raisons juridiques d'un ordre 
supérieur qui rendent celte exception non 
recevable; 

En ce qui concerne le fond : 

Attendu que ju«qu'ores, il n y a eu ni in- 
struction, ni débat sur ce point et que, dans 
cet état de la cause, il ne saurait être fait 
droit de piano aux conclusions de la partie 
civile; 

Attendu que, d'un autre côté, il n'y a pas 
non plus lieu pour la cour de s'arrêter à 
l'offre de preuve faite par le prévenu, mais 
d'ordonner aux parties, en termes généraux, 
de fournir leurs justifications et de présenter 
leurs moyens, à telle audience qui sera dési- 
gnée; 

Par ces motifs, dit que la demande formée 
par la partie civile sera et restera jointe à 
l'action du ministère public; et statuant sur 
les appels respectivement interjetés en cause, 
reçoit ces appels; en conséquence, met au 
néant le jugement àquo; émendant et évo- 
quant, sans avoir égard à l'exception de litis- 
pendance, laquelle est déclarée non recevable, 
ordonne qu'il sera procédé devant elle à l'au- 
dition des témoins qui seraient cités de part 
ou d'autre et à tous débats ultérieurs; fixe 
jour, k cette fin, au 50 octobre prochain et 
réserve les dépens. 

Du 7 août 1882. —Cour de Gand. — 
3« ch. — Prés. M. Tuncq. — PL MM. Van- 
den Haute, Seresia et Domus (du barreau 
d'Anvers). 



BRUXELLES. 12 jnlUet 1882. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — Bénéficiaire. 
— Droit personnel. — Créanciers. — 
Action paui.ienne. 

Lorsqu'un père de famUle assure le payement, 
à sa mort, d'un capital à ses héritiers ou 
ayants cause, le bénéfice de cette assurance 
appartient à ces derniers nomine proprio et 
n*a jamais fait partie du patrimoine du dé- 
funt. (Loi du a juin 1874, art. 43.) 

(4) Voy. cas8. franc., 7 février 1872 (D. P., i873, 
4, 80; Poiic, franc., 1872, p. 153) et les notes de ces 
Recueils. 

(3) Voy. Deholohbe, édit. belge, t. XII, n»' 186- 



Un créancier du défuni n'est donc pas fimdé à 
demander que le bénéfice de cette assurance, 
qu'il soutient avoir été contractée en fraude 
de ses droits, soit versé entre ses mains, <m 
tout au moinSt dans la succession du défuMi, 
acceptée sous bénéfice d'inventaire, 

Uaclion paulienne n'est donnée qu'à ceux dont 
la créance était antérieure à tucle arqué de 
fraude (1). 

Son exercice est subordonné à la condiHon qu 
l'acte dont la révocation est demandée ait été 
fait dans une intention frauduleuse (2). 

Le payement d'une dette ejrigible ne paU éirt 
considéré comme un acte fait en fraude da 
droits d'autrm (5). 

Lorsqu'une assurance sur la vie a été con- 
tractée à une époque ou celui dont la iv a 
été assurée n'était pas encore insolvable, U 
payement des primes annuelles dont U ed 
devenu successivement débiteur ne peut être 
envisagé comme ayant un caractère fraudu- 
leux. 

(la ville de chatblet, — c. X...) 

Appel d'un jugement du tribunal de 
Bruxelles du i'^'' avril 188â, rapporté dans ce 
Recueil, 3<' partie, p. 498. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que, par convention 
en date du 42 août 4874, enregistrée, feu 
Zéiim X..., receveur communal à Châtelet, 
s'est engagé envers la compagnie d'assuram^es 
le Gresham à lui payer une prime annuelle de 
509 francs, moyennant quoi la compagnie 
s'est engagée, de son côté, à payer aux héri- 
tiers ou ayants cause de X... la somme de 
40,000 francs; 

Attendu que Zélim X... étant décédé le 
45 octobre 4880, la ville de Châtelet a (ait 
défense à la compagnie le Gresham de remettre 
la prédite somme de 40.000 francs aux héri- 
tiers bénéficiaires du défunt; 

Attendu que la ville de Châtelet, appelante, 
conclut à ce qu'il soit dit pour droit que U 
police d'assurance contractée par Tantenr 
des intimés, le 42 août 1874 , Ta été en fraude 
de ses droits, et qu'en conséquence, non seu- 
lement les primes versées, avec les intérèis 
depuis le jour du payement, mais encore le 
montant de la police sera versé entre ses 
mains, ou tout au moins dans la succession 
bénéficiaire de l'auteur des intimés ; 

Attendu que cette demande ainsi libellée 

488, p. :)03 et 304, et Larohbiébs, sur Tart. 4tff7. 
n* B et 7. 
(3) Voy. Larombikre, «or Tait. 1167, n* 40, ci 

Dalloz, v<» Obligations, n« 989. 
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n'a pas pour objet de faire annuler la conven- 
tion à titre onéreux intervenue entre feuX... 
elle Gresham, convention dont l'appelante 
réclame, au contraire, TexécUtion à son profit 
personnel, mais bien d'obtenir, par applica- 
tion de l'article il 67 du code civil, Fannula- 
tion et la révocation de la libéralité dont feu X. . . 
a gratifié ses enfants par l'intermédiaire du 
Gresham, et de faire rentrer dans son patri- 
moine les valeurs qui en seraient sorties au 
préjudice de ses créanciers ; 

Attendu que, d'après l'article 45 de la loi 
du il juin i874, la somme stipulée payable 
' au décès de l'assuré appartient à la personne 
désignée dans le contrat; 

Que, par conséquent, la créance de 
10,000 francs, qui fait l'objet du litige, ap- 
partient aux intimés nomine proprio, qu'elle 
n'a jamais fait partie du patrimoine du défunt, 
et que l'appelante n'est pas recevable à en 
demander la restitution au profit de la succes- 
sion bénéficiaire; 

Attendu qu'il écbet d'examiner si, tout au 
moins, elle peut réclamer la restitution d'une 
somme égale au montant des primes annuelles 
payées par le défunt; 

Attendu que l'action paulienne n'est don- 
née qu'à ceux dont la créance était antérieure 
à l'acte argué de fraude ; 

Attendu que l'appelante allègue, avec offre 
de preuve, que dès avant le iS août 1871, 
feu V... avait commis, de nombreux détour- 
nements à son préjudice; 

Attendu que si ce fait était exact, l'appe- 
lante aurait déjà pu en subministrer la preuve 
au moyen de documents administratifs, Tapu- 
remeni des comptes des receveurs commu- 
naux étant du domaine exclusif de l'adminis- 
tration; 

Attendu qu'elle ne fournit aucun document 
ni même aucun renseignement de cette 
espèce ; 

Attendu, d'ailleurs que le fait coté est conçu 
en termes tellement vagues qu'il serait impos- 
sible aux intimés d'administrer la preuve 
contraire ; 

Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à cette 
offre de preuve; 

Attendu que la ville appelante offre spé- 
cialement de prouver que, le 16 juin 1871, 
feu V... avait détourné au préjudice du bureau 
de bienfaisance une somme de 7,500 francs; 

Attendu qu'il ne résulterait pas nécessai- 
rement de ce fait, fût-il établi, que la com- 
mune de Gbâtelet a comblé la perte subie par 
le bureau de bienfaisance et qu'elle serait 
ainsi devenue, dès le mois de juin 1871, la 
créancière de X... par voie de subrogation; 

Attendu que l'exercice de l'action pau- 
lienne est subordonné, en second lieu, à la 
condition que l'acte dont on demande la révo- 



cation ait été fait dans une Intention frau- 
duleuse; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que feu X... jouissait d'un revenu qui 
s'est élevé, en 1871 , à 10,737 francs, en 1872, 
à 17,997 francs et en 1873, à 11,219 francs, et 
qu'il n'est guère possible qu'il ait été mû par 
l'intention de frauder ses créanciers lorsqu'il 
a, en 1871, contracté l'engagement de payer 
au profit de ses enfants la modique somme 
de 509 francs par an ; 

Attendu qu'il résulte également de cette 
observation que le contrat dont il s'agit n'a 
eu ni pour but ni pour effet de le constituer 
en état d'insolvabilité, ni même de diminuer 
sensiblement son patrimoine au préjudice de 
ses créanciers; 

Attendu que l'appelante soutient que tout 
contrat d'assurance se résout en une série de 
contrats annuels indépendants l'un de l'autre, 
par le motif qu'à défaut de payement d'une 
des primes, l'annulation de la police a lieu de 
plein droit, et qu'elle prétend, en consé- 
quence, qu'il faut examiner, à l'occasion 
de cbaque payement annuel, la question de 
savoir si les conditions requises pour l'exer- 
cice de l'action paulienne se trouvent réunies; 

Attendu que, dans l'espèce, X... s'est 
engagé, le 12 août 1871, à payer la prime de 
509 francs à cbaque échéance annuelle, jus- 
qu'à l'époque de son décès, et que la com- 
pagnie le Gresham était en droit de le con- 
traindre à exécuter cet engagement chaque 
année; 

Attendu que le payement d'une dette exi- 
gible ne peut être considéré comme un acte 
fait en fraude des droits d'autrui, ainsi que le 
décident les lois 10, § 12 et 17, § 2, au 
Digeste, livre XLÏÏ, titre VllI; 

Attendu que l'assurancee souscrite par X... 
datant d'une époque à laquelle il n'était pas 
encore insolvable, le payement des primes 
annuelles dont il est devenu successivement 
débiteur ne saurait être envisagé comme 
ayant un caractère frauduleux; 

Qu'il est, dès lors, sans intérêt de recher- 
cher si, comme l'allègue l'appelante, les 
détournements commis par X... n'ont fait que 
se multiplier et augmenter postérieurement 
au mois d'août 1871 ; 

Attendu que les intimés concluent à ce que 
la ville appelante soit déclarée responsable 
de la perte d'intérêts sur le capital frappé 
d'indisponibilité par suite de son opposition 
et soit condamnée à les indemniser de ce 
chef; 

Attendu que cette conclusion n*est l'objet 
d'aucune contradiction de la part de l'appe- 
lante; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. Bosch, premier avocat général, met au 
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néant rappel principal, et, statuant sur Tappel 
incident, met le jugement à gtw à néant en 
tant qu'il a, tout en reconnaissant que l'as- 
surance litigieuse doit profiter aux intimés 
personnellement, réservé les droits qui pour- 
raient être reconnus au profit de la ville appe- 
lante, en partage avec les créanciers de la 
succession bénéficiaire, et ce jusqu'à concur- 
rence du montant des primes payées par 
feuX..., et qu'il a, en conséquence, admis 
rappelante à la preuve des faits qu'elle a 
cotés; émendant, déclare l'appelante mal 
fondée en son action en annulation fondée sur 
l'article li67 du code civil; la condamne à 
donner aux intimés mainlevée, dans les vingt- 
quatre heures, de l'opposition qu'elle a signi- 
fiée à la compagnie le Gresham, et dit que, 
faute de ce faire, le présent arrêt tiendra lieu 
de mainlevée ; 

Déclare l'appelante responsable de la perte 
d'intérêts que les intimés ont subie sur le 
capital frappé d'indisponibilité par suite de 
son opposition; la condamne à les indemni- 
ser de ce chef; 

Condamne l'appelante aux dépens des deux 
instances, à l'exception des dépens sur les- 
quels il a été statué par le premier juge. 

Du 12 juillet 1882. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Vander Cruyssen et Mon- 
ville. 



BRUXELLES, 10 noTeiabre]1881. 

PRESSE. — Diffamation. — Bonne foi. — 
Jugement de condamnation. — Divulga- 
tion. — Arrêt d'acquittement. 

Le journaliste qui rapporte un jugement de con- 
damnation rendu par un trUmnal correction- 
nel, qui a été réformé par un arrêt d^acquU- 
tement, commet une faute qui engage sa 
responsabilité. 

Mais sHl a agi de bonne foi et pour les besoins 
de sa polémique, et s'il a fait connaître V arrêt 
d^acquittement qui est intervenu, dès qu'il en a 
eu connaissance, il peut n*éire condamné qu'à 
Vinsertim du jugement rendu sur Vaction en 
dommages-intérêts qm lui a été intentée et 
aux dépens de Vinstance. 

(CREMERS, — C. JANSSBNS.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, le 
12 juillet 1881, le jugement suivant : 

« Attendu que dans le n« 22 du 29 mai 1 881 , 
le journal Het Vlaamsch Heelal, dont le dé- 
fendeur est l'éditeur responsable, a publié 



sous le titre de : Voordeelingen van andere 
geuzen, tweede lijst, une série de condamna- 
tions prononcée^ à charge d'adversaires poli- 
tiques et parmi lesquels le demandeur, incri- 
miné le vingt et unième, signalé dans les 
termes suivants : « Cremers kiesrekiamant 
der geuzen van Borgerhout, is tôt eene maand 
gevangenis verwezen voor diefstal » ; 

« Attendu que le demandeur a été efledi- 
vement condamné par le tribunal correction- 
nel d'Anvers, le 6 décembre 1880, à un mois 
d'emprisonnement du chef d'avoir, à Borger- 
hout, soustrait frauduleusement deux peaax 
de chamois; mais que la cour d'appel, jugeant 
la prévention non suffisamment établie, a 
réformé ce jugement et acquitté le prévenu 
par arrêt du 8 avril 1881 ; 

K Attendu que, dans le premier numéro qui 
a suivi celui de l'écrit incriminé, le journal a 
publié, sous le titre de Réparation, un article 
rectificatif dans lequel l'auteur, après avoir 
fait connaître à ses lecteurs l'acquittement 
prononcé par la cour de Bruxelles, syoute que 
s'il avait connu plus tôt cet arrêt de réforma- 
tion, il se serait abstenu de faire mention du 
jugement rendu en première instance; 

« Attendu que, dans ces circonstances, le 
défendeur est assigné en payement d'une 
somme de 10,000 francs à titre de dommages- 
intérêts, du chef de diffamation ou de divul- 
gation méchante, et subsidiairement pour le 
préjudice que la publication de l'article en 
question aurait fait éprouver au demandeur; 

« Attendu qu'il est constant que l'auteur 
de l'article n'a pas eu en vue d'attaquer le 
demandeur, mais bien d'opposer une liste de 
condamnations à une autre Uste publiée à 
cette époque par ses adversaires politiques, 
agissant ainsi pour les besoins de sa polé- 
mique et dans l'intérêt du parti dont il défend 
les opinions; 

« Attendu que, dans ces conditions, il n'est 
pas démontré que le défendeur aurait agi de 
mauvaise foi, dans une intention de malveil- 
lance à l'égard du demandeur ou dans le but 
de lui porter préjudice, toutes conditions 
exigées pour constituer les délits prévus aux 
articles 443 et 449 du code pénal; 

«^ Attendu cependant que le journaliste qui 
articule à charge de tiers des faits de nature 
à porter atteinte à leur considération, a stric- 
tement le devoir de s'assurer d'abord de leur 
réalité et que, sous ce rapport, le défendeur, 
en rapportant une condamnation sans recher- 
cher préalablement si elle a été maintenue ou 
réformée, a commis une faute qui engage sa 
responsabilité civile et dont il doit répa- 
ration ; 

(( Attendu que, eu égard aux faits ci-desais 
exposés, à la publicité restreinte dont jouit 
le journal et k la rectification insérée dans le 
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n*" 25 da 5 juin, le préjndice sera suffisam- 
ment couvert par le payement des dépens de 
rinstance et une insertion du présent juge- 
ment dans le journal du défendeur; 

« Par ces motifs, le tribunal, écartant tou- 
tes autres conclusions, condamne le défen- 
deur à publier les motifs; et le dispositif du 
présent jugement avec les noms des parties, 
dans le journal Het Vlaamsch Heelal, à l'en- 
droit où a paru Tarticle incriminé, dans les 
mêmes caractères et sous la rubrique : Répa" 
ration judiciaire, endéans les huit jours de la 
notification et ce à peine de 25 francs pour 
chaque refus d'insertion, sans toutefois que 
les sommes accumulées puissent dépasser 
celle de 300 francs ; le condamne en outre aux 
frais de Tinstance. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
du jugement à qua, déclare rappelant sans 
griefs, met, en conséquence, son appel à 
néant et le condamne aux dépens d'appel. 

Du iâ novembre 4 884 .—Cour de Bruxelles. 
— i^ ch. — Prés. M. Jamar. — PL MM. Du- 
mont et L. Joly. 



LIÈGE, aejniUet 1882. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Droit de 

PATURE OU DE SECONDES HERRES. — ÉVALUA- 
TION DU LITIGE.— Commune.— Autorisation 
(DÉFAUT d'). 

Le droit de pâture ou de secondes herbes est 
dépourvu de toute base légale d'évaluation au 
point de vue de la compétence et du ressort, 

DoU être considérée comme non avenue V éva- 
luation du litige faite par une commune sans 
y avoir été autorisée, 

(ALEXANDRE, — C. LA COMMUNE DE MOZET.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le droit de pâ- 
ture ou de secondes herbes réclamé par la 
commune intimée consistait, suivant le state- 
ment des anciens jurisconsultes namurois, 
en une servitude réelle de banalité dont les 
maisons occupées par les bénéficiaires étaient 
le fonds dominant; que ce droit, ainsi carac- 
térisé, ne peut, sous aucun rapport, se con- 
fondre avec l'usufruit, démembrement tem- 
poraire de la propriété; 

Qu'en admettant même que ce droit dût 
recevoir la qualification de droit d'usage, en- 



core ne pourrait-il êlre assimilé à l'usufruit 
que pour autant qu'il portât sur tous les 
produits du fonds assujetti (arg. code civ., 
art. 655); 

D'où il suit que le droit dont il s'agit est 
dépourvu de toute base légale d'évaluation 
au point de vue de la compétence et du 
ressort; 

Attendu qu'il ne résulte ni des qualités, ni 
de tous autres documents, que la commune 
intimée aurait été autorisée à évaluer le litige 
qu'elle a porté devant le premier juge; que 
l'évaluation qu'elle en a faite doit être, dès 
lors, considérée comme non avenue: que * 
rappelant, d'autre part, n'a pas exercé, lors 
de ses premières conclusions, le droit ouvert 
à son profit par l'article 53, § 2, du code de 
procédure; que, dans ces conditions, le juge- 
ment interlocutoire et le jugement définitif, 
frappés d'appel, ont été rendus en dernier 
ressort ; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. le premier avocat général De 
Troz, dit l'appel non recevable et condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 26 juillet 1882. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. le conseiller Braas. — 
PL MM. Gérard et Lemaître (du barreau de 
Namur). 



GAND, 9 août 1882. 

DUNES. — Lais et relais de la mer. — 
Domaine privé de l'État. — Aliénari- 
lité. — Prescription décennale. — État. 
— Domicile légal. 

Les dunes de la côte flamande sont un accessoire 
des fonds sur lesquels elles se transportent 
et appartiennent aux propriétaires de ces 
fonds. 

Les terrains envahis ne changent pas de maître 
et n'entrent pas dans le domaine public, alors 
même que les dvnes touchent à la mer. 

Toutefois l'exercice de la propriété, quant à ces 
monticules de sabU, est susceptil>le d'être /i- 
mité dans la mesure que commande l'intérêt 
public, pour empêcher qu'ils ne s'étendent 
plus avant sur le continent et pour les faire 
servir, au besoin, à la défense des côtes (1). 
(Code civ., art. 5U; décrets des U dé- 
cembre i810 et 16 décembre 1811.) 

Les lais et les relais de la mer ne sont pas une 
dépendance du domaine public. 

Les dunes qui se forment sur les lais et les re- 
lais de la mer sont des dépendances du dO' 



(1) Voy. DâLLOZ, Répert.. v» Propriété, n«» 157, 
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maine privé de VEiai et sont, comme telles, 

aliénables et prescriptibles. 
LEtat est présent partout par ses agents, bien 

qu'il n'ait son domicile légal qu'au siège du 

gouvernement. 
Par suite, le laps de dis ans sufflt à quiconque 

a acquis de bonne foi et par juste titre un 

immeuble dépendant du domaine privé de 

l'Etat pour en prescrire la propriété (1). 

(Cod. ciY., art. 2265.) 

(l'état belge, — C. VAN CALOEN DE GOURCY ET 
. CONSORTS, — ET VAN CALOEN ET CONSORTS, 
— C. MERCX, VEUVE CH. SERWBÏTENS.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Sur la demande de Jonction 
des causes inscrites au rôle sub n» 5482 
et 5485 : 

Xttendn que ces causes sont connexes; 
qu'il importe qu'il soit statué dans Tune et 
dans Tautrè par un seul et même arrêt; que, 
d'ailleurs, il a été acquiescé par toutes les 
parties à la demande de jonction formée par 
le baron Van Galoen de Gourcy et consorts; 

Au fond : 

Attendu que les appels interjetés principa- 
lement, d'une part, par l'Etat belge, repré- 
senté parles ministres des travaux publics et 
des finances contre le baron Van Galoen et 
consorts, y compris Emile Stinghlamber, 
d'autre part, pour autant que de besoin, par 
ces derniers, à l'exception du dit Emile 
Stinghiamber contre Félicie De Mercx, veuve 
Gh. Serweytens, ensemble les conclusions 
des parties en cause, ne provoquent que la 
solution des questions suivantes : 

A. La partie de dunes sises sur le terri- 
toire de la commune de Heyst-sur-Mer, suc- 
cessivement vendue, le i5 septembre 1855, 
par les héritiers Franckin à Gh. Senveylens 
et, par ce dernier, à la Société immobilière de 
Heyst-sur-Mer (baron Van Galoen et consorts), 
le i^ octobre 1875, dunes dont leditFranckin 
et son épouse ont déclaré n'avoir acquis la 
propriété que par prescription commencée 
après qu'ils avaient eux-mêmes acheté, par 
adjudication publique (17 avril 1820) certains 
terrains contigus, est-elle une dépendance 
du domaine public proprement dit et, par- 
tant, inaliénable et imprescriptible? 

B. Dans l'affirmative, et les appelants Van 
Galoen et consorts étant ainsi évincés par 
l'Eut d'une partie des terrains par eux ac- 



(i) Voy. Dalloz, v® Prescription civile, n» 949; 
Bruxelles, 8 mai 1824 et Liège, 31 octobre 1625 
(Pasic, k leur date). 



quis le 1«' octobre 1875, ladite vente doit- 
elle être annulée et l'intimée, veuve Senrey- 
tens, est-elle tenue de restituer à ceox-ci le 
prix d'acquisition et de leur payer des 
dommages-intérêts? 

C. Au cas où il serait reconnu que le ter- 
rain litigieux n'a fait partie que du domaine 
privé de l'Etat, y a-l-il lieu, dans l'état actuel 
du litige, de statuer, dès à présent, sur la 
pertinence des faits articulés par la veuve 
Serweytens, défenderesse en garantie, en vue 
d'établir qu'avant tout acte de revendication 
de la part de l'Etat, elle a prescrit, tant par 
elle-même que par ses auteurs, la propriété 
du susdit terrain et, partant, de rejeter les 
conclusions contraires de l'Etat qui soutient 
que la décision du premier juge sur la perti- 
nence des dits faits est prématurée parce que 
l'Etat n'avait pas été mis à même de les ren- 
contrer et de les discuter? 

D. Dans l'affirmative, les faits articulés 
avec offre de preuve par l'intimée veuve Ser- 
weytens sont-ils suffisamment précis, perti- 
nents et concluants? 

Spécialement, le laps de temps pour la 
prescription doit-il avoir été de dix ou bien 
de vingt ans (code civ., art. 2i65), étant 
donné le fait incontesté que Gh. Serweytens 
a acquis l'immeuble litigieux de bonne foi et 
par juste titre, et la question à résoudre de 
savoir si, ainsi que l'a admis le premier juge, 
l'Etat revendiquant peut être envisagé comme 
domicilié dans le ressort de la cour d'appel 
de Gand, dans l'étendue duquel l'immeuble 
est situé? 

E. Enfin, y a-t-il lieu, en toute hypothèse, 
de mettre hors de cause Emile SUnghlamber, 
assigné par l'Etat belge devant la cour (exploit 
de l'huissier Ghyselinck, de Bruxelles, du 
âU décembre 1879), et qui, depuis l'appel, 
soutient avoir régulièrement cédé à Hector 
Gilliodts, déclaré en faillite le 22 juin 1877, 
les trente-six actions de la Société immobi- 
lière de Heyst-sur-Mer dont il était originai- 
rement propriétaire? 

a. Attendu qu'il est certain que les dunes 
de la côte flamande à laquelle aboutit la com- 
mune de Heyst ont été formées de sable 
apporté sur le rivage par les marées et qui, 
rejeté au delà par les vents d'ouesl, et s'accu- 
mulant peu à peu, a constitué ces monticules, 
variant d'étendue, hauts de plusieurs mètres, 
au pied desquels vient expirer la vague; 

Attendu, d'autre part, que le domaine pu- 
blic comprend les choses qui, bien qn*en elles- 
mêmes susceptibles d'appropriation privée, 
ont néanmoins été mises hors du commerce, 
à raison de leur affectation k une destination 
publique, et qui par suite, aussi longtemps 
que dure cette destination, sont inaliénables 
et imprescriptibles contre l'Ëtaty dans le chef 
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de la personne civile duquel réside la pro- 
priété (voy. Henrion de Pansey, Comp., 
chap. XLIV ; Wodon, Traité des choses pu- 
bliques,' p. 116 et suiv. ; cass. belge, 5 février 
1855 (Pasic, 1855, 1, 257); Gand, 6 août 
1856(tMd., 1857, II, 261);- 

Âttendu que l'article 558 du code civil, qui 
reproduit l'article 1'^' de la loi des 22 no- 
vembre-l^' décembre 1790, considère, entre 
autres, comme dépendances du domaine 
public les rivages de la mer et les lais et re- 
lais de la mer ; 

Attendu que l'ordonnance de la marine de 
1681, livre IV, litre VU, article 1»^', com- 
prend sous la dénomination de rivages de 
ta mer « tout ce qu'elle couvi* et découvre 
pendant les nouvelles et pleines lunes, jus- 
qu'où le plus grand flot de mars se peut 
étendre » ; 

Que celte définition équivaut, à peu de 
chose près, à celle donnée parle droit romain, 
qui, seulement, ayant particulièrement en 
vue la Méditerranée, considérait le flot d'hiver 
comme étant habituellement le plus élevé 

S)l 112, Dig., De verb. signif., Institutes, 
e rei\ div,, § 5; voy. aussi Dalloz, v<» Do- 
maine public, n^ 28 et suiv. ; Laurent, t. VI, 
p. 12 et suiv.); 

Qu'elle est généralement adoptée comme 
la plus conforme à la nature des choses; que, 
d'ailleurs, il est de doctrine et de jurispru- 
dence que les terres accidentellement cou- 
vertes par les vagues, par i'efl'et d'un dé- 
bordement extraordinaire , n'y sont pas 
comprises; que, par suite, les dunes de Heyst 
spécialement ne peuvent être envisagées 
comme rivages de la mer; 

Attendu qu'elles ne sont pas davantage des 
lais ou des relais de la mer, les premiers 
étant les alluvions qui se forment le long du 
rivage sur les limites des propriétés rive- 
raines, et les seconds, les terrains que la 
mer abandonne; qu'étant essentiellement mo- 
biles, les dunes ont un caractère sui generis 
qui ne permet de les confondre ni avec les 
uns, ni avec les autres; qu'il est seulement 
vrai qu^elles peuvent se former sur des lais 
ou relais de la mer, aussi bien que sur les 
terrains voisins des particuliers et que, par 
suite, elles sont un accessoire des fonds sur 
lesquels elles se transportent; 

Attendu qu'en fait, les dunes formant l'objet 
du procès paraissent s'être établies sur des 
relais de la mer; qu'elles sont, en effet, com- 
prises entre le rivage actuel et la Digue du 
Comte Jean, que la tradition historique repré- 
sente comme battue jadis par les flots; 

Attendu, toutefois, que même ce fait étant 
tenu pour acquis, elles ne constitueraient 
pas, pour ce motif, des dépendances du do- 
maine public, puisque, nonobstant renon- 



ciation de l'article 558, les lais et relais de la 
mer ne sont ni inaliénables ni imprescrip- 
tibles; 

Attendu que l'article 41 de la loi du 16 sep- 
tembre 1807 les a plus justement rangés dans 
la catégorie des biens susceptibles d'appro- 
priation privée en accordant au gouvernement 
le droit de les concéder aux conditions qu'il 
aura réglées ; qu'en effet, les lais et relais de 
la mer constituant une partie du rivage qu^ 
les flots cessent de couvrir et de découvrir 
habituellement, l'intérêt général ne com- 
mande pas qu'ils soient tenus hors du com- 
merce; 

Attendu qu'on ne peut conclure de l'emploi 
du mot concéder par le législateur de 1807 
que celui-ci n'a octroyé au gouvernement 
que le pouvoir de dépouiller les lais et relais 
de la mer du caractère de choses publiques, 
au fur et à mesure qu'ils lui paraîtraient 
avoir perdu leur destination publique, puis- 
que le même terme est employé par la loi 
précitée pour désigner la vente des marais, 
accrues, atterrissements et alluvions des fleu- 
ves et rivières, terrains qui évidemment 
n'appartiennent pas au domaine public ; 

Attendu que le législateur ne s'est servi de 
cette expression que pour mieux caractériser 
qu'il affranchissait ces sortes d'aliénations 
des formes de Tadjudication publique, l'in- 
térêt du trésor devant permettre de vendre 
les susdits terrains aux détenteurs de pro- 
priétés coutiguës plutôt qu'à tous autres et 
de renoncer au mode de la concurrence ; 

Attendu, au surplus, qiae les auteurs du 
code se sont bien plus préoccupés, aux arti- 
cles 558 à 541 , de la classification des biens 
dans leurs rapports avec ceux qui les possèdent 
(ce qui est, en propres termes, la rubrique 
du chapitre 111 dans lequel ces dispositions 
sont contenues) que de distinguer le domaine 
public proprement dit du domaine privé de 
l'Etat; qu'il suffit de s'arrêter un instant à 
ces articles et d'en rapprocher les textes, 
pour se convaincre de la confusion ; que , 
d'ailleurs, celle-ci est si évidente, que la doc- 
trine et la jurisprudence l'ont de tout temps 
reconnue et que, séparant l'un et l'autre 
domaines elles se sont toujours refusées à 
considérer les lais et relais de la mer, notam- 
ment, comme choses publiques (voy.LAURENT, 
t. VI, n~ 42 et suivants) ; 

Attendu que ledit article 558, après avoir 
énuméré certaines des dépendances du do- 
maine public, considère d'une façon générale 
comme rentrant dans cette catégorie « toutes 
les portions du territoire qui ne sont pas 
susceptibles d'une propriété privée » ; 

Attendu que ces derniers mots n'ont eu 
d'autre but que d'éviter qu'on n'attribuât un 
sens limitatif à l'énumération qui précède ; 
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que le législateur a voulu déclarer que le 
domaine public comprend d'autres biens ; 

Attendu, toutefois, que les choses suscep- 
tibles d'appropriation sont, en thèse géné- 
rale, dans le commerce; que, par suite, pour 
soustraire des biens à c^tte règle commune, 
un acte du pouvoir législatif qui les décrète 
choses publiques, c'est-à-dire affectées k une 
destination publique, est indispensable; 

Attendu que le législateur a étendu, par de 
nombreuses lois spéciales, le cercle des choses 
publiques ; que c'est ainsi que les canaux de 
navigation intérieure assimilés aux rivières 
navigables, les chemins de fer, les édiflces 
publics, les églises publiques, les cimetières 
et bien d'autres immeubles non énumérés aux 
articles 558 et 540 sont incontestablement 
des dépendances du domaine public; 

Attendu qu'aucune loi ou aucun décret n'a, 
directement ou indirectement, compris les 
dunes maritimes dans cette catégorie de 
biens ; 

Attendu que les seuls décrets que Ton 
puisse invoquer sont celui du 14 décembre 
4810, non inséré au journal officiel, et celui 
du 1 G décembre 1811; 

Attendu que le premier prescrit des me- 
sures pour Tensemencement, la plantation et 
la culture des dunes sans exception, qu'elles 
appartiennent au domaine, aux communes ou 
aux particuliers; qu'il ordonne surtout la 
culture, dans les dunes, des végétaux les plus 
propres à les fixer, et défend toute coupe 
d'oyats, roseaux de sable, épines maritimes, 
pins , sapins et autres plantes résineuses 
conservatrices des dunes, sans l'autorisation 
spéciale des autorités qu'il indique; 

Attendu que le second décret, règlement 
de police des polders, spécial aux départe- 
ments de l'Escaut, des Bouches-de-l'Escaut, 
de la Lys et des Deux-Nèthes, défend, sous 
peine d'amendes, de faire des fouilles dans 
les dunes de mer ou d'y faire paître des bes- 
tiaux, sans la permission écrite de l'autorité 
compétente; 

Attendu que ces décrets, bien loin de 
laisser même supposer que les dunes de mer 
puissent être une dépendance du domaine 
public, soit parce qu'elles seraient une dé- 
fense naturelle contre les flots, soit parce que 
les terrains, par cela seul qu'ils sont envahis 
par ces amoncellements de sable apporté par 
la mer, perdraient leur caractère de propriété 
privée, révèlent bien plus que, dans la pensée 
de leur auteur, les terrains envahis conser- 
vent leur nature primitive, qu'ils continuent 
d'appartenir avec cet accessoire de sable k 
celui qui les avait possédés Jusqu'alors, que 
seulement ces monticules devant être fixés 
tant pour éviter qu'ils ne s'étendent plus 
avant sur le continent que pour servir au 



besoin à la défense des côtes, il importe que 
l'exercice de la propriété soit limité dans la 
mesure que commande ce double intérêt (code 
civil, art. 544); 

Attendu, au surplus, que c'est si bien 
ainsi que le gouvernement français, aatear 
des décrets, a considéré les dunes de mer, 
alors que notre pays faisait partie de l'empire, 
que dans certains'endroits de la côte flamande 
il a aliéné les dunes qui lui appartenaient, 
ce jusqu'à leur extrême limite, c'est-à-dire 
jusqu'à la mer, ce qui prouve qu'il considé- 
rait comme étant dans le commerce même 
les dernières dunes, c'est-à-dire celles que 
l'Etat appelant veut tout au moins aujourd'hui 
faire considéiyr comme dépendances du do- 
maine public; 

Attendu, en effet, que le fait a été reconnu 
par l'Etat lui-même; qu'au surplus, il a été 
affirmé, en réponse aux questions de la sec- 
tion centrale de la chambre des représen- 
tants, lors de l'élaboration de la loi du ^ juil- 
let 1871, que le gouvernement français avait 
aliéné les dunes d'Adinkerke et de Coxyde, 
la partie occidentale des dunes d*6ost-I>un- 
kerke, la partie orientale des dnnes de 
Westende et les dunes de Middelkerke,/^ tmt 
jusqu'à la mer (voy. Docum. parlent., session 
1870-1871, p. 403, nM59), ce qui permet 
bien d'admettre quMl les avait simplement 
considérées comme des dépendances des re- 
lais de la mer, dont l'aliénation avait été auto- 
risée par la loi du 16 septembre 1807; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations jointes aux motifs développés par 
le premier juge ehque.Ia cour adopte, que les 
dunes litigieuses ont appartenu au domaine 
privé de l'Etat et nullement au domaine pu- 
blic; que, par suite, elles ont été susceptibles 
d'être acquises parle mode de la prescription; 
qu'enfin, par voie de conséquence, il n'y a 
pas lieu d'admettre l'Etat à la preuve des faits 
par lui posés dans ses conclusions devant le 
premier juge le 18 mai 1875, auxquelles il 
s*est référé en degré d'appel, de même qu'il 
est inutile de passer à l'examen de la seconde 
question rappelée ci-dessus 9vb litt. B; 

C, Sur la troisième question : 
Adoptant également les motifs du premier 

juge; 

Attendu, au surplus, qu'en ordre subsi- 
diaire, l'Etat, dans ses conclusions d'appel, 
a rencontré les faits articulés par rintimée 
veuve Serweytens le 11 juin 1878, et à la 
preuve desquels elle a été admise par le juge- 
ment à quo et qu'il a conclu à ce qu'ils fussent 
déclarés ni relevants ni pertinents ; 

D. Sur la quatrième question : 

Attendu que les faits cotés par Tintimée 
veuve Serweytens sont suffisamment précis, 
pertinents et concluants; que, pris dans leur 
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ensemble, Us énoncent tous les actes de pos- 
session que comportent des immeubles ayant 
nature particulière de dunes de mer; que 
la possession prétendue s'y présente, en outre, 
comme ayant été continue et non interrompue, 
paisible, publique et non équivoque; qu'enfin 
les faits, tels qu'ils sont cotés, la caracté- 
risent comme ayant été pratiquée à titre de 
propriétaire ; 

Attendu, d'autre part, que, bien qu'ayant 
son domicile légal au siège du gouvernement, 
l'Etat est présent dans les provinces ; qu'il y 
est représenté par ses agents; qu'il l'est no- 
tamment, dans le ressort de la cour d'appel 
de Gand où est situé le terrain litigieux, par 
le directeur de l'enregistrement et des do- 
maines de la Flandre occidentale, dont la 
résidence officielle est à Bruges, qui a pour 
mission de veiller, dans cette province, à la 
conservation des propriétés de l'Etat, et à la 
diligence de qui le présent procès a encore 
été poursuivi au nom de l'Etat; que, par 
suite, au point de vue de l'application à 
l'espèce de l'article 2265, qui règle le temps 
pour la prescription, et en tenant compte des 
motife de la distinction qu'il établit, il est 
certain qu'il suffira que la possession revêtue 
des qualités ci-dessus se soit prolongée pen- 
dant dix ans pour que la propriété elle-même 
soit prescrite; 

E. Sur la cinquième question : 

Attendu que l'intimé Stinghiamber, de 
même que ses cointéressés dans la société im- 
mobilière deHeyst-sur-Mer, a intenté en nom 
personnel, aussi bien que comme faisant 
partie de ladite association, le procès dans 
lequel est intervenu le Jugement frappé 
d'appel ; 

Que nonobstant l'allégation par lui faite, et 
notifiée aux autres parties par ses conclusions 
du 16 mai dernier, qu'il a cédé ses actions à 
Hector Gilliodts, l'Etat appelant a persisté, 
le 4 juin, à conclure contre lui de la même 
façon que contre les autres intimés; qu'au 
surplus, la prétendue cession n'est pas éta- 
blie et que la preuve n'en est pas davantage 
offerte ; que, par suite, l'Etat a intérêt à ce 
que cet intimé soit maintenu en cause, et que 
l'appel soit vidé tant avec lui qu'avec les au- 
tres intimés ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
ravis conforme de M. l'avocat général de 
Gamond, et statuant dans les limites des 
appels interjetés, l'intimé Stingblamber étant 
d'ailleurs maintenu en cause, confirme le ju- 
gement à quo et condamne l'Etat aux dépens. 

Du 9 août 4882. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. De 
Busscher et Yandenheuvel. 
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CHEMIN DE FER. — Matériel. — Conven- 
tion d'échange. — Révocation partielle. 
— Indemnité de retard. — Guerre. — 
Force majeure.— Réclamations. — Véri- 
fication devenue impossible. 

Lorsqu'une convention entre des exploitants de 
chemins de fer pour réchange de leur maté- 
riel a été prorogée pour un temps indéterminé, 
toute révocation par Vun des contractants, qui 
ne porte que sur une partie de la convention, 
est wne modification qui n'est valable que si 
elle a été acceptée par Vautre partie contrac- 
tante. 

Cette convention constitue un contrat de louage, 
et rindemnité fixe stipulée pour retard dans 
le renvoi des wagons, est un forfait de loca- 
tion^ et non une clause pénale. 

Un état de guerre qui entrave la libre circulation 
de ce matériel ne constitue pas un cas de 
force majeure qui exonère de Vobligation de 
payer cette indemnité, s'il n*y a stipulation 
contraire. 

Lorsqu'il a été tenu, en exécution de cette con- 
vention d'échange, des décomptes mensuels 
pour le matériel employé, ils ne peut y avoir 
lieu à vérification nouvelle des faits qu'ils 
constatent, si des réclamations se produisent 
à une époque oii il n'est plus possible de véri- 
fier les faits contestés (1). 

(la compagnie du chemin de fer rhénan, — 

G. LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBUCS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la convention 
verbale avenue entre parties, le 29 octobre 
1865, qui devait prendre fin le 5 1 décembre 
1864, a été prorogée pour un temps indéter- 
miné ; qu'elle doit donc régir les relations 
entre l'appelante et l'intimé pour toute la pé- 
riode sur laquelle porte la contestation, s'il 
n'est pas établi qu'elle a été dénoncée ou 
qu'elle a été modifiée de commun accord ; 

Attendu que la Compagnie rbénane recon- 
naît qu'elle n'a jamais notifié à l'Etat belge 
son intention de renoncer définitivement aux 
effets de la convention prérappelée et qu'elle 
prétend seulement que, dans le cours de l'an- 
née 1870, au début de la guerre entre la 
France et TAllemagne, elle a fait connaître à 
la partie intimée qu'elle entendait ne pas être 
soumise, pendant la durée de la guerre, aux 
dommages-intérêts stipulés par la convention 

(i) Un pounroi en* cassation a été formé contre l'ar- 
rêt que nous rapportons. 
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d*échange, pour tout wagon retenu sur ses 
Ijignes au delà du délai accordé ; 

Attendu qu'en maintenant leur convention 
d'échange en vigueur jusqu'à disposition ulté- 
rieure, les parties n'ont évidemment entendu 
se réserver qu'un droit de révocation portant 
sur l'entièreté de la convention ef, dès lors, 
toute révocation qui ne porte que sur une 
partie de la convention n'est, en réalité, 
qu'une modification, qui ne peut être valable 
qu'à la condition d'avoir été acceptée par la 
partie à laquelle on l'oppose; 

Attendu que l'Etat belge, loin d'avoir ja- 
mais souscrit à la prétention de l'appelante 
d'être relevée, pendant la durée de la guerre 
franco-allemande, de la nécessité de répondre 
des retards qu'elle apporterait dans le renvoi 
des wagons belges circulant sur ses lignes, 
a, au contraire, toujours formellement pro- 
testé de sa volonté de maintenir dans toute 
son intégrité les stipulations de la convention . 
verbale du 29 octobre 1805; 

Attendu que cette convention, dans les 
termes où elle est reconnue entre parties, 
présente tous les caractères d'un contrat de 
louage de choses mobilières, moyennant deux 
prix de location différents : un prix propor- 
tionnel à la distance parcourue, y compris le 
retour, pendant le délai accordé par le tarif 
pour le transport de la marchandise et, 
après ce délai, un prix fixe consistant en une 
indemnité de 5 francs par jour pour tout 
wagon se trouvant en retard sur une ligne 
étrangère; 

Attendu que la nature du contrat aussi bien 
que celle de l'indemnité stipulée pour retard 
prouvent que la somme de 5 francs par jour 
et par' wagon constitue un forfait de location 
et non une clause pénale ; 

Attendu que, pour se soustraire au paye- 
ment de l'indemnité de retard, l'appelante 
invoque la force majeure et articule, dans cet 
ordre d'idées, une série de faits que, en ordre 
subsidiaire, elle offre d'établir et dont elle 
entend faire résulter la preuve que les wagons 
ont été retenus au delà des délais accordés 
pour le retour par suite de la guerre franco- 
allemande et par l'occupation de ses lignes 
par l'autorité militaire ; d'où elle tire la con- 
séquence qu'elle s'est trouvée dans l'impossi- 
bilité de remplir son obligation par des faits 
qui ne lui sont pas imputables et qui, par cela 
même qu'ils lui ont enlevé la libre disposition 
de ses lignes, de son matériel et de son per- 
sonnel, l'ont exonérée de toute responsa- 
bilité; 

Attendu qu'il ne s'agit pas ici d'examiner 
si, en droit, le fait de guerre peut constituer 
un cas de force majeure, ce principe étant 
incontestable et reconnu par l'intimé lui- 
même ; mais le point à décider est de savoir 



si la convention verbale du 29 octobre 1S63 
lui a reconnu ce caractère, et a laissé les rela- 
tions entre parties, sous ce rapport, soos 
l'empire du droit commun ; 

Attendu que la convention intervenue en- 
tre l'Etat belge et la Compagnie rhénane 
pour l'échange de leur matériel a une durée 
indéfinie ; 

Attendu qu'au regard d'une semblable 
convention, la guerre n'est pas un événe- 
ment extraordinaire que les parties n'ont pa 
ni dû prévoir; 

Attendu, cependant que, quoique prévu, 
l'événement de guerre n'a été de leur part 
l'objet d'aucune stipulation narticulière; 

Attendu qu'il est naturel de conclure de ce 
silence que, vu la nature de la convention 
intervenue entre elles, les parties ont entenda 
et voulu que le contrat d'échange du 29 oeto- 
bre sortit tous ses effets, même dans le cas 
pu la guerre, survenant entre quelques puis- 
san(^es de l'Europe, viendrait entraver la libre 
circulation du matériel échangé; 

Attendu que l'on trouve dans l'Interpréta- 
tion invariable que les intéressés, y comprtb 
la Compagnie rhénane, ont donnée à ces 
sortes de conventions, la preuve que les con- 
tractants ont toujours pensé que le caractère 
spécial des contrats d'échange de matérielsde 
chemin de fer s'oppose à ce que l'événement 
de la guerre puisse en modifier la portée; 

Attendu, en effet, qu'en 1866, après Sa- 
dowa, des wagons belges ont été retenus eo 
Allemagne par suite de l'encombrement des 
voies; 

Attendu qu'à cette occasion, l'administra- 
tion du chemin de fer rhénan a demandé à 
l'Etat belge d'être déchargée de robligation 
de payer l'indemnité de retard ; 

Attendu que l'Etat belge a refusé et que 
finalement la Compagnie rhénane s'est exé- 
cutée et a payé l'indemnité réclamée; 

Attendu que pendant la guerre franco-all^ 
mande, la compagnie du chemin de fer da 
Nord-français, dontles lignes étaient occupées 
par les armées ennemies, n'a pas opposé aQ!i 
réclamations du gouvernement belge le cas 
de force majeure, et lui a payé pour indem- 
nité de retard, en exécution de la convemloa 
d'échange intervenue entre eux, une somme 
qui ne s'est pasélevéeàmoinsdel,541,615fr. 
48 c. ; 

Attendu, enfin, que lors de la guerre rosso- 
turque et l'occupation des lignes de la Roo- 
manie par l'armée russe, la Compagnie des 
chemins de fer de ce pays tenta également 
d'obtenir une remise des indemnités mises à 
sa charge pour ces retards ; 

Attendu qu'il y eut à ce sujet une réonion 
des intéressés, parmi lesquels figurait k 
Rhénan ; 
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ÂUendu que la conférence protesta contre 
la prétention que Texploitation des lignes de 
la Roumanie eût été empêchée par un cas de 
force majeure, et vota à Tunanimité pour la 
responsabilité des chemins de fer roumains; 

Attendu que ceux-ci s'exécutèrent et payè- 
rent, moyennant une réduction de 50 p. c. 
qui leur fut accordée, le montant des sommes 
réclamées pour retards; 

Attendu que la Compagnie rhénane n'est 
évidemment plus fondée aujourd'hui à con- 
tester le sens d'une convention dont elle a 
ainsi concouru à fixer la portée; 

Attendu qu il n'est pas méconnu que la 
somme réclamée par l'Etat belge et allouée 
par le premier Juge, est conforme aux dé- 
comptes mensuels tenus en exécution de la 
convention verbale du 29 octobre 1865; 

Attendu que, d'après cette convention, il 
est tenu, à la station d'échange, des registres 
où l'on inscrit journellement à l'entrée et à 
la sortie le mouvement du matériel employé ; 

Attendu que ces registres servent à la for- 
mation d'un décompte à échanger entre les 
administrations, et la liquidation du solde, 
qui revient à l'une ou à l'autre des parties, a 
lieu à l'expiration de chaque exercice après 
l'établissement de la balance entre les résul- 
tats des décomptes mensuels; 

Attendu que les décomptes mensuels peu- 
vent être évidemment discutés et rectifiés, 
mais sous la condition que la discussion se 
produise dans un temps où la vérification des 
points contestés soit encore possible; 

Attendu que les décomptes sur lesquels 
l'Etat beige fonde sa réclamation remontent 
à dix ans ; qu'ils ont été communiqués à la 
société appelante et que celle-ci n'a pas ré- 
clamé à l'époque où le contrôle de ses récla- 
mations était possible ; qu'elle est donc non 
recevable aujourd'hui à demander qu'il soit 
procédé à des vérifications à cet égard ; 

Attendu que l'Etat belge n'ayant demandé 
que 5 p. c. sur les intérêts des intérêts, le pre- 
mier juge lui a alloué à tort 6 p. c. ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, sur les conclu- 
sions conformes de M. Van Maldeghem, avo- 
cat général, écartant tous faits articulés et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, met le jugement dont appel à 
néant, en tant qu'il a accordé à l'Etat belge 

(1) Gonf. Laurent, t. XIII, n« n54; BruxeUes. 
i» décembre 1868 et Liège, 6 août 1859 (Pâsic, i859, 
II, lOi, et i86i, II, 34), et yoy. aussi, quant aux legs 
particuliers, Riom, 26 juillet 1862 (SlB., 4863, 2, 1)j 
Agen, 19 décembre 4866 {Pasic, franc., 4867, p. 699); 
Pau, 30 novembre 4869 (i6»d., 4870, p. 474 ; D. P., 
4874, 5, 308), et les conclusions de M. l'ayocat géné- 
ral Fabreguelies qui out précédé Tarrôt do la cour de 



6 p. c. sur les intérêts des intérêts; émen- 
dant sur ce point, dit que l'intimé n'a droit 
qu'à 5 p. c. sur les intérêts des intérêts; met, 
pour le surplus, l'appel à néant et condamne 
l'appelante aux dépens. 

Du 21 juin 4881 . — Cour de Bruxelles. — 
5« ch,— Prés. M. Eeckman.— P/. MM. Arntz 
et Le Jeune. 



BRUXELLES, 87 avrU 1888. 

LEGS.— Renonciation.— Forme. — Décla- 
ration DE SUCCESSION. — DOUTE. 

La renonciation à un legs est un acte unilatéral 
qui n'est assujetti à aucune forme spéciale. Il 
suffit d*une manifeslation claire et certaine de 
la volonté d'y renoncer (1). 

Elle peut résulter d'une clause de la déclaration 
de succession signée par le légataire, qui 
contient répudiation du legs. 

Mais il faut qu'elle ne laisse aucun dotUe sur sa 
volonté de renoncer (2). 

(PREVOST, — c. PREVOST.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Tour- 
nai du 29 décembre 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la répudiation 
d'un legs est, de sa nature, un acte unilatéral 
dont l'effet, aux termes de l'article 1045 du 
code civil, est de rendre le legs caduc, et que 
c'est la loi qui détermine quelles personnes 
doivent bénéûcier de la caducité du legs; 

Attendu que le code n'impose pouf cet acte 
aucune forme spéciale; 

Que la renonciation à un legs peut donc 
résulter de toute manifestation faite parle 
légataire, d'une façon claire et certaine, de 
sa volonté de le répudier; 

Attendu qu'il s'en suit que c'est à tort que 
l'appelant qui, dans la déclaration de succes- 
sion de sa mère, a dit renoncer au legs du 
disponible que celle-ci lui avait fait par pré- 
ciput, soutient que l'intimé n'a pas le droit 
de se prévaloir de cette renonciation, parce 
qu'elle n'a pas été faite vis-à-vis de lui, et ne 
résulte que d'une clause de la déclaration de 

Toulouse du 20 janvier 4884 {Pasic. franc., 4884, 
p. 444). Eu est-il autrement quant aux legsuniTorsels 
ou à titre univerel ? Voy. Toulouse, 20 janvier 4881 
(précité), et la note sous cet arrêt. Voy. aussi Lau- 
rent, loc. cit. Voy. toutefois DeholÔmbe. édit. 
belge, t. X, no 560, p. 421, et voy. infrà, p. 444. 

(2) Un pourvoi en cassation a été formé cootri 
Tarrét que nous rapportons. 



41â 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



succession de la mère commune, laquelle ne 
crée aucun lien de droit entre eux; 

Attendu, en effet, qu'en principe, l'appe- 
lant a pu valablement manifester sa volonté 
de répudier, aussi bien dans une déclaration 
de succession que dans tout autre acte ; 

Que, s'il Ta fait, le leffs est devenu caduc; 
et que rintimé, qui tient son droit de la loi, 
a qualité pour revendiquer le bénéfice résul- 
tant de cette caducité, alors même que Tacte 
d'où elle résulte n'a créé aucun lien de droit 
entre lui et l'appelant ; 

Attendu qu'il y a donc seulement lieu 
d*examiner, d'après les éléments de la cause, 
si l'appelant a bien eu réellement la volonté 
de répudier le legs dont s'agit ; 

Attendu, sous ce rapport, qu'il est con- 
stant que, par leur nature, les déclarations 
de succession n'ont d'autre but que de four- 
nir au fisc les renseignements nécessaires 
pour établir la quotité des droits dus; 

Que la déclaration invoquée n'a été ni rédi- 
gée ni écrite par l'appelant, mais seulement 
signée par lui ; 

Qu'en admettant, ce qu'il a toujours nié, 
que son attention ait été attirée sur la clause 
contenant la répudiation du legs, il a pu, con- 
sidérant la déclaration comme une mesure 
purement fiscale, attacher peu d'importance, 
au point de vue du règlement ultérieur de ses 
droits, aux énonciations y contenues ; 

Qu'enfin, il a protesté contre la portée 
qu'on voulait leur donner, peu après que, 
par la notification que l'intimé lui a faite le 
9 août 1882, celui-ci lui a fait connaître qu'il 
les considérait comme devant produire un 
elfet civil; 

Attendu que, des considérations qui précè- 
dent, il résulte au moins un doute sur le point 
de savoir si, en signant la déclaration de suc- 
cession dont s'agit, l'appelant a, en réalité, 
voulu renoncer au legs qui lui avait été fait; 

Attendu que, les renonciations ne se pré- 
sumant pas, ce doute doit profiter à l'appe- 
lant; 

Par ces motifs, met à néant le Jugement 
dont appel, en tant que, tenant compte de la 
renonciation insérée dans la déclaration de 
succession de la veuve Prévost, il a ordonné 
que i^etle succession soit partagée en deux 
lots égaux; émendant quant à ce, dit qu'elle 
sera partagée en deux lots, dont l'un formé 
des deux tiers sera attribué à l'appelant, et 
l'autre, du tiers, à l'intimé; confirme, pour le 

{i) Voy. conf. Deuoloube, édit. belge, t. XIY, 
no 750, p. 464. Voy, aussi cass. franc., 9 juiUet 1873 
(D. P., 1874, 1, 219; Poste, franc., 1873, p. 960) et 
les notes de ces Recueils. 

(& et 3) Voy., quant k la distinction entre les faits 



surplus, par les motifs du premier Juge, le 
Jugement dont appel ; condamne l'Intimé aux 
frais d'appel. 

Du 27 avril 1882. —Cour de Bruxelles. — 
2«ch.— Pré». M. Eeckman.— P/. MM. Woeste 
et Gbysbrecht. 

BRUXELLES^ 18 Juin 1888. 

TESTAMENT. — Exécution volontairk. — 
Vice de forme. — Preuve testimonialb. 
— Faits juridiques. — Fait pur et 
simple. 

VexécuJtion volontaire (Tun testament par les 
héritiers légaux du testateur emporte renon- 
ciation de leur part à opposer le vice de forme 
dont il est entaché, s'ils connaissaient ce 
vice lorsqu'ils Vont exécuté (1). 

Les faits d'exécution volontaire qui sont consti- 
tutifs de conventions dont Vohjet excède 
150 francs, ne peuvent pas être prouvés par 
témoins, sHl n'est produit aucun commence- 
ment de preuve par écrit (2). 

Mais il en est autrement quant aux faits qui, par 
eux-mêmes, ne doivent donner naissance à 
au(mn lien juridique (5). 

(populaire, —C. BENTIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants, 
tout en se prétendant légataires de feu Louis 
Bentis, et en soutenant en conséquence la 
validité du testament reçu par le notaire Sta- 
quez de Chièvres, le 27 mai 1874, enr^^îstré, 
opposent à l'action des intimés, héritiers 
l^aux du dit Bentis, une fin de non-reœvoir 
basée sur l'exécution qu'ils auraient donnée à 
cet acte, après avoir constaté et reconnu le 
vice de forme dont il était entaché; 

Attendu, en fait, que Florimond Des- 
champs, fermier à Chièvres, témoin instrn- 
mentaire au dit testament, était parent an degré 
prohibé de Joséphine-Léocadie Deschamps, 
l'une des légataires instituées; que le notaire 
instrumentant était à même de connaître cette 
circonstance, et que Florimond Deschamps, 
sinon aussi le testateur, ne pouvait évidem- 
ment l'ignorer; 

Attendu que le testament de Louis Bentis 
est donc nul, par application de l'article 1001 
du code civil ; 

Attendu que l'on ne peut toutefois mécon- 

purs et simples et les faits juridiques, Denolombe, 
édit.belge,t.XIV,u«>14et8uiT.,etn«87,p.4S7etSlâ; 
ÂUBRY et Rau, 4« édit., t. VI, p. 4S5-428. Voy. au»i 
cass. franc., iS juillet 1S74 (D. P., 187S, 1, 173; 
Poiic. franc., 1874, p. 912). 
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naître aux héritiers du défunt le droit d'en 
suivre néanmoins les prescriptions ; 

Attendu que les raisons qui ont déterminé 
le législateur à édicter Tarticie 1340 du code 
civil» en ce qui concerne Texécution volon- 
taire d'une donation par les héritiers du dona- 
teur, après son décès, s'appliquent à Texécu- 
tion volontaire d'un testament, et doivent 
déterminer le juge à faire, dans l'occurrence, 
application du même principe; 

Attendu, en effet, qu'un testament nul 
pour vices de forme peut exprimer la volonté 
du défunt, et, sans lier juridiquement ses 
héritiers, engendrer pour eux l'obligation 
morale de s'y conformer; qu'il s'ensuit qu'ils 
se trouvent valablement engagés et ne peu- 
vent réclamer de restitution contre leurs 
actes lorsque, en connaissance de cause, ils 
souscrivent en qi^elque sorte, par une exécu- 
tion spontanée, aux intentions libérales de 
leur auteur vis-à-vis de ceux qu'il voulait 
avantager et assument librement les obliga- 
tions qui en devaient dériver pour eux ; 

Attendu que les faits cotés parles appelants 
pour établir que les intimés ont ainsi exécuté 
le testament de Louis Bentis, et renoncé à 
invoquer la nullité dont ils se prévalent sont 
précis et pertinents dans leur ensemble, à 
l'exception de ceux repris au jugement dont 
appel sous les deux premiers numéros, les- 
quels sont sans relevance au procès; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a refusé de recevoir la preuve par 
témoins, en ce qui concerne les 7% 8®, 9% 10® 
et 11" faits, tous constitutifs de conventions 
dont l'objet excède 150 francs, et au sujet 
desquelles aucun commencement de preuve 
par écrit n'est produit, mais que c'est à tort 
qu'il a prohibé pareillement le même mode 
de preuve en ce qui touche les 3®, 4«, 5« et 6« 
faits; 

Attendu que ceux-ci se rapportent à des 
circonstances, qui, par elles-mêmes, ne de- 
vaient donner naissance à aucun lien juri- 
dique, et dont les appelants ne peuvent, par 
conséquent, être tenus d'apporter une preuve 
écrite (code civ., art. 1341); 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Bosch, premier avocat général ; 

Joint, en suite de leur connexité, les causes 
inscrites sous les n^*,.. et y faisant droit, met 
à néant le jugement du 45 avril 1876; met 
également à néant le jugement du 5 février 
précédent, mais en tant seulement qu'il a ad- 
mis l'offre de preuve des appelants en ce qui 
concerne les deux premiers faits repris au dis- 
positif du dit jugement, et refusé de recevoir 
la preuve offerte par témoins en ce qui, touche 
les 3'', 4*^, 5' et 6" faits ; émendant quant à 
ce, autorise les appelants à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, les mêmes 



moyens réservés aux intimés pour la preuve 
contraire : 

1° Que le jour même des funérailles du de 
cujus, Louis Bentis, les intimés prirent con- 
naissance complète de son testaqient en 
l'étude de M" Stacquez; 

2<^ Qu'ils connaissaient fort bien les rap- 
ports de parenté existant entre l'une des 
légataires instituées , Joséphine-Léocadie 
Deschamps, et l'un des témoins instrumen- 
taires, Fiorimond Deschamps; 

3° Que quelques jours après les funérail- 
les, les intimés consultèrent un homme de 
loi, sur le point de savoir l'influence que 
pouvait avoir sur la validité du testament de 
leur auteur la parenté entre l'un des témoins 
instrumentaires et l'une des instituées et 
furent amplement renseignés par lui sur la 
nullité qui en résultait; 

Et 4** qu'à une époque antérieure aux actes 
d'exécution volontaire vantés par les appe- 
lants, les intimés déclarèrent publiquement 
qu'ils n'ignoraient pas le vice dont était en- 
taché le testament de Charles-Louis Bentis, 
mais qu'ils voulaient respecter ses dernières 
volontés ; 

Délègue le tribunal de première instance 
de Mons aux fins de désigner un juge pour 
procéder aux enquêtes ; 

Met l'appel à néant pour le surplus; admet 
en conséquence les appelants à établir en 
outre par tous moyens légaux, à l'exception 
de la preuve testimoniale : 

a. Que le 26 février 1874, il fut procédé 
par le ministère de M" Stacquez à la vente 
publique du mobilier dépendant de la suc- 
cession de Charles-Louis Bentis; que les 
sieurs Florent Bentis et Lange Populaire 
intervinrent à cette vente, tant en nom per- 
sonnel que comme mandataires de tous les 
légataires institués par le testament liti- 
gieux; 

b. Que les chevaux n'ayant pas été vendus 
le 26 février, les intimés chargèrent les appe- 
lants d'en négocier la vente au mieux des 
intérêts communs; 

c. Que la délivrance des chevaux vendus 
se fit le 13 mars 1874 par les soins de deux 
mandataires choisis à cette fin, l'un par les 
intimés, l'autre par les appelants; 

d. Que toutes les parties se réunirent le 
16 mars 1874, pour procéder au partage du 
prix provenu de la vente des chevaux et de 
l'argent trouvé à la mortuaire; que, confor- 
mément au testament, il fut fait de ces som- 
mes deux parts égales, dont l'une fut attri- 
buée aux intimés et l'autre aux appelants; 

e. Que parties s'étant trouvées d'accord 
pour ne pas procéder immédiatement à la 
division des terres qui composaient l'exploi- 
tation du de cîijus, les travaux d'ensemen- 
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cernent et de culture furent effectués moitié 
par les demandeurs, moitié par les défen- 
deurs; 

Preuve contraire réservée aux intimés ; 

Dit que la cause sera, après les enquêtes, 
ramenée devant la cour à la requête de la 
partie la plus diligente pour y être conclu 
comme il appartiendra. 

Du 12 juin 1882. — Cour de Bruxelles. — 
Prés. M. Jamar, premier président. — PL 
— MM. Englebienne (du barreau de Mons) 
et Van Meenen. 



BRUXELLES, 6 décembre 1876. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Pou\oras 
DU MARI. — Renonciation a des legs. — 
Legs a titre unu'ersel. — Forme. — 
Validité. — Partage. — Fraude. — 
Nullité. 

La renonciation à un legs à iilre universel peut 
valablement être faite par acte sous seinq 
pvivé{\), 

La renonciation du mati à des legs faits en sa 
faveur ne constitue pas une disposition entre- 
vifs à titre gratuit, dans le sens des arti- 
cles li22 et 894 du code civil (2). 

Elle ne peut être annulée que si elle est le ré- 
sultat du dol et de la fraude (5). 

Est nul le partage fait entre un mari et ses 
cohéritiers, peu de temps avant le décès du 
mari, qui attribue à celui-ci Vnnique im- 
meuble de la masse indivise, en ime de ré- 
duire les avantages contractuels de sa femme. 

(VAN M... ET consorts, — C. VEUVE VAN M...) 

Le jugement ^ont appel, du tribunal civil 
de Bruxelles, en date du 26 mai 1876, a été 
publié dans ce Recueil, année 1881 , o*' partie, 
p. 126. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par acte sous 
seing privé du 15 février 1873, feu Gérard 
Van M... n'a pas renoncé à la succession de 
son père et de sa mère; qu'il a entendu seu- 
lement renoncer au bénéfice qu'il était appelé 
à retirer des testaments faits par eux et a 
répudié le legs à titre universel qu'ils conte- 
naient en sa faveur; que la renonciation est 
donc valable, quant à la forme, bien qu'elle 



(1) Voy. Bruxelles, 27 «rril 4882 (suprà, p. 411) et 
la note sous cet arrêt. 

(2et3) Coinpar.Rouen,3 juillet 1860 (i>a*tc. franc,, 
1867. p. 92; D. P.. 1867. 2, 9), et en sens contraire, 
DE¥OLOiiBE,édit. belge, t. XII, n^Hd, p. 2(i2. 



n'ait pas été faite an greffe, conformémeot à 
ce qui est prescrit par l'article 784 du code 
civil pour les renonciations aux successions; 

Attendu que l'acte susdit du 15 février 1875 
a été mentionné et rapporté en substance 
dans l'acte de liquidation et de partage passé 
par-devant M* Castelain, à Menin, le i** mars 
suivant, auquel Gérard Van M... a concouru 
par mandataire; que la renonciation a été 
ainsi parfaite par le concours de toutes les 
volontés et qu'elle doit sortir ses effets, s'il 
n'est pas établi qu'elle serait contraire aux 
droits réservés par la loi à Tintimé ou qu'elle 
serait le produit du dol ou de la fraude; 

Attendu que le pouvoir accordé au mari 
sur les biens de la communauté par l'ard- 
cle 1421 du code civil est limité par Tarticle 
suivant, qui lui défend de disposer entre-vils 
à titre gratuit des immeubles, ainsi que de 
l'universalité ou d'une quotité du mobilier 
de la communauté; 

Attendu que la renonciation à un legs ne 
constitue pas une disposition entre-vils dans 
le sens des articles 1422 et 894 du code civil ; 
qu'elle ne peut davantage être rangée dans 
la catégorie des dons manuels; 

Attendu, en outre, que les biens, meubles 
ou Immeubles, que la communauté est appelée 
à recueillir par suite d'un testament fait en 
faveur du mari ne deviennent la propriété 
de ladite communauté qu'après l'acceptation 
du legs par le légataire; que cela est si vrai 
qu'à défaut d'acceptation, le legs est caduc et 
censé n'avoir pas existé; 

Attendu qu'il suit de là qu'en renonçant à 
un legs existant à son profit, le mari ne dis- 
pose pas de biens appartenant à la commu- 
nauté, mais qu'il dispose seulement d'un 
droit qui lui appartient personnellement et 
exclusivement, droit qu'il est seul maître 
d'exercer ou de ne pas exercer ; 

Attendu que la renonciation du 15 février 
1875 ne rentre donc pas dans les termes de 
l'article 1422 du code civil, et que, dès lors, 
elle ne pourrait être annulée que dans le cas 
où elle n'aurait été que le résultat du dol et 
de la fraude; 

Attendu que la jurisprudence et la doctrine 
décident qu'il y a, en général, suspicion de 
fraude lorsque, la veille de sa mort, le mari 
fait une donation ou toute autre aliénation 
importante; mais qu'il faut reconnaître que 
cette présomption perd une grande partie de 
sa gravité lorsque, comme dans Fespèce ac- 
tuelle, il n'est ni prouvé ni même allégué 
qu'un dissentiment d'une nature quelconque 
aurait jamais existé entre les époux, lorsqu il 
n'est pas articulé davantage que le mari au* 
rait parfois montré pour ses frères et sœurs 
une affection exagérée et qu'il n'est posé 
aucun fait tendant à prouver que ces derniers 
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auraient employé leur influence ou celle d'au- 
tres personnes, pour obtenir de la faiblesse 
du mari la renonciation dont il s*agit; 

Attendu qu'en pareil cas, fintention frau- 
duleuse doit être d'autant plus difficilement 
admise,qu'on n'aperçoit ni le motif de l'agent, 
ni le but blâmable de l'acte par lui posé; 

Attendu que les testaments des père et mère 
y an M..., par lesquels un cinquième de leur 
succession a été légué par préciput à leur 
tils Gérard, ne font pas connaître la raison 
pour laquelle cette libéralité lui est faite au 
préjudice de ses frères et sœurs; 

Attendu que l'acte du 15 février 1873 porte 
en termes exprès que le renonçant se consi- 
dère comme suffisamment rémunéré des soins 
qu'il a donnés à la gestion de la maison de 
commerce, par son habitation sous le toit 
paternel et par le payement de tous les frais 
de son ménage; 

Attendu qu'en admettant, avec l'intimée, 
que cette appréciation manque d'exactitude, 
et que Gérard a exagéré l'importance des 
avantages par lui reçus, sans tenir suffisam- 
ment compte, d'autre part, des profits que la 
maison a retirés de sa gestion, semblable 
erreur n'autoriserait pas à décider que le 
renonçant a agi dans une pensée de fraude 
envers sa femme, puisqu'on peut tout aussi 
bien n'y voir que le désir d'accomplir un acte 
de justice et de conscience; 

Attendu que les testaments par lesquels les 
parents avantagent un de leurs enfants au 
préjudice des autres sont, en général, re- 
gardés avec défaveur, parce qu'ils deviennent 
très souvent la source d'inimitiés et de pro- 
cès; qu'il est très admissible que cette crainte 
a eu sa part dans la détermination prise par 
le renonçant, ce qui éloigne encore l'idée de 
la fraude; 

Attendu que si Gérard Van M... était, à la 
date du 15 (jévrier 1875, atteint depuis quel- 
ques semaines d'une maladie grave, rien ne 
prouve au procès qu'en ce moment il ait cru 
ou ait dû croire que sa fin était prochaine ; 

Attendu que Yan M... père est décédé le 
28 août 1871, et qu'il est reconnu que, le 
21 septembre suivant, ses enfants sont con- 
venus de rester dans l'indivision pendant cinq 
ans et au plus tard jusqu'au décès de leur 
mère; que la déclaration de succession faite 
par Gérard le 26 février 1872, dans laquelle 
mention est faite du testament avec le legs y 
contenu, n'implique donc nullement de sa 
part acceptation dudit testament ; 

Attendu que si les éléments du procès ne 
permettent pas de décider que la renonciation 
du 15 février 1875 serait le résultat du dol et 
de la fraude, il faut reconnaître que c'est, au 
contraire, avec beaucoup de raison que le 
premier juge a annulé, de ce chef, le partage 



reçu par le notaire Castelain, à Menin, le 
i^^ mars 1875; qu'il ressort, en effet, de tous 
les faits et circonstances de la cause que ledit 
acte n'a eu d'autre but que d'attribuer à Gé- 
rard Van M... la maison de la rue des Pierres, 
le seul immeuble de la succession, afin d'em- 
pêcher ainsi que l'intimée, laquelle n'avait 
droit, en vertu de son contrat de mariage, 
qu'aux effets mobiliers de la communauté et 
à Tusufrult des immeubles, ne retirât dudit 
contrat tous les avantages qu'elle était en 
droit d'en espérer; 

Attendu que M"*° Van M... mère est dé- 
cédée le 25 janvier 1875 ; 

Attendu que, dès le 11 février suivant, tous 
les intéressés ont donné au notaire Castelain, 
de Menin, les pouvoirs les plus étendus pour 
procéder à la liquidation et au partage ; que, 
le même jour, le lendemain et le surlende- 
main, le dit notaire a lait l'inventaire de mar- 
chandises considérables à l'entrepôt et rue 
de la Montagne; que, 1er 26 février, bien que 
les derniers sacrements eussent été admi- 
nistrés la veille à Gérard Van M..., on voit 
ce dernier donner à VVauters, son beau-frère, 
l'un des appelants, une procuration authen- 
tique pour le représenter et procéder aux 
opérations du partage en son nom; que, le 
28 février, les procès-verbaux de Tinventaire 
dressés par le notaire Castelain sont approu- 
vés sans réserve partons les héritiers; qu'en- 
fin, le lendemain 1**' mars, c'est-à-dire cinq 
jours avant la mort de Gérard, les parties se 
rendent à Menin, où elles passent l'acte de 
partage; 

Attendu qu'une si grande précipitation, 
alors qu'il s'agissait de liquider un commerce 
important, dont la valeur s'élève à plus de 
800,000 francs, n'a pas été expliquée par les 
appelants d'une manière satisfaisante; qu'ils 
l'attribuent à un désir, prétenduement mani- 
festé par leur frère malade, de voir le partage 
terminé dans le plus bref délai possible, mais 
que ce fait, quHs ne demandent d'ailleurs 
pas à établir, n'est confirmé par aucun do- 
cument du procès; 

Attendu que l'intimée explique, au con- 
traire, d'une manière beaucoup plus plau- 
sible la conduite des appelants qui, voyant la 
maladie de son mari s'aggraver sensiblement 
le 25 février, ont, dès le lendemain, pris 
toutes les mesures pour faire à la hâte un 
acte qui devait leur procurer, au cas dès lors 
prévu de la mort de Gérard, de grands avan- 
tages au préjudice de sa veuve ; 

Attendu qu'en admettant, dans l'hypothèse 
la plus favorable aux appelants, que Gérard 
aurait désiré devenir propriétaire de la mai- 
son de la rue des Pierres, il est certain qu'il 
n'y avait intérêt qu'à la condition de pouvoir 
continuer à y exercer le commerce lucratif 
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que ses parents y avaient fait depuis long- 
temps; 

Hais, attendu que les appelants eux-mêmes 
se sont chargés de démontrer à la justice qu'il 
n'en a pas été ainsi ; que le même jour, en 
effet, et par-devant le même notaire Caste- 
lain, on voit le mandataire de Gérard aban- 
donner la maison qu'il vient de faire attribuer 
à son mandant, en la donnant en location à 
Goemaere pour un terme de dix-huit ans; 
qu'il suit évidemment de là qu'à moins de 
supposer que Wauters ait agi contrairement 
aux instructions et aux intérêts de son man- 
dant, il faut tenir pour constant que Gérard 
n'a pas manifesté le désir d'obtenir la mai- 
son, ou qu'il ne Ta voulu ainsi que parce qu'il 
savait que ses derniers moments n'étaient pas 
éloignés; 

Attendu que rienn*engageait les intéressés, 
qui depuis dix-huit mois avaient volontaire- 
ment vécu dans l'indivision, à faire, en quel- 
ques jours, un partage qui n'a été forcément 
qu'un partage partiel, en dehors duquel ils 
ont été obligés de laisser des valeurs d'une 
importance telle qu'elles ne^sont pas encore 
entièrement liquidées aujourd'hui; qu'au con- 
traire, si leurs intentions étaient pures, tout 
semblait les convier, en présence de la maladie 
grave de leur frère, à attendre son rétablisse- 
ment ou son décès, pour procéder ensuite 
loyalement et sans fraude aux opérations du 



Attendu que les appelants ne sont pas fon- 
dés à invoquer contre l'intimée une M de 
non-recevoir basée sur ce que, du 21 avril 
1875 au 16 juillet 1874, elle aurait, à plu- 
sieurs reprises, reçu les loyers de la maison 
dont il s'agit et en aurait donné quittance à 
Goemaere; que les appelants ne prouvent 
pas, en effet, que l'intimée aurait eu connais- 
sance, à cette époque, qu'un partage avait eu 
lieu le l** mars; que les divers actes auxquels 
l'intimée a été appelée à donner son concours 
ne font pas même mention de Texistence d'un 
partage ; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'ac- 
ceptation des loyers n'implique, de la part 
de l'intimée, aucune ratification ; qu'en su])- 
posant que l'intimée n'ait pu s'expliquer le 
payement qui lui était fait que par l'existence 
d'un partage, rien ne prouve qu'elle aurait 
connu les clauses d'un acte que les appelants 
avaient tout intérêt à lui cacher, et encore 



(i) Voy. conf. Gand, 31 juillet 1873 (PasIC, 1874, 
II, 33) et la note; Ghambéry, 4 mai 4872 et Gaen, 
SS mai 1872 (Pmic. franc,, 1873, p. 885 et 1223). 

(2 et 3) Voy., en ce sens, les conclusions de 
M. Tavocat général Reverchon qui ont précédé Tarrét 
de la cour de cassation de France du 3 février 1875. 



moins qu'elle aurait connu toutes les circon- 
stances qui l'auraient accompagné et à raison 
desquelles la nullité doit être prononcé; que 
le fait ne constitue, dès lors, pas l'exécation 
volontaire d'où la loi fait résulter la ratifi- 
cation ; 

Par ces motifs, met à néant le Jagement 
à quo, en tant qu'il a déclaré nulle la renon- 
ciation faite le 15 février 1873 par Gérard 
Van M... aux testaments de ses père et mère, 
reçus par le notaire Haes, le U août 1871 ; 
émendant, dit pour droit que ladite renoncia- 
tion est valable et doit sortir ses pleins et 
entiers effets; confirme le jugement pour le 
surplus. 

Du 5 décembre 1876. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. De Hennin. — PL 
MM. De Decker et Bilaut. 
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BRUXELLES, 8 

SÉPARATION DE CORPS. — Appel. — 
Faits anciens, déjà connus en première 
INSTANCE. — Offre de preuve. — Rece- 

YABaiTÉ. 

En matière de séparation de corps, la femme 
demanderesse, qui a sucœmbé en première 
instance, peut faire valoir en instance Rap- 
pel des faits qu'elle n'avait pas articulés 
avec offre de preuve devant le premier juqe. 
Ils ne sont que des moyens nouveaux à Pap- 
pui de son action (1). 

Elle n'est pas non recevable à s'en privaUÂr par 
cela seul qu'ils lui étaient connus en première 
instance et qu'elle a volontairement omis de 
les invoquer (2). 

// en est du moins ainsi lorsque les (griefs arti- 
culés, en les supposant établis, sont d'une 
nature telle qu'elle a dû, par un senUmeni de 
pudeur et de répugnance, hésiter à les invo- 
quer (3). 

(X..., — c. X...) 

Arrêt conforme à la notice. 

Du 5 mars 1881. — Cour de Bruxelles. 

— «• ch. — Prés. M. Constant Casier. — 
Concl. conf M. l'avocat général Van Schoor. 

— PI MM. Robert, Edmond Picard, Demot 
et Duvivier. 



II invoquait, comme Tavait fait devant la eoor de 
Paris, M. l'ayocat général Gherrier, le rapport de 
M. le conseiller Dagallicr dans l'affaire de Baofit«- 
mont {Pa*ic. franc., 1874, p. 1144, cl 4875, p. 10» ei 
Ianole;D. P.,1876. 1,4()5). 
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G. 


212, 279 


30 


a. 


208 










26 


B. 


226 


30 


L. 


167 


4 Janvier 


L. 121,156,173 


27 


B. 


411 


l^août 


B. 


22 


6 


G. 




181 


29 


L, 


232 


3 


B. 


27, 279 


7 


G. 




157 


2 mai 


G, 


201, 261. 


4 


B. 


391 


10 


B. 




323 






355 


4 


L. 


100 


10 


0. 




150 


4 


B. 


309 


5 


G. 


111 


11 


L. 




177 


8 


B. 


24S 


Ô 


L. 


66 


17 


B. 




69 


10 


L. 


207, 209, 


8 


B. 


54,147 


17 


G. 




163 






320.363 


11 


B. 


63 


18 


B. 




364 


15 


B. 


226,240 


n 


G. 


24, 133, 


18 


L. 




140 


16 


B. 


210 






137 


21 


B. 




286 


20 


G. 


160,224 


30 septembre 


L. 


31 


22 


G. 




101 


20 


L. 


262 


19 octobre 


L. 


7 


23 


B.103.148,160 


24 


G. 


229,300 


31 


B. 


100 


25 


G. 


186 


,193 


24 


L. 


227 


2 noTembre 


B. 


37 


26 


B. 


\91 


,205 


26 


B. 


339 


2 


G. 


105 


30 


B. 




178 


27 


L. 


222, 307 


4 


L. 


19 


!•' février 


G. 




242 


31 


G. 


321,337 


7 


G. 


61 


l^ 


L. 




161 


3 Juin 


G. 


276 


8 


B. 


5 


2 


B. 


127, 


139, 


9 


B. 


333 


10 


B. 


159 






180 


.294 


12 


B. 


253,295, 


10 


L. 


252 


8 


L. 




131 






314,337 


12 


B. 


404 


9 


B. 




123 


14 


G. 


375,393 


16 


B. 


94 


10 


G. 




265 


15 


B. 


353 


17 


B. 


354 


11 


B. 




223 


15 


L. 


292 


17 


L. 


41,55 


11 


G. 




175 


16 


L. 


3^6 


19 


B. 


3Z0 


13 


G. 


166 


,363 


17 


G, 


351 


22 


B. 


59,98 


15 


B. 




120 


17 


L. 


203,241 


25 


B. 


216 


20 


G. 




236 


19 


G. 


332 


25 


G 


187 


4 mars 


G. 




117 


20 


B. 


23S 


28 


B. 


60.77, 


6 


G. 




317 


20 


G. 


304,306 






136 


8 


G. 




115 


28 ' 


G. 


288 


ICT décembre 


B. 230,244.389 


11 


L. 




247 


l»' juillet 


G. 


347 


3 


G, 


96,104 


13 


B. 




131 


5 


G. 


344 


6 


G. 


82, 239 


13 


G. 




363 


6 


L. 


302 


7 


G. 


48 


14 


B. 




198 


8 


L. 


331 


7 


L. 


106 


15 


L. 




189 


12 


B, 


3(M, 402 


8 


B. 


78 


17 


B. 




211 


12 


G, 


324 


8 


L. 


195 


18 


B. 




264 


12 


L. 


346.381 


10 


B. 


165 


21 


B. 




151 


15 


B. 


388 


10 


G. 


218 


21 


G. 




312 


15 


L. 


ï^ 


15 


B. 


236 


22 


B. 




329 


17 


B. 


374 


15 


L. 


126, 184 


22 


L. 




150 


18 


B. 


369 


17 


g: 


169 


24 


B. 


342 


,349 


19 


G. 


288,384 


21 


L. 


92 


24 


L. 


221 


,237 


19 


L. 


368 


22 


B. 


171 


28 


G. 




296 


20 


L. 


372 


23 


B. 


67 


28 


L. 




268 


22 


G. 


273,365 


24 


G. 


51, 75, 


30 


L. 


278 


,328 


24 


B. 


322 






124 


31 


G. 




233 


26 


L. 


398,405 


27 


B. 


33 


1» avril 


L. 




314 


28 


B. 


357 


28 


B. 


86 


4 


G. 




246 


29 


B. 


?42 


28 


G. 


196,249 


5 


B. 


146 


,170 


7 août 


a 


399 


28 


L. 


85, 135 


5 


L. 




297 


9 


B. 


378,383 


29 


B. 


90 


13 


L. 




196 


9 


G. 


4(^ 


31 


L. 


215 


18 


G. 




370 


12 


L. 


390 
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Adam. 242 
Administration dea con- 
tributions. 210 
Alexandre. 405 
AlliBon. 354 
Alwardt. 139 
Ancianx. 76 
Andris-Drion. 152 
An^llis. 87 
Arens. 373 
Arits. 229 
Asselberghs. 178 
Angnstinus. 102 
Axe. 354 



Babusiaux. 374 
Banque de Belgique. 22,357 

— du Crédit com- 

mercial. 139 

— de Seraing. 173 

— de l'Union. 78 

— de rUnion (Nou- 

velle). 244 

— de Waes. 276 
Barinklau et C\ 31 
Baucbau. 268 
Baudringhien. 186 
Bauduin. 226 
Bentis. 412 
Berdal. 63 
Berten. 87 
Biron. 303 
BlaiTie. 389 
Blum. 7 
Bodart. 331 
Boglin. 54 
BoUen. 7 
Bonnet. 98 
Boonen. 177 
Borré. 17 
Bosson. 347 
Bourdouxhe. 215, 298 
Bourguignon. 74 
Brabant. 298 
Brisje. 19 
Brocal. 372 
Brodsky. 147 
Bocholtz. 105 
Bureau de bienfaisance 

de Westkerke. 182 

Byl. 39 



PagM. 



0... 115, 206 

Caethoven. 103 

Cagniart. 321 

Callens. 18 

Capon-Pidry. 209 

Carels frères. 385 

Carlier. 107 

Carrières de Sprimont. 13 
Casteleyn. 182 

Casteur. 151 

Casy. 100 

Cayet. 158 

Ceurvorst. 87 

Charbonnage du Bonnier. 41 
Chaudoir. 131 

Chemins de fer. —Voyez 

Société. 
Chimay (Prince de). 280 
Chotteau-Duchatean. 83 
Clabos. 304 

Clarembanx. 363 

Clément. 226 

Coenaes. 286 

Colle. 232 

Colleye. 298 

Collignon frères. 316 

Comitat de Saros. 160 

Commune d*Anhée. 268 

— deBeausaint 162 

— Blankenber- 

ghe. 225 

— Borgerhout. .37, 

387, 399 

— Couthuln. 56 

— d*Evelette. 398 

— Jupille 189 

— Laroche. 162 

— Mozet. 405 

— Rance. 22 

— Saint^illes. 369 
-^ Saint - Josse- 

ten-Noode. 330 

— Schaerbeek 323 

— d'Uccle. 178 
Compagnie d'assurances 

générales. 244 

— Bâloise. 349 

— des Eaux de 

Oand. 96 

— HelTetia.294,349 

— Italia. 349 

— du Nord. 363 

— Suisse. 349 



P9(M. 

Compagnie du téléphone 

Bell. 69 

Comy. 295 

Coppée. 18 

Coppens. 169 

Corbion, 285 

Corva. 198 

Courtin. 187 

Courtois. 31 

Cousin. 337 

Craels (héritiers). 247 

Crédit agricole. 234 

Cremers. 404 

Croigny. 187 

Croisier. 167 

Crombez. 129 

Cruypelandt. 201 
Curateur à la faillite 

Beaucame. 10 

— Bourdeaud'huy. 264 

— du Comptoir 

général d'agri* 
culture. 353 

— Godiniaux. 188 

— Hechtermans 337 

— Jopart. 299 

— Lejeune. 121, 157 

— MailUen. 216 

— Manheim et O: 79 

— Maschelein. 208 

— Poma. 100 

— de la Société du 

chemin de fer 
d'EeclooàBru* 
ges. 351 

— de la Société des 

Verreries de 
Marchienne. 152 

— Van Reeth-Guys. 365 



Dansaert. 83, 239 

Dasse. 303 

Daubresse. 310 

Debaudringhien. 62 

De Béer. 27 

De Berlaymont. 228 

Debiolle. 19 

De Blondel. 124 

De Boeck. 272 

De Brassine. 30 

De Carlowitz. 292 

Declercq. 79 
Declercq-Van HaTerbeke.332 



422 
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Ptgcs. 

49 

104 

182 

186 



141 
101 
217 

85 
398 
225 
229 

17 
236 
109 
116 
252 
324 
218 



De Cooman. 

De Goorebyter. 

De Corte. 

De Graene. 

De Cuyper. 

De Dryver. 

Defavereau. 

Defontaine. 

Defréne. 

De Garcia. 

De Gobart. 

De Grôve. 

De Guide. 

De Haeck. 

De Harlez. 

De Hemptinne. 

Dejardin. 

De Kinder. 

De Knuydt. 

De Lalaing. 39 

De la Vallée, Poussin 

et 0\ 87 

Delezhy. 41 

De Lhoneux. 121, 157, 392 
De Limburg Stirum. 135 
Delleur. 

Dellicourt et CK 
Delloye et €*•. 
Delmotte. 
De Louvrez. 
De Malander. 
Demaret. 
De Mets. 
De Monge. 
De Fa avilie. 
Depretz. 
De Riemacker. 
De Roubaiz. 
Deschamps. 
De Somer. 
DesBOuroux. 
Destezhe. 
De Tornaco. 
DevoB et CK 
De Westerlinck. 
De Winter. 



221 

309 

128 

196 

41 

51 

106 

51 

328 

353 

120 

279 

248 

7 

300 

218 

167, 252 

228 



D^Haenens 

D'Haryeng. 

Dlioop. 

Douglas. 

Driessens. 

Drumont. 

Dubois. 

Ducame. 

Duces 

Duchesne. 

Duclos. 

Du four. 

Dulieu. 

Dumont. 

Dupais. 



365 

349 

342 

111 

199 

175 

32 

48 

16 

381 

60 

383 

101 

266 

33 

13 

27 

373 



E 



Etat belge. 46, 64, 73, 120, 

136, 140, 141, 226. 

236, 297, 406 

Bvrard. 292 





Pqei. 




Paf» 


F 




Jacquemin. 


62.390 






Janssens. 165, 1^ 


f, 393, 404 


Fabrique de Tôglise 


de 


Jean. 


75,102 


Couthuin. 


56 


Jopart. 
Jossart. 


229 


— Notre Dame 


,à 


223 


Hasselt. 


368 






— Schoonaerde. 133 


K 




— Stekene. 


137 






Felton. 


262 


Keil. 


159 


Ferry. 


209 


Kempeneers. 


30 


Fiereos. 


27 


Kumps. 


70 


Flahaut. 


372 


L 




Foncoux. 


196 




Fortamps. 


357 


Lacomblé. 


132, 170 


Fraipont. 

Franck. 

Fumiôre. 


196 
294 
315 


Lacroix (héritiers). 

Laloyaux. 

Lambrette. 


35 
389 
171 


Funck. 
Furnemont. 


315 
140 


Lamis (veuve). 
Laroche. 


196 
77 


G 




Leber. 


389 




Lebermuth. 


117 


G... 


379 


Lebon. 


176 


Gabriel Arôres. 


244 


Lecat. 


15 


Gaelen. 


308 


Lechien. 


48 


Gallendyn. 


300 


Le Glément de Saint- 


Gérard. 


381 


Marcq. 


67 


Gilon. 


286 


Leclercq. 


129 


Giroul. 121, 157 


LeArs (veuve). 


331 


Goblet. 


100 


I^frbre. 


238 


Godiniauz. 


188 


Le Hardy de Beaalieu. 46 


Gofflnet. 150, 288 


Leirens. 


376 


Qolder. 


32 


Léonard. 


77 


Gouteaux. 


308 


Lermusiaux. 


178 


Gubbins de Kilfrush. 


20 


Leroy. 


201 


Gysels. 


355 


Leroy (veuve). 


20 






Leruste. 


213 


H 




Leruth. 


78 


Hage. 


318 


Lenridan. 


24 


Hanay. 


278 


Lhoest. 


215 


Hanin. 


308 


Liboc. 


196 


Haritoflf. 


9,90 


Lignoul. 


381 


Hartogb. 


240 


Lippens. 


345 


Haven. 


230 


Lorcy. 


266 


Hauzeur. 


41 


Louvrex. 


41 


Hechtermans. 


337 


M 




Heindrycks. 


64 




Hôlin. ' 


266 


Mabille. 


370 


Hénault. 


126 


Macau. 


15 


Hendrickx. 


312 


Madou. 


27 


Henrotte. 


3.37 


Magdelaine. 


3« 


Hercx. 


146 


Magin. 


100 


Hernandez. 


285 


Mahillon. 


95 


Hirter. 


54 


Mallison. 


385 


Hoffinans. 


104 


Manufacture des 


Bou- 


Horsch. 


373 


gies de la cour. 


24S 


Hospices de Liège. 


189 


Marcassin (veuve). 


236 


Hubert. 


237 


Masson. 


181 


Huet (veuve). 


85 


Masureel. 


249 


Huyghens. 


804 


Mathot. 


322,324 






Mazure. 


208 


I 




Meissels. 


147 


Ista. 


85 


Mercier. 


310 






Mercx. 


406 


J 




Mercy. 


123,350 






Mertens. 


300,339 


Jacobs. 


49 


Messiaen. 


137 


Jacobs Aréres. 


188 


Michiels. 


369 
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Ministre des ânances. 109, 
117, 135, 191, 199, 305, 345 
Ministre des travanz pu- 
blics. 409 
Minne. 226 
Moerman. 181 
Monard-Pierry. 222 
Monoyer. 148 
Morren (héritiers). 191 
Morrens. 389 
Moller. 254 



N... 206 

Neirynck. 347 

Neut. 166, 216 

Nieuv) BuildragerS'Na- 
fie. 365 



Officier de l'état 


civil 


d'Anvers. 


103 


Oger. 


262 


P 




F... 


86,379 


Page. 


254 


Pauville (De). 


353 


Peeters (veuve). 


272 


Perin. 


316 


Petitjean. 


203 


Pfeflfer. 


163 


Pilate. 


323 


Pilette. 


212 


Piot. 


175 


Pirard. 


298 


Pirazzi. 


244 


Pirson. 


357 


Poisson. 


353 


Polet. 


74,247 


Pollard. 


381 


Poncelet. 


62 


Populaire. 


412 


Prévost. 


411 


Priem. 


363 


Prins. 


342 



Procureur général à 

Bruxelles. 115 

— à Gand. 332 

— à Liège. 382 
Puissant. 33 



Quenehen. 
Quinet. 

R 

R.. 

Radelet. 

Ragosine et C*«. 

Ramelot (veuve). 

Renier. 

ReynIJens. 

Ricard. 

Riche frères. 

Rieth. 

Rolfe. 

Rops frères. 



76 
176 



26 
390 
131 
106 
241 

90 

337 

160 

240 

5 

63 



S 

Santerre. 198 

Schaltin, Pierry etC*. 221, 
222 
Scheppers (héritiers). 94, 95 
Schrevens. 61 

Seckendorf. 321 

Serweytens. 406 

Simon. 300 

Simon-Baatard. 73 

Société des Bains et du- 
nes de Middel- 
kerke et de 
Westende. 239 

— des Charbonna- 

ges de la Char- 
treuse et Vio- 
lette. 314 
-- du chemin de 
fer d'Eecloo à 
Bruges. 351 

— des chemins de 

fer du Haut et 
duBasFlénu. 210 

— du chemin de fer 

de Malines à 
Terneuzen. 111 

— du chemin de fer 

Rhénan. 409 

— du Cirque royal. 159 

— de Construction. 73, 

92, 264 

— du Crédit agri- 

cole. 194 

— pour la fabrica- 

tion des fari- 
nes. 309 

— royale Hollan- 

daise. 314 

— de Longdoz. 66 

— de Marihaye. 173 

— des mines du 

Grand-Hornu. 15 

— Patience et Beau- 

jonc. 278 

— des Propriétaires 

réunis. 184 

— du Quartier Léo- 

pold II. 234 

— de rUnion des 

deux Luxem- 

bourgs. 315 

Soenens. 351 

Soudan. 312 

Speeckaert. 830 

Spineux. 146 

Splingard. 128 

Steens. 171 

Stephenson. 30 

Sturtewagen. 279 



T... 

Tavarès. 
Terwangne. 
Theys. 



207 

5 

66 



Thibaut. 

Thomas. 

Thomassin. 

Tielemans. 

Tison. 



Union agricole. 
Uten. 



Pages. 

136 

5 

165 

70 

20 



286 
237 



V... 233 

Van Assche. 169 

Van Caloen. 406 

Van Camelbeke. 213 
Van Dael. , 37, 399 

Van Damme. 124 

Vandenberghe. 197 

Vanden Bynde. 387 

Vandendoorne. 397 
Vanden Houten (veuve). 170 

Vande Perre. 273 

Vandercruyssen. 133 

Vandergracht. 855 

Vander Uaeghen. 116 

Vanderhofstadt.' 393 

Vandermeersch. 216 
Vandeveide. 10, 370 

Van Gaatel. 315 

Van Haelen. 1"8 

Van Haver. 276 

Van Hecke. 166 

Van Hoorick. 246 

Van Liedekerke. 261 

Van Lokeren. 376 

Van M... 414 

Van Noffel. 246 

Van Outheusden» 94 

Van Petegem. 151 

Van Remortel. 374 

Van RoBsum. 226 

Van Tilborgh. 178 

Van Wambeke. 273 

Verbeke. 297 

Verbrugghen. 261 
Vemieuwen (veuve). 318 

Verschaeren. 270 

Verstraeten. 96 
Verwilghen, Wauters et 

Ci*. 276 
Ville d'Anvers. 270,272,383 

— Bruges. 24,64 
-- Bruxelles. 230,295 

— Chfttelet. 402 

— Chimay. 280 

— Gand. 141 
-> Hasselt 368 

— Liège. 184 

— Saint-Nioolas. 111 

— Tournai. 267 
Vinchent. 216 
Voigt. 366 
Vonck. 87 



W 



Walrand. 



21 



iu 
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PiC». 




Pt««. 


Wapgnies. 


61, 107, 267 


Wilmet. 


203 


Warnant. 


196 


Wilmotte. 


92 


Warny. 


107 


Wittert. 


109 


Watrin frères. 


316 


Wittottck. 


366 


Wattô. 


305, 306 


Wright. 


389 


Wayrée. 


820 


Wymeepsch. 


158 


Willems. 


194 


Wynanta. 


339 



X... 



Zens. 



rafM. 



334,402,416 



Z 



73 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

DBS MATIÈRES 

SUB LBSQUBLLBS ATA DÉCISIOM. 



ABANDON. — Voy. ArmaTBUB. 

ABORDAGE.— 1. Avaries. —Responsabi- 
lité reconnue.— Absence de protêt.— ÈbI rece- 
▼able Taction en indemnité du chef d'avaries 
causées par un abordage, bien qu'il n'y ait 
pas eu protêt dans les vingt-quatre heures, 
ai le capitaine abordeur a immédiatement 
offert de réparer et a, en effet, réparé les 
avaries i^ésnltant de la collision qui étaient 
apparentes, et s'il a réclamé la réparation 
des avaries constatées postérieurement, dés 
qu'il les a découvertes. (Bruxelles, 17 no- 
vembre 1881.) 354 

— 2. Mise à la chaîne. — Saisie indûment 
pratiquée. — Châmage.— Dommages-intérêts. 
— Le préjudice résultant du chômage du 
navire abordé, qui a été indûment mis à la 
chaîne par le capitaine du navire abordeur, 
doit être évalué, selon les usages, d'après les 
mêmes bases que les surestaries, à un taux 
A déterminer par tonne et par jour, en tenant 
compte de la diminution des frais pendant le 
chômage. (Bruxelles, 8 novembre 1881.) 5 

ACCISES. — 1. Préposés. — Agents de ta 
poîicejudiciaire.— Rébellion.— Refus d'exer- 
cice. — Prévention subsidiaire. — Les pré- 
posés de l'administration des accises, lors- 
qu'ils recherchent et constatent les infractions 
aux lois sur les accises, agissent en qualité 
d'agents de la police judiciaire. 

L'attaque ou la résistance avec violences 
ou menaces envers ces préposés, lorsqu'ils 
agissent pour l'exécution des lois, constitue 
le délit de rébellion, et non pas seulement le 
délit de refus d'exercice prévu par la loi gé- 
nérale du 2Ô août 1882. 

Le prévenu condamné comme coupable du 
délit mis A sa charge en ordre principal ne 
peut être déclaré coui)ab1e du détit qui lui est 
imputé en ordre subsidiaire et condamné de 
ce chef A une peine distincte. (Gand, 20 juin 
1882.) 306 

— 2. Visite {Droit de). — DisHllerie. — 



Déclaration. — Dépendances. — Orange. — 
Tout bâtiment ou local renseigné par un dis- 
tillateur dans la déclaration prescrite par 
l'article 6, § 2, de la loi du 27 juin 1842 comme 
une dépendance de sa distillerie, est assu- 
jetti au droit de visite des employés des ac- 
cises. 

L'article 33 de l'arrêté royal du 16 juin 1870 
a pour but unique de déclarer que certains 
locaux doivent nécessairement être considé- 
rés comme des dépendances de la distillerie. 
Il ne met pas obstacle A ce que d'autres locaux 
ne se trouvant pas dans les conditions qu'il 
indique puissent être aussi considérés comme 
des dépendances. 

Mais la maison d'habitation du distillateur 
n'est as&njettie A la visite que dans les condi- 
tions déterminées par l'article 200 de la loi du 
26 août 1822, bien qu'elle soit dans le même 
enclos que les autres bâtiments décrits dans 
sa déclaration. (Gand, 20 juin 1882.) 304 

ACQUIESCEMENT. — 1. Commune. — 
Délibérations du collège échevinal. — AnnU' 
lation. — Lorsqu'une commune qui a intenté 
une action en jastice a succombé et a été 
condamnée aux dépens et que le collège éche- 
vinal a, par deux délibérations successives, 
mandaté le payement de ces dépens et résolu 
d'acquiescer au jugement rendu, aucune fin 
de non-recevoir tirée de son acquiescement 
ne peut être opposée A l'appel interjeté par 
elle, si un arrêté royal, statuant sur le recours 
formé par le gouverneur de la province, a 
annulé ces délibérations, dont l'exécution 
avait été suspendue par ce recours. (Gand, 
11 août 1881.) 24 

— 2. Compétence ratione loci. — Jugement 
non exécutoire par provision. — Exécution. 
— Réserves d'appel inopérantes. — Lorsqu'un 
jugement non exécutoire par provision a re- 
jeté une exception d'incompétence ratione 
loci^ si la partie qui l'avait opposée exécute 
volontairement ce jugement en concluant au 
fond, elle est non recevable A en interjeter 
appel, bien qu'elle se soit expressément ré- 
servé le droit d'appeler. (Bruxelles, 11 août 
1881.) 



426 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



— 3. Dépens. — Payement sans réserves, 

— Jugement non exécutoire par provision, — 
Menace de saisie. — Le payement des dépens 
d'un jugement non exécutoire par provision 
n'emporte pas acquiescement, même lorsqu'il 
a été fait sans réserves, s'il a été effectué 
après commandement de les payer et bous le 
coup d^une menace de saisie, avec déclaration 
expresse que ce payement a lieu en vue d*em- 
pécher l'exécution de ce Jugement. (Bruxelles, 
2 février 1882.) 180 

— 4. Jugement exécutoire par provision.— 
Délai demandé. — Promesse d^exécution. — 
L'acquiescement à un Jugement susceptible 
d'appel ne peut résulter que d'un acte ou 
d*unfaitimpliquant nécessairement la volonté 
d'accepter la décision rendue. 

' Spécialement, ne peut être considéré 
comme tel le fait d'une partie condamnée, 
par un Jugement exécutoire nonobstant ap- 
pel, au payement d'une somme déterminée, 
qui remet au domicile de son adversaire un 
écrit par lequel elle prie, vu l'absence de son 
avocat, de ne pas lever le jugement, en pro- 
mettant de payer. (Gand, 24 avril 1882.) 279 

— 5. Tuteur. — Jugement. — En aucun cas, 
le tuteur ne peut valablement acquiescer à 
un Jugement, sans le concours du subrogé 
tuteur. 

Est nul tout acquiescement à un jugement 
dont Texécution intéresse l'ordre public. 

Doit être considéré comme tel le jugement 
qui écarte une exception de déchéance ou de 
prescription opposée à une action en désaveu 
de paternité ; ou qui rejette une exceptiou 
d'incompétence ratione personœ en statuant 
sur la validité des pouvoirs d'un tuteur. 
(Bruxelles, 12 Juin 1882 ) 253 

ACTE DB GOMICERGS:.- 1. Carrières.— 
Exploitation.— Transformation de la pierre. 

— Société commerciale. — L'exploitation 
d'une carrière par le propriétaire est un acte 
purement civil lorsqu'elle se réduit à l'extrac- 
tion et à la vente de la pierre brute, alors 
même qu*à l'extraction se joint le simple fait 
de la taille. 

Mais la société qui a pour but l'exploitation 
d'une carrière est commerciale, comme con- 
stituant une entreprise de manufacture, lors- 
que à la taille de la pierre elle substitue une 
préparation industrielle qui est telle, que le 
travail de transformation de la pierre doive 
être considéré comme l'opération principale 
de la société, l'extraction n'étant plus qu'un 
accessoire. (Bruxelles, 28 juin 1881.) 199 

— 2. Cercle. — Maison de jeu. — Yente de 
consommations. — Société commerciale en 
nom collectif. — Gérant. — Faillite. — Le 
caractère commercial ou civil d'une société 
dépend de son objet, et non de la forme sous 
laquelle elle a été contractée. 

Une société est commerciale de sa nature, 
bien que ses statuts portent qu'elle a pour 
objet la gestion financière d'un kursaal, si 
elle n'a Jamais en et n'a pu avoir de finances 
à gérer et si elle a eu en réalité pour objet 
d'ouvrir aux étrangers, pendant la saison des 



bains, on lieu de réunion et de Jeu et de ven- 
dre dans ce lieu public des consom mations 
aux visiteurs, en vue de se procurer des bé- 
néfices. 

En conséquence, le gérant de pareille so- 
ciété, constituée en nom collectif, auquel il 
incombe d'exercer pendant dix ans les actes 
qui en font l'objet, est commerçant et suscep- 
tible d'être déclaré en faillite. (Gand, 31 mai 
1882.) 337 

— Voy. GOMPâTENCB COHMSRCULK. 
ACTION CIVILE. — Voy. CHOSE JUGÉS. 

ACTION EN JUSTICE. — Assignation au 

nom dune firme commerciale. — VaUdité.— 
Est recevable l'action intentée par une per- 
sonne, non en son nom personnel, mais au 
nom de la firme dont elle est propriétaire, si 
le défendeur n'a pu se méprendre sur la per- 
sonnalité du demandeur. (Bruxelles, 24 juillet 
1882.) 322 

ACTION PAULIENNE. — Voy. ASSU- 
RANCE SUR LA VIE. Communauté conjugale. 

ACTION PUBLIQUE. ~ Voy. INSTRUCTION 

CRIMINELLE. 

AGENCE COMMERCIALE. — Naiwre du 
contrat. — Cession non autorisée. — Une con- 
vention d'agence commerciale est un contrat 
synallagmatique sui generis et non un man- 
dat. 

Il en est notamment ainsi lorsque l'agent 
est, en vertu de cette convention, débiteur 
direct du prix des marchandises qu'il parvient 
À placer. 

Il ne peut, contre le gré de la maison de 
commerce dont il est l'agent, céder à un tiers 
la gestion et l'administration de l'agence qui 
lui a été confiée. (Bruxelles, 26 avril 1882.) 

226 

AGENT DE CHANGE. — Voy. Responsa- 
bilité. 

ALIGNEMENT.— 1. Autorisation de bàiir. 
-— Clause d'abandon gratuit. — Acquiesce- 
ment {Défaut dTi. — Action en payement 
d'une indemnité. — Appel. — L'appel d'un 
jugement qui statue sur la demande d'une 
indemnité À raison de l'abandon à la voirie 
d'un terrain dépassant l'alignement imposé, 
ne doit pas être interjeté dans la quinzaine 
de ce jugement. 

La condition, insérée dans un arrêté d'au- 
torisation de bâtir, que l'intéressé abandon- 
nera gratuitement A la voirie le terrain dé- 
passant l'alignement prescrit est-elle l^g^alel 

Dans tous les cas, elle n'est pas oppMible 
au propriétaire qui n'a pas librement et sciem- 
ment acquiescé À cette condition. (Bruxelles, 
12 juin 1882.) 3S7 

— 2. Autorisation de bâtir, — CondiiUms. 
— Rue nouvelle, — Terrain ineorporé à la 
voie publique.-— Abandon gratuit. — Lorsqu'il 
a été stipulé, dans une autorisation de b&tir 
accordée À un propriétaire, que la partie de 
son terrain tombant en dehors de Taligne- 
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ment qui lai est donné sera abandonnée par 
lui gratuitement à la voie publique, ^ celui- 
ci a déclaré par écrit, lors de Toctroi de Tau- 
torisation, accepter cette condition, il n'est 
plus recevable à réclamer une indemnité du 
chef de cette emprise, en excipant de l'illéga- 
lité de la condition imposée, qu'il soutient 
devoir être réputée non écrite* 

Il en est spécialement ainsi lorsqu'il s'agit 
d'une construction à élever à front d'une rue 
nouvelle, dont l'ouverture ne pouvait, con- 
formément aux règlements locaux, être auto- 
risée qu'A cette condition. (Bruxelles, 28 Juil- 
let 1881.) 270 

APPBIi (AGTB D'). ~ 1. Fabrique cTéglise. 

— Notification. — Défaut de visa. — Est nul 
l'exploit d'appel inteijeté contre une fabrique 
d'église, s'il n'a pas été notifié dans les bureaux 
de Ja fabrique et si l'original n'est pas revêtu 
du visa du préposé 'auquel la copie a été re- 
mise. (Liège, 19 Juillet 1882 ) 368 

— 2. Signification.— Domicile élu. — L'acte 
d'appel, qui n'est pas signifié à personne, doit, 
à peine de nullité, l'être au domicile réel de 
l'intimé. 

L'exception apportée à ce principe par 
l'article 584 du code de procédure civile, qui 
permet la notification de l'appel au domicile 
élu, ne concerne que l'élection de domicile 
faite dans le commandement préalable & la 
saisie-exécution. 

L'intimé peut dispenser l'appelant de l'ob- 
aervation de l'article 456 de ce cède et se con- 
tenter d'une notification au domicile élu; 
naais cette dispense doit être certaine. 

Elle ne résulte pas d'une élection de domicile 
faite dans l'exploit introductif d'instance qui 
est commandée par l'article 422 du môme code, 
alors même qu'elle aurait été répétée dans 
des actes postérieurs de la procédure. 

Ni la constitution d'un avoué, ni la mise 
de la cause au rôle ne rendent l'intimé non 
recevable à se prévaloir de la nullité résultant 
de la notification de l'acte d'appel au domicile 
élu. (Gand, 15 Juin 1881.) 31 

-> Voy. Autorisation db fbmme mariée. 

APPEL. — l. Désistement. — Appel inci- 
dent. —• Recevabilité, — Le désistement de 
rappel principal, non accepté par l'intimé, 
n'élève pas une fin de non-recevoir contre 
l'appel incident formé par ce dernier, alors 
même qu'il ne se trouve plus dans le délai de 
trois mois à partir de la signification du ju- 
gement. (Liège, 10 mai 1882.) 363 

— 2. Défaut de préliminaire de conciliation. 

— Moyen nouveau, - Confirmation dujuge' 
ment. — Lorsque le premier Juge n'a statué 
et n'a eu & statuer que sur une exception 
d'incompétence, l'appelant est non recevable 
Â opposer, en degré d'appel, l'exception tir^e 
du défaut de préliminaire de conciliation. 
C'est au Juge de première instance qu'il ap- 
partient de connaître de ce moyen, si le Juge- 
ment est confirmé. (Gand, 22 Juillet 1882.) 

365 



— 3. Effet dévolutif.—heinge de première 
instance qui a fait droit aux conclusions prin- 
cipales d une partie, n'a pas dû statuer sur 
les conclusions subsidiaires qu'elle a prises. 

Ces conclusions subsidiaires peuvent donc 
être reproduites dans une nouvelle instance, 
sans que l'on puisse opposer une exception 
de litispendance, résultant de ce que la cour 
d'appel est saisi du premier litige, l'appel 
n'ayant pas saisi la cour de la connaissance 
de cette contestation. (Liège, 15 Juin 1882.) 

292 

— 4. Saisie-exécution» — Domicile élu. — 
Double domicile. — Option {Droit (f). — Lors- 
que, dans un exploit de signification d'un 
Jugement, avec commandement à fin de sai* 
sie-esécution, il a été fait deux élections de 
domicile, l'une dans la commune où doit se 
faire l'exécution et l'autre dans une autre 
commune en l'étude de l'huissier instrumen- 
tant, le créancier ayant le choix de poursuivre 
éventuellement l'exécution dans ces deux 
localités, le débitf'ur, de son côté, peut indif- 
féremment signifier son acte d'appel À l'un ou 
l'autre de ces deux domiciles. (Gand, 7 Janvier 
1882.) 157 

— Voy. ACQUIESOEMKNT. ARBITRAGE. AUTO- 
RISATION DB FEMMB MARIÉE. JUGEMENT PRÉPA- 
RATOIRE. 

APPEL. BN MATIÈRB GORREGTION- 
NELLE. — 1. Annulation du jugement. — 
Evocation du fond. — L'évocation est une 
mesure obligatoire pour le juge d'appel, dans 
tous les cas où un Jugement correctionnel est 
annulé pour une cause autre que l'incompé- 
tence Â raison du lieu du délit, de la résidence 
du prévenu ou de la nature criminelle de 
l'infraction. (Gand, 25 Janvier 1881.) 397 
(et 7 août 1882.) 399 

— 2. Appel limité du ministère public. — 
Omission du premier juge. — Bien que le 
ministère public n'ait interjeté appel d'un Ju- 
gement correctionnel condamnant un prévenu 
du chef de port public de faux noms et de 
mendicité, que parce que le premier Juge a 
omis de mettre le condamné à la disposition 
du gouvernement, la cour d'appel peut pro* 
noncer une peine moindre que celle infligée 
au prévenu et même l'acquitter. (Liège, 17 Juin 
1882.) 241 

-- 3. Jugement par défaut. — Jugement de 
débouté d*opposition, — Appel. —Recevabilité. 
— Le Jugement, statuant par défaut sur le 
fond d'une prévention et frappé d'opposition, 
ne devient définitif qu'à partir de la date du 
Jugement de débouté d'opposition. 

En conséquence, est recevable l'appel in- 
terjeté du Jugement par défaut en môme temps 
que de celui de débouté d'opposition. 

Au surplus, l'appel de ce dernier Jugement 
saisit le Juge d'appel de la question du fond. 
(Bruxelles, 28 décembre 1881.) 86 

— 4. Partie civile, — La partie civile qui 
ne s'est pas départie dans les vingt-quatre 
heures de sa constitution reste tenue, en cas 
d'acquittement du prévenu, de tous les firais 
de la poursuite Jusqu'à décision définitive. 
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En conséqnenoe, en cas d'appel du J agement 
par le minigtôre public seulement, elle doit 
être maintenue en cause, alors même qu'elle 
serait complètement désintéressée. 

Elle a donc le droit de prendre part aux 
débats et de faire entendre des témoins. 
(Liège, 16 Juin 1882.) 336 

— 5. Reproche rejeté, — Jugement définitif 
sur incident. — Appel suspensif, — Est sus- 
pensif l'appel d*un Jugement correctionnel 
qui rejette un moyen de reproche proposé 
contre un témoin. 

Si le tribunal a passé outre & l'instruction, 
malgré l'appel interjeté, il y a lieu de réfor- 
mer le jugement qu'il a rendu et d'évoquer. 
(Bruxelles, 17 mars 1882.) 211 

ABBTTRAGB. — 1. Amiable compositeur, 

— Appel, — N'est pas sujette à appel la sen- 
tence rendue par un arbitre constitué amiable 
compositeur, bien que le compromis con- 
tienne la réserve expresse du droit d'appel, 
s'il confère & l'arbitre le pouvoir de faire 
toutes les investigations et vérifications qu'il 
jugera utiles. (Bruxelles, 12Joillet 1882.) 304 

— 2. Qualification d*amiable compositeur. 

— Réserw du droit d'appeler, — Appel rece- 
vable, — La qualification d'amiable composi- 
teur donnée à un arbitre dans un compromis 
n'emporte pas nécessairement renonciation 
au droit d'appeler de sa sentence. 

Il en est tout au moins ainsi lorsque le 
compromis contient réserve expresse du droit 
d'appel. (Bruxelles, 25 novembre 1881.) 216 

ARCHITECTE. — Voy. RESPONSABILITÉ. 

ARMATEUR. Abandon, — Ratification 
des faits du capitaine, ^ La faculté pour 
l'armateur d'un navire de se libérer des enga- 
gements contractés par le capitaine par l'a- 
bandon du navire et du A*et est inapplicable 
au cas où l'armateur, en ratifiant les faits de 
son capitaine, est devenu personnellement 
obligé. (Bruxelles, 8 novembre 1881.) 5 

ART DE OUÉRIR. - 1. Accouchements, — 
Exercice illégal. — La pratique habituelle de 
l'art des accouchements par une personne 
non qualifiée tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 18 de la loi du 12 mars 1818. 

Il importe peu qu'elle n'ait pas remis ou 
prescrit des remèdes ou prescrit la manière 
de les employer. La loi interprétative du 
27 mars 1853 n est pas une définition de l'exer- 
cice illégal de l'art de guérir. (Gand, 1^ février 
1882.) 242 

— 2. P?uirmcu:ien, ^ Médicaments vendus 
avec remise cCinstructions ou prospectus. — 
Eœercice de ïart de la médecine, — Yente de 
poisons, — N'exerce pas illégalement l'art de 
la médecine et ne commet point une infrac- 
tion aux dispositions qui règlent l'exercice 
de l'art de la pharmacie, le pharmacien qui 
remet aux acheteurs, en même temps que les 
médicaments par eux demandés, des instruc- 
tions ou des prospectus indiquant les mala- 
dies auxquelles ils s'appliquent et leur mode 
d'emploi. 



L'afticle 16 de la loi du 12 mars 1818, relatif 
À la veite des substances vénéneuses, n'est 
pas applicable aux préparations complexes 
renfermant des substances qui, administrées 
isolément, pourraient constituer des poisons 
ou des soporifiques, si ces médicaments com- 
posés ne peuvent pas produire l'empoisonne- 
ment, le sommeil ou lenarcotisme. (âmxelles, 
23 Juin 1881.) 69 

ASSURANCE MARITUE. — Risques de 
guerre. -- Blocus, — Débarquement de la 
marchandise. — Conséquences dommageables. 
— Lorsque l'assurance convenue couvre tous 
les accidents et fortunes de guerre et que 
l'assureur s'est engagé spécialement A rem- 
bourser toutes les pertes et avaries qui se 
produiraient du moment que la police mari- 
time viendrait à perdre ses effets Jusqu'à ex- 
tinction des risques qu'il a pris à sa charge, 
si, par suite d'un blocus, la marchandise doit 
être débarquée dans un port autre que le port 
de destination et si ce cas de force mineure 
met fin à l'assurance maritime ordinaire, 
c'est alors que cette assurance spéciale con- 
tre les risques de guerre vient à produire tous 
ses effets. 

Cette assurance spéciale couvre toutes les 
conséquences dommageables de ce blocus, 
sans distinction entre le dommage matériel 
relatif à la quantité ou & la qualité des mar- 
chandises et celui qui résulte de leur dépré- 
ciation au lieu du débarquement et de la 
diminution de leur valeur par l'augmentation 
des frais qui les grèvent. (Bruxelles, 24 mars 
1882.) 349 

ASSURANCE SUR LA VIE. — Bénéfi- 
ciaire. — Droit personnel. — Créanciers. — 
Action paulienne. — Lorsqu'un père de 
famille assure le payement, à sa mort, d'un 
capital à ses héritiers ou ayants cause, le 
bénéfice de cette assurance appartient à ces 
derniers nomine proprio et n'a Jamais fait 
partie du patrimoine du défunt. 

Un créancier du défunt n'est donc pas fondé 
A demander que le bénéfice de cette assu- 
rance, qu'il soutient avoir été contractée en 
fraude de ses droits, soit versé entre ses 
mains, ou, tout au moins, dans la saccession 
du défunt, acceptée sous bénéfice d'inven- 
taire. 

L'action paulienne n'est donnée qu*A ceux 
dont la créance était antérieure à l'acte argué 
de fraude. 

Son exercice est subordonné A la con- 
dition que l'acte dont la révocation est de- 
mandée ait été fait dans une intention frau- 
duleuse. 

Le payement d'une dette exigible ne peut 
être considéré comme un acte ait en ftaude 
des droits d'autrui. 

Lorsqu'une assurance sur la vie a été con- 
tractée A une époque où celui dont la vie a 
été assurée n'était pas encore insolvable, le 
payement des primes annuelles dont il e^t 
devenu successivement débiteur ne peut être 
envisagé comme ayant un caractère fraudu- 
leux. (Bruxelles, 12 Juillet 1883^) 402 
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ASSURANCE TBRRSSTRB. — 1. Règle- 
ment du ^sinistre, — Créance hypothécaire 
inscrite sur timmeuhle incendié, —-Payement 
indu à Vassuré, — Recours du créancier in- 
scrit,— Si une compagnie d'assarances paye, 
en cas de sinistre, l'indemnité à Tassuré. au 
Lien de la verser entre les mains da créancier 
hypothécaire inscrit sur l'immeuble incendié, 
ce payement ne la libère point, et le créan- 
cier a le droit de répéter contre elle la somme 
payée à l'assuré. 

Le créancier ne peut, dans ce cas, exercer 
un recours que contre la compagnie d'assu- 
rances. 

Il incombe & l'assureur de s'informer s'il 
n'y a pas de créancier hypothécaire inscrit 
sur l'immeuble incendié, et c'est lui qui doit 
faire parvenir à ce créancier le montant de 
l'indemnité due. (Bruxelles, !«' décembre 
1881.) 244 

— 2. Réticence.— Police rédigée par Tagent 
de Vassureur. — Etat des lieux.— Déclaration 
insuffisante. ^~ L'assuré ne peut, en cas de 
sinistre, être déclaré déchu du bénéfice de 
l'assurance comme coupable de réticence, à 
raison de l'insuffisance de la déclaration 
quant & l'état des lieux, si l'omission invoquée 
est le fait de l'agent de la compagnie d'assu- 
rances qui a rédigé la police. (Bruxelles, 
2 février 1882.) 294 

ATBRMOIBMBNT. — Voy. OBLIGATION. 

AUTORISATION DB FBMME MARIÉE. 

— 1. Acte d^appeL — Nullité, — Ordre public. 

— Ministère public. — Est nul l'acte d'appel 
inteijeté contre une fenune mariée, qui n'a 
été notifié qu'A celle-ci. 

Il en est ainsi alors même que l'intimée, qui 
est demanderesse en mainlevée d'opposition 
A mariage, a plaidé et même notifié le juge- 
ment qu'elle a obtenu sans prendre la qualité 
de femme mariée, bien qu'elle ait contracté 
en pays étranger, au cours du procès et avant 
ce jugement, un mariage dont l'acte n'a pas 
été transcrit sur les registres de l'état civil en 
Belgique. 

Cette nullité est d'ordre public. Elle peut 
et doit même être suppléée d'office par le 

Le ministère public a qualité pour conclure 
Â la nullité de l'appel, à défaut de mise en 
cause du mari. (Gand, 24 décembre 1881.) 75 

— 2. Appel, — Signification de jugement. 

— Mariage, — • Célébration en pays étranger, 

— Défaut de transcription. — Est sans objet 
l'appel inteijeté contre le mari de la deman- 
deresse, si celui-ci n'a pas été en cause devant 
le premier juge, quoique la célébration du 
mariage ait été antérieure au jugement dont 
appel. 

La signification par la femme mariée d'un 
Jugement qui lui donne gain de cause est un 
acte conservatoire qui fait courir le délai 
d'appel quoiqu'elle ait eu lieu sans l'interven- 
tion on l'assistance du mari et sans mention 
de sa qualité de femme mariée. 

Cette signification fùt-elle nulle, celui à qui 



elle est faite ne peut pas se prévaloir de cette 
nullité. 

S'il a connu le mariage de l'appelante, qui 
a été contracté en pays étranger, la circon- 
stance que l'acte de célébration n'a pas été 
transcrit conformément à l'article 171 du code 
civil n'autorise pas l'intimé k soutenir, en in- 
voquant l'article 448 du code de procédure 
civile, que le délai d'appel n'a pas couru. 
(Gand, 22 janvier 1882.) 101 

— 3. Femme séparée de corps. — Pension 
alimentaire. — Abréviation des délais. — Au- 
torisation au cours de V instance. — La femme 
séparée de corps, dont Faction tend à se faire 
accorder sur les biens de son mari une pen- 
sion alimentaire, doit-elle être autorisée par 
lui ou par justice pour intenter cette action? 

L'autorisation d'ester en justice ne doit 
pas être obtenue par la femme avant l'intro- 
duction de l'instance. Il suffit qu'elle inter- 
vienne avant le jugement définitif, et lors- 
qu'elle est accordée, dans le cours du procès, 
elle régularise tous les actes de (procédure 
antérieurs. 

Il en est notamment ainsi quant aux actes 
posés pour obtenir du président du tribunal 
l'autorisation d'assigner à bref délai. (Gand, 
28 mai 1881.) 129 

AVEU. — 1. Aveu judiciaire, — Acte 
d'avoué à avoué, — Déclarations, — Simple 
interprétation. — Réserves, — Tous les dires 
et déclarations consignés dans un acte d'avoué 
À avoué ne constituent pas nécessairement 
des aveux judiciaires. 

Ne peuvent être envisagées comme telles les 
déclarations qui sont exclusivement basées 
sur l'interprétation faite par l'avoué des sti- 
pulations d'un acte et de son exécution par 
les parties. 

Il en est, surtout, ainsi lorsqu'elles sont 
accompagnées de réserves inconciliables avec 
cette interprétation. 

Ces déclarations ne constituent qu'un com- 
mencement de preuve, et le juge n'est point 
tenu de s'y arrêter, lorsqu'il n'est offert ou 
produit par la partie qui les invoque aucun 
complément de preuve. (Gand, 14 juin 1882.) 

875 

— 2. Indivisibilité. — Priœ de vente. — 
Payement à compte, — Déclaration de 
créance. -- Serment décisoire, — Ambiguïté. 
— Bien qu'un acte authentique énonce qu'une 
vente a eu lieu pour une somme de 8,000 fr., 
si le vendeur affirme, dans une déclaration 
de créance, qu'elle a eu lieu pour une somme 
de 13,000 francs et qu'il a reçu, le même jour, 
un acompte de 5,000 francs, et si cette décla- 
ration est la seule preuve de ce payement, 
les deux faits qu'elle constate ont entre eux 
une connexité telle, que son aveu ne peut être 
divisé contre lui. 

Il n'y a pas lieu d'ordonner la prestation 
d'un serment formulé en termes ambigus et 
amphibologiques. (Gand, 30 Juillet 1881.) 208 

AVORTEICENT. — Accoucheuse, — Ten- 
tative punissable. — Est punissable la tenta- 
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fiva d*avortament commise par une sage- 
femme sur une femme qui y a consenti. (Bru- 
xelles, 9 février 1882.) 123 
(Liège, 15 juillet 1882.) 350 



BAIL. — 1. Clause résolutoire expresse. 

— Mise en demeure, — Lettre recommandée, 

— Lorsqu'il a été stipulé, dans un contrat de 
bail, que si le locataire ne satisfait pas à ses 
engagements dans un certain délai, il sera 
résolu de plein droit, la résolution peut-elle 
être invoquée, en cas d'inexécution, sans 
qu'il soit besoin d'une mise en demeure ? 

La mise en demeure du locataire peut ré- 
sulter d'une lettre recommandée du bailleur, 
si cet écrit ne peut laisser au preneur aucun 
doute sur Tintention du bailleur d'exiger avec 
rigueur l'exécution ponctuelle de la conven- 
tion de bail. (Bruxelles, 24 février 1881.) 47 

— 2. Eau nuisti}le, — Conduite des eaux 
de la ville. — Raccordement. — Obligation 
du bailleur de faire Jouir» — Lorsque l'eau 
du puits d'une maison louée est dangereuse 
pour la santé des occupants, si le bailleur, 
mis en demeure de fournir de l'eau potable, 
n'exécute pas son obligation, il y a lieu à ré- 
siliation du bail. 

Il importe peu que l'existence de ce vice, 
qui a dû être constaté par une analyse chi- 
mique, n'ait pas été signalée dés les premiers 
mois de l'occupation. 

N'est point satisfactoire l'offre du bailleur 
de placer à ses frais les eaux de la ville dans 
cette maison et de payer la redevance due de 
ce chef, à la condition que la commune loca- 
taire se charge du raccordement à d'autres 
quartiers d(^jà desservis, ou même de se re- 
lier directement et à ses frais à la conduite 
d'eau la plus proche. 

Le bailleur est tenu de faire Jouir le pre- 
neur, sans pouvoir exiger que celui-ci fasse, 
pour se procurer la jouissance à laquelle il a 
droit, des travaux ou des dépenses qu'il n'a 
pas l'obligation d'effectuer. (Bruxelles, 10 jan- 
vier 1882.) 323 

— 3. Privât i07i de jouissance, — Règlement 
communal. — Absence de faute, — Réduction 
du loyer. — Le bailleur est tenu de garan- 
tir le locataire du trouble apporté & sa jouis- 
sance, lorsque ce trouble provient de l'exer- 
cice d'un droit par un tiers, et notamment 
d'actes posés par l'autorité compétente dans 
les limites de ses attributions. 

Il en est notamment ainsi lorsque le loca- 
taire d'un cirque est privé, par un règlement 
communal, du droit que lui accordait son bail 
de débiter des boissons ailleurs qu'aux buf- 
fets qui y sont étabUs, si aucun abus de jouis- 
sance de sa part n'a motivé la défense de ce 
règlement. 

Il y a lieu, en ce cas, & réduction du loyer 
lans la proportion de la perte de jouissance. 
(Bruxelles, 10 novembre 1881.) 159 

BAIL A FBRMB. — Fermier entrant et 



fermier sortant, — Obligations. — L'arti- 
cle 17T7 du code civil, qui porte que le fer- 
mier entrant doit procurer à celui qui sort les 
logements convenables et autres facilités 
pour la consommation des fourrages et pour 
les récoltes restant à faire et que, dans ce 
cas, l'on doit se conformer à l'usage des lieux» 
est sans application lorsque, à l'expiration 
du bail, le fermier n'a plus ni fourrages A 
consommer ni récoltes à faire, tons ses bes- 
tiaux, ustensiles, fruits et récoltes ayant été 
saisis et vendus antérieurement. 

Une clause du bail peut d'ailleurs déroger 
à cette disposition, en limitant la durée de 
l'occupation du fermier. (Gand, 25 novembre 
1881.) 187 

BAIL EMPHTTÉOTIQUB, — Voy. Em- 
PHTTÉOSB. 

B ANQUBRO UTE FRAUDULBUSK. — 

Lettre de crédit, — Payement en pays étran- 
ger, — Détournement frauduleux, — Domi- 
cile en Belgique, — Incompétence des trébu- 
naux belges. — Une lettre de crédit souscrite 
au protit d'un commerçant n'est pas, en 
elle-même, une partie de son actif. 

Son obligation vis-À-vis du souscripteur de 
cette lettre ne prend naissance que lors du 
payement fait sur présentation de la pro- 
messe souscrite. 

En conséquence, le détournement consti* 
tutif du crime de banqueroute frauduleuse 
n'existe qu'à partir du moment où ce com- 
merçant, qui est failli, en a touché le mon- 
tant et se l'est approprié. 

Si ce failli est étranger et s'est fait re- 
mettre en pays étranger les sommes ainsi 
détournées, il n'est pas justiciable des tribu- 
naux belges à raison de ce détournement 
frauduleux. 

Il importe peu que le failli eût, lors de ce 
détournement, son domicile en Belgique, ou 
qu'une créance active de la masse a charge 
du souscripteur de la lettre de crédit, se fût 
éteinte de plein droit par compensation avec 
la dette née au profit de ce dernier du paye- 
ment de cette lettre. (Gand, 17 janvier 18â.) 

163 

BIENS GELÉS. — Bureau de bienfaisance, 

— Envoi en possession, — Droits des tiers. 

— Biens des confirérHes. — La loi du 4 ventôse 
an IX, qui a affecté aux besoins des hospices 
tous domaines nationaux usurpés par des 
particuliers, n'a eu en vue que les biens fai- 
sant partie, & cette époque, du domaine 
national et directement usurpés sur ce do- 
maine. 

Elle ne s'applique pas aux biens dont le 
domaine avait disposé ou qui avaient été 
usurpés sur ceux & qui il les avait cédés. 

Cette loi n'a pas eu pour effet de faire sortir 
immédiatement des mains du domaine les 
biens qu'elle affectait aux besoins des hos- 
pices. La transmission dédnitive ne s'est 
opérée que par la découverte fidte par nn 
hospice déterminé et par la prise de posses- 
sion réelle ou l'envoi en possession par Tao- 
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toritô compétente de biem asarpés spéciale- 
ment indiqués. 

L'arrêté du 9 fructidor an ix a étenda aux 
bureaux de bienfaisance le bénéfice de la 
révélation, et le décret du 7 thermidor an xi 
a restreint les biens dont la loi du 4 ventôse 
avait autorisé la révélation, en restituant aux 
fabriques d'église ceux de leurs biens qui 
n'avaient pas encore été aliénés. 

Les biens non aliénés provenant des con- 
ft-éries établiesprécédemment dans les églises 
paroissiales ont été assimilés aux biens des 
fabriques par le décret du 28 messidor an xiii 
et n'ont plus pu, à partir de ce décret, être 
l'objet d'une révélation au profit d'un bureau 
de bienfaisance on d'un hospice. 

L'envoi en possession par le gouvernement 
de biens révélés comme usurpés n'est qu'une 
mesure purement administrative. Il est pro- 
noncé sans préjudice aux droits des tiers. 

Lorsque renvoi en possession a été octroyé 
P|ar le gouvernement, • sauf les droits des 
tiers », ces expressions comprennent non 
seulement les droits qui peuvent résulter 
pour les tiers de titres de propriété propre- 
ment dits ou de la prescription accomplie à 
leur bénéfice, ou de la possession, mais aussi 
les droits que les tiers détenteurs peuvent 
pniser dans la régie d'après laquelle tout 
défendeur à une action peut se tenir sur la 
défensive et n'a en principe rien à prouver. 
(Gand, 6 Janvier 1882.) 181 

BOIS BT FORÊTS. — Cantonnement, — 
Qualité du demandeur. — Preuve. — Usager. 
— Acquisition de la propriété par prescrip- 
tion. — Interversion du titre, — Droit de 
chasse. — Prescription, — Action en dom" 
mages-intérêts. — Production de comptes, — 
Le demandeur en cantonnement n'est pas 
tenu d'établir son droit de propriété par la 
production d'un acte d'acquisition régulier 
et en due forme. 

Il lui suffit de prouver le droit de propriété 
de son auteur ou la reconnaissance de ce 
droit par les usagers. 

L'action en cantonnement peut être exercée 
bien que l'usage enlève toute la superficie 
atile du sol. 

Au XVII* siècle, le cantonnement était in- 
connu et n'a été introduit en Belgique que 
dans les dernières années du xviii* siècle. On 
ne connaissait antérieurement que l'aména- 
gement, c est-à-dire l'attribution aux usagers 
de certaines portions de bois dans lesquelles 
ils exerçaient leurs droits. 

L'usager dont la possession est précaire ne 
peut prétendre avoir acquis la propriété par 
prescription, s'il ne Justifie d'aucune inter- 
▼ersion de son titre. 

Pareille interversion ne résulte ni des lois 
des 28 août 14 septembre 1792 et 10-11 Juin 
1793, ni des lois de 1791 sur l'administration' 
des bois, ni de la confiscation des biens du 
propriétaire, qui a été porté sur la liste des 
émigrés» 

Dans le langage du droit, le mot gibier ne 
8*applique qu'aux animaux pris à la chasse 
dont la chair est bonne & manger. 



La législation du Hainaut permettait au 
propriétaire d'un fief de concéder, môme à 
des manants, le droit de chasser sur ses do- 
maines; mais la preuve d'une pareille con- 
cession ne peut résulter que de dispositions 
claires et précises. 

Les communes usagéres de forêts n'avaient 
pas, comme telles, le droit de chasse dans ces 
forêts. 

Le droit de chasse accordé aux habitants 
d'une commune constitue une servitude 
réelle, discontinue et non apparente, qui n'est 
pas susceptible d'être acquise par prescrip- 
tion. 

Le propriétaire qui réclame la réparation 
du dommage qu'une commune usagére lui a 
causé n'est pas recevable à demander la pro- 
duction des comptes de cette commune. 
(BruxeUes, 3 août 1881.) 279 



CAISSE DBS VEUVES ET ORPHELINS. 

— Action intentée au nom de VEtai. — Rece- 
vabilité. — Dans une poursuite en réparation 
d'un dommage souffert par la caisse des 
veuves et des orphelins, est recevable l'action 
intentée au nom de l'Etat, poursuite et dili- 
gence du ministre des travaux publics, s'il 
résulte des termes de Tassignation que l'in- 
stance était en réalité engagée au nom de 
cette caisse. (Liège, 18 Janvier 1882.) 140 

CANTONNEMENT. — Voyez BoiS et 

FORÉtS. 

CAPITAINE. — Connaissement. — Date, 

— Mise en allège. — Usages du port d'Ar- 
ckangel. - Lorsque le capitaine, se confor- 
mant aux usages d'un port commandés par 
l'état des lieux, délivre le connaissement dès 
que la cargaison a été mise À sa disposition 
dans une allège louée et payée par lui, et non 
au moment où le contenu de l'allège a été 
mis & bord de son navire, et donne & ce con- 
naissement la date à laquelle toute la mar- 
chandise a été mise sur l'allège, il ne commet 
aucune faute engageant sa responsabilité. 
(Bruxelles, 2 février 1882.) 139 

CARRIÈRES. —Voy. AOTE DE COMMERCE. 

CASSATION EN MATIÈRE CORREC- 
TIONNELLE. — E/Tets. •— Cour de renvoi, 

— Lorsque, sur l'unique pourvoi d'un con- 
damné contre un arrêt d'une cour d'appel, 
cette décision est cassée à raison de l'omis- 
sion d'une formalité substantielle qui vicie 
toute la procédure suivie devant cette cour, 
omission non relevée dans le pourvoi, la cour 
de renvoi ne peut, môme dans ce cas, empi- 
rer la condition du condamné. (Liège, 15 juil- 
let 1882.) 350 

CAUTION JUDIGATUM 80LVI. — Voyez 
Exception. 

CAUTIONNEMENT. -- Arrangement en-- 
tre les créanciers et le débiteur principal. — 
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Non si4brogation aux droits du créancier 
poursuivant. — Exception appartenant au 
débiteur principal. — Retour à meilleure 
fortune. — La femme mariée qui s^eat portée 
caution solidaire de son mari jusqu'à concur- 
rence d'une somme déterminée, peut être 
poursuivie par le créancier non payé, malgré 
le contrat d*abandoanement intervenu entre 
le débiteur principal et ses créanciers, aux 
termes duquel il a été assuré À ceux-ci le 
payement de 25 p. c.» sauf retour à meilleure 
fortune pour le surplus, si elle a adhéré à. cet 
arrangement et Ta ratillé. 

Elle ne peut, dans ce cas, opposer au 
créancier poursuivant l'impossibilité d'être 
subrogée dans ses droits, parce que son mari 
n'est pas revenu à meilleure fortune, ni l'ex- 
ception résultant de ce que les créanciers ont 
accordé & leur débiteur délai pour se libérer 
du surplus de sa dette jusqu'au retour & meil- 
leure fortune. (Liège, 10 novembre 1881.) 252 



GBNS D'ARBINS. 



Voy. MiNKS. 



GBS8I0N. — Intermédiaire, — Commis^ 
sien convenue. — Payement en espèces et en 
actions, — Droit de copropriété, — Garantie 
hypothécaire, ~- L'obligation contractée par 
le propriétaire d'une usine envers celui qui 
consent à s'employer pour réaliser la cession 
de cet établissement à une compagnie, de lui 
payer, à titre de commission, un dividende 
déterminé « sur le montant de Taffaire « avec 
stipulation expresse que cette commission 
sera liquidée en espèces sur la partie du prix 
de vente ainsi payée, et en actions de cette 
compagnie sur la partie payée en actions, 
fait naitre, au profit de cet intermédiaire, un 
droit de copropriété sur le produit intégral 
de la négociation, et non un droit de créance 
à charge du commettant. 

En conséquence, cet intermédiaire a droit 
à la quote*part convenue dans chaque remise 
d'espèces, dès qu'elle est effectuée, et dans 
chaque attribution d'actions faite au vendeur 
par la compagnie cessionnaire. 

La copropriété de ces actions lui est ac- 
quise, alors même qu'elles seraient tempo- 
rairement vinculées entre les mains de la 
compagnie pour sûreté de la gestion de l'éta- 
blissement vendu, qui est provisoirement 
conservée au vendeur. 

Toutefois il n'est pas fondé à exiger pour 
sa quote-part la garantie hypothécaire que le 
cédant s'est fait donner pour assurer le paye- 
ment intégral du prix de la vente, si la con- 
vention n^ pas étendu Jusque-là les obliga- 
tions de ce dernier envers cet intermédiaire. 
(Gand, 21 mars 1882.) 312 

CESSION DB BIENS. — Cession volon- 
taire, — Acceptation. — Banque, — Admi- 
nistration. - VaîidUé. — Liquidation, — 
Poursuites ultérieures, — Lorsqu'un débiteur 
a cédé la propriété de tout son avoir à son 
créancier en payement de sa dette et a été 
chargé de réaliser les marchandises et d'ex 
ploiter un commerce faisant partie de l'avoir 
abandonné dans l'intérêt du cesaionnaire» il 



est libéré de tonte poursuite nltérienre, même 
en cas de liquidation des affaires de ce der- 
nier. 

Ces conventions rentrent dans les pouvoirs 
d'administration du gérant d'une banque 
créancière et ne sauraient être critiquées par 
les liquidateurs de celle-ci, comme manquant 
de cause ou comme constituant an acte de 
libéralité. (L|ège, 27 mai 1882.) 307 

GHAMBRB DU OONSEIL. — Voyez Ik* 

STRUGTION CRIMINELLE. 

GHAS8B. — 1. Bande. — Concours idéal 
d*in fractions. — Fait unique. — Non-cumul 
des peines. — Remise de l'arme au garde 
verbalisant, — Port d'arme prohibée. — Il 
suffit, pour qu'il y ait chasse en bande, qne 
plusieurs personnes se soient réunies poor 
chasser en délit. 

Lorsque le même fait constitue diveraes 
infractions à la loi du 28 février 1882, il y a 
lieu de ne prononcer qne la peine la pins 
forte. 

Le chasseur qui se soustrait par la fhite à 
la poursuite du garde rédacteur du procès- 
verbal doit être condamné pour avoir omia 
de lui remettre son arme. 

Mais lien est autrement de celui qui n'a pas 
été interpellé par ce garde et est rentré chez 
lui sans savoir qu'il avait été surpris en délit. 

Bien que le port d'une arme prohibée con- 
stitue une circonstance aggravante du délit 
de chasse, celui qui chasse à l'aide d'une telle 
arme doit, en outre, être condamné pour port 
de cette arme, conformément à l'article 317 
du code pénal. (Liège, 12 juillet 1882.) 381 

— 2. Chasse sans permis, — ConfiscaHon 
de l'arme, — Délinquant non propriétaire. 
— La confiscation de l'arme avec laquelle le 
délit de chasse sans permis de port d'armes 
a été commis, doit être prononcée alors même 
que cette arme n'appartient pas an délin- 
quant. (Gand, 7 novembre 1881.) 61 

— 3. Destruction des lapins. — Autorisa- 
tion du govÊoemement, -— Conditions. — 
Chasse en temps prohibé, — Dommages-Inté- 
rêts envers le propriétaire, — Doit être con- 
damné pour délit de chasse en temps prohibé 
celui qui a tiré des lapins sauvages, après la 
clôture de la chasse, en un lieu où il n'avait 
pas le droit de chasser, bien qu'il eût été au- 
torisé par arrêté du ministre de Tintérienr à 
détruire les lapins avec armes à feu, s'il n'a 
été autorisé à les détruire que sur les terrains 
où il a le droit de chasser. 

Celui qui a été condamné pour délit de 
chasse en temps clos peut être condamné A 
des dommages intérêts pour avoir chassé sur 
le terrain d^utrui, sans le consentement du 
propriétaire, qui s'est constitué partie civile, 
bien que l'action du ministère public pour 
délit de chasse sur le terrain d'autmi eût été 
à bon droit déclarée non recevable, à déûuit 
de plainte régulière avant l'intentement de 
l'action'publique. (Gand, 6 décembre 188 L) 82 

GHBMIN DB FBR. — 1. Accident, — Im 
prudence des préposés, — Responsabilité. ~ 
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Faute contraetuelle, — Importance de la 
faute, — BommageS'intérèts, — L'Etat con- 
tracte, dans l'exploitation des chemins de fer, 
l'obligation de transporter les voyagears 
avec tont le soin que comporte leur sécurité. 

L'étendue de sa responsabilité doit être 
réglée conformément aux articles 1147 et 
1149 du code cl?il, sans qu'il y ait lieu de 
tenir compte du peu de gravité de la faute 
commise, les principes qui régissent les dom- 
mages-intérêts réclamés à raison d'un quasi- 
délit n'étant pas applicables aux fautes con- 
tractuelles. 

Bn matière de délits ou de quasi-délits, le 
Juge peut-il tenir compte, dans la fixation des 
dommages-intérôts, du peu d'impoi tance de 
la faute commise ? (Bruxelles, 28 novembre 
1881.) 136 

— 2. Accident, — Responsabilité. — Faute. 

— Compétence, — Prescription, — Action 
intentée à l'Etat, — Les tribunaux, qui sont 
compétents pour connaître d'une action en 
dommages- intérêts intentée k l'Etat du chef 
d'imprudence ou de négligence imputée à 
Tadministration du chemin de fer et À ses 
agents, ont par cela môme compétence pour 
rechercher si les faits articulés ont le carac- 
tère de fautes pouvant servir de base à cette 
action. 

En matière d'homicide involontaire ou de 
lésions corporelles involontaires, la prescrip* 
tion civile se confond toujours avec la pres- 
cription pénale, toute faute constituant un 
délit. 

Lorsque la responsabilité d'un accident est 
imputée & l'Etat comme exploitant d'un che- 
min de fer, l'action en dommages-intérêts 
qui est intentée contre lui est nécessairement 
fondée sur une faute commise par un fonc- 
tionnaire, agent ou préposé dont il est res- 
ponsable. (Bruxelles, 23 Janvier 1882.) 148 

— 3. Entrepreneur. — Etablissement dune 
station. — Exécution d'un tracé déterminé. 

— Obligation sans cause, — Est nul comme 
étant sans cause l'engagement pris par l'en- 
trepreneur d'un chemin de fer envers une 
commune, avant que les plans n'aient été dé- 
finitivement arrêtés et approuvés par l'Etat, 
d'étabhr une station en un endroit convenu, 
et de suivre un tracé déterminé, pour prix 
de certains avantages stipulés à son profit. 
(Bruxelles, 1» août 1881.) 22 

— 4. Matériel. — Contention d'échange. 

— Révocation partielle, — Indemnité de re- 
tard. — Guerre. — Force mqjeure, ^-Récla- 
mations. — Vérification devenue impossible. 

— Lorsqu'une convention entre les exploi- 
tants de chemins de fer pour l'échange de 
leur matériel a été prorogée pour un temps 
indéterminé, toute révocation par l'un des 
contractai^ts, qui ne porte que sur une partie 
de la convention, est une modification qui 
n'est valable que si elle a été acceptée par 
l'autre partie contractante. 

Cette convention constitue un contrat de 
louage, et l'indemnité fixe stipulée pour re- 
tard dans le renvoi des wagons est un for- 
fait de location, et non une clause pénale. 

PABic, 188i. — 2« PART». 



Un état de guerre qui entrave la libre 
circulation de ce matériel ne constitue pas 
un cas de force majeure qui exonère de l'obli- 
gation de payer cette indemnité, s'il n'y a 
stipulation contraire. 

Lorsqu'il a été tenu, en exécution de cette 
convention d'échange, des comptes mensuels 
pour le matériel employé, il ne peut y^ avoir 
lien à vérilication nouvelle des faits qu'ils 
constatent, si des réclamations se produisent 
t une époque où il n'est plus possible de véri- 
fier les faits contestés. (Bruxelles, 21 Juin 
1881.) 409 

— Voy. RKSPONSABILITâ. 

CHBBON PUBLIC. — Voy. PRESCRIPTION. 

GH08B! JUGÉE. — 1. Influence du crimi- 
nel sur le civil, — Blessures invoVjntaires. 
— Responsabilité du fait d'autrui. — De- 
mande nouvelle, — Celui qui a été acquitté 
par la Juridiction répressive du chef de bles- 
sures involontaires ne peut être actionné 
devant la Juridiction civile par la victime de 
l'accidenten pa3'ement de dommages-intérêts, 
à raison du même fait. 

Le Jugement qui le renvoie des poursuites 
élève une exception de chose jugée contre 
cette action en tant qu'elle est fondée sur une 
faute personnelle. 

Lorsqu'il a été intenté une action en dom- 
mages-intérêts fondée sur ce qu'une blessure 
a été causée par la faute personnelle du 
défendeur, sont non recevables, dans le cours 
de l'instance, les conclusions tendant à la 
condamnation de ce dernier comme civile- 
ment responsable. 

Il en est surtout ainsi si ces conclusions 
ont été formulées lorsque l'action civile était 
prescrite à l'égard du tiers dont il répond. 
(Liège, 5 avril 1882.) 297 

— 2. Ordonnance de non- lieu, — Influence 
sur faction civile en dommages-intérêts, -^ 
L'ordonnance de non-lieu rendue par la 
chambre du conseil sur une poursuite répres- 
sive du chef d'homicide involontaire n'élève 
pas une fin de non-recevoir contre l'action 
en dommages-intérêts intentée par la partie 
lésée. Il en est aini quels que soient les mo- 
tifs de l'ordonnance, et alors même qu'elle 
aurait déclaré qu'il n'existe aucun fait de 
négligence, et que la mort est le résultat 
d'un accident. (Liège, 28 décembre 1831.) 85 

— Voy. Société. 

GIMBTIÈRB. — 1. Culte unique, — Divi- 
sion inégale.— Infraction au décret du 23 prai» 
rial an xii. — Bourgmestre, -— Fossoyeur, — 
Dans une commune où un seul culte est pro- 
fessé, toute division ou subdivision établie 
dans le cimetière commun, pour parquer les 
morts d'après leurs dernières croyances 
connues ou présumées, est illégale. 

Le bourgmestre qui fait enterrer un mort 
dans un emplacement compris dans l'enclos 
de ce cimetière, mais réservé exlusivement 
à ceux qui meurent en dehors de l'Eglise 
catholique on qui sont repoussés par elle, 
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ayant des limites prôciseB et séparé des 
autres parties de Tenclos, commet une infrac- 
tion aux articles 2, 15 et 17 du décret du 
23 prairial an xii, qui tombe sous l'applica- 
tion de l'article 315 du code pénal. 

N'est pas punissable le fossoyeur qui Jus- 
tifie avoir agi par ordre du bourgmestre, son 
supérieur hiérarchique, pour un acte du res- 
sort de celui-ci et pour lequel il lui devait 
obéissance. (Gand, 24 décembre 1881.) 51 
— 2. Culte unique, — Division illégale. — 
Ordre d'inhumation. — Bourgmestre. — De- 
mande de la famille. — Règlement commu- 
nal non annulé. — Exception de bonne foi. 
— Erreur. — Dans une commune où un seul 
culte est professé, toute division établie dans 
le cimetière commun en vue de créer un lieu 
de sépulture spécial pour une catégorie de 
citoyens, A raison de leurs opinions philoso- 
phiques ou religieuses, est illégale. 

Il importe peu que ce lieu soit compris 
dans l'enclos général du cimetière. 

Le décret du 23 prairial an xii est une loi 
d'ordre public, et aucune demande de la fa- 
mille d'un défunt ne peut justifier une inhu- 
mation dans cette parcelle séparée. 

Le bourgmestre qui a donné Tordre 
d'enterrer un cadavre dans ce lieu spécial 
alléguerait en vain qu'il n'a fait qu'exécuter 
un règlement communal, prescrivant la divi- 
sion du cimetière en deux parties distinctes, 
qui a été régulièrement porté et qui n'a pas 
été annulé par l'autorité administrative supé- 
rieure. 

Il en est, en tout cas, ainsi lorsqull est 
établi qu'il n'a pas agi de bonne foi et sous 
l'empire d'une erreur. 

L'erreur de fait est seule élisive d'un délit. 
(Gand, 22 juillet 1882.) 273 

— 3. Division. — Coin des réprouvés. — 
Bourgmestre. — Ordre d'inhumation, — 
Peines. — Dans les communes où un seul 
culte est professé, il n'y a que le terrain af- 
fecté, sans distinction, À l'inhumation de tous 
les morts, qui soit légalement le cimetière. 

Si une partie de ce terrain reçoit une des- 
tination distincte et ne seM qu'& l'inhumation 
des corps d'une catégorie d'h%bitants, à rai- 
son de leurs croyances vraies ou présumées, 
ou de leur réputation d'inconduite ou d'im- 
moralité, la parcelle ainsi réservée n'est 
plus le cimetière. 

En conséquence, tout fait d'inhumation 
dans ce coin séparé constitue une contraven- 
tion aux articles 2 et 17 du décret du 23 prai- 
rial an XII, tombant sous l'application de 
l'article 315 du code pénal et môme de l'ar- 
ticle 266 de ce code, si elle a été commise par 
un fonctionnaire ou un officier public chargé 
de prévenir cette infraction. (Gand, 23 juillet 
et 28 décembre 1881.) 249 

Il y a infraction punissable alors même 
que la dépouille mortelle a été inhumée pour 
partie dans le coin réservé, et pour partie 
dans le cimetière adjacent, et que la sépara- 
tion des deux terrains n'est pas apparente. 

Il importe peu que, d'après les actes admi- 
nistratifs qui ont déterminé l'étendae da ci- 



metière commun, ce coin séparé dOTait en 
faire partie. ♦ 

L'article 15 du décret du 23 prairial an xn 
a-t-il été abrogé par la Constitution belge! 
(Gand, 28 décembre 1881.) 249 

— 4. Division, — Coin des réprouvés, — 
Ordre dHnhumation, — Bourgmestre, — Pro- 
vocation par abus d'autorité ou de pouvoir, — 
Fossoyeur. — Kn prescHvant impérative- 
ment, par son article 2. qu'il y ait, hors de 
chacune des villes ou bourgs, des terrains 
spécialement consacrés à l'inhumation des 
morts, le décret du 23 prairial an xn a, par 
cela môme, interdit d'inhumer en dehors da 
ces terrains. 

La seule exception apportée à cette défense 
est celle inscrite dans l'article 14, qui réserve 
À toute personne le droit de se faire enterrer 
sur sa propriété. 

Ce décret ne considère comme cimetières 
que les lieux de sépulture sur lesquels tous 
les habitants ont des droits égaux et où, par 
suite, chacun d'eux, sans distinction, a le 
drpit d'être enterré. 

Toute portion de terrain faisant partie de 
l'enceinte d'un cimetière commun, qui a été 
soustraite è cette destination, pour ne servir 
qu'à l'inhumation d'une catégorie de morts, 
par suite d'une division du terrain non auto- 
risée par ce décret, n'est pas légalement le 
cimetière. En conséquence, toute inhumation 
opérée dans cette parcelle constitue une con- 
travention à l'article 2, aussi longtemps 
qu'elle conserve sa destination exclusive. 

A part les concessions autorisées par l'ar- 
ticle 10 pour fonder des sépultures de la- 
mille, le décret ne permet la division du 
cimetière que dans les communes t>ù pin- 
sieurs cultes sont professés. 

Son article 15, qui prescrit, dans ce cas, 
un lieu d'inhumation pour chaque culte, ou 
le partage du cimetière unique en autant de 
parties qu'il y a de cultes différents, contient 
une disposition exceptionnelle qui doit être 
strictement limitée au seul cas qu'elle pré- 
voit. 

En conséquence, lorsque dans une com- 
mune où un seul culte est professé, une par- 
celle du cimetière est réservée de fait pour 
la sépulture de personnes mises hors le droit 
commun À raison de leurs croyances connues 
ou présumées, tout fait d'inhumation dans ce 
coin séparé, quelque dénomination qu'on loi 
donne, constitue une infraction à Tartide 2 de 
ce décret. 

Il constitue aussi une contravention A l'ar- 
ticle 10, qui interdit, dans les lieux de sépul- 
ture, tout acte contraire au respect dû A la 
mémoire des morts. 

Il importe peu que cette parcelle soit en- 
tretenue avec décence et que sa ^paratioa 
du cimetière commun ne soit pas apparente. 
Le coin de terre ainsi séparé ne redevient 
le cimetière légal que lorsqu'il sert, comme 
le terrain adjacent, à l'inhumation régulière 
et successive de tous les habitants. 

Cette infraction est punie par l'article 315 
du code pénal, qui réprime toute contraven- 
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tion SLVLX lois et règlements relatifs aux lienx 
de sépulture et, par suite, aux défenses du 
décret du 23 prairial an xii. 

Le bourgmestre qui a ordonné pareille in- 
humation au fossoyeur est coauteur du délit, 
pour avoir, par abus d'autorité et de pouvoir, 
provoqué À le commettre. 

Il est, en outre, passible de l'aggravation 
de peines comminée par l'article 2^ de code, 
pour avoir directement participé à une in frac- 
tion qu'il était spécialement chargé de pré- 
venir. 

Le fossoyeur est exempt de la peine, en 
vertu du principe inscrit dans les articles 152 
et 260 du même code, qui doit recevoir appli- 
cation dans tous les cas où les conditions 
qu'ils énoncent sont réunies, pourvu qu'il ne 
BOit pas prouvé qu'il a connu l'illégalité de 
l'acte au moment où il Ta posé. (Gand, 7 dé- 
cembre 1881.) 48 

CLAUSE DB! VOIS PARÉB. — Voy. Ex- 
PROPRUTION FORCER. VENTE. 

GOMMI88AIRB SPÉCIAL. — 1. Com- 
mune, — Refus de plaider, — Enseignement 
public, — Appel, — Autorisation, — Acte 
conservatoire, — Est recevable l'appel inter- 
jeté par un commissaire spécial, bien que 
Tautorisation d'appeler soit postérieure à 
l'acte d'appel. 

Est légale ia, substitution par l'autorité 
supérieure d'un commissaire spécial À une 
commune assignée en résiliation du bail d'un 
immeuble qui lui a été loué pour servir de 
maison d'école pour filles, qui a laissé pren- 
dre contre^elle un Jugement par défaut pro- 
nonçant la résiliation du bail et qui refuse 
de former opposition à ce jugement, en allé- 
guant que les réclamations des bailleurs 
sont fondées. (Liège, 28 mars 1882.) 268 

— 2. Fabrique d'église, — Les fabriques 
d'église sont an nombre des autorités com- 
munales subordonnées auxquelles il peut 
être envoyé un commissaire spécial, pour 
mettre à exécution les mesures prescrites 
par les lois et règlements généraux. 

Lorsqu'il a été délégué pour faire cesser 
une occupation illégale et que la députation 
permanente refuse de l'autoriser à ester en 
justice, cette autorisation peut lui être 
accordée par arrêté royal. (Qand, 11 août 
1881.) 133 

— 3. Fabrique d'église. — Les fabriques 
d'église sont des autorités administratives 
subordonnées, auxquelles un commissaire 
spécial peut être envoyé, aux fins d'ester 
en justice pour mettre fin, en exécution 
d'un arrêté royal, À l'affectation illégale 
dont un immeuble est l'objet. (Gand, 11 août 
1881.) 137 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— 1 . Ali- 
tnents, — Enfant d*un premier lit, — Rem- 
placement militaire. — Récompense, ~ L'ar- 
ticle 1409, n» 5, du code civil, qui met les frais 
d'entretien et d'éducation des enfants à la 
charge de la communauté, ne dislingue pas 



entre les enfants communs et ceux que l'un 
des époux a retenus d'un précédent ma- 
riage. 

L'entretien et l'éducation de ces enfants 
d'un premier lit est une dette mobilière anté- 
lieure au mariage, qui tombe, sans récom- 
pense, À charge de la communauté. 

Lorsqu'un enfant d'un premier lit a été 
libéré du service militaire À l'aide de fonds 
pris dans la communauté, ce payement ne 
peut donner lieu à récompense de la part de 
sa mère envers la communauté. (Qand, 
25 janvier 1882.) 186 

— 2. Communauté attribuée au survivant, 
— Droit de reprise des héritiers du prémou- 
rant, — Apports et capitaux tombés dans la 
communauté. — Lorsque les époux ont sti- 
pulé dans leur contrat de mariage, confor* 
mément à l'article 1525 du code civil, que la 
totalité de la communauté appartiendra au 
survivant, le droit des héritiers du premou- 
rant de reprendre les apports et capitaux 
tombés dans la communauté du chef de leur 
auteur, s'étend à tous les biens entrés dans 
la communauté, tant aux apports par lui 
faits lors du mariage qu'aux successions ou 
donations mobilières qui lui sont échues 
pendant le mariage. (Bruxelles, 23 décembre 
1881.) 67 

— 3. Dissolution, — Défaut d'inventaire 
dans les trois mois. — Preuve par commune 
renommée, — Donation d'usufruit à charge 
de faire inventaire, — Révocation, — Renon- 
dation. — Lorsque le survivant des époux 
n'a pas fait inventaire dans les trois mois, 
l'article 1442 doit recevoir application quant 
à la preuve de la consistance des biens et 
effets communs, qui peut être faite tant par 
titre que par la commune renommée, bien 
qu'il ait été procédé tiirdivement & un inven- 
taire, si, par suite de la confusion de biens 
qui a dû nécessairement s'opérer, les choses 
n'étaient plus entières lorsqu'il a été fait. 

Lorsque, par contrat de mariage, l'un des 
époux a fait à son conjoint donation d'un 
usufruit, À charge de faire inventaire dans 
les trois mois, l'inaccomplissement de cette 
formalité dans le délai fixé entralne-t-il la 
révocation de cette libéralité? 

Dans tous les cas, les héritiers du donateur 
sont non recevables & demander la révoca- 
tion si, lors de l'inventaire fait tardivement 
parle donataire, ils ont virtuellement renoncé 
à la provoquer, en reconnaissant l'existence 
de son droit d'usufruit, et déclaré qu'ils ne se 
portaient héritiers que pour la nue pro- 
priété. (Bruxelles, 26 mai 1882.) 339 

— 4. Donation mobilière, — Rente consti- 
tuée au profit d^un des épouso. — Propre. — 
La volonté du donateur d'exclure de la com • 
munauté une donation mobilière faite au 
profit de l'un des époux n'a pas besoia d'être 
exprimée en termes formels. Il suffit qu*elle 
soit manifestée d'une manière non équivoque 
et qu'elle résulte clairement de l'acte même. 
(Qand, 11 février 1882.) 175 

— 5. Faillite du mari, — Immeuble ap- 
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partenant par indivis à la femme, — Acqui- 
sition par son mari. — Retrait dindivision. 

— Maintien dU droit d'option accordé à la 
femme. —Délai,— Le droit d*option consacré 
au proût de la femme par l'article 1408 du 
code civil subsiste en sa faveur nonobstant la 
faillite du mari. 

Toutefois l'exercice de ce droit ne peut, en 
ce cas, être retardé Jusqu'à la dissolution de 
la communauté. Il doit avoir lieu de manière 
à permettre la liquidation de la communauté 
vis-à-vis de la masse créancière. (Liège, 
15 juillet 1881,) 62 

— 6. Pouvoirs du mari, — Renonciation 
à des legs. ^ Legs à titre universel. -- Forme. 

— Validité, — Partage. — F^^aude. — Nullité. 

— La renonciation à un legs à titre universel 
peut valablement être faite par acte sous 
seing privé. 

La renonciation du mari & des legs faits en 
sa faveur ne constitue pas une disposition 
entre-vifs à titre gratuit, dans le sens des 
articles 1422 et 894 du code civil. 

Elle ne peut être annulée que si elle est le 
résultat du dol et de la ft*aude. 

Est nul le partage fait entre un mari et ses 
cohéritiers, peu de temps avant le décès du 
mari, qui attribue à celui-ci l'unique immeu- 
ble de la masse indivise, en vue de réduire 
les avantages contractuels de sa femme. 
(Bruxelles, 5 décembre 1876.) 414 

COMMUNS — 1. Collège échevinal, — 
Marché non autorisé. — Un marché conclu 
par un collège échevinal, sans qu*il y ait eu, 
pour la commande faite, une allocation au 
budget communal ou un crédit spécial ap- 
prouvé parladéputation permanente, n'oblige 
pas la commune, et ce contrat, qui est inexis- 
tant pour elle, n^est pas susceptible de rati- 
fication. 

Les membres de ce collège, qui ont agi au 
nom et pour compte de la commune, ne sont 
pas tenus personnellement à Texécution de 
ce marché. (Bruxelles, 30 Janvier 1882.) 178 

— 2. Dettes envers les établissements de 
bienfaisance, — Libération. — Le décret du 
21 août 1810 a déchargé les communes de 
toutes leurs dettes envers les établissements 
de bienfaisance, qu'ils soient ou non situés 
sur leur territoire, (Liège, 15 mars 1882.) 

189 

— 3. Yente de terrains incultes. — Rede- 
vance indéfinie. — Stipulation de recouvre- 
ment comme en matière d'impositions com- 
munales. — Payement par annuités. — 
Prescription. — La clause d*un acte de 
vente de terrains incultes par une commune, 
qui porte que les acquéreurs payeront une 
redevance annuelle et indéfinie, à recouvrer 
comme en matière d'impositions commu- 
nales, ne saurait avoir pour effet, en la 
supposant légale, de soumettre cette créance 
À la prescription triennale établie pour le 
recouvrement des dites impositions. 

En cas de stipulation de payement du prix 
de terrains incultes par annuités, celles-ci, 
formant des parties de capital, ne sont pas 



soumises A la prescription quinquennale. 
(Liège, 9 février 1881.) 285 

— Voy. ACQUIESCKMKNT. 

GOMPATBNGE. — 1. Demande tU renvoi. 

— Demande reconventionnelle, — Compte de 
tutelle. — Erreurs ou omissions, — Redr^^- 
ment du compte. — En cas de demande de 
renvoi, le luge peut scinder sa décision, en 
statuant d abord sur cette demande et en 
ordonnant aux parties de s*expliqner sur les 
autres chefs de conclusions, sans contrere- 
nir À l'article 172 du code de procédure civile. 

L'article 50 de la loi du 25 mars 1876 ne 
déroge pas à l'article 541 du code de procé- 
dure civile. 

Spécialement, lorsqu'un compte de tutelle 
a été débattu devant le juge du lieu on Is 
tutelle s'est ouverte, qui en a fixé le reliquat, 
s'il a été formé devant un antre tribunal uas 
demande reconventionnelle ayant pour obj€t 
le redressement d'erreurs on d'omissîooi 
dans ce compte, le renvoi de cette demande 
devant le juge du lieu d'ouverture de Is 
tutelle doit être ordonné lorsqu'il a été 
demandé, bien qu'elle ne aorte pas de li 
compétence ratione materiœ de ce tribunal 
(Bruxelles, 9 Juin 1882.) 333 

— 2. EoBception, — Renondaiion. — Référé. 

— La partie actionnée devant un tribnnsl 
incompétent ratione loci est recevable A dé- 
cliner la compétence de ce tribunal, bies 
qu'il se soit antérieurement soumis, qoant à 
l'objet du litige, à la juridiction du présideat 
de ce tribunal, siégeant en référé, qui s'est 
déclaré d'office incompétent (Bruxelles, 
27 décembre 1881.) 33 

— 3. Quasi-délit. — Expiait affiché. - 
Allégations diffamatoires. — Lorsqu'une ac- 
tion en dommaiges-intérêts est fondée sur U 
publicité donnée à un exploit contenant dei 
allégations qualifiées diffamatoires, le tribu- 
nal du lieu où cet exploit a été affiché est 
compétent pour statuer sur cette action» qasl 
que soit le lieu du domicile du défendear. 
(Gand, 22 Juillet 1882.) 3» 

— A. Presbytère. — Dépendance. — Bxptd- 
sion du curé. — Action en dommages-intéritt 
pour voies de fait et en rétablissement éei 
lieux. - Action possessoire. — Le pouvoir Jndi- 
ciaire est seul compétent pour statuersur use 
action en dommages-intérêts pour voies de 
fait et rétablissement des lieux en leur prt- 
mier état, qui est basée sur ce que le curé 
demandeur a été, de force, expulsé d'un loeil 
formant une dépendance du presbytère qa'i] 
occupe et sur ce que les agents de l'autoritt 
qui auraient violé son domicile, après sxo'J 
enfoncé la porte de ce local, en ont fermé Isi 
issues. 

Une demande ainsi formulée ne peut psi 
être envisagée comme ayant pour oligetle 
règlement du mode de Jouissance et de rft^ 
fectation d'un bien communal, qui est d«li 
compétence de l'autorité administrative. 

11 importe pou que, pour statuer sar Ift 
demande en réparation du préjudice easii 
le pouvoir Judiciaire ait à examiner ai ce loesl 
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forme ou non une dépendance du presbytère 
habité par le demandeur. 

Une semblable demande n'est pas une action 
possessoire, de la compétence exclusive du 
Juge de paix. (Oand, 24 décembre 1881.) 124 

— Voy. DOMltAGBS-INTÉRÊTS. ETRANGER. 
RiSPONSABILITÉ. SaISIB IMMOBILIÀRK. 

GOMPÉTENGB GOMMBRGIAIJB. — 

1. Commerçant. — Usine. — Achat de maté- 
riaiUB pour son achèvement. — Est de la com- 
pétence du tribunal civil l'achat de matériaux 
fait par un commerçant, pour construire ou 
achever un bAtiment dont il a acquis la 
propriété, qui n*68t pas destiné & être revendu 
ou loué., et dans lequel il exploite com- 
mercialement une briqueterie mécanique. 
(Bruxelles, 12 Juin 1882.) 314 

— 2. Demande reconventionnelle. — Con- 
testation civile, — Connexité. — Surséance. 

— Lorsqu'un tribunal de commerce est saisi 
d*une demande reconventionnelle qui n*est 
pas de sa compétence et qu'il y a connexité 
entre l'objet de cette demande et celui de 
l'action principale, il y a lieu de surseoir 
Jusqu'au Jugement qui interviendra sur cette 
demande, si cette décision doit exercer une 
influence marquée sur le Jugement de la 
demande principale. (Gand, 24 mai 1882.) 229 

— 3. Exécution d'un jugement d^un tribu- 
nal de commerce, — L'article 12 de la loi 
do 25 mars 1876, portant que les tribunaux 
de commerce ne connaissent pas de l'exécu- 
tion de leurs Jugements, ne concerne que 
l'exécution par voie de contrainte. 

Lorsqu'un Jugement d'un tribunal de com- 
merce a ordonné au vendeur d'un appareil 
de le restituer dans l'état où il était lors de 
la vente, la Juridiction commerciale est com- 
pétente pour connaître de l'action en résilia- 
tion du marché avec dommages-intérêts fon- 
dée sur ce que le vendeur n'avait pas, lors 
de la restitution de l'appareil vendu, satisfait 
À l'obligation que ce Jugement lui avait im- 
posée. (Bruxelles, 14 Juillet 1881.) 76 

— 4. Quasi'délit. — Concurrence déloyale. 

— Propos malveillants, — L'action en dom- 
mages-intérêts, fondée sur des propos qui 
constituent des faits de concurrence déloyale, 
est de la compétence du tribunal de com- 
merce, si le défendeur est commerçant. 
(Gand, 2 mai 1882.) 201 

— 5. Quasi'délit.— Responsabilité. — Acte 
relatif au commerce. — L'action en répara- 
tion du dommage causé par la faute du pré- 
posé d'un entrepreneur de déménagement, 
chargé de la direction d'une voiture servant 
A cette fin, est de la compétence des tribu- 
naux de commerce. (Liège, 28 décembre 
1881.) 85 

— 6. Répétition de l'indu. — Société ano- 
nyme inexistante, — Faillite. — Somme 
reçue par le curateur. — Communauté de 
fait, — Répétition. — Lorsque le curateur 
d'une société déclarée en faillite a réclamé 
et reçu d'un actionnaire la somme formant 
Je complément de sa souscription, s'il est 



Jugé ultérieurement que cette société est 
inexistante et n'a donné naissance qu'à une 
communauté de fait, dont ce curateur est 
nommé liquidateur, l'action en répétition qui 
lui est intentée par cet actionnaire, qui sou- 
tient avoir payé indûment, est de la compé- 
tence du tribunal de commerce. (Bruxelles, 
21 janvier 1882.) 286 

— Voy. Garantie. Jugement interlocu- 
toire. ThAatre. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Délits 
politiques: — Outrages envers un huissier. — 
Exécution d'un arrêt. — Loi du 19 décembre 
1864. — Protestation. — Délit de droit com- 
mun. — Constitue un délit de droit commun, 
et non un délit politique, le fait d'outrager 
un huissier au moment où il met A exécu- 
tion une décision de Justice qui a ordonné le 
déguerpiasement de religieux détenteurs 
d'un immeuble appartenant A une fondation 
d'enseignement, alors même qu'il serait éta- 
bli que le but des outrages a été de protester 
contre la loi du 19 décembre 1864. 

Ne peut être considérée comme infraction 
politique que celle qui porte atteinte A l'exis- 
tence ou au fonctionnement des pouvoirs 
politiques et celle qui, troublant et entravant 
l'intervention de la nation dans la formation 
de ces pouvoirs, porte atteinte aux droits 
politiques des citoyens. 

Toutefois des infractions qui ne sont pas 
essentiellement des délits politiques peuvent 
revêtir ce caractère A raison des circonstan- 
ces qui s'y rattachent. (Gand, 2 novembre 
1881.) 105 

— Voy. Banqueroute frauduleuse. Voirie 

URBAINE. 

COMPTE (REDDITION DE). — Revision. 

— Compte non apuré et non arrêté. — L'ar- 
ticle 541 du code de procédure civile n'est 
pas applicable A un compte de fourniture qui 
n'a été ni débattu ni réglé contradictoire- 
ment. (Bruxelles, 12 Juin 1882.) 295 

COICPTE DE TUTEULB.— Voy. TUTELLE. 

CONCILIATION (PRÉLIMINAIRE DE). 

— Aliments. — N'est pas soumise au pré- 
liminaire de conciliation une demande ali- 
mentaire qui a pour objet l'aHocation ou la 
majoration d'une pension annuelle, ou la 
réclamation d'une somme capitale pour frais 
d'établissement ou d'installation. Une telle 
demande requiert célérité. 

On ne peut argumenter, pour contester 
l'urgence, de l'élévation de la pension déJA 
allouée. (Gand, 28 mai 1881.) 129 

— Voy. Appel. 

CONCURRENCE DÉLOYALE. — 1. Con- 
ditions de l'action. — Intention. — Produits 
similaires. — Confusion préjudidahle. — En 
matière de concurrence déloyale, il y a lieu 
de rechercher la déloyauté, moins dans les in- 
tentions que dans les procédés mis en usage. 

L'action en concun*enoe déloyale n'a pour 
base que l'article 1382 du code civil. 11 im- 
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porte donc peu que le concurrent défendeur se 
Boit cru en droit de poser les actes qui ont 
donné lieu À cette action. Il s'agit unique- 
ment de vérifier si ces actes sont contraires 
à, ses obligations professionnelles et s'ils ont 
causé un dommage. 

Le commerçant doit respecter non seule- 
ment la propriété, mais môme la simple pos- 
session commerciale de son concurrent. Il 
lui est interdit de donner de ses propres 
produits des apparences qui sont de nature à 
engendrer de la confusion avec des produits 
similaires, présentés au public sous une 
forme spéciale et privative. (Liège, 27 mai 
1882.) 222 

— 2. Imitation dCétiquettes et de flacons, 

— Elixir de Spa. — Elixir de Pouhon, — 
Produits similaires, — Le commerçant qui a 
revêtu ses produits des apparences exté- 
rieures des produits d'un autre commerçant, 
de manière k donner le change au public et 
à détourner le clientèle de son concurrent, 
pose un acte de concurrence déloyale. (Liège, 
24 mars 1882.)^ 221 

— Voy. COHPâTENOE OOMMBROIALE. 

GONFRÉRIB. — Voy. Rbyendioation. 
CONNAISSEMENT.— Voy. Capitaine, 

CONSEIL JUDIdAIRB. — Actes anté- 
rieurs à la nomination d'un conseil judiciaire. 

— Non-intervention de V administration prO' 
visoire. — Validité, — L*acte consenti par un 
prodigue avant la nomination d'un conseil 
Judiciaire ne peut être annulé que s'il a été 
posé de connivence avec des tiers, pour élu- 
der d'avance les conséquences de la demande 
de mise sous conseil judiciaire formée contre 
lui. 

Il en est ainsi, bien qu'il ait été posé sans 
l'Intervention de l'administrateur provisoire 
qui lui avait été nommé. (Bruxelles, 4 août 
1881.) 391 

— Voy. Prodigue. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Voy. FAIL- 
LITE. 

CONTREFAÇON.— Débit ou introduction 
en Belgique. — Absence d'intention fraudu- 
leuse, — Ne se rend pas coupable du délit de 
contrefaçon et ne tombe pas sous l'applica- 
tion de l'article 426 du code pénal de 1810 
celui qui ne vend pas d'une façon continue et 
répétée des ouvrages contrefaits. 

La peine de l'introduction en Belgique 
d'ouvrages contrefaits ne saurait s'appliquer 
non plus à un fait isolé. 

Celui qui a débité ou introduit en Belgique 
des ouvrages contrefaits n'est punissable que 
s'il a agi avec une intention frauduleuse. 
(Bruxelles, 5 avril 1882.) 146 

— Voy. Responsabilité. 

COUPS VOLONTAIRES. — Apoplexie.-^ 
Mort causée sans intention de la donner — 
Si, par suite de coups volontaires portés à 
une personne, celle-ci tombe morte d'apo- 
plexie déterminée par une émotion violente. 



c'est Tarticle 401 du code pénal qui est seul 
applicable, et non les articles 418 et 419, 
l'agent ayant dû prévoir le résultat produit, 
comme pouvant être amené par son fait. 
(Liège, 4 novembre 1881.) 19 

CRÉDIT OUVERT.— 1. Compte courant. 
— Réalisation. — Simples avances. — Taux 
de Vintérêt. — Fixation dans le compte cou- 
rant. — Le crédit ouvert en compte courant 
ne dégénère pas en un prêt, parce qu'il est 
réalisé par de simples avances de fonds. 

Si le taux de l'intérêt n'a pas été fixé dans 
l'acte d'ouverture de crédit, qui porte qu'il 
est ouvert « moyennant intérêt à convenir •, 
il peut l'être ultérieurement de commun ac- 
cord dans le compte courant. 

Dans ce cas, les intérêts Jouissent du 
bénéfice de l'hypothèque stipulée. (Qand, 
14 Juin 1882.) 375 

- 2, Condition potestative.-^ Engagement 
de fournir des fonds, — Majoration éven- 
tuelle des crédits. •— Garantie personnelle de 
la femme du crédité. — Lorsque, dans des 
actes d'ouverture de crédits, un banquier 
s'engage à ouvrir à deux époux des crédits 
Jusqu'à concurrence de sommes déterminéas 
et qu'il y 08t, en outre, stipulé que ces cré- 
dits pourront être élevés, « s'il le juge con- 
venable », jusqu'à concurrence do certaines 
sommes déterminées dans les mômes actes, 
l'obligation est-elle nulle quant aux sommes 
que le créditeur n'a pas l'obligation de four- 
nir, comme étant contractée sous une con- 
dition potestative? 

Dans tons les cas, si la femme du crédité 
a garanti personnellement et solidairement 
avec son mari le remboursement de tous les 
fonds qui seraient fournis en exécution de 
ces conventions aux deux époux ou au mari 
seul, cette garantie personnelle donnée par 
elle in futurum est valable. 

Elle n'est donc pas fondée à réclamer la 
restitution des sommes payées par elle pour 
le remboursement des avances non obliga- 
toires pour le créditeur que celui-ci a faites à 
son mari. (Bruxelles, 19 novembre 1881.) 310 

— Voy. HYPOTHÈquB. 



DEGRÉS DE JURIDICTION. — 1. Bail. 

— Demande de résiliation. - FaiiliU. — 
Dommage causé à la masse. — Cause de la 
demande. •— En cas de demande de résilia- 
tion d'un bail formée par le curateur à une 
faillite et fondée sur ce que la location a été 
consentie en fraude des droits des créanciers, 
la valeur du litige se détermine encamulant 
les loyers à échoir. 

On ne peut soutenir que, dans cotte hypo- 
thèse, c'est le préjudice subi par la masse 
créancière qui forme en réalité l'objet du 
litige et qu'il doit, à ce titre, être évalué par 
les parties, pour la détermination du ressort. 
(Liège, 4 août 1881.) 1(X) 

— 2. Bail, — Existence contestée. — Lors- 
que c'est l'existence d'un bail, et non sa va- 
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lidité, qui est contestée, la Taleur da litige 
est déterminée suivant les régies tracées par 
Tarticle 33 de la loi da 25 mars 1876, et non 
par celles de Tarticle 26 de cette loi. (Gand, 
11 août 1881.) 133 

— 3. Concurrence déloyale, — Défense 
pour l'avenir. — Dommages intérêts. — Plu- 
ralité de chefs. — Causes distinctes. — La 
demande qni tend : !<> à faire défense aux dé- 
fendeurs de se servir, pour la vente de leur 
chicorée, de formes et d'enveloppes sembla- 
bles à celles adoptées par le demandeur pour 
la vente de produits similaires, 2® à leur con- 
damnation à. 3,000 francs de dommages-inté- 
rêts pour le préjudice causé, comprend deux 
chefs qui ne proviennent pas de la même 
cause et qui ne peuvent être cumulés pour 
déterminer le ressort. 

Est non recevable Tappel qui ne porte que 
sur la partie du jugement relative au pre- 
mier chef de cette demande, s'il n*,a pas fait 
Tobjet d'une évaluation spéciale. (Liège, 
10 mai 1882 ) 209 

— 4. Décision ultra pefita. — Pénalité par 
jour de retard. — Le ressort est déterminé 
par ce qui a été demandé, et non par ce qui a 
été Jugé. 

En conséquence, si le juge statue sur choses 
non demandées, la partie de sa décision ren- 
due ultra petita peut être réformée par les 
voies de recours que la loi ouvre aux parties, 
mais elle ne peut être prise en considération 
pour la détermination du ressort. 

La demande qui tend au payement par le 
défendeur d'une certaine somme par chaque 
Jour de retard, en cas d'inexécution du juge- 
ment à intervenir, est sans influence sur 
le taux du ressort. (Gand, 24 décembre 
1881.) 124 

— 5. Demande en payement de sommes 
excédant 2,000 francs. — Evaluation inopé- 
rante. — En cas de demande en payement de 
sommes excédant le taux du dernier ressort» 
la valeur du litige étant déterminée par elle- 
même, l'évaluation de ce litige à la somme 
de 2.000 francs, sous Tempire de la loi du 
25 mars 1841, ne peut avoir aucun effet et le 
Jugement qui intervient sur la contestation 
n'est rendu qu'en premier ressort. (Bruxelles, 
31 octobre 1881.) 100 

— 6. Demande réduite. — Demande re- 
conventionnelle. — Réclamation dépassant 
2,500 francs. — Compensation admise. — 
Lorsque, A une demande principale ayant 
pour objet le payement d'une dette incon- 
testée, dont le montant excède 2,500 francs, 
il est opposé une demande reconventionnelle 
en payement d'une dette supérieure à 2,500 
francs, qui est contestée pour partie, le juge- 
ment est rendu en dernier ressort si, À raison 
de la compensation admise par les deux par- 
ties entre ces deux dettes, le juge n'a été 
aaisi, dans les dernières conclusions, que 
d'une demande en payement d'une somme 
inférieure au taux du dernier ressort. (Bru- 
xelles, 27 mai 1881.) 80 

— 7. Demande réduite en appel. ~- La ré- 



duction de la demande en degré d'appel est 
sans influence sur le degré de juridiction. 
C'est le montant de la demande qui a fait 
l'objet de la contestation devant le premier 
juge qui détermine le taux du litige. (Gand, 
11 août 1881.) 137 

— 8. Diffamation. — Demande d'insertion 
du jugement dans les journaux. — Frais de 
publicité. ■— Valeur du litige. — Evaluation 
du défendeur. — Est indéterminée la demande 
qni tend à obtenir l'autorisation de publier 
le jugement À intervenir dans trois journaux 
au choix du demandeur, bien qu'il ait de- 
mandé À se charger des frais de publicité, 
moyennant payement de la somme qu'il a 
réclamée à titre de dommages-intérêts. 

Dans tous les cas, l'appel de ce jugement 
est recevable, si le défendeur a évalué le 
litige, dans ses premières conclusions, à une 
somme supérieure au taux du dernier res- 
sort. (Bruxelles, 10 décembre 1881.) 165 

L'action qui a pour objet la condamnation 
du défendeur au payement d'une somme de 
1,500 francs, à titre de dommages-intérêts, 
l'autorisation de publier le jugement à inter- 
venir par affiches et insertions dans deux 
Journaux, et la condamnation du défendeur 
au payement d'une somme de 400 francs pour 
couvrir ces frais de publications, n'est pas 
une demande indéterminée. La valeur du 
litige est fixée, par le montant de ces divers 
chefs de la demande, à une somme inférieure 
au taux du dernier ressort. 

Mais l'appel est recevable si, dans ses pre- 
mières conclusions, le défendeur a évalué le 
litige à une somme supérieure à 2,500 francs. 
(Gand, 13 février 1882.) 166 

— S bis. Diffamation. — Demande de pu- 
blication du jugemetit à peine du payement 
d*une somme fixe. — Demande déterminée. 

— Réduction. — Dernier ressort. — L'action 
en dommages-intérêts qui tend à obtenir, en 
outre, à titre de réparation, la publication 
du jugement à. intervenir, ne constitue pas, 
quant a ce dernier chef, une demande indé- 
terminée, lorsque les conclusiocs du deman- 
deur permettent au défendeur de se rédimer 
de l'action moyennant le payement d'une 
somme totale fixe. 

La réduction du montant de la demande 
formée dans ces conditions, à un taux infé- 
rieur à 2,500 francs, rend en conséquence 
l'appel du jueement non recevable. (Liège, 
8 décembre 1881.) 195 

— 9. Dommages-intérêts. — Pluralité de 
demandeurs. — Dommage causé par le même 
article d*un journal. — Demandes distinctes. 

— Chose jugée. — Appel. — ■ Non- recevabi- 
lité, — Lorsque plusieurs demandeurs ont 
intenté par le même exploit une action en 
réparation du dommage que leur a causé 
un article de journal, il y a autant d'actions 
distinctes qu'il y a de demandeurs; le droit 
qu'ils peuvent avoir à des dommages-intérêts 
ne dérive pas du même titre. 

En conséquence, ce n'est pas la somme 
totale réclamée par cet exploit ou celle men- 
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tionnôa dans cet exploit comme étant la va- 
leur du litige, c'est la part de chacun d'eux 
dans cette somme qui fixe la compétence et 
le ressort. 

Si, par un premier Jugement passé en force 
de chose jugée, le tribunal a rejeté Texcep- 
tion d'incompétence soulevée devant lui, en 
se fondant sur ce que les demandeurs agis- 
sent en vertu du môme titre, cette décision 
ne peut avoir aucune influence sur Tarrôt à 
rendre par la cour sur la recevabilité de 
rappel. (Bruxelles, 17 juillet 1882.) 374 

— 10. Droit de pâture ou de secondes herbes. 
— Evaluation du litige, — Commune. — 
Autorisation {Défaut d"), — Le droit de pâ- 
ture ou de secondes herbes est dépourvu de 
toute base légale d'évaluation au point de vue 
de la compétence et du ressort. 

Doit être considérée comme non avenue 
l'évaluation du litige faite par une commune 
sans y avoir été autorisée. (Liôge, 26 Juillet 
1882.) 405 

— 11. EtaXuation du litige, — Autorisation 
spéciale de Vévaluer, — Communs, — Il est 
satisfait au vœu de l'article 34 de la loi du 
25 mars 1876 lorsque, indépendamment de 
l'autorisation d'ester en Justice, l'incapable 
est spécialement autorisé à évaluer le litige 
dont la valeur est indéterminée. 

La loi n'exige pas que l'autorisation d'éva- 
luer soit limitée à un chiffre déterminé; elle 
est limitée par l'obligation d'évaluer exacte- 
ment, que la loi impose A tout demandeur. 

Lorsqu'il est évident et même reconnu que 
la demande dépasse en réalité le taux du der- 
nier ressort, Tautorisation accordée d'éva- 
luer le litige ne peut être interprétée que 
comme une autorisation de l'évaluer à un 
chifflre supérieur à ce taux. 

Cette autorisation est spéciale, bien qu'elle 
laisse A la partie qui l'a obtenue la latitude 
de fixer le chiffre précis de sa demande. 
(Gand, 20 mai 1882.) 224 

— 12. Evaluât :on du litige par le défen- 
deur, — Dernières conclusions, — Pénalité 
par jour de retard, — A défaut d'évaluation 
du litige par le demandeur, le défendeur 
peut fixer le taux du ressort en faisant cette 
évaluation dans les premières conclusions 
prises sur le fond du procès. Si le défendeur, 
après avoir conclu au fond sans évaluer le 
litige, a fixé sa valeur dans des conclusions 
postérieures, cette fixation est inopérante et 
le Jugement est rendu en dernier ressort. 

Est sans influence sur la détermination du 
ressort la demande d'une certaine somme 
par Jour de retard A titre de dommages-inté- 
rêts. (Liège, 19 février 1881.) 101 

— 13. Evaluation du litige, — Exploit in- 
troductif d'instance. — Réduction dans les 
dernières conclusions, — Le demandeur qai 
a fixé la valeur du litige dans l'exploit intro- 
duetif d'instance ne peut la réduire dans ses 
dernières conclusions, si la demande n'a subi 
aucune modification. (Liège, 28 mars 1882.) 

268 
— 14. Evocation. — Dernier ressort. — 



Quand la matière est disposée A reeevofr aoe 
solution définitive, les Juges d'appel, s'ils an- 
nulent ou infirment pour incompétence le 
Jugement à guo^ peuvent évoquer le fond. 

Ils ont ce droit alors même que la valeor 
du litige n'excède pas le taux du dernier res- 
sort. (Gand, 2 mai 1882.) 201 

— 15. Payement de somme. — Lettres de 
change différentes. — Causes distinctes, — 
Compte courant. — La demande en payement 
de quatre lettres de change protestéea con- 
stituant autant de titres distincts, qnl est 
formée par l'endosseur contre le tiré qui les 
a acceptées, doit être considérée comme 
ayant quatre chefs dépendants de causes 
distinctes. 

Il importe peu que le demandeur ait réanl 
en une somme unique, dans son assignation, 
l'impôt de ces diverses traites. 

L'appel n'est donc pas recevable quant 
aux traites dont le montant, en principal, 
intérêts et frais, est inférieur au taux du 
dernier ressort. 

La circonstance que le demandeur est dé- 
tenteur de ces traites en vertu d'un compte 
courant existant entre lui et le tirear, ne 
peut faire considérer ces créances comme 
dérivant d'une cause unique et commune, si 
le tiré est complètement étranger A (Se compte, 
dont le solde n'a pas même été arrêté. (Oand, 
28 mai 1881.) 7 

— 16. Résiliation de vente. — Acquiesce- 
ment. — Dommages- intérêts. — Au cas d'une 
action en résiliation d'une vente avec dom- 
mages-intérêts, intentée pai- l'acheteur, si le 
vendeur acquiesce A la résiliation qu'il de- 
mande A son profit et si sa conclusion ne 
tend qu'A obtenir la résolution pure et simple 
du marché, sans devoir payer aucune indem- 
nité, le Jugement qui intervient est rendu en 
dernier ressort, lorsque le montant des 
dommages -intérêts réclamés est intérienr A 
2,500 francs (Bruxelles, 4 mai 1882.) 309 

— 17. Saisie moHlière. — Action en rwen- 
dication de meubles saisis. — Indivisibilité. 

— Créance due.— Taux dépassant le premier 
ressort, — Lorsque, en matière de saisie 
mobilière, le litige entre le saisissant, la par^ 
tie saisie et les tiers qui revendiquent les 
meubles saisis, met en question l'existence 
de la saisie tout entière et est indivisible, si 
la créance dont la saisie a pour objet d'obtenir 
le payement est supérieure an taux du der- 
nier ressort, le Jugement rendu sur l'actioD 
en revendication des meubles saisis est sujet 
A appel, bien que les parties en cause n'aient 
pas évalué le litige. (Liège, 8 décembre 
1881 ) 78 

DAUT forestier. - Citatton.— Copié 
du procès-verbal et de Vacte d'a/firmatùm, 

— Nullité. — Prescription, — Renvoi à fins 
civiles. — En matière forestière, si la citation 
A comparaître devant le tribunal doit, A peine 
de nullité, contenir la copie du procès-verbal 
et de l'acte d'affirmation, 'cette nullité n'eat 
pas d'ordre public; elle doit être proposée 
avant toute défense ou exception antre qne 
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l'iAcompétence et ne peut dtre relevée d'offloe 
par le tribunal. 

La prescription de trois on de six mois 
édictée par l'article 145 du code forestier ne 
court qu'à partir de la constatation du délit 
dans un procôs-verbal Si le délit n'a pas été 
constaté dans un procès- verbal, la prescrip- 
tion €st régie par les régies ordinaires du 
code d'instruction criminelle. 

Si le prévenu excipe d'un droit de propriété 
rendu vraisemblable par la production d'un 
acte et des faits de possession, il y a lieu de 
le renvoyer A ûos civiles, sans lui imposer 
l'obligation de saisir la juridiction civile. 
(Liège, 29 avril 1882.) 232 



dAuts politiqubs. 
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Voy. COHPÉ- 



DBMANDB NOUVELLE. -- 1. AcHon en 
exécution cTun contrat, — Action en dom" 
mages-intérêts. — A l'action tendant à l'exé- 
cution d'un contrat, il ne peut être substitué, 
en degré d*appel, une action en dommages- 
intérêts basée, non sur l'inexécution de ce 
contrat, mais sur un quasi-délit que les dé- 
fendeurs auraient commis en concluant un 
marché qu'ils n'étaient pas en droit de con- 
tracter. (Bruxelles, 30 Janvier 1882.) 178 

— 2. Conclusions subsidiaires, — Autre 
gualité.^'LorBqu.'vtne commune, après avoir, 
dans son exploit introductif d'instance, ré 
clamé, en quidité d'obligataire, le paiement 
de certaines annuités, se fonde subsidiaire- 
ment sur saqualité d'actionnaire, pour obtenir 
la réparation d'un préjudice qu'elle dit avoir 
éprouvé, cette demande nouvelle est non 
recevabie. (Gand, 5 août 1881.) 1 1 1 

— 8. Compensation opposée. — Demande 
dé payement en degré d'appel, — En degré 
d'appel, une conclusion réduite en première 
instance à une demande de compensation 
produite en termes de défense peut être 
transformée en une demande de payement 
de la créance opposée en compensation. 
(Bruxelles, 9 Juin 1882.) 333 

— Voy. OBLIflATION. 

DBMANBB REGONVENTIONNBLLB. 

— Voy. GOMPÉTBNGB ; COMPÉTBNCa COMMBK- 

ciALB. Degrés de juridiotion. 

DSICBURB.— Voy.BAIL. MlSBBNDEMEURB. 

DfiSAVEU D'ENFANT. - 1. Tuteur ad 
hoc. — Nomination. — Délai de l'action en 
désaveu. — Découverte de la naissance. — 
Prescription. — Preuve de la non-paternité. 

— C'est au conseil de famille et non au tri- 
bunal qu'il appartient de nommer le tuteur 
ad hoc^ contre lequel une action en désaveu 
de Txaternité doit être intentée. 

En cas de désaveu de paternité, lorsque le 
défendeur prétend que l'action est intentée 
plus de deux mois après la découverte de la 
naissance, c'est à lui d'établir à quand re- 
monte cette découverte. 

De simples Roupçons ne sont pas suffisants 
à cet effet. Une procuration donnée pour 



former l'action en désaveu pourrait même 
être considérée comme n'impliquant pas la 
découverte positive de la fraude. 

L'action en désaveu de paternité ne s'éteint 
pas par la prescription trentenaire ; il suffit 
qu'elle soit intentée dans les deux mois à 
partir de la découverte de U naissance celée. 

La preuve du recel de la naissance de l'en- 
fant et de l'adultère de la femme peut être 
ordonnée conjointement avec celle de l'im- 
possibilité morale de cohabitation. (Bruxelles, 
12 juin 1882.) 253 

~ 2. Recel. — Preuve. — Délai de Vaction. 
— Le demandeur en désaveu esc recevabie à 
faire simultanément la preuve du recel et des 
faits de non- paternité. Il n'est pas tenu de 
fournir préalablement la preuvejudiciaire du 
recel. 

C'est à la femme défenderesse à la demande 
en désaveu formée par son mari qu'il in- 
combe d'établir que celui-ci a connu la nais- 
sance de l'<»nfant plus de deux mois avant le 
désaveu. (Bruxelles, 14 juillet 1881.) 17 

Voy. Étranobr. 

DÂSISTEMENT. — Voy. Appbl. 

DESTRUCTION. — TYavaux ordonnés 
ou autorisés par le pouvoir compétent, — 
Pénalité. — Le fait de rompre et détruire 
une digue de 50 centimètres de hauteur et 
d'un mètre d'épaisseur, composée de terre et 
de paille, sans valeur appréciable et établie 
à titre provisoire par l'ordre d'un bourgmes- 
tre, pour protéger une partie du territoire 
de la commune contre l'envahissement des 
eaux, lors d'une inondation, ne tombe pas 
sous l'application de l'article 521 ou de l'ar- 
ticle 526 du code pénal. 

Ce fait est prévu par l'article 289 du même 
code. (Liège, 11 janvier 1882.) l'H 

— Voy. TÉLÉPHONE. 

DÉTENTION PRÂVENTIVB. — Mandai 
d'arrêt. — Accusation de crime. — Correc- 
tionnalisation. — Maintien de l'état d'arres- 
tation. — Tribunal de renvoi. — Demande de 
mise en liberté provisoire. — Exécution de 
l'ordonnance. — Incompétence. — L'arti- 
cle 130 du code d'instruction criminelle n'a 
pas été abrogé par la loi du 20 avril 1874 sur 
la détention préventive. 

L'inculpé, mis sous mandat d'arrêt du 
chef de crime, qui a été renvoyé ultérieure- 
ment devant le tribunal correctionnel, par 
application de l'article 2 de la loi du 4 octobre 
1867, comme prévenu d'un délit punissable 
de trois mois de prison au moins, doit de- 
meurer provisoirement en état d'arrestation. 

Il n'a que le droit de demander au tribunal 
le renvoi de sa mise en liberté provisoire. 

Les motifs qui peuvent déterminer ce tri- 
bunal à l'accorder ou à la refuser ne sont pas 
impérativement indiqués par la loi; le juge 
doit se préoccuper uniquement des exigences 
de l'intérêt public. 

Le tribunal est sans compétence pour con- 
naître da l'exécution de l'ordonnance de 
renvoi. (Gand, l«r juillet 1882.) 347 
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DISCIPLINB. — Juge, — Décision du 
tribunal, — Appel, — Pouvoirs de la cour, 

— En cas de> poursuite disciplinaire contre 
un Juge suppléant, il appartient À la cour 
d'appel, réunie en assemblée générale, de 
réformer la décision du tribunal, réuni en 
chambre du conseil, qui a dit n'y avoir lieu 
d'infliger à ce magistrat une peine discipli- 
naire et de lui appliquer la peine de la sus- 
pension provisoire (Bruxelles, 24 juin 1881.) 

115 

— Voy. NOTAIRB. 

DIVORCE. — 1 . Adultère, — Mariage avec 
le complice, ~ Concubinage du mari hors de 
la maison commune, — Ce n'est qu'en cas de 
divorce admis en justice pour cause d'aduU 
tore que Tépoux coupable ne peut se marier 
avec son complice. 

En conséquence, la concubinage du mari 
hors de la maison commune, qui a motivé la 
prononciation du divorce contre lui pour 
cause d'injure grave, ne peut donner lieu à 
la prohibition de mariage prononcée par l'ar- 
ticle 298 du code civil. (Bruxelles, 23 janvier 
1882.) 103 

— 2. Garde des enfants, — Demande de la 
famille. — Pouvoirs du ministère public, — 
Les enfants issus d'époux divorcés ne peu- 
vent être confiés par le juge à l'époux contre 
lequel le divorce a été prononcé, que sur la 
demande de la famille ou du ministère pu- 
blic. 

Un avis du conseil de famille ne peut être 
considéré comme une demande. Il faut que 
ce conseil délègue un de ses membres, pour 
poursuivre en justice l'exécution de sa déli- 
bération. 

.Quels sont, quant à la garde des enfants, 
les pouvoirs du ministère public ? (Bruxelles, 
26 janvier 1882.) 205 

— 3. Pourt>oi en cassation, — Arrêt inci- 
dentel, ^ Effet suspensif, — En matière de 
divorce, n'est pas suspensif le pourvoi formé 
contre un arrêt incidentel. (Bruxelles, 29 dé- 
cembre 1881.) 90 

— Voy. Lettres missives. 

DOMAINE PUBLIC. ~ Affectation à un 
usage privé, — Droit d'usage pour dépôt de 
briques, — Concession. — Servitude de Aa- 
lage, — Exercice restreint. — Non-usage, 

— Tolérance de l'administration, — Les 
biens affectés à l'usage du public ne sont pas 
susceptibles de propriété Drivée, aussi long- 
temps qu'ils conservent leur caractère de 
destination publique. 

Pour faire cesser la destination publique 
de ces bieus, une déclaration expresse de 
l'autorité n'est pas nécessaire. Ils rentrent 
dans le commerce du moment qu'il est con- 
stant qu'ils ne servent plue à l'usage de tous. 

La concession à un paniculier, même à 
titre précaire et révocable, de l'usage exclu- 
sif d'un terrain qui était affecté à l'usage du 
public, fait rentrer cet immeuble dans le 
commerce. 

Il en est notamment ainsi au cas d'une 



concession par une commune à un particiilier, 
même sans l'intervention de l'autorité eoa- 
veraine, de l'usage, sur une étendue déter- 
minée, du quai d'une rivière navigable, pour 
y déposer des matériaux. 

La propriété de ce bien sorti du domaine 
public est susceptible d'être acquise par 
prescription. 

La servitude de halage établie par l'arti- 
cle 7, titre XXVIII, de l'ordonnance de 1660 
existe dans ses dimensions légales, indépen- 
damment de tout exercice de cette servitude 
et nonobstant toute tolérance contraire de 
l'administration. L'usage restreint et même 
le non-usage de cette servitude, si proton^ 
qu'il soit, n'ont pas pour effet de l'éteindre 
ou de l'amoindrir. 

Les réductions auxquelles l'admiaistration 
a consenti, par application de l'article 4 du 
décret du 22 janvier 1808, ne donnent au- 
cun droit acquis pour l'avenir, et elle a tou- 
jours la faculté de rétablir le chemin de ha- 
lage dans sa largeur légale, lorsqu'elle le 
juge nécessaire. 

Les propriétés aboutissant à, une rivière 
navigable sont grevées : 

V> De la servitude de halage snrnne largeur 
de24pied8(7B,80); 

Et, en outre, 2^ de la servitude non œdift- 
candi sur une largeur de 6 pieds (1>^,94). 

Cette dernière servitude, moins onéreuse 
que la servitude de halage, ne s'oppose point, 
dans la zone dans laquelle elle s'exerce, à 
l'existence et au maintien d'un dépôt de bri- 
ques et de matériaux ; elle prohibe seulement 
toute plantation ou bâtisse. (Qand, 9 jaillet 
1881.) 141 

— Voy, Rkvendioation. 

DOBncILB. — Changement. — Prewcê, 
—Le changement de domicile d'an individu 
ne résulte pas du seul fait de son habitation 
dans une autre commune pendant la pins 
firande partie de l'année, si, en venant y ré- 
sider, il a exprimé la volonté de conserver 
son domicile d'origine et s'il a d'ailleurs 
gardé dans le lieu de ce domicile, qui est le 
siège de sa fortune immobilière, ane habita- 
tion qu'il occupe chaque année pendant plo- 
sieurs mois. 

S'il n'a jamais eu l'intention de fixer son 
principal établissement dans la commune où 
il réside pendant l'hiver, il importe peu qn'il 
y ait payé les contributions dues pour ses 
domestiques, que ses valeurs de portefeuille 
se trouvent déposées dans la maison qa'il 
habite dans cette commune et que le mobilier 
de cette habitation ait une valeur plus grande 
que celui de son domicile. (Bruxelles, 27 dé- 
cembre 1881.) 33 

DOiaciLB ÉLU. — Voy. Appel (Acte d^. 
Appel. 

DOMMAOBS-INTÉRAtS. — 1. Médecin. 

— Pharmacien, — Capacité professionnelle. 

— Critique systématique et malveUlante, -— 
S'il appartient A toute personne et notami»«at 
à un médecin de critiquer la capacité profes- 
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sionnelle d*un pharmacien, ce droit ne peut 
être étendu ju8qu*à la critique malveillante 
et systématique de tout acte quelconque, 
faite, non dans Tintérôt public, mais pour le 
décrier et lui enlever la confiance publique, 
et qui n'est inspirée que par une prévention 
personnelle. (Liège, 24 mars 1882.) 237 

— 2. Prévenu acquitté, — Désistement de 
la partie civile. — Tt-ibiinal civil, — Compé- 
tence. — L'article 191 du code d'instruction 
criminelle n'attribue pas aux tribunaux cor- 
rectionnels une compétence exclusive pour 
connaître d'une demande de dommages- inté- 
léts formée par un prévenu acquitté. 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent 
statuer sur les intérêts civils qui se rattachent 
aux infractions dont ils sont saisis qu'acces- 
soirement À l'action publique et en môme 
temps qu'ils prononcent sur cette action. 

En conséquence, si la partie civile, après 
avoir saisi le tribunal correctionnel de la 
connaissance d'un délit, par voie de citation 
directe, notifie qu'elle se désiste de son ac- 
tion, et si ce tribunal ne statue pas sur cette 
action, le tribunal civil est seul compétent 
pour connaître de la demande en dommages- 
intérêts formée par le prévenu contre la partie 
civile. (Qand, 22 juillet 1882.) 865 

— Yoy. Abordaqb. RnspoNSABiLiTâ. 

DOUANES. — 1. Perception conforme à 
la déclaration, — Action en restitution. — 
Répétition de Vindû. — Payement en con- 
naissance de cause, — En matière de douane, 
la loi qui 8*en rapporte à la déclaration du 
contribuable, sous la seule réserve du droit 
pour l'administration de vérifier si elle est 
exacte, ne permet plus aucun recours, si ce 
n'est du chef d'erreurs dans le calcul des 
droits perçus, lorsque la perception a été 
faite conformément a la déclaration. 

Au surplus, ne paye pas par erreur et, par 
suite, n'a pas le droit de répétition consacré 
par les articles 1376 et 1377 du code civil le 
contribnable qui acquitte des droits de douane 
qu'il sait ne pas devoir, et établis conformé- 
ment À une déclaration qu'il n'a faite que 
pour éviter des poursuites de la part de l'ad- 
ministration et les condamnations qui pour- 
raient en résulter. (Gand, 4 mars 1882.) 117 

— 2. Rayon réservé. — Fruits et produc- 
tions du sol, — Cultivateur. — Yenie aux 
marchands, — L'exception apportée par l'ar- 
ticle 179 de la loi du 26 août 1822 à la prohi- 
bition, faite par l'article J77 de cette loi, 
d'aroir ou d'habiter des magasins et dépôts 
de marchandises dans la distance du terri- 
toire étranger déterminée par cette disposi- 
tion, ne peut être invoqué par le cultivateur 
que pour les produits qu'il a réalisés lui-* 
même. 

Elle est sans application lorsque ces pro- 
duits ont passé des mains du cultivateur dans 
celles d'un marchand. ^Gand, 31 mai 1881.) 16 

DUNBS. — Lais et relais de la mer. •» 
Domaine privé de VEtat. — Aliénabilité, — 
Prescription décennale. — Etat, — Domicile 



légal. •— Les dunes de la c6te flamande sont 
un acce8soh*e des fonds sur lesquels elles se 
transportent et appartiennent aux proprié- 
taires de ces fonds. 

Les terrains envahis ne changent pas de 
maître et n'entrent pas dans le domaine pu- 
blic, alors môme que les dunes touchent à la 
mer. 

Toutefois l'exercice de la propriété, quant 
à, ces monticules de sable, est susceptible 
d'être limité dans la mesure que commande 
ilntérêt public, pour empêcher qu'ils ne 
s'étendent plus avant sur le continent et pour 
les faire servir, au besoin, à la défense des 
côtes. 

Les lais et les relais de la mer ne sont pas 
une dépendance du domaine public. 

Les dunes qui se forment sur les lais et les 
relais de la mer sont des dépendances du 
domaine privé de l'Etat et sont, comme telles, 
aliénables et prescriptibles. 

L'Etat est présent partout par ses agents, 
bien qu'il n'ait son domicile légal qu'au siège 
du gouvernement. 

Par suite, le laps de dix ans suffit à qui- 
conque a acquis de bonne foi et par Juste titre 
un immeuble dépendant du domaine privé de 
l'Etat pour en prescrire la propriété. (Gand, 
9 août 1882.) 405 



BAUX. — Voy. Dunes. Sooiété comher- 

OIALE. 

BAUX DB LA VIIXB. — Consommation. 
-— Compteur, — Offres de preuve. — L'arti- 
cle 11 du règlement de la ville de Bruxelles 
du 10 octobral870, relatif aux concessions 
d'eau, n'est pas opposable à l'abonné qui a 
vainement réclamé la constatation de com- 
mun accord de la défectuosité de son comp- 
teur. 

Est inadmissible, comme manquant de 
précision, l'offre de preuve par voie d'exper- 
tise offerte par un abonné qu'il n'a pu con- 
sommer la quantité d'eau mesurée par son 
compteur. 

Elle doit, en outre, être repoussée comme 
tardive, si les choses ne sont plus entières. 
(Bruxelles, 12 juin 1882.) 295 

BMPHTTÂOSE. — Défense de céder le 
droit au bail emphytéotique. — Location. — 
Lorsqu'il a été stipulé, dans un bail emphy- 
téotique d'un immeuble, que le preneur ne 
pourra pas céder ou transporter ses droits 
au bail, les aliéner ou les hypothéquer, cette 
clause n'emporte pas interdiction de louer ce 
fonds pour un terme de six ou neuf années. 

Cette location ne peut être considérée 
comme un abus grave de Jouissance entraî- 
nant la déchéance du droit de Temphytéote, 
s'il n'est pas justifié qu'elle porte préjudice 
au bailleur. (Bruxelles, 15 juillet 1882.) 388 

BNGLAVB. — Voy. SERVITUDE. 

BNFANT NATUBBL.. — Legs universel 
par personne interposée. — Présomptions. 
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— Doit être déclaré nul, comme fait par per- 
sonne interposée pour éluder la prohibition 
de l'article 908 du code civil, le legs univer- 
sel fait à un étranger, A l'exclusion de ses 
parents légiti mes « par un testateur qui a laissé 
une âUe naturelle reconnue par lui, si les 
dispositions antérieures du testateur, qui 
n'ont été paralysées dans leurs efifets que par 
des circonstances indépendantes de sa vo- 
lonté, révèlent sa préoccupation constante 
de faire recueillir par cet enfant Tintégralité 
de sa succession, et si les agissements du lé- 
gataire universel qui est resté étranger & la 
gestion des biens de cette succession et à la 
perception des fermages de ces biens, après 
le décès du de cujus, confirment qu*il n'a été 
institué que dans le but d'avantager cet en- 
fant naturel. (Gand, 18 avril 1882.) 370 

ENQX7ÉTB. — 1. Témoin, ^ Assignation, 

— Omission de la copie du dispositif du juge- 
ment. — Irrégularités de l'assignation atuo 
témoins, — Qui peut s'en prévaloir. — Er- 
reur sur la profession et le domicile du témoin. 
—• Est nulle la déposition d'un témoin qui 
n*a pas reçu avant l'enquête une assignation 
contenant copie du dispositif en ce qui con- 
cerne les faits admis et de l'ordonnance du 
j age-commissaire. 

Si la citation parvient au témoin, bien qu*il 
n'ait pas été assigné à son domicile véritable, 
et s'il comparait A l'enquête, l'irrégularité de 
l'assignation est couverte à son égard et A 
l'égard de la partie A laquelle il a été dé- 
noncé. 

L'erreur sur la profession et le domicile 
actuel d'un témoin n'est pas une cause de 
nullité, si la partie A laquelle il est dénoncé 
n*a pu avoir le moindre doute sur sa person- 
nalité. (Bruxelles, 28 novembre 1881.) 77 

— 2. Témoin dénoncé. — Erreur sur les 
prénoms. ~ En cas d'enquêtes, l'erreur dans 
la désignation d'un témoin dénoncé, notam- 
ment l'erreur sur les prénoms, n'entraîne pas 
nullité, si la partie adverse n'a pu se mé- 
prendre sur l'individualité de ce témoin. 
(Bruxelles, 8 août 1881.) 54 

ENREOISTRSMBNT. — 1. Notaire. — 
Yente publique de meubles. — Supplément 
de droit. — La loi de pluviôse an vu n'a pas 
étendu la responsabilité des notaires, quant 
A la perception des droits d'enregistrement, 
au delA des limites fixées par les articles 29 
et 31 de la loi du 22 frimaire an vu. 

Ils ne peuvent être actionnés en payement 
d'un supplément de droits réclamé sur le 

Srocès-yerbal d'une vente publique de meu- 
les A laquelle ils ont procédé. (Bruxelles, 
26 Janvier 1882.) 191 

— 2. Société. — Achat et eoeploitation d'im- 
meubles. - Actions. — Valeurs immobilières. 

— Actionnaires nouveaux. — Cession, — Pré- 
somption, . — Droit de mutation. — Emission 
d*actions nouvelles. — Base de perception. — 
Les souscripteurs d'actions d'une société 
ayant pour objet l'achat et l'exploitation 
d immeubles doivent être considérés comme 



propriétaires des immeubles possédés par 
cette société, pour des parts correspondantes 
au nombre de leurs actions par rapport an 
chiffre des actions émises. 

Forme un titre sufiSsant pour la perception 
du droit de mutation immobilière le procès- 
verbal d'une assemblée de cette société, con- 
statant qu'un souscripteur originaire est 
propriétaire d'un nombre d'actions plus con- 
sidérable que celui qu'il possédait primitive- 
ment, et que certaines personnes y ont figuré 
comme propriétaires d'actions, bien qu'elles 
ne se trouvent pas au nombre des souscrip- 
teurs primitifs. Les intéressés allégueraient 
en vain, et ne sauraient être admis A prouver 
par témoins, ou A l'aide de simples présomp- 
tions de fait, qu'ils auraient obtenu ces ac- 
tions par souscription A une émission posté- 
rieure prévue par les statuts. 

Toutefois, s'il est Justifié que de nouvelles 
actions ont été souscrites, conformément aux 
statuts» en complément du nombre de celles 
originairement émises, le droit de mutation 
doit être établi sur la valeur des parts, en 
tenant compte du nombre total des actions 
émises. 

Il en résulte, en ce qui concerne le sous- 
cripteur originaire d'un certain chiffre d*ao - 
tiens, qu'il n'est dû aucun droit de mutation 
A raison des parts qu'il a acquises ultérieu- 
rement, si, A raison du nombre total des ac- 
tions émises, sa quote-part de propriété a*a 
pas été augmentée. (Liège, 13 juillet 1881.) 

ENSEIGVEMBNT. — Voy. CoiQIISSAIBS 

SPÉCIAL. Fondations. 

XNTRBPRBNSUR DB TRAVAUX PU- 
BLICS. — Voy. Oblioation. 

BSGROQUBRm. — 1. Echange de fkmds 
ptibUes contre des promesses. — Manœuvra 
frauduleuses, — Preuve par témoins. — 
Commet le délit d'escroquerie, et non pas 
seulement le délit de tromperie sur la nature 
de la chose vendue, le eommissionaaire en 
fonds publics qui se fait remettre par une 
personne simple d'esprit, dans le but de se 
les approprier, des fonds publics et lui déli- 
vre, au lieu et place de ces valeurs, des pro- 
messes an porteur émises par lui, qui sont 
munies de feuilles de coupons et qui ont 
l'apparence extérieure et les diroensiooa de 
titres de Bourse, s'il n'a obtenu cet échaiig;e 
qu'en abusant de la crédulité de cette per- 
sonne et par l'einploi de manœuvres liraada- 
leuses perpétrées en vue de lui persuader que 
cet échange doit lui procurer un intérêt plus 
élevé. 

L'emploi de ces manœuvres frauduleuses 
peut être prouvé par témoins. 

11 importerait peu que l'auteur de ces faits 
fût solvable lors de cet échange et que de 
pareilles promesses aient été antérieureoient 
acceptées par d'autres personnes. (Oand, 
6 mars 1882.) 317 

— Î.Jeu. — Tricherie, ^Caries marquées, 
— Commet le délit d'escroquerie celui qui. 
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en Jouant an jea de hasard aux cartes, fait 
usage de cartes marquées ou préparées et 
qui, par ces manœuvres frauduleuses em- 
ployées pour abuser de la confiance ou de la 
crédulité de son partenaire, se fait remettre 
par celui-ci les sommes qu'ila prétenduement 
gagnées. (Liège, 13 avril 1882» et Gand, 28 dé- 
cembre 1881.) 196 

11 importerait peu que la Tictime de Tes- 
croquene ait postérieurement triché elle- 
même ou cherché à le faire. 

Il importe encore peu qu*elle se soit aper- 
çue À diverses reprises que Ton trichait, si 
elle a dû croire qu'en employant d'autres 
jeux de cartes, elle empêchait les fraudes de 
se renouveler. (Liège, 13 avril 1882.) 196 

ÉTABLISSBMENT INCOMMODE OU 
INSAIiUBRE. — 1. Arrêté royal, — Inser- 
tion par extrait, — Force obligatoire, — Un 
arrêté royal qui intéresse la généralité des 
habitants du royaume n'est pas obligatoire 
s'il n'a été inséré que par extrait au Moniteur, 

Il en est notamment ainsi de Tarrêté royal 
du 4 février 1875, qui range dans la deuxième 
classe des établissements dangereux, insalu- 
bres ou incommodes, soumis au régime de 
l'arrêté royal du 29 Janvier 1863, l'installa- 
tion de tout moteur, procédé de travail ou 
machine dont la mise en activité occasionne 
an choc ou un bruit nuisible ou incommode. 
(Gand, 10 Janvier 1882.) 150 

— 2. Autorisation superflue, — Demande 
de démolition, •— Compétence — Dommages- 
intérêts, — Voisinage, — Les tribunaux sont 
compétents pour statuer sur l'action qui tend 
A la démolition d*un établissement insalubre, 
bien que l'érection en ait été autorisée par 
Tautorité administrative, lorsque, À raison de 
■a situation en dehors de la partie agglo- 
mérée d'une commune, cette autorisation 
n'était pas nécessaire. 

Il n*y a pas lieu d'ordonner la démolition 
réclamée, lorsqu'il a été, depuis l'intentement 
de l'action, porté remède À la cause princi- 
pale du dommage. 

Dans la fixation des dommages-intérêts à 
allouer du chef du préjudice causé par un 
établissement insalubre, il y a lieu de tenir 
compte de la circonstance que la partie lésée 
a érigé ses constructions destinées à l'habi- 
tation dans le voisinaee immédiat de cet éta- 
blissement, après qu'il eut déJÀ été exploité 
sans opposition. (Liège, 31 décembre 1881.) 

215 

ATRAIVGBR. ~ 1. Exequatur, — Comiiat 
de Hongrie, — Capacité pour ester en justice, 
— Formalités prescrites. — Présomption, — 
Les comitats de Hongrie ont dans ce pays la 
qnalité de personne civile. «Ils avaient cette 
qualité, même avant la loi hongroise du 
1« août 1870. 

Les comitats de Hongrie représentent une 
subdivision territoriale de ce pays, et peu- 
vent, comme tels, ester en Justice en Bel- 
gique. 

Lorsqu'une personne morale étrangère de- 
mande l'exécution d'un Jugement qu'elle a 



obtenu dans son pays, il faut présumer qu'elle 
a reçu l'autorisation nécessaire et observé les 
formalités prescrites par la législation de ce 
pays à l'effet d'agir en Justice. (Bruxelles, 
23 janvier 1882.) 160 

— 2. Résidence. — Désaveu dCenfant, — 
Lieu de l'accouchement. — Compétence, — 
L'article 52 de la loi du 25 mars 1876, qui 
porte qu'un étranger peut être assigné devant 
les tribunaux belges s'il a en Belgique une 
résidence, suppose un séjour de quelque 
durée dans le royaume. La résidence ne peut 
s'établir par une habitation momentanée et 
passagère. 

Ne peut être considérée comme résidant 
en Belgique la femme qui n'y a séjourné 
pendant quelques semaines que pour faire 
ses couches et qui a quitté le pays dès qu'elle 
a été rétablie. 

L'action en désaveu de paternité peut-elle 
être portée devant le tribunal de la résidence 
de la mère de l'enfant désavoué, si elle est 
étrangère et séparée de fait de son mari? 

Cette action ne peut être portée devant le 
tribunal du domicile du tuteur ad hoc de 
l'enfant. C'est cet enfant qui est le seul dé- 
fendeur dans l'instance. 

Le § 3 de l'article 52 de la loi du 25 mars 
1876 n'est pas applicable à Faction en désaveu 
de paternité, qui ne tend pas à obtenir l'exé- 
cution d'une obligation incombant à l'enfant 
désavoué. (Bruxelles, 8 août 1881.) 147 

ÉVOCATION. — Affaire sommaire. — 
Fins de non-recevoir, — Affaire en état, — 
Lorsque l'appelant, a conclu à toutes fins 
devant le premier Juge et en degré d'appel, 
la cour peut évoquer, bien que l'intimé se 
soit borné À opposer des fins de non-recevoir, 
sous réserve expresse de tous ses droits et 
moyens au fond, lorsqu'il s'agit d'une affaire 
sommaire. 

Il en est surtout ainsi lorsque, en faisant 
valoir ses moyens à l'appui de ses fins de 
non-recevoir, l'intimé a discuté, en première 
instance et devant la cour, les bases mêmes 
de l'action qui lui a été intentée. (Gand, 
11 août 1881.) 133 

EXCEPTION. — 1. Incompétence ratione 
personœ. — Caution judicatum solvi. — Le 
défendeur, après avoir demandé, dans une 
première conclusion, la caution judicatum 
solvi, peut encore ultérieurement opposer 
une exception d'incompétence ratione per- 
sonœ, (Bruxelles, 12 Juin 1882.) 253 

— 2. Litispendànce. — L'exception de litis- 
pendance peut-elle être opposée pour la 
première fois en degré d'appel ? 

Elle ne peut être accueillie par la cour 
lorsqu'il y a doute sur le point de savoir si 
une demande formée précédemment en un 
autre tribunal a le même objet que la con- 
testation dont elle est saisie. (Bruxelles, 
9 Juin 1882.) 333 

EXÉCUTION D'ARRÊT. — Interpréta^ 
tion, — Compétence de la cour. — Arrêt 
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inflrmatif, — Eq cas de désaccord entre les 
parties en cause sur le mode de comptabilité 
à suivre en exécution d'un arrêt inflrmant 
pourpartieun Jugement de premiôreinstance, 
c'est à la cour qui a rendu l'arrêt qu'appar- 
tient la décision de cette contestation. (Liège, 
30 mars 1882.) 278 

EXÉCUTION DBS JUGEMENTS. — Pu-* 
blication par la voie de la presse. — Dépens, 

— Dommages-intérêts, — Liquidation. — La 
disposition d'an arrêt qui autorise le deman- 
deur À le faire insérer dans dififérents jour- 
naux, aux frais du défendeur, ne peut servir 
de base à un commandement de payer le coût 
de ces insertions. 

Le demandeur doit-il poursuivre la liqui- 
dation de ces frais d*aprés les régies tracées 
par Tartiole 523 du code de procédure civile 
ou dans les formes prescrites par le décret 
de 1807 ? (Liège, 8 février 1882.) 131 

— Voy. Compétence commerciale. 

EXBQUATUR. — Voy. Étranger. 

EXPERTISE. — Voy. Jugement prépa- 
ratoire. 

EXPROPRIATION FORGAE. — Clause 
de voie parée, — Créanciers utilement inscrits. 

— Commandement de payer, — Sommations 
auœ créanciers,— 'JSœposition des lots en détail, 
— Moyens nouveaux en appel, — Liquidation 
des dépens, — La loi du 15 août 1854, en 
exigeant la qualité de créancier premier in- 
scrit, pour pouvoir poursuivre Texécution 
d'ane clause de voie parée, n'a eu en vue que 
les inscriptions utiles. Les inscriptions des 
créanciers antérieurs désintéressés doivent 
être considérées comme non existantes. 

Le commandement de payer ne doit pas, à 
peine de nullité, annoncer Tintention d'user 
de la clause de voie parée. 

Les créanciers désintéressés, dont les 
inscriptions sont devenues sans objet, ne 
doivent pas être sommés d'être présents à la 
vente. 

Lorsque le cahier des charges et les affiches 
portent que les biens seront exposés en vente, 
d'abord en détail, puis en masse, est régulier 
le procès-verbal du notaire qui adjuge la 
masse, lorsqu'il constate qu'aucun amateur 
ne s'est présenté pour le détail. 

La loi de 1854 interdit de proposer en appel 
des moyens autres que ceux présentés en pre- 
mière instance, lorsqu'il s'agit d'une vente 
par suite de stipulation par voie parée. 

En matière d'expropriation forcée, les 
dépens doivent être liquidés par le Jugement. 
(Liège, 20 mai 1882.) 262 

EXPROPRIATION POUR UTILiITÉ PU- 
BLIQUE. — 1. Dépréciation, — Dommage 
éventuel. — Dissentiment entre les experts, 

— Doute. — Frais de remploi, — Majoration 
en degré d'appel. — Demande nouvelle, -— 
Ancune indemnité ne peut être allouée à un 
exproprié pour un dommage qui n'est ni actuel 
ni certain. 



Devant la Justice, l'expropriant et l'expro- 
prié sont égaux : l'exproprié n'est pas fondé 
à soutenir, en cas de dissentiment entre un 
des experts et ses collèg4]es, que, dans le 
doute, il y a lieu d'adopter l'avis qni lai est le 
plus profitable. 

Est non recevable en degré d'appel la de- 
mande d'une indemnité pour frais de remploi 
supérieure A celle réclamée en première in- 
stance. 

11 en est surtout ainsi lorsque la demande 
de majoration est fondée sur un fait antérieur 
aux conclusions prises devant le premier J âge. 
(Bruxelles, 14 avril 1881.) 46 

— 2. Dommage, — Locataires. — /mmt- 
nence de Vecspropriation, — Valeur des em- 
prises, -—Expertise,— En cas d'expropriation 
pour cause d'utilité publique, il n'y a Uen à 
indemnité que pour le dommage qui est une 
suite immédiate et directe de l'expropriation. 
Il n'est rien dû pour un dommage imputable 
à l'inaction de l'exproprié. 

En conséquence, celui-ci n*a pas droit à one 
indemnité, parce que le locataire qui a conti- 
naé a occuper l'immeuble empris s'est refùaé 
à en payer le loyer, en invoquant l'inuninenoe 
de l'expropriation. 

11 y a lieu d'entériner l'avis des experte, 
quant à Testimation de la valeur du bien ex- 
proprié, lorsqu'il n'est point Justifié qull y a 
lieu de s'écarter de leur évaluation. (Gand, 
28 mars 1882.) 296 

— 3. Juge-commissaire. — Participation, 
au jugement. — Nullité* — Excédent. Ser- 
vitude légale, — Frais de remploi et intérêts 
d'attente. —- Doit être déclaré nnl, môme 
d'office, le Jugement qui statue, en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité pnbiiqae, 
sur le règlement de l'indemnité due à l'ex- 
proprié, si le Juge qui a été commis ponr se 
rendre avec les experts sur les lieux n'a pas 
concouru à ce Jugement et s'il n'est pas con- 
staté qu'il était légitimement empêché d'y 
participer ou qu'il a été pourvu & son rem- 
placement. 

Ne donne lieu à aucune indemnité la servi- 
tude légale grevant une partie de l'excédent 
du bien empris, à raison de sa proximité da 
franc-bord du chemin de fer. 

L'augmentation des droits de timbre et d'en- 
registrement Justifie l'allocation de 11 55/100 
p. c. à titre de frais de remploi et dlntèréts 
d'attente. (Bruxelles, 15 février 1882.) 120 

— 4. Jugement relatif à Vaccompliesement 
des formalités prescrites. -—Ptan des travaux. 
— Appel, — Délai. — L'appel du Jugement 
qui décide, en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, que le plan des tra- 
vaux pour l'exéoiition duquel l'expropriation 
est poursuivie n'est pas celui pour lequel les 
formalités ont été remplies, doit être interjeté 
dans la quinzaine de la prononciation de œ 
Jugement. (Liège, 19 Juillet 1882.) 368 

— 5 Servitudes d'utilité puidique. — Non- 
extinction. — Renonciation. — Avanteiçê 
ét>entuel. —Imminence de l'expropriation. — 
Perte de jouissance, — Les articles 19 et tl 
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de la loi du 17 avril 1835 ne sont pas applica- 
bles aax servitudes d'utilité publique, que 
rexpropriatioQ pour cause d'utilité publique 
n'a pas pour effet de supprimer. 

Lorsqu'une ville a publiquement manifesté 
rintention de faire abandon des droits de 
servitude qui grevaient à son profit un im- 
meuble exproprié, il y a lieu de tenir compte 
de racçroissement de valeur qui en est résulté, 
en ayant é^ard à. la circonstance que cet avan- 
tage n*était pas encore définitivement acquis 
lors de l'expropriation. 

Il peut être tenu compte aussi de l'avantage 
éventuel, pour un immeuble exproprié, de la 
cession gratuite d une bande de terrain qui 
doit, diaprés un plan de travaux publics, être 
annexé a ce bien. 

Lorsqu'il est établi que, par suite de Tim- 
minence d'une expropriation non encore dé- 
crétée, mais annoncée par les enquêtes de 
commodo et incommodo, la miOo^>*o partie 
d'une propriété a été inoccupée et improduc- 
tive, il y a lieu, de ce chef, à indemnité. 
(Bruxelles, 22 mars 1882.) 329 

— 6. Taxe sur les bâtisses. — Excédents. 
— Dépréciation. — Lorsqu'un règlement 
communal ne soumet au payement d'une 
taxe sur les b&tisses que les propriétaires 
qui demandent à élever des constructions 
dans les rues ou voies publiques qui ont été 
ouvertes, élargies ou redressées, l'exproprié 
n'a pas droit à indemnité du chef de cette taxe, 
pour prétendue dépréciation des parties non 
emprises de sa propriété. 

11 en est notamment ainsi lorsque la com- 
mune expropriante s'est engagée expressé- 
ment À ne pas exiger de lui cette taxe, si, à 
la suite de l'expropriation, il se borne à cld- 
tarer ses terrains À front des rues nouvelles 
au moyen d'une clôture en planches à claire- 
voie. 

L'exproprié n'a droit à indemnité du chef 
de Tapplication d'une taxe communale que 
8*11 est tenu de la payer par le fait de l'expro- 
priation, indépendamment de tout acte quel- 
conque de sa part. (Bruxelles, 18 Juillet 
1882.) 369 

— 7, Traité amiable, — Passage à niveau 
promis, — Acquéreur se portant fort pour 
l'JStat. — Ratification. -^ Lorsque, dans une 
cession amiable de terrains pour la construc- 
tion d'un chemin de fer, l'acquéreur, stipulant 
pour l'Etat et se portant fort pour lui, a pris 
rengagement de fournir au vendeur un pas- 
sage a niveau, il y a ratification de cet enga- 
gement de la part de l'Etat, si ce passage à 
niveau a été exécuté et s'il l'a maintenu d» puis 
qu'il a repris l'exploitation de ce chemin de 
fer. (Bruxelles, 15 mai 1882.) 226 



VABRIQUBS iy±Ql.lSB,^l.Arrétéroyal 
du 16 août 1824. — Infractions. --Pénalités. 
— L'arrêté royal du 16 août 1824, qui revêt 
le caractère d'une mesure générale d'adminis- 
tration intérieure du royaume, a été pris par 



le roi des Pays-Bas dans les limites de ses 
attributions constitutionnelles. 

Les contraventions à cet arrêté sont punies 
des peines édictées par l'article 1«' de la loi 
du 6 mars 1818. 

En conséquence, sont passibles des peines 
établies par cette disposition le président du 
conseil de fabrique d'une église et le desser- 
vant de cette église, qui font effectuer à cet 
édifice du culte des travaux de démolition et 
de restauration, sans avoir préalablement 
obtenu l'autorisation du roi. (Liège, 17 juin 
1882.) 203 

— 2. Déchéance de tout subside. — Loge^ 
ment du curé. — Indemnité de logement. — 
Lorsqu'une fabrique d'église a encouru la 
déchéance prononcée par l'article 15 de la loi 
du 4 mars 1870, la commune est affranchie 
de l'obligation de fournir au curé un logement 
ou une indemnité de logement. (Bruxelles, 
28 juillet 1881.) 18 

— 3. Fondation en faveur de renseignement 
primaire. — Charges dune donation princi- 
pale en faveur du culte. — Stipulation pour 
autrui. 

Acceptation après le décès du donateur. — 
Formes. — Validité. — Conditions illicites 
réputées non écrites. — Loi du 19 décembre 
1864. — Dépossession, — Droit de rétention, 
— Revenus delà fondation. — Les fabriques 
d'église sont incompétentes pour recevoir et 
gérer les libéralités faites au profit de l'en- 
seignement primaire, et il en était ainsi même 
avant la loi du 23 septembre 1842. 

Lorsqu'une donation est faite en faveur du 
culte à une fabrique d'église, a charge de 
créer une école primaire, on ne peut consi- 
dérer la fondation ainsi faite au profit de 
l'enseignement comme constituant une con- 
dition illicite qui doit être léputée non écrite. 

Sont illicites, au contraire, les dispositions 
qui attribuent la gestion de cette fondation à 
la fabrique et le choix des instituteurs au curé 
doyen. 

Les stipulations au profit d'un tiers, lorsque 
telle est la condition d'une donation que l'on 
fait A un autre, ne sont pas assujetties a l'ac- 
ceptation expresse et solennelle des donations 
ordinaires et peuvent môme être acceptées 
après le décès du donateur. 

Est légal l'arrêté royal pris en exécution 
de la loi du 19 décembre 1864, qui restitue À 
l'autorité communale la gestion d'une fonda- 
tion au profit de l'enseignement primaire dont 
est grevée une donation faite au profit du 
culte à une fabrique d'église. 

La fabrique n*a pas, dans ce cas, un droit 
de rétention jusqu'au remboursement de ses 
impenses et des constructions qu'elle a fait 
élever pour le service de la fondation sur un 
terrain dont elle est propriétaire. 

Son obligation de remettre les revenus de 
la fondation prend naissance À la date de 
l'arrêté royal qui détermine rétablissement 
compétent. (Liège, 17 novembre 1881.) 56 

— Voy. Commissaire bpâoul. 

FAUXITB, — 1. Coniestationi, *- Tribu- 
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nal saisi sur le rapport du juge<ùmmissaire, 

— Concordataire, — Compte de gestion, — 
Règlement des honoraires du curateur. — Le 
rapport du jage-commissaire saisit régiiliô- 
rementle tribunal de commerce de toutes les 
contestatioDs de sa compétence qui surgissent 
au cours de la faillite. 

Le tribunal est ralablement saisi par le 
rapport de ce magistrat des contestations qui 
surgissent, après le concordat, entre le failli 
et les curateurs, lors de la reddition du compte 
définitif de gestion, sans qu*il faille recourir 
À la voie de l'assignation. 

Le tribunal de commerce n'est pas tenu de 
procéder en audience publique au règlement 
des honoraires des curateurs à la faillite. 
(Gand, 17 juin 1882.) 351 

— 2. Femme du failli, — Hypothèque. — 
Apport, - Payement ou délivrance. — Preuve. 

— Contrat de mariage. — La preuve par acte 
authentique de la délivrance ou du payement 
des deniers et effets mobiliers apportés en 
dot par la femme d'un commerçant est impé- 
rieusement exigée pour que celle-ci ait, en 
cas de faillite de son mari, hypothèque sur 
ses immeubles. 

Lorsqu'une clause d'un contrat de mariage 
porte que « la future épouse apporte en ma- 
riage une somme déterminée, duquel apport 
il a été donné connaissance au futur époux 
qui le reconnaît et consent & en demeurer 
chargé envers la future épouse par le seul 
fait de la célébration du mariage », cette 
énonciation, rapprochée de l'acte de célébra- 
tion du mariage, ne suffit pas pour établir 
que cet apport a été réellement payé ou déli- 
vré au mari. (Gand, 28 mai 1881.) 10 

— 3. Hypothèque. — - Fruits. — Absence de 
saisie immobilière. — Le créancier hypothé- 
caire qui n'a pas pratiqué une saisie immobi- 
lière n'a pas droit aux fruits et revenus pro- 
duits par l'immeuble hypothéqué, à partir de 
la déclaration de faillite de son débiteur. Elle 
n*a pas pour effet de les immobiliser à son 
profit. (Liège, 4 janvier 1882.) 121 

— 4. Hypothèque, —Intérêts. —Imputation. 

— L'article 451 de la loi sur les faillites ne 
déroge pas à la règle tracée par Tarticle 1254 
du code civil en ce qui concerne Timputation 
des intérêts des créances hypothécaires échus 
depuis la déclaration de faillite. 

En conséquence, si le prix des biens hypo- 
théqués est insuffisant pour payer le capital 
avec les intérêts échus après la déclaration 
de faillite, l'imputation doit se faire d'abord 
sur les intérêts. (Liège, 4 janvier 1882.) 157 

— 5* Jugement déclaratif de faillite. — 
Opposition du failli à un arrêt par défaut, 

— Avoué constitué. — Appel. — Déclarations 
de créances, — Fixation de nouveaux délais. 
— L'article 473 de la loi sur les faillites inter- 
dit la voie d'opposition au failli qui a été 
assigné en déclaration de faillite par un 
créancier. 

Il en est de même lorsque, sur l'appel d'un 
Jugement refusant de prononcer la faillite, 
qui a été rendu contradictoiremeDt entre la 



créancier et le débiteur, ce dernier a fait dé- 
faut devant la cour, après avoir constitué 
avoué, et a formé opposition & l'arrêt par dé- 
faut qui a prononcé sa faillite. 

L'article 473 précité s'applique tant an cas 
où la faillite a été déclarée par jugement du 
tribunal de commerce qu'à celui où elle a été 
prononcée par la cour. 

Lorsque, par suite d'une opposition do 
failli, déclarée non recevable, les délais poor 
les déclarations de créances sont expirés, il 
y a lieu d'en fixer d'autres. (Liège, 8 juillet 
1882.) 331 

— Voy. CommunautA conjcgalk. Gage. 
Pharmacibn. Société. Société commkrculb. 

FAUX 8BRMBNT.— Voy. SsRMBNT FAUX. 

FONDATION EN FAVBTTR DB I«*EN- 
8BIGNBBCBNT PRIHATRB. — Contestation 
entre communes. — Compétence. — La contes- 
tation ayant pour objet de faire reconnaître 
qu'une commune a le droit de partictper avec 
une autre commune à une libéralité ayant 

Ï>our objet la création d'une école est, quant à 
a déclaration du droit contesté, de la compé- 
tence du pouvoir judiciaire. 

La libéralité faite par testament au profit 
de la fabrique d'une église paroissiale doit 
être attribuée aux communes et sections de 
communes qui faisaient partie de cette pa- 
roisse au moment de l'ouverture de la suc- 
cession. 

Le pouvoir judiciaire, compétent pour 
décider si une commune a été appelée par on 
fondateur à participer À une libéralité relative 
& l'enseignement primaire, est sans compé- 
tence pour déterminer les conditions d'exer- 
cice de ce droit. (Liège, l*' février 1882.) 

161 

— Voy. Fabriques d'éolisb. Référé. 

FORÊTS. — Voy. Bois et forêts. Délit 

FORESTIER. 



G 



GAOB GOMMERCXAIi. — Connaissement. 

— Remise. — Faillite. — Marchandises don- 
nées en gage, — Revendication. — IMHvrance. 

— Opposition, — Responsabilité. — Le créan- 
cier gagiste saisi du connaissement est réputé 
en possession des marchandiseti données ea 
gage. 

L'action en revendication par le vendeur 
des marchandises expédiées au failli doit 
être, en conséquence, déclarée non reeevabK 
lorsque ces marchandises ont été, sans fraude, 
avant la faillite, données en gage, avec remise 
des connaissements endossés. 

Il en est surtout ainsi lorsque le créancier 
gagiste ayant aliéné son gage, l'acquéreur des 
marchandises, devenu porteur des connaisse- 
ments, en a pris possession en coDunençant 
le déchargement. 

Le vendeur est responsable des suites dom- 
mageables du refbs de délivrance opposé eu 
conséquence de la saisie conservatoire prtti* 
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qaée dam ces circonstances à sa requête. 
(Liège, 30 juillet 1881.) 167 

GARJlNTIB. -- Commerçant. — Engage^ 
ment commercial, — Incompétence du tribu- 
nal civil, — Le tribunal civil est incompétent 
À raison de la matière pour statuer sur un 
recours en garantie formé contre un commer- 
çant, qui n est appelé en cause qu'à raison 
d'engagements pris par lui qui constituent 
des actes de commerce. 

En serait-il autrement au cas d'indivisibilité 
entre l'action principale et la demande en ga- 
rantie I (Bruxelles, 12 juillet 1881.) 73 



HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — Débat 
accepté comme héritier, — Lorsqn*nn succes- 
sible actionné en justice a accepté le débat 
comme héritier, sans aucune réserve, la dé- 
claration par lui faite en degré d'appel qu'il 
n'a entendu prendre cette qualité que sous 
bénéfice d'inventaire, est inopérante. (Gand, 
17 décembre 1881.) 169 

HOBUGIDB PAR IMPRUDENCE. — 
Sage-femme, — Mort de Venfant pendant 
t accouchement, — Commet un homicide par 
imprudence la sage-femme qui, par des ma- 
nœuvres imprudentes ou maladroites, cause, 
pendant l'accouchement, la mort d'un enfant 
né à terme et vivant, bien qu'il n'ait pas en- 
core vécu de la vie extra-utérine. (Gand, 
!•«• février 1882.) 242 

HYPOTHÈQUE. — 1. Crédit ouvert, - 
Réalisation. — Titres au porteur, — Lors- 
qu'une hypothèque a été consentie pour su- 
]*eté d'un crédit ouvert à concurrence d'une 
somme déterminée et qu'il a été stipulé que 
la réalisation du crédit sera constatée par de 
simples reconnaissances sous seing privé des 
payements faits au crédité, faisant preuve 
complète de cette réalisation, même à l'égard 
des tiers, si le crédité délivre au créditeur 
ane reconnaissance constatant qu'il a reçu en 
payement, Jusqu'À concurrence de la somme 
promise et en exécution de l'acte d'ouverture 
de crédit, au lieu d'espèces, des actions et 
obligations au porteur, non individualisées, 
dont il est devenu propriétaire, le crédit est 
pleinement réalisé par la remise de ces valeurs 
à un cours déterminé. 

Si, à l'expiration du contrat, le crédité ayant 
aliéné les valeurs lui remises, le créditeur est 
réellement è découvert de la somme formant 
le montant du crédit ouvert, il a le droit 
d'invoquer les garanties hypothécaires con- 
senties pour en assurer le remboursement. 
(Bruxelles, 28 juillet 1881.) 20 

— 2. Hypothèque subsidiaire. —Subrogation 
légale. — Remboursement offert, — Refus 
valable. — Lésion des droits du subrogeant. 
— Indivisibilité de Vhypothèque.'-hovBqfaiXknQ 
créance est garantie par deux hypothèques, 
Tane, en ordre principal, sur un immeuble 
da débiteur, l'autre, en ordre subsidiaire, sur 
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un bien appartenant à des tiers qui se sont 
portés caullon, la circonstance que ceux-ci 
sont décédés et que le débiteur principal a 
recueilli leur succession ne confère pas au 
créancier le droit de poursuivre le recouvre- 
ment de sa créance indistinctement sur l'un 
ou l'autre immeuble. 

11 n'est recevable à exercer des poursuites 
sur le bien hypothéqué subsidiairement que 
si la valeur de l'immeuble hypothéqué en 
ordre principal ne suffit pas pour couvrir le 
montant intégral de sa créance. 

La subrogation légale de l'article 1251 du 
code civil ne peut être exercée au préjudice 
du créancier qui a intérêt à refuser le rem* 
boursement qui lui est offert. 

Spécialement* le créancier qui a intérêt à 
conserver le droit de poursuivre le payement 
de sa créance, à son choix, sur l'un ou l'autre 
des immeubles qui la garantissent, n'est pas 
tenu de subir une subrogation légale qui au- 
rait pour effet de lui enlever le bénéfice de 
rindivisibilité de son hypothèque. 

Il en est même ainsi du porteur de deux 
créances hypothécaires distinctes, lorsque la 
subrogation légale à résulter du payement de 
l'une d'elles offert par un tiers intéressé doit 
nécessairement compromettre le recouvre- 
ment intégral de l'autre créance. 

Il importe peu que ce créancier ait lui-même 
acquis par l'effet d'une subrogation légale la 
créance dont le payement lui est offert. (Gand, 
3 juin 1882.) 276 

— 3. Perte ou détérioration de Vimmeuble 
hypothéqué, — Indemnité, — Affectation, — 
Les créanciers hypothécaires qui, suivant 
l'article 10 de la loi du 16 décembre 1851 , ont 
un droit de préférence sur le montant de Tin- 
demnité due par un tiers au propriétaire de 
l'immeuble hypothéqué à raison de dégrada- 
tions à cet immeuble, sont ceux qui étaient 
inscrits au moment de la détérioration. 

Ceux-là seuls sont recevables à se plaindre 
de rinexécution des prescriptions de l'ar- 
ticle 10 précité. (Liège, 4 janvier 1882.) 173 

— 4. Purge, — Surenchère. — Immeubles 
vendus pour un seul et même prix. — Venti- 
lation, — - Le créancier hypothécaire qui a 
acquis par un seul acte une hy pothèque inscrite 
sur un ensemble d'immeubles aliénés con- 
jointement pour un seul et même prix, dont 
la purge est poursuivie, n'a pas le droit 
d'exiger la ventilation du prix global entre 
les différents immeubles grevés d'inscriptions 
particulières et séparées et ne peut faire une 
surenchère partielle. (Bruxelles, 25 février 
1881.) 234 



IMPUTATION. — Payement. — Dettes 
multiples. — Faculté dHmputation par le 
débiteur. — Limite. — Intérêt contraire du 
créancier. — Si, en principe, le débiteur de 
plusieurs dettes a le droit .d'imputer & son 
choix le payement qu'il fait, ce droit, qui 
n'est pas absolu, cesse d'exister lorsque le 
créancier a un intérêt appréciable & ce que le 
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payement fait par le débiteur soit imputé 
sur une dette autre que celle choisie par 
celui-ci. 

L'article 1254 du code civil n'est que Fap- 
plication d'un principe général à, un cas par- 
ticulier. 

Spécialement, le débiteur de plusieurs 
dettes hypothécaires ne peut faire subir au 
créancier, contre son gré, une imputation 
qui aurait pour efifet d'enlever à celui-ci les 
bénéfices d'une subrogation légale qu'il s'est 
antérieurement ménagée, pour obtenir sûre- 
ment le payement de tout ce qui lui est dû. 
(Qand, 14 Juin 1882.) 393 

INHUBIATION. -; Voy. ClMBTIÂRBS. 

INSCRIPTION HTPOTHÉGAIRB. — 

Commissions de banque, — Silence du con- 
trat. — L'inscription hypothécaire du chef 
de commissions de banque est nulle au re- 
gard des tiers, si elle a été prise en dehors 
et au delà de l'acte d'ouverture de crédit. 
(Gand, 14 Juin 1882.) 375 

INSTRUCTION CRIBflNBLIJB.— 1. Juge 
dHnstruction. — Défaut de cTiarges. — Refus 
d'ifistruire. — Chambre du conseil. — Incom- 
pétence. — La chambre du conseil est incom- 
pétente pour statuer sur l'opportunité des 
actes d'information requis par le ministère 
public et ne peut être saisie du conflit exis- 
tant à cet égard entre le parquet et le Juge 
d'instruction. Si ce magistrat est d'avis qu'il 
n'y a pas lieu de procéder à l'information 
requise, parce qu'il n'y a pas de charges, il 
doit constater son refus d'instruire par une 
ordonnance. (Bruxelles, Il février 1882.) 223 

— 2. Renvoi d'un accusé devant la cour 
d'assises. — Acquittement. — Poursuite nou- 
velle. — Même fait, qualifié délit. — Citation 
directe du ministère public. — Lorsque, & la 
suite d'une instruction requise par le minis- 
tère public, du chef d'un fait qualifié crime, 
un inculpé a été renvoyé devant la cour d'as- 
sises comme accusé de ce crime et a été 
acquitté de ce chef, le procureur du roi n'est 
pas dessaisi du droit de le citer directement 
devant le tribunal correctionnel, & raison du 
même fait, qualifié délit. (Gand, 13 mars 
1882.) 363 

INTERDICTION. — Mineur. — Procé- 
dure. — Tuteur. — Subrogé tuteur. — Un mi- 
neur peut être interdit 

La demande en interdiction doit être for- 
mée contre son représentant légal. Si elle a 
été formée contre le mineur seul, elle est 
nulle, tout au moins & partir de la significa- 
tion au défendeur de la requête et de l'avis 
du conseil de famille. 

La procédure en interdiction doit-elle être 
dirigée tout à la fols contre le mineur et 
contre son tuteur? 

Si la demande en interdiction a été for- 
mée par le tuteur, doit-il être nommé un 
tuteur ad hoc ou un subrogé tuteur ad hocf 
(Bruxelles, 2 mai 1881.) 26 



INTERPRÉTATION D'ARRÊT. -j-iiecfi- 

fication. — Chose jugée. — Il n'y a paii lieu à 
rectification ou interprétation d\in arrêt 
lorsque la.solution poursuivie par cette voie, 
conforme d'ailleurs à certaines énonciations 
de l'arrêt, a été néanmoins, par suite d*une 
erreur, qui n'est point une erreur matérielle, 
reponssée formellement par cet arrêt, qui a, 
dés lors, acquis l'autorité de la chose jugée. 
(Liège, 15 décembre 1881.) 126 

— Voy. ExAcuTiON d'arrêt. 



JUGE D'INSTRUCTION. —Voy. Inbtrco- 

TION GRIMINELLB. 

JUGEMENT.— Voy. ExÉOUTKON DBS JUGE- 
MENTS. Vacances. 

JUGEMENT INTERIiOGUTOIRB. — 

1. Motifs ne liant pas le juge. — Preuve ad- 
mise. — Responsabilité. — Le dispositif d'un 
Jugement constitue seul la chose jugée. 

Un Jugement qui se borne À ordonner une 
enquête est purement interlocutoire, bien 
que, dans ses motifs, il admette en principe, 
que les faits dont la preuve est admise enga- 
gent la responsabilité du défendeur sMls sont 
établis. 

En conséquence, ce Jugement ne lie pas le 
Juge, qui, lorsquUl statue sur le mérite des 
enquêtes tenues en exécution de llnterloca- 
toire, ne peut pas s'abstenir de résoudre cette 
question de responsabilité. (Gand, 24 mai 
1882.) 300 

— 2. Tribunal de commerce. — Demande 
reconventionnelle. — Incompétence. — Sursis. 
— Ë3t interlocutoire le Jugement par lequel 
un tribunal de commerce, devant lequel il est 
formé une demande reconventionnelle qui 
n'est pas de sa compétence, sursoit à statuer 
sur la demande principale, si le sursis a été 
prononcé par le motif que le jugement qui 
sera rendu sur cette demande par le Juge 
compétent doit exercer une influence mar- 
quée sur le Jugement de la demande princi- 
pale dont ce tribunal est saisi. (Gand, 24 mai 
1882.) 229 

JUGEMENT PAR D&FAUT. — Défaut- 
congé. — Défaut-jonction. — Opposition, — 
L'appelant qui est demandeur est recevable 
à former opposition à un arrêt de défaut- 
congé donné contre lui A la suite d'uu arrêt 
de défaut profit joint. (Bruxelles, 30 janvier 
1882.) 178 

JUGEMENT PAR DÉFAUT (MATIÈRE 
RÉPRESSIVE). — Voy. TRIBUNAL CORRXO- 

TIONNEL. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE.— .Sxpor- 

tise. — Appel. — Lorsque, sur une action en 
résiliation d'un marché pour non-conformité 
de la marchandise avec la commande, le tri- 
bunal, sans rien préjuger et sans donner da 
motifé, commet un expert pour Térifler l'état 
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de la marchandise, notamment au moment 
de son expédition, son jugement est pure- 
ment préparatoire. 

Il importe peu que le défendeur ait opposé 
À la demande une an de non-recevoir fondée 
sur Vimpossibilité de constater, & raison du 
temps écoulé, l'état dans lequel se trouvait 
la marchandise lors de son arrivée à destina- 
tion, si le moyen d'instruction ordonné par 
le tribunal a précisément pour effet de Téclai- 
rer sur ce point, pour lui permettre de juger 
en connaissance de cause. (Liège, 30 septem- 
bre 1881.) 31 



LAIS BT REUUS DE Ul MER. — 

Voy Dunes. 

LEGS. — Renonciation, — Forme.— Décla- 
ration de succession. — Doute. — La renon- 
ciation à un legs est un acte unilatéral qui 
n'est assujetti a aucune forme spéciale. Il 
sufiQt d'une manifestation claire et certaine 
de la volonté d'y renoncer. 

Elle peut résulter d'une clause de la décla- 
ration de succession signée par le légataire, 
qai contient répudiation du legs. 

Mais il faut qu'elle ne laisse aucun doute 
sur sa volonté de renoncer. (Bruxelles, 27 avril 
1882.) 411 

— Voy. Communauté conjugale. Testa- 
ment. 

USTTRES MISSIVES. — Divorce. — Let- 
tres confidentielles. — Production en justice» 

— En matière de divorce, il y a lien d'auto- 
riser la production en justice des lettres con- 
fidentielles, s'il n'est pas établi que la partie 
qui veut en faire usage a en recours, pour les 
posséder, & la violence, au dol ou à d'antres 
moyens illicites. (Bruxelles, 30 juin 1881.) 9 

— Voy. Mise en demeure. 

I.IBERTÉ PROVISOIRE. — Voy. DÉTEN- 
TION PRÉVENTIVE. 

I^ITISPENDANGE. — Voy. Exception. 

I^OTERIE. — Société des Coupons com- 
merciaux. — Société de Remboursement. — 
Caisse générale des familles. — Confiscation. 

— Constitue le délit de loterie prévu par 
l'article 301 du code pénal l'opération d'une 
société anonyme non autorisée par le gou- 
Ternement qui consiste à offrir, en échange 
de toute somme de 5 francs, des bons de 
100 francs, ne rapportant pas d'intérêt, paya- 
bles À cent ans de date, et remboursables, 
avant cette échéance, par la voie du tirage an 
sort. 

Il importe peu que le sort n'intervienne 
que pour fixer l'époque de ce rembourse- 
ment. 

Constitue aussi une loterie prohibée la 
compagnie d'assurances sur la vie, non auto- 
risée par le gouvernement, qui reçoit des 
contrats avec la condition que, moyennant 



une majoration des primes, le montant d'une 
partie des assurances sera payé chaque 
année antérieurieurent au décès, par la voie 
d'un tirage au sort. 

L'article 68 de la loi du 18 mai 1873, qui 
autorise, sous les conditions qu'il détermine, 
l'émission d*obligations À primes, ne peut 
être étendu au delà de ses termes. 

La confiscation des choses mobilières mi- 
ses en loterie doit s'opérer en nature. 

Elle ne peut donc être prononcée par le 
juge si, aucune saisie ne l'ayant précédée, il 
est impossible de déterminer quels sont les 
deniers spécialement affectés au payement 
du gain prohibé par la loi. (Bruxelles, 9 août 
1882.) 378 

LiOUAGE DE SERVICES. — Directeur- . 
géra7it. — Révocation. — Délit stipulé. — 
Effets. — Lorsqu'une société s'oblige envers 
son directeur à lui payer une somme déter- 
minée pour le cas où elle se priverait de son 
concours avant l'expiration de la durée de 
son engagement, elle ne peut le révoquer 
sans indemnité que pour des manquements 
graves qui n'admettent aucun retard dans la 
répression. (Liège, 9 février 1881.) 13 

M 

MACHINES. — Marchés et devis. — Con- 
struction d*appareils. — Résultats déterminés 
dans le contrat. — Plans. — Système adopté, 
— Action en résiliation. — Délai. — Respon- 
sabilité du constructeur. — Le contrat par 
lequel un industriel s'engage à construire, 
moyennant un prix global fixé d'avance, cer- 
tains engins et appareils soigneusement dé- 
crits dans ce contrat, avec leur destination et 
le résultat à atteindre, rentre dans la caté- 
gorie des devis et marchés et est régi par les 
articles 1787 et suivants du code civil. 

En conséquence, en cas d'action en résilia- 
tion de semblable contrat pour défauts ren- 
dant les appareils livrés impropres À leur des- 
tination, l'article 1648 du code civil qui règle 
le délai endéans lequel doit être intentée l'ac- 
tion résultant des vices rédhibitoires de la 
chose vendue, est sans application. 

Pareille convention emporte, de la part du 
constructeur, l'engagement que les machines 
fonctionneront dans les conditions convenues 
et que les résultats déterminés dans le con- 
trat seront obtenus. 

Il en est surtout ainsi lorsqu'il a été stipulé 
que l'installation et la mise en marche des 
engins et appareils auront lieu sous la sur- 
veillance et la direction de son ingénieur. 

Il importe peu qu'il ait été convenu qu'ils 
seraient construits d'après un système parti- 
culier, énoncé dans le contrat par le nom de 
son inventeur, si, À part cette indication, 
aucune règle n'a été prescrite quant au mode 
d'exécution des travaux. 

Le constructeur ne saurait donc se sous- 
traire à la responsabilité résultant de l'im- 
possibilité de faire produire aux appareils 
construits le résultat déterminé, en prouvant 
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qu^il B*eBt conformé, dans Vexécution, aax 
plans et dessins foarnis par rinventeur du 
système adopté. 

L'intervention de Tinventeur au contrat, 
pour garantir le succès de Tentreprise vis-à- 
vis de celui qui a commandé ces appareils, ne 
restreint pas davantage la portée des obli- 
gations du constructeur. (Gand, 19 juillet 
1882.) 384 

— Voy. Privilège. 

MAGISTRAT. — Mise en jugement. — 
Délit commis par un juge hors de ses fonC' 
tiens. — Instruction préalable. — Lorsqu'un 
juge est prévenu d'avoir commis un délit 
hors de ses fonctions, le premier président de 
la cour d'appel est incompétent pour remplir 
les fonctions déjuge d'instruction on pour 
désigner un magistrat qui les exercera. 

Dans le cas prévu par Varticle 479 du code 
d'instruction criminelle, la loi n'autorise pas 
le procureur général à requérir une instruc- 
tion préalable (Gand, 19 juin 1882.) 332 

MAISON DE TOLÉRANCE. — Voisin. — 
Dommages-intérêts. — Établissement auto- 
risé. — L'établissement d'une maison de 
tolérance oblige l'exploitant à réparer le 
dommage qu'il cause aux propriétaires des 
maisons dépréciées par le voisinage de cette 
maison. 

11 importe peu que l'existence de- cet éta- 
blissement ait été autorisée. 

S'il a été établi dans une rue qu'habitaient 
déjà quelques prostituées, il est dû répara- 
tion à raison de l'aggravation de dommage 
résultant de l'exploitation du nouvel établis- 
sement. (Bruxelles, 14 février et 8 août 
1881.) 54 

MANDAT TACITE. — Voy. NOTAIRE. 

MARQUES DE FABRIQUE. — Nompo- 
tronymique.— Marque nominale.— Cession. 
— Ééritiers, — Dépôt. — Le nom patrony- 
mique d'un négociant peut, dans la forme 
distinctive qu'il lui a donnée, servir de mar- 
que an profit et pour compte d'une société 
qu'il a fondée. 

Cette marque nominale, qui est la propriété 
de cette société, peut être cédée avec l'éta- 
blissement dont elle sert à distinguer les 
produits. 

Ses héritiers sont tenus de respecter l'usage 
que dans ces conditions il a fait de son nom. 

Le droit exclusif À une marque déterminée 
existe au profit de celui qui l'a céée et en a 
fait usage le premier. Mais pour s'en assurer 
la propriété exclusive vis-à-vis des tiers, il 
est tenu d'en faire le dépôt conformément 
à la loi. (BruxeUes, 8 mai 1882.) 248 

MINES. — 1. Cens d*areine. — Législation 
ancienne du Pays de Liège. — Propriété de la 
mine. — Constructeurs de Vareine. - Areines 
secondaires. — Sous l'empire de la législa- 
tion ancienne du Pays de Liège, les construc- 
teurs d'areines ayaient-ils la propriété de la 
mine à toute profondeur t 



Les constructeurs des areines, dites pri- 
mitives, n'avaient pas droit au cens d'areine 
lorsque l'areine avait cessé de bénéficier 
l'exploitation. 

Ni la paix de Saint- Jacques, ni les usages 
existants à l'époque où elle a été publiée n*ont 
consacré le principe de l'expropriation de la 
mine contre les propriétaires du sol en fa- 
veur des constructeurs. 

Les constructeurs ou les propriétaires de 
l'areine pouvaient réclamer le cens d'areine 
de tous ceux qui exploitaient des houilles 
ou charbons que leur areine avait bénéficiés. 

L'édit de 1582 avait conféré aux construc- 
teurs des areines secondaires, moyennant 
des conditions déterminées, la propriété des 
houilles et charbons qu'elles avaient rendus 
exploitables. 

Cet édit n'a point modifié les régies qui 
régissaient le cens d'areine. (Liège, 17 no- 
vembre 1881.) 41 

— 2. Explosion. — Homicide par impru- 
dence. — Plans défectueux. — Directeur de 
charbonnage. — Chef mineur. — Responsa- 
bilité. — L'ingénieur d'un charbonnage qui, 
faisant la part des inexactitudes qu'il pou- 
vait raisonnablement supposer exister dans 
des levés de plans opénîs à la boussole et 
par rebroussement, a pris les mesures de 
prudence ordinaires dans l'exécution d*na 
travail ayant pour but de réunir des tailles 
en exploitation avec une bacnure d*aérage, 
ne peut être déclaré coupable dliomicide 
par imprudence si un accident ayant causé, 
dans le cours de ce travail, la mort de plu- 
sieurs ouvriers, est dCi uniquement à des 
erreurs, dans ces levés de plans, qn^ll ne 
pouvait prévoir. 

Ne peut être condamné, du chef d'homi- 
cide involontaire, le chef mineur qui, dans 
l'exécution du travail dont il a été chargé, 
n'a fait que suivre les instructions de cet in- 
génieur, en tenant pour exactes les données 
de ce dernier. (Liège, 12 août 1882.) 3^ 

— 3. Travaux d'exploitation, — Responsa- \ 
bilité. — Puits voisin. — Tarissement. — In- 
demnité. — Faute. — L'exploitant d'une I 
mine de houille qui, par ses travaux, cause | 
le tarissement du puits d*une usine situés 
dans le voisinage immédiat de son exploita- 
tion est-il tenu de réparer le dommage résul- 
tant de ce tarissement t 

Sa responsabilité n'est pas engagée lorsque 
les travaux dommageables nont paa été 
exécutés dans le voisinage immédiat de 
l'usine, bien qu'elle se trouve dans le péri- 
mètre de sa concession. 

11 n'en est autrement que si le domma^ a 
été causé par suite d'un vice de construction, 
d'un défaut d'entretien et de travaux de répi- 
ration défectueux qui constituent une faate 
imputable à l'exploitant (Bruxelles, 18 nui 
1881.) 14 

MINEUR. — Voy. Interdiction. Toteiil 

lUSE EN DEMEURE. — Lettre missitf, 
— Affrètement, — Le débiteur est oonstitoé 
en demeure par l'avertissement qui Iniest 
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donné, môme par simple lettre, qu*il est en 
retard de remplir Bon obligation et que ce 
retard cause préjudice an créancier. 

Spécialement, lorsqu'une convention d*af- 
Mtement fixe Tlndemnité de surestarie, une 
lettre du capitaine informant l'affréteur que 
les Jours de planche sont expirés, avec avis 
que cette information a le caractère d'une 

Frotestation publique, suffit pour constituer 
affréteur en demeure et faire courir l'in- 
demnité stipulée. (Bruxelles, l*' décembre 
1881.) 389 

— Voy. Bail. 

MISIB EN JUGBMBNT DBS MAGIS- 
TRATS. — Voy. Magistrat. 

MORBSNST. — Code pénal de 1810. — 
Contrainte par corps, — Le code pénal de 
1810 est applicable au territoire neutre de 
Moresnet. 

En conséquence, la contrainte par corps 
doit être prononcée pour le recouvrement de 
l'amende et des frais. 

Les seules lois applicables dans ce pays 
sont celles antérieuresÀ 1814. (Liège, 22 Juil- 
let 1881.) 266 

N 

NOBLESSE (TITRE DE). — FUf fictif. 
— Transmission. — Condition de relief, — 
La distinction nobiliaire consistant en un 
fief fictif concédé au titulaire et à ses descen- 
dants, mâles et femelles, se transmet suivant 
la loi des fiefs. 

En conséquence, le titre et le nom auquel 
il est attaché Jusqu'à ce qu'une terre ou 
seigneurie soit érigée à ce titre, passent aux 
enfants de la femme appelée À les porter en 
cas d'extinction de la descendance masculine 
du premier titulaire. 

La condition du relief insérée dans le di- 
plôme de création se réfère, sauf disposition 
contraire, au cas prévu de l'érection d'une 
terre en seigneurie. 

Dans tous les cas, le défaut de relief n'en- 
traînant pas le retour du fief n'abolit pas la 
distinction nobiliaire concédée 5u& specie 
feudi. (Liège, 30 mars 1882.) 328 

NOM. — Voy. Marques de fabrique. 

NOTAIRE. — 1. Discipline. — Compétence 
des tribunaux civils. — Les ^Ibunaux de 
première instance sont compétents pour 
réprimer, au point de vue disciplinaire, toutes 
les infiractions commises par les notaires et 
appliquer même les pénalités les plus légères. 

L'arrêt du 2 nivôse an xu ne déroge pas À 
la loi du 25 ventèse an xi. (Liège, 10 mai 
1882.) 207 

— 2. Mandat tacite. — Réception du prias 
dé vente, — Ratification. — Présomptions. 
— La preuve du mandat tacite donné au 
notaire chargé de la vente d'immeubles, de 
recevoir le prix de vente, ne peut, dans le 
silence du cahier des charges, résulter de 



simples présomptions. Ce mandat, de même 
que la ratification prétendue des vendeurs, 
doit être établi k l'aide de faits précis et 
positifs, ne' laissant aucun doute sur la volonté 
de ces derniers. (Liège^ 6 Juillet 1882.) 302 

— 8. Manquement à Vhonneur et à la dé* 
licatesse. — Contrebande. — Absences. — 
Relations inavouables. — Prêt d'argent. ~ 
Peine disciplinaire. — Un fait peut motiver 
l'application d'une peine disciplinaire, bien 
qu'il ne soit incriminé par aucune loi. 

Se rend passible d'une peine disciplinaire 
le notaire qui, en connaissance de cause, 
participe, par un prêt d'argent, à un achat de 
marchandises destinées à être introduites 
en fraude en pays étranger, qui quitte très 
fréquemment le lieu de sa résidence et en- 
tretient des relations avec des personnes 
insolvables, sans moralité et sans probité. 
(Gand, 31 mars 1882.) 233 

— 4. Vente. — Mandat de recevoif' le prix. 
— Clerc. — Personne interposée. — Payement 
valable. — Lorsque, dans un acte de vente 
d'un immeuble reçu par un notaire, il a été 
stipulé que le prix serait payable en son 
étude et en mains des mandataires des ven- 
deurs, qui sont, l'un le clerc du notaire, 
l'autre un de ses employés, le payement du 
prix fait par l'acquéreur en mains du notaire 
est valable s'il est établi que le mandat de 
recevoir ce prix a été donné réellement à 
celui-ci par personnes interposées. 

La preuve de cette interposition de per- 
sonnes, qui est une fraude à la loi, peut être 
fournie par présomption. 

Ce payement est valable même pour la 
part du prix revenant aux vendeurs qui sont 
mineurs, sauf leur recours contre leur tu- 
teur. (Bruxelles, 22 novembre 1881.) 98 



OBLIGATION. — 1. Atermoiement. — 
Bénéfice du terme. — Déchéance. — Doit 
être déclarée déchue du bénéfice du terme 
qui lui a été accordé par un contrat d'ater- 
moiement la société qui viole les conditions 
essentielles de ce contrat,en remboursant des 
obligataires qui n'y ont pas adhéré, et en 
s'écartant, dans les remboursements faits par 
elle, du mode de répartition formellement 
stipulé dans le même contrat. (Bruxelles, 
18 mars 1882.) 264 

— 2. Action en exécution éCun contrai. — 
Demande en résolution, — Demande nouvelle. 

— Entreprise de travaux piddics. — Four- 
nisseur. — Obligation de livrer au temps 
convenu. — Inexécution. — Délai de grâce. 

— Marché conclu avec un autre fournisseur, 

— Le demandeur qui, par son exploit intro- 
ductif d'instance, a réclamé l'exécution d'une 
convention, est recevable à demander- qu'elle 
soit déclarée résiliée, tant que le défendeur, 
qui reste en demeure de l'exécuter, n'a pas 
acquiescé formellement à la demande, sans 
que l'on puisse invoquer contre lui la maxime 
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Electù und via, non datur recursus ad 
alteram. 

Cette demande de résolution ne doit pas 
faire Tobjet d'une nouvelle assignation, lors- 
qu'elle n'est que la conséquence directe de la 
demande originaire et était même virtuel- 
lement comprise dans cette demande, le 
demandeur ayant, dans son assignation, re- 
quis la condamnation à des dommages récla- 
més non seulement pour le retard apporté à 
l'exécution du contrat, mais encore pour son 
inexécution actuelle. 

Ne constituent pas une demande nouvelle 
des conclusions qui ne sont que le déve- 
loppement de la demande primitive et se 
rattachent, d'ailleurs, à celle ci par leur 
origine commune, par leur cause et par les 
moyens que les parties ont à faire valoir. 

Lorsqu'un fournisseur, qui a contracté 
l'engagement de livrer, dans un délai con- 
venu, des objets destinés à l'exécution de 
travaux publics, connaissait les stipulations 
du cahier des charges imposant l'obligation 
avec clause pénale de terminer ces travaux 
à une date déterminée, il ne peut lui être 
accordé par le juge un délai de grâce. 

Cet entrepreneur est en droit, pour ne 
point encourir l'amende comminée par le 
cahier des charges pour le cas de retard dans 
l'exécution des travaux, à traiter, même avant 
toute décision judiciaire et au cours du procès 
entre parties, avec un autre fournisseur, pour 
la livraison du complément de fournitures 
. nécessaire pour terminer ses travaux, après 
aVDit prévenu le premier fournisseur de la 
commande qull allait faire, et de refuser les 
livraisons que celui-ci lui a faites ultérieure- 
ment. (Gand, 29 juillet 1881.) 87 

OBLIGATION NATURELLE .— Services 
rendus. — Reconnaissance sous seing privé, 
— Dation en payement, -r- Réduction. — Une 
reconnaissance sous seing privé d'une somme 
déterminée, payable après la mort du maître, 
pour services rendus par une domestique 
dont les gages étaient peu élevés, constitue 
un titre de créance dont l'exigibilité a été 
différée jusqu'après le décès du débiteur. 

S'il s'est dessaisi du titre contenant cette 
reconnaissance et Ta remis à un tiers con- 
stitué dépositaire de cet écrit, Tacte n*a point 
le caractère d'une donation à cause de mort. 

Il appartient au maître d*évaluer lui-même 
Tobligation envers sa servante, et le juge n*a 
point le pouvoir de réduire le chiffre de la 
dette. (Liège, 11 mars 1882.) 247 



VAJSCtJLOl^, — Etablissement industriel.-- 
Bien impartageable. — Licitation, — En 
principe, le partage en nature ne peut être 
ordonné que lorsque le bien indivis est 
commodément partageable. 

Ne peut être considéré comme tel un 
établissement industriel, si l'on ne peut en 
opérer la division qu'en le désorganisant, et 
si des travaux relativement coûteux d*appro- 



priation étalent nécessaires pour que cha- 
cun des lots pût être utilisé comme Test 
actuellement la propriété indivise. 

Il y a lieu, en ce cas, d'ordonner la vente 
du bien par licitation. (Gand, 31 mai 1882.) 

321 

— Voy. Communauté conjuoalb. 

PARTIE CIVILE. — Déposition avant sa 
constitution, — Appel. — Récusation. — 
Parents de la partie civile, — Lorsqu'un 
plaignant a été entendu comme témoin en 
première instance, avant de se constituer 
partie civile, il y a lieu d'accueillir, en degré 
d'appel, la récusation formée contre loi, sauf 
à avoir, pour le témoignage donné devant le 
premier jugé, tel égard que de raison. 

Peuvent être entendus comme témoins les 
parents de la partie civile. (Gand, 6 mars 
1882.) 317 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONY- 
MES. — Chemin de fer, — • Exploitatioti 
par un tiers. — Annuité fUce stipulée. — 
Bénéfices imposables. — Amortissement du 
capital social, — Remboursement d'actions. 
— Une société anonyme de chemins de fer 
concédés, dont les lignes ont été reprises par 
l'Etat moyennant payement d'une redevance 
fixe annuelle, est soumise au droit de patente 
du chef des annuités qu'elle reçoit, et qui 
sont substituées aux produits variables de 
son exploitation qu'elle percevait antérieu- 
rement. 

Mais le droit de patente n*eat pas dû sur la 
portion de cette redevance annuelle affectée 
À l'amortissement d'une certaine quotité 
d'actions de la société, remboursables par 
la voie du sort aux termes des statuts, si la 
société a pris les mesures indiquées par la 
loi du 26 avril 1823, pour que ce rembourse- 
ment partiel de la dette à charge de l'être 
moral puisse être facilement distingué des 
bénéfices de l'entreprise. (Bruxelles, 16 mai 
1882.) 210 

PATERNITÉ. — Voy. DàsAVEU d'knfaat. 

PAYEMENT. — Voy. Imputation. , 

PAYEMENT INDU. —< Voy, RÉPÉTmON 
DE L*INDU. 

PÉREMPTION D*IN8TANGB. •- De- 
mande, — Régularité. — Conditions re- 
quises. — Requête, — Notification d'avoué à 
avoué. — Ordonnance du juge, — Autorisa- 
tion, — Minorité, — La demande en péremp- 
tion d'instance est régulière si elle a été 
formulée conformément à TarUcle 400 du 
code de procédure et notifiée d'avoué à avoué. 
Aucune autre formalité n'est requise. 

La demande ne doit pas être répondued'un« 
ordonnance de juge, et elle n'est assujettie 
à aucune autorisation. 

La péremption n'est pas suspendue par la 
minorité de Tune des parties. 

Elle ne peut être demandée que contre 
ceux qui sont au procès ou ceux qui les y 
représentent. (Gand, 3 décembre 1881.) 104 
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PHARMAGIBN. — Commerçant, -' Fail- 
lite. — Les pharmaciens sont des commer- 
çants et, comme tels, ils peavent 6tre déclarés 
en faillite, s'ils sont en état de cessation de 
payement. (Braxelles 2 juin 1881.) 299 

— Voy. Art de guérir. 

PRBSBTTÈRB. — Voy. Gompétence. 

PRESCRIPTION. — 1. Chemin public. — 
Chemin reconnu inutile, — La convention 
par laquelle des propriétaires s'engagent à 
céder gratuitement à la province le terrain 
nécessaire à la constracâon d'une route, À 
la condition quMl leur sera fait abandon des 
chemins communaux existants longeant leurs 
propriétés et reconnus désormais inutiles, 
ne constitue ni un titre translatif de propriété, 
ni un juste titre k l'effet de prescrire par la 
possession de dix ans. 

La propriété d'un chemin communal qui 
est devenu inutile et a cessé de servira l'usage 
du public peut s'acquérir par la prescription 
trentenaire, bien que ce chemin n*ait pas 
cessé de figurer à l'atlas des chemins vici- 
naux. (Liège, 26 juillet 1882 ) 898 

— 2. Poursuites par un receveur incom- 
pétent, — Interruption, — Suspension. ~ 
Compensation, — Condictio indebiti. — 
Demande nouvelle, — La prescription n'est 
pas interrompue par des poursuites en 
payement de taxes locales intentées par un 
receveur communal incompétent. 

Lorsque le contribuable a payé comme 
contraint et forcé au receveur communal les 
sommes au payement desquelles il avait été 
condamné par un jugement exécutoire nonob- 
stant appel et sans caution, et que ces sommes 
lui ont été restituées par suite de l'annulation 
du jugement, la prescription a été suspendue 
pendant tout le temps où la commune est 
restée en possession, par son receveur, des 
sommes restituées. 

La commune, pour repousser l'exception 
de prescription, ne peut soutenir, pour la 
première fois en degré d*appel, que la resti- 
tution opérée par son receveur constitue, 
par suite de la compensation opérée de plein 
droit entre son obligation de restituer les 
taxes perçues et l'obligation du contribuable 
de les acquitter, un payement indu donnant 
ouverture à la condictio indebiti. 

Cette prétention constitue une demande 
nouvelle qui est non recevable. (Liège, 15 dé- 
cembre 1881.) 184 

— Voy. DuNRS. Revbndioation. 

PRESCRIPTION CRIIONELLB. — Dé- 
nonciation calomnieuse, — Le délit de dé- 
nonciation calomnieuse, même envers un 
fonctionnaire public, ne se prescrit que par 
trois ans. (Bruxelles, 20 juin 1882.) 238 

PRESSE. — 1. Avocat. — Imputations 
injurieuses ou outrageantes. — Polémique 
électorale,^ Candidat po2i^tgu«.— L'imputa- 
tion dirigée publiquement contre un avocat, 
qa'il ne mérite pas d'appartenir au barreau. 



constitue une atteinte à son honorabilité 
professionnelle, qni peut motiver une con- 
damnation à des dommages-intérêts, bien 
qu'elle se soit produite au cours d'une polé- 
mique électorale et À l'occasion d'une can- 
didature politique acceptée par cet avocat, 
(Gand, 25 juin 1881.) 219 

• — 2. Commune. — Enseignement donné 
à ses frais. — Diffamation ou injures. — 
Action en dommages -intérêts. -- Receva- 
bilité. — L'enseignement qui est donné aux 
fnX» d'une commune engage ses intérêts 
privés. Elle est donc recevable k intenter, 
comme personne civile, une action en justice, 
pour obtenir la réparation de l'atteinte portée 
à ces intérêts, s'ils ont été lésés. 

Elle est fondée à poursuivre la réparation 
du préjudice causé à un établissement d'in- 
struction qui lui appartient par celui qui, 
en attaquant l'enseignement qui y est donné, 
injurie les élèves dans le but de nuire à cet 
établissement. (Bruxelles, 8 juillet 1881.) 2Ô7 

— 3. Diffamation, — Bonne foi. — Juge- 
ment de condamnation. — Divulgation. — 
Arrêt d'acquittement. — Le journaliste qui 
rapporte un jugement de condamnation 
rendu par un tribunal correctionnel, qui a 
été réformé par un arrêt d'acquittement, 
commet une faute qui engage sa responsa- 
bilité. 

Mais s'il a agi de bonne foi et pour les be- 
soins de sa polémique, et s'il a fait connaître 
l'arrêt d'acquittement qui est intervenu, dès 
qu'il en a eu connaissance, il peut n'être con- 
damné qu'A l'insertion du Jugement rendu 
sur l'action en dommages-intérêts qui lui a 
été intentée et aux dépens de l'instance. 
(Bruxelles, 12 novembre 1881.) 404 

— 4. IHffamation. — Connexité, — Bonne 
foi, — Reproduction, — Sont connexes les 
actions en dommages-intérêts qui tendent à 
la réparation du dommage causé par un arti- 
cle publié dans un journal et reproduit dans 
un autre journal. 

L'éditeur qui a accueilli à la légère dans 
son journal des bruits publics qui sont re- 
connus mensongers ne peut exciper de sa 
bonne foi et de l'absence, 'd'intention mé- 
chante, pour s'affranchir de la responsabilité 
édictée par l'article 1382 du code civil. 

L'éditeur d'un journal qui reproduit un 
article dommageable d'un autre journal est 
responsable du dommage causé par cette 
reproduction, bien qu'il en ait indiqué l'ori- 
gine. (Bruxelles, 18 juillet 1881.) 107 

— 5. Droit de réponse, — Imprimeur- 
éditeur. — L'imprimeur d'un journal peut en 
être l'éditeur. 

Il est valablement poursuivi comme édi- 
teur, en cas de refus d'insertion ou d'inser- 
tion tardive d'une réponse, s'il n'est pas 
établi en justice qu'il existe véritablement 
un éditeur responsable. 

On ne saurait considérer comme éditeur 
un groupe de personnes qui se rejettent la 
responsabilité de ce retard ou de ce reAis 
d'insertion. (Bruxelles, 13 mars 1882.) 131 
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— 6. Droit d^ réponse. — Imputations 
désagréables pour le journaliste ou pour des 
tiers, — Reproduction incomplète de la ré- 
ponse. - Lorsqu'une réponse à nn article 
publié dans nn journal contient des expres- 
sions et des imputations désagréables pour 
le journaliste ou pour des tiers nominative- 
ment désignés, réditeur n'est pas tenu dp 
l'insérer. 

En conséquence, B*il Ta reproduite d*une 
façon incomplète, il n*a pas contrevenu à 
Tarlicle 13 du décret sur la presse. 

Il n*y a pas lieu de rechercher si ces ex- 
pressions et ces imputations sont méritées 
ou ont été provoquées par l'article auquel il 
est répondu. (Bruxelles, 5 avril 1882.) 170 

— 7. Imprimés, — Indication de Vimpri- 
meur. — Société anonyme d'imprimerie, — 
Gérant. — Omission du nom de l'imprimeur. 

— Les imprimés d'une société anonyme 
d'imprimerie ne sont pas affranchis de l'obli- 
gation de porter l'indication du nom de 
Tauteur ou d'un imprimeur qui puisse, en 
cas de poursuites , être atteint par la ré- 
pression. 

Le gérant de cette société qui, étant chargé 
de la direction de rimprimerie, a sciemment 
contribué à la publication d'imprimés ne 
portant pas cette indication, encourt les 
peines prononcées par rai*ticle 299 du code 
pénal. (Bruxelles, 22 novembre 1881.) 59 

— 8. Polémique entre journaux, — Dom^ 
mages-intéréts. — Demande reconvention- 
nelle, — Connexité, — La polémique entre 
journaux ne peut, sous aucun prétexte, 
dégénérer en injures contre la vie privée ou 
contre l'honorabilité du journaliste auquel il 
est répondu. 

Lorsqu'un article d'un journal, incriminé 
comme injurieux et diffamatoire, bien qu'il 
ne soit pas une réponse directe À un article 
d'un autre journal, a été écrit à l'occasion 
d'un article de ce Journal et qu'il y a d'ail- 
leurs entre ces deux journaux un échange 
habituel de polémique violente, le rédacteur 
du premier de ces journaux, actionné par 
son antagoniste en payement de dommages- 
intérêts, est recevable A conclure reconven- 
tionnellement contre lui à des dommages- 
intérêts du chef des injures publiées dans 
le journal de ce dernier. Il y a, en ce cas, 
connexité entre les deux demandes. (Gand, 
13 février 1882.) 166 

— 9. Prescription, - Fonctionnaire public, 

— Médecin, — Permis d^inhumation. — 
Délégation officieuse de l'autorité communale, 

— Le médecin d'un bureau de bienfaisance, 
qui est chargé par l'autorité communale 
de délivrer le permis d'inhumation pour les 
défunts indigents, n'est pas un fonctionnaire 
public, dans le sens de l'article 4 du décret 
du 20 juillet 183L 

En conséquence, les injures ou calomnies 
dirigées contre lui par la voie de la presse 
ne sont pas couvertes par la prescription de 
trois mois. (Bruxelles, 28 novembre 1881.) 60 

PRÊT. — Voy. ScoiAt^ bn commandite. 



PREUVE TESTni ONIAUB. — Matière 
commerciale. — Cession d'un fonds de eom-- 
merce. — Il n'y a pas lieu d'autoriser, même 
en matière commerciale, la preuve testimo- 
niale de l'existence de contrats d'une impor* 
tance considérable qu'il est d'usage, même 
entre commerçants, de constater par écrit, 
et notamment de la cession d'un fonds de 
commerce, surtout s'il est articulé que la 
cession dont la preuve est offerte contiendrait 
des stipulations inusitées dans les contrats 
de cette espèce , et si aucun élément du procès 
ne rend vraisemblable la convention vantée. 
(Bruxelles, 9 juin 1881.) 216 

— Voy. Testament. 

PRIVILÈGE. — 1. Prixd'ottjetsmcbUierr, 

— Machines et appareils, — Transcription, 

— Facture. — Délai de quinjsaine. — Livrai' 
son. — Montage. — Il est satisfait à la pres- 
cription de l'article 20 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, pour la conservation du privilège 
du vendeur de machines et appareils employés 
dans les établissements industriels, par la 
transcription au greffe du tribunal de com- 
merce de la facture de la livraison de ces 
machines ou appareils. 

La quinzaine de la livraison, pendant la- 
quelle la transcription doit être opérée, ne 
prend cours au cas où le vendeur s'est chargé 
du montage à ses frais de la machine, qn'à 
dater du jour où ce montage a été complète- 
ment effectué. (Liège, 6 août 1881.) 66 

— 2. Salaires d'ouvriers, — Corporation 
ouvrière, — Le prix de l'entreprise de travaux 
de transport exécutés par une corporation 
ouvrière à l'aide de capitaux ou du matériel 
mis en commun, ne constitue par un aalaire 
privilégié. 

Les membres de cette corporation ne peu- 
vent être considérés comme ouvriers em- 
ployés directement par les négocianta qui 
traitent avec l'association. Ceux-ci ne sont 
tenus de payer qu'à la corporation le salaire 
dû pour les transports effectués. (Bruxelles, 
18janvier 1882.) 364 

PRODIGUE. — Opposition au mariage, — 
Conseil judiciaire, — RefUs d'assistance. — 
Conseil ad hoc. — Lorsque le conseil Judi- 
ciaire refuse, sans motif légitime, d'aasister 
le prodigue dans une instance introduite pour 
obtenir la mainlevée d'une opposition A son 
mariage, les tribunaux peuvent, selon les 
circonstances, révoquer son mandat ou nom- 
mer un conseil ad lioc pour assister le prodi- 
gue dans cette instance. (Liège, 12 Juillet 
1882.) ^ 346 

PR01iE3SE DE MARIAGE. — Délit sti- 
pulé. — Inexécution, — Dommages-intérêts, 

— Une promesse de mariage est nulle comme 
contraire A l'ordre public, et la nullité de cet 
engagement entraîne celle de la clause pénato 
qui en est l'accessoire. 

La rupture de cette promesse ne peut don- 
ner ouverture à une action en dommages- 
intérêts lorsqu'elle n'a été la cause d'aucun 
dommage réel. 
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Il importerait peu qa*eii Tue du mariage 
projeté, l'ane des parties ait dû parfois s'im- 
poser des sacrifices d'argent pour subvenir À 
ses dépenses et À celles de l'antre partie, si, 
par contre, celle-ci a dissipé des sommes 
considérables avec elle et pour elle. (Gand, 
10 décembre 1881.) 218 

PROPRiATlâ: INDUSTRIBLLB. — Voyez 
Ck>NGURRBNCR DÉLOTALB. MARQUES DB FA- 
BRIQUE. 



RÉBBIXION. — 1. Résistance sans vio- 
lences. — Ne se rend pas coupable de rébel- 
lion l'adjudicataire du droit des cbaises d*ane 
église qui, malgré les injonctions du com- 
missaire de police, se maintient de force en 
possession d'une chaise qu'il a retirée à un 
institutrice communale qui avait refusé de lui 
en payer le prix, lorsqu'il se borne à ne pas 
se laisser enlever la chaise, malgré les efforts 
du commissaire de police pour la lui repren- 
dre, sans accompagner cette résistance d'au- 
cun acte de violence sur sa personne. (Liège, 
22 février 1882.) 150 

— 2. Violences. — Églises. — Droit de 
police. — Il y a violences, dans le sens des 
articles 269 et 271 du code pénal, lorsqu'il est 
porté obstacle à la mission d'un agent de l'au- 
lorité, par une force matérielle exercée contre 
sa personne ou mise en œuvre contre les 
choses. 

Comme le délit de rébellion celui qui, re- 
cevant d'un dépositaire ou agent de la force 
publique l'ordre de laisser une chaise k sa 
place, la retire et la maintient de vive force 
en son pouvoir en luttant avec lui. 

Les ministres de chaque culte n'ont, dans 
les lieux où ce culte est pratiqué, qu'une au- 
torité ou direction d'ordre intérieur et un 
pouvoir de pure discipline. 

LeB églises sont des lieux publics, soumis, 
comme tels, à l'autorité des corps municipaux 
pour toat ce qui regarde le maintien du bon 
ordre et de la tranquillité. (Ghand, 28 juin 
1882.) 288 

RÉFÉRÉ. — 1. Fondation d'enseignement. 
— Compétence. — Lorsqu'une demande en 
déguerpissement a été formée contre un curé 
qui détient sans titre les biens d'une fondar 
tion d'enseignement, si la fabrique d'église, 
qui n'est pas même partie au procès, est en 
instance pour obtenir l'autorisation d'ester 
en justice afin de faire décider que l'arrêté 
royal remettant la gestion ud cette fondation 
à l'autorité communale est illégal, cette cir- 
constance ne rend pas le juge des référés 
incompétent poor statuer sur cette demande. 

Cette demande en déguerpissement est 
recevable, bien que les bâtiments dépendants 
de la fondation aient été démolis et remplacés 
par d'autres, si elle est formée contre un dé- 
tenteur qui n'a pas opéré ces changements et 
qui n'a aucun droit quelconque sur ces im- 



meubles, qu'il occupe par pure tolérance. 
(Gand, 11 août 1881.) 24 

— 2. Saisie-exécution. — Opposition. — 
Tiers. — Incompétence. — Le juge des réfé- 
rés est incompétent pour statuer, en cas de 
saisie-exécution, sur l'opposition formée & 
la poursuite par un tiers qui se prétend pro- 
priétaire de tout ou partie des objets saisis. 
(Liège, 15 juin 1881.) 74 

— 3. Titre {Exécution de). — Urgence 
{Défaut d*). — Incompétence. — Appel, — 
Recevabilité. — Le juge du référé est incom- 
pétent pour statuer sur les difficultés rela- 
tives à l'exécution d'un titre, lorsqu'il n'est 
pas constaté que, dans l'espèce, il y a urgence. 

L'appel d'une ordonnance de référé est re- 
cevable, quel que soit le taux du litige, lors- 
qu'il porte sur la compétence. (Liège, 10 mai 
1882.) 820 

— Voy, Scellés. 

IUËPISeTITION de L'INDU. — 1. Excep- 
tion. — Insolvabilité du débiteur. — L'arti- 
cle 1377 du code civil, portant que le droit de 
répétition de l'indu cesse si le créancier payé 
a supprimé son titre par suite du payement, 
ne peut être étendu À une hypothèse autre 
que celle qu'il prévoit et, notamment, au cas 
où le véritable débiteur est devenu insolvable. 
(Gand, 25 janvier 1882.) 193 

— 2. Payement. — Contrainte. — Réserves. 
— Celui qui n'a payé la somme réclamée pour 
consommation d'eau que sous réserve de tous 
ses droits et sous le coup de la menace faite 
par l'autorité locale d'interrompre toute dis- 
tribution d'eau, est recevable k répéter ce 
qu'il a payé indûment. (Bruxelles, 12 juin 
1882.) 295 

— Voyez GOMPÉTBNCB COMMBRCIALB. 

Douanes. 

RBPRISB DINSTANGE. — Changement 
de qualité. — Mineur devenu majeur. — 
Appel. •— L'instance introduite contre la tu- 
trice d'un mineur qui devient majeur au cours 
de cette instance est valablement poursuivie 
contre elle tant que le changement d'état n'a 
pas été notiâé. 

Lorsqu'un tuteur a interjeté appel au nom 
de son pupille dont l'état de minorité avait 
déjà pris an lors de cet appel, qui est non 
recevable, la déclaration de ce dernier qu'il 
reprend l'instance est inopérante. (Gand, 
17 décembre 1881.) 169 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — 1. Agent 
de change. — Commis. — Détournement de 
titres. — - Pour que la responsabilité édictée 
par l'article 1384 du code civil soit encourue 
par un agent de change, il n'est pas néces- 
saire que son commis ait agi en vertu d'un 
ordre spécial et exprès de son commettant, 
il suffit que l'acte dommageable ait été ac- 
compli par ce préposé dans les fonctions 
auxquelles il était employé. (Bruxelles, 
23 mars 1881.) 94 

Mais l'agent de change n'est pas responsa- 
ble du détournement d'obligations comjmis 
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par ion employé, si celni-ei les aTait reçues 
comme mandataire direct et personnel du 
client qui lui avait confié ces titres, qu'il 
croyait être remboursables, pour en encaisser 
le montant. (Bruxelles, 16 novembre 1881.) 94 

— 2. Bâtiment. — Dommages auœ pro- 
priétés voisines, — Propriétaire, — Archi- 
tecte. — Solidarité. — Le propriétaire d'un 
bâtiment qui, par des constructions nouvelles 
ou par des changements apportés dans sa 
maison, dégrade la propriété d'un voisin, est 
tenu de réparer le dommage causé, bien qu'il 
ait chargé un architecte de diriger les trar 
vaux et d'en surveiller l'exécution. 

Les copropriétaires de ce bâtiment sont 
tenus solidairement de réparer ce dommage. 
(Bruxelles, 3 août 1881.) 27 

— 3. Chemins de fer, — Passage à niveau, 
•— Les administrations des chemins de fer 
n'ont l'obligation d'établir un garde-barriôre 
aux passases â niveau pour piétons que si 
l'état des lieux est tel que ceux qui veulent 
traverser la voie ferrée ne sont pas, même en 
y prenant garde, à l'abri de tout accident 
lors dn passage des trains. (Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1881.) 236 

— 4. Fait dommageable. — Suites indi- 
rectes. — - La responsabilité édictée par l'ar- 
ticle 1382 du code civil ne peut être étendue 
aux suites Indirectes d'un fait dommageable. 

La caisse des veuves et des orphelins n'est 
pas fondée â réclamer de l'auteur d'un atten- 
tat qui a été la cause occasionnelle de l'ou- 
verture du droit â la pension, la réparation 
du dommage qu'elle a ainsi éprouvé. (Liège, 
18 janvier 1882.) 140 

— 5. Plainte en contrefaçon. — Saisie par 
le juge d'instruction. — Objets indûment sai- 
sis. -^Acquittement. — Concurrence déloyale. 
— Lorsqu'une saisie a été pratiquée sur la 
réquisition d'un juge d'instruction, à la suite 
d'une plainte en contrefaçon, le plaignant qui 
a été de bonne foi ne peut être condamné à 
des dommages-intérêts à raison de cette 
saisie, si, â défaut d'intention frauduleuse, 
la partie saisie, poursuivie comme coupable 
de contrefaçon, a été acquittée de ce chef. 

11 en est surtout ainsi lorsque la plainte et 
la saisie ont eu pour but et pour effet d'em- 
pêcher la continuation de ventes qui présen- 
taient, tout au moins, le caractère d'actes de 
concurrence déloyale. 

Toutefois, si le plaignant, qui est intervenu 
lors de la saisie opérée par la police, a excédé 
son droit en faisant comprendre indûment 
dans cette saisie des objets sur lesquels il 
n'avait aucun droit, il est tenu de réparer le 
dommage qu'il a causé par cette faute. 
(Bruxelles, 23 juillet 1881.) 373 

— 6. Rue nouvelle. — Ouverture sans au- 
torisation, — Démolition. — Dommage. -— 
Dégradations. — Infiltrations nuisibles. — 
Celui qui, dans une commune dont les parties 
agglomérées n'ont pas été soumises au régime 
de la loi du 1«' février 1844, ouvre, de son 
autorité privée, une rue sur sa propriété, en 
démolissant à cette fin des constructions qui 



lai appartiennent, sabb avoir obtenu Tautori- 
sation requise par les règlements locaux, est 
responsable envers les propriétaires riverains 
de cette rue du dommage résultant pour eux 
de ces démolitions. 

Il est responsable aussi dn dommage ré- 
sultant des inconvénients de la circulation 
dans cette rue, de l'infiltration des urines et 
des eaux corrompues qui y sont amoncelées. 

Il importe peu que les faits dommageables 
soient matériellement l'œuvre de tiers dont 
il n'a pas â répondre, le dommage causé étant 
le résultat de faits qui lui sont imputables. 
(Gand, 24 mai 1882.) 300 

— 7. Yille. — Entrepôt. — Appareil sous 
sa garde. — Accident. — Ouvrier de Ventre- 
pôt. — Imprudence. — Une ville est respon- 
sable de l'accident causé par on ascenseur 
établi dans un entrepôt qu'elle exploite â son 
profit et placé sons sa garde et sous sa direc- 
tion, qui a fonctionné dans des conditions 
dangereuses. 

Sa responsabilité est aussi engagée par la 
faute de ses agents chargés de mettre la ma- 
chine en mouvement. 

Il importe peu que l'Etat ait agréé l'instal- 
lation de cet appareil et que la nomination 
des ouvriers employés dans cet entrepôt, qui 
sont choisis et payés par la ville, soit soumise 
à l'agréation du gouvernement. 

Si la ville est en faute, elle est responsable 
de l'accident, bien qu'il soit arrivé à un des 
ouvriers employés dans l'entrepôt et quoi- 
qu'il y ait eu imprudence de la part de la 
victime. (Bruxelles, l«r décembre 1881.) 230 

— 8. Voies de communication. — Exploi- 
tation par VEtat ou par une commune. — 
Fautes commises. — Compétence. — Si les 
tribunaux ne peuvent prescrire aux autorités 
administratives des règles de conduite, il 
leur appartient cependant de connaître, dans 
un intérêt civil, des fautes, négligences ou 
imprudences commises dans l'exploitation 
de voies de communication par l'Etat ou par 
les communes, de constater les faits qui en- 
gagent leur responsabilité et de les condam- 
ner â réparer le dommage causé par les fautes 
commises. (Gand, 9 juin 1881.) 64 

^ Voy. Chemin db fkr. Chosb juoAb. 
Compétence commeroialb. DoMMAOBB-iirri- 
RÊTS. Etablissement incommode ou insalc- 
bre. Maison de tolérance. Mines. 

RÉTENTION (DROIT DB). -* Voy. FA- 
BRIQUE d'éolisb. 

REVENDICATION. — Confiserie mppri- 
mée, — Avoir mobilier. — Revendicaiionpar 
le domaine. — Détention précaire. — Aliéna- 
tion. — Possession, — Membres d^une société 
d'agrément. — Prescription acquisitive. — 
La demande en restitution d'objets mobiliers 
qui n'ont été ni volés ni perdus est recevable 
contre celui qui, n'en ayant été que le déteo- 
teur précaire, les a aliénés. 

Outre l'obligation de restituer, il peut être 
tenu, à raison de cette vente, de payer des 
dommages-intérêts au propriétaire. 
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Les lois et décrets qui, après 1789, ont dé- 
claré certains biens propriété de la nation 
les ont rendas susceptibles de propriété pri- 
vée, s'ils en ont ordonné l'adjudication. 

Les membres d'une société dépourrue de 
personnalité civile peuvent posséder en com- 
mun des objets déterminés. 

Sauf les effets de l'indivision à régler entre 
eux, cette possession commune a les mêmes 
caractères et les mêmes conséquences juri- 
diques que si elle était exercée par une seule 
personne. 

Les membres actuels de la société peuvent 
joindre À leur possession indivise celle des 
membres qui ont cessé de posséder. 

En conséquence, s'il n'est pas établi que 
les membres d'une société d'agrément sans 
individualité Juridique n'ont détenu qu'à titre 
précaire des objets mobiliers dont la restitu- 
tion est réclamée par l'Etat, la demande en 
revendication doit être abjugée s'il est con- 
stant que les intéressés ont été, depuis plus 
de trente ans, soit par eux-mêmes, soit par 
ceux qui étaient avant eux membres de l'as- 
sociation, en possession de ces objets. (Gand, 
5juUletl882.) 344 
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SAISIE-ARRâT. — Délai de grâce, — 
Créance contestée. — Dommages^intéréts, — 
La saisie-arrêt pratiquée avant l'expiration 
du délai de grâce accordée au débiteur par 
le créancier est-elle nulle ? 

Elle doit être déclarée valable lorsqu'il ré- 
sulte des documents de la cause que ce délai 
n'a été accordé que pour permettre au débi- 
teur de réaliser ses biens sous forme de vente 
-volontaire, sans exclure le droit de pratiquer 
uae saisie-arrêt entre les mains du notaire 
chargé de la vente. 

La saisie-arrêt pratiquée, en partie, pour 
ane créance contestée et incertaine, est nulle, 
et donne lieu, dés lors, à des dommages- 
intérêts. (Liège, 15 juin 1882.) 292 

SAISIB GONSERVATOIRE.—Voy. Abor- 
dage. 

BAISnB-EXÉGUnON. — Voy. APPEL. 

SAISIE IHMOBILI&IUB. — Chmtnande' 
ment. — Existence et exigibilité de la dette, 
— Dette commerciale. — Compétence. —Sursis. 
— Le commandement préalable à la saisie 
immobilière n'étant pas un acte d'exécution, 
l'article 11 de la loi du 15 août 1854 ne lui est 
pas applicable. 

Il doit avoir pour objet une créance certaine 
et exigible. 

Mais la preuve de l'existence de ces con- 
ditions ne doit pas être faite dès qu'il est 
signifié. 

Lorsque le commandement a pour objet 
nue dette contestée qui est commerciale, le 
tribunal civil saisi de la demande en nullité 
du commandement est incompétent pour 
connaître de Texistence, du montant et de 



l'exigibilité de cette dette. Il doit surseoir 
jusqu'à ce qu'il ait été statué sur ce point par 
le juge consulaire compétent, en enjoignant 
de se pourvoir devant ce juge dans un délai 
déterminé. (Bruxelles, 18 juillet 1881.) 35 

— Voy. Faillite. 

SGBIXÉ8 (LEVÉE DBS). — Référé. — 
Ordonnance du président en son hôtel. — 
Assistance du greffier, — Testament ologra- 
phe découvert. — ÏUscontinuation de Vinvenr 
taire. — Validité. — Les ordonnances rendues 
par le président du tribunal sur requête 
présentée d'urgence ne doivent pas, à peine 
de nullité, être faites au lieu où siège le tri- 
bunal et avec l'assistance du greffier. 

Si dans le cours de la levée des scellés 
après décès, il est découvert un testament 
instituant un légataire universel, il appartient 
au président du tribunal, appréciant les cir- 
constances et statuant provisoirement, d'or- 
donner la discontinuation des opérations 
relatives À l'inventaire des meubles et effets 
de rhérédité, bien que les héritiers du sang 
puissent, nonobstant la saisine du légataire 
universel, requérir l'apposition des scellés et 
l'inventaire des effets de la succession. (Liège, 
24 mai 1882.) 227 

SÉPARATION DE CORPS. — Appel. — 
Faits anciens, déjà connus en première in- 
stance. — Offre de preuve. — Recevabilité. — 
En matière de séparation de corps, la femme 
demanderesse, qui a succombé en première 
instance, peut faire valoir en instance d'ap- 
pel des faits qu'elle n'avait pas articulés avec 
offre de preuve devant le premier juge. Ils ne 
sont que des moyens nouveaux à l'appui de 
son action. 

Elle n'est pas non recevable à s'en prévaloir 
par cela seul qu'ils lui étaient connus en pre- 
mière instance et qu'elle a volontairement 
omis de les invoquer. 

Il en est du moins ainsi lorsque les griefs 
articulés, en les supposant établis, sont d'une 
nature telle qu'elle a dû, par un sentiment de 
pudeur et de répugnance, hésiter À les invo- 
quer. (Bruxelles, 3 mars 1881.) 410 

— Voy. Lettres missives. 

SERMENT FAUX. — Procédure pénale. 

— Serment litisdécisoire. — Fausseté. — 
Preuve par témoins. — Sous l'empire de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 17 avril 1878, comme sous 
l'empire de la législation antérieure, le mi- 
nistère public doit être admis À prouver par 
témoins qu'un prévenu a prêté en matière 
civile un faux serment litisdécisoire, alors 
même qu'il s'agit d'une obligation d'une va- 
leur de plus de 150 francs (Bruxelles, 24 mars 
et 29 juillet 1882.) 342 

SERVITUDE. — 1. Enclave. — Passage. 

— Assiette et mode d^ exercice. — L'assiette et 
le mode d'exercice de la servitude de passage, 
en cas d'enclave, peuvent s'acquérir par 
prescription, même sur celui des fonds en- 
clavants qui n'offre pas le trajet le plus court 
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et le moins dommageable poar arriver à la 
Toie publique. 

La prescription une fois accomplie opôre 
même en faveur du propriétaire du fonds 
servant, qui peut s'opposer à ce que le passage 
soit exercé dans d'autres directions. (Gand, 
2 Juillet 1881.) 38 

— 2. Moulin à vent. — Fonds contigus. — 
Destination du père de famille. — Signe ap- 
parent, — Servitude non »dificandi. — Plan- 
tations, — Si le propriétaire d'un moulin À 
yent établi sur une colline et de prairies y 
contiguës vend séparément le moulin, les 
prairies ne peuvent être considérées comme 
grevées, par destination du père de famille, 
de la servitude de ne rien faire, par construc- 
tions ou plantations, qui puisse entraver la 
marche ou Texploitation du moulin, qui serait 
le signe apparent de cette servitude. 

Il en est du moins ainsi si ce moulin do- 
mine les bâtiments avoisinants et si les plan- 
tations et constructions établies dans les 
prairies depuis la division de la propriété ne 
peuvent pas entraver sensiblement l'action du 
▼ent sur les ailes du moulin. (Gand. 4 avril 
1882.) 246 

— 3. Partage {Acte de), — Droit de puiser 
de Veau, — Usage d*un four. ^Droits réels,— 
Les droits établis par une clause d'un acte 
de partage ainsi conçue : « Celui auquel le 
deuxième lot <6cherra aura le droit de puiser 
de l'eau du puits qui suivra à la maison, de 
même que l'usage du four qui suivra égale- 
ment à la première part », constituent des 
servitudes réelles, et non des droits d'usage 
au profit de la personne du copartageant et, 
dés lors, ils ne s'éteignent pas au décès de ce 
dernier. (Liège, 7 décembre 1881.) 106 

SOGxAtÉ. — 1. Admission d'un associé,-- 
Contrat imparfait, — Dommages-intérêts,— 
L'engagement pris envers un tiers de l'ad- 
mettre, en qualité d'associé, dans une société 
en nom collectif, est imparfait si les parties 
ne se sont jamais mises d'accord sur leurs 
apports respectifs. 

Un tel engagement ne peut donner ouver- 
ture à une action en dommages-intérêts. 
(Gand, 10 février 1882.) 265 

— 2. Jugement déclaratif de faillite, — 
Eœistence légale, — Chose jugée. — Un juge- 
ment qui déclare la faillite d'une société ne 
préjuge rien quant à l'existence légale ou la 
capacité juridique de cette société, lorsqu'il 
n'y a pas eu de contestation sur ce point. 
(Bruxelles, 30 mai 1881,) 79 

— 3. Société charbonnière, — Actions au 
porteur, — Responsabilité des associés. — 
DetUs sociales, — Statuts, — Tiers, — Pres- 
cription, — Qualité d'actionnaire, — Preuve. 
— Les sociétés charbonnières sont des sociétés 
civiles qui constituent un être moral distinct 
des associés. 

Il en est ainsi, bien que la société ait été 
constituée sous la forme d'une société d'ac- 
tions au porteur. 

Celui qui a contracté avec les administra- 



teurs d'une société charbonnière a une action 
directe contre chacun des associés pour sa 
part virile ou pour une part proportionnelle 
à son intérêt dans la société. 

S'il a été stipulé dans les statuts que les 
associés ne peuvent être tenus à aucun ver- 
sement au delà de leur mise et qu'aucun appel 
de fonds ne pourra être ordonné sur les ac- 
tions libérées, cette clause ne peut être op- 
posée par eux aux tiers, à moins que les 
statuts n'aient été publiés ou que cette clause 
n'ait été portée à la connaissance de ces tiers 
lorsqu'ils ont contracté avec la société. 

L'article 127 de la loi du 18 mai 1873 n'est 
applicable qu'aux sociétés commerciales. 

La prescription de cet article ne peut s'é- 
tendre à des droits qui ne sont nés qu'après 
la dissolution de la société. 

C'est le fait de la propriété de l'action qui 
donne la qualité d'actionnaire et, partant, 
celle d'associé. 

Les tiers doivent être admis à prouver par 
témoins la qualité d'associé. 

Celui qui comparait et vote en nom person- 
nel dans une assemblée générale d'action- 
naires doit être présumé actionnaire. 

Mais il doit être reçu à prouver par témoins 
qu'il n'a été que mandataire pour un certain 
nombre d'acUons. 

Si un créancier établit que celui qu'il pré- 
tend être associé a la qualité d'actionnaire, 
celui-ci ne peut se prévaloir de la vente de set 
actions postérieure à l'obligation contractée 
envers ce créancier, sauf le recours du ven- 
deur, s'il y a lieu, contre son cessionnaire. 
(BruxeUes, 2 février 1882.) 127 

— Voy. Enregistrbmknt. 

SOCIÉTÉ ANONTMB. — 1. Commissaires. 
— - Responsabilité. — Solidarité, — Lorsqu'il 
résulte des statuts d'une société anonyme, 
qui n'est pas régie par la loi du 18 mai 1873, 
que l'assemblée générale n'a point à approu- 
ver le bilan auquel les commissaires ont déjà 
donné leur approbation, le silence de cette 
assemblée qui reçoit, sans protestation ni 
réserves, communication de ce bilan, n'est pas 
une ratification et ne couvre pas la responsa- 
bilité des commissaires. 

La réception des dividendes déterminés 
d'après les bénéfices affirmés dans an bilan 
n'est pas une approbation de ce bilan on 
une ratification de la gestion des commis- 
saires. 

La restitution aux commissaires des actiona 
qu'ils ont dû déposer comme garantie de leur 
gestion n'est pas davantage une approbation 
de leurs actes. 

Sous l'empire du code de commerce de 1808, 
comme sous l'empire de la loi du 18 mai 1873, 
la décharge donnée par l'assemblée générale 
est inopérante si le bilan contient des indi- 
catioDS fausses qui dissimulent la aitoation 
réelle de la société. 

Sous l'empire de ce code, la responsabilité 
des commissaires durait pendant trente ans. 

Lorsque les statuts d'une société anonyme 
chargent les commissaires • de veiller près 
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de radministration aax intérôts des action- 
' naires « et leur délègae le droit d'approuver 
le bilan et de donner ainsi décharge aux 
administrateurs, ce mandat leur impose le 
devoir d'exercer leur droit de contrôle sur la 
gestion tout entière des administrateurs. 

Ils peuvent, selon les circonstances, être 
déclarés responsables de rétablissement des 
faux comptes relevés dans un bilan, et ne 
peuvent se borner à rechercher si les annexes 
du bilan sont conformes aux livres, en tenant 
les écritures pour sincères, sans vérifier leur 
vérité intrinsèque. 

Si, d'après ses statuts, la société opère 
comme banque de dépôt, ils sont responsa- 
bles des détournements des titres déposés, 
qu'ils se sont abstenus de vérifier, alors 
môme que les dépôts ne figurent pas dans les 
bilans. 

La responsabilité des commissaires est 
individuelle, s'il ne résulte pas des statuts 
qu'il y a solidarité entre eux, alors même 
que les fautes qu'ils ont commises consistent 
dans Tinexécution d'une obligation indivi- 
sible. 

Lorsque leur responsabilité est engagée à 
raison de négligences qu'ils ont commises, ils 
ne sont pas en droit d*exercer un recours 
contre les administrateurs. (Bruxelles, 28 Juil- 
let 1882.) 357 

— 2. Constitution,- Validité.— - CondiHons 
essentielles, — Simulation alléguée, — Exa- 
gération des apports. — Fondateurs. — Ces- 
sion d*actions. — Formalités. — Appel au 
public, — Lorsque l'acte de constitution d'une 
Bociété anonyme constate que le nombre des 
associés qui la fondent est de sept au moins, 
que le capital social a été intégralement 
souscrit et que le versement du vingtième du 
capital social, consistant en numéraire, a eu 
lieu, la société ne peut être déclarée nulle 
que s'il est établi que ces conditions essen - 
tielles, dont l'acte atteste l'existence, n'exis- 
taient pa^ réellement. 

On alléguerait en vain, pour la faire déclarer 
nulle comme étant simulée, que les fondateurs 
étaient sans solvabilité, s'il n'est pas établi 
qu'ils n'étaient que des prête- nom et non de 
véritables associés. 

La société ne peut pas davantage être dé- 
clarée nulle par le motif que la valeur des 
apports a été considérablement exagérée, 
cette exagération n'étant pas une cause de 
nullité établie par la loi. 

Est aussi sans influence sur sa validité 
rappel fait au public par les fondateurs, im- 
médiatement après sa constitution, pour le 
placement de leurs actions. 

Après la constitution de la société et le ver- 
sement du vingtième, la cession d'une action 
est valable entre parties, bien que les forma- 
lités prescrites par les articles 37 et 40 de la 
loi du 18 mai 1873 n'aient pas été observées. 
L'inobservation de ces dispositions n'est op- 
posable ni au vendeur ni au curateur de la 
société, si elle est en faillite. 

Pour faire prononcer la nullité de cette 
cession, le cessionnaire doit articuler et 



prouver des faits précis et concluants de doi 
et de fraude. (Bruxelles, 15 juin 1882 ) 353 

— 3. Souscription d'actions privilégiées. — 
Engagement.— 'Nature du contrat.-^ Qualité 
d*actionnaire. — Prêt, — L'engagement de 
souscrire un nombre déterminé d'actions, 
même privilégiées, dans une société anonyme 
À constituer, emporte nécessairement celui 
de concourir à la constitution du fonds social, 
pour obtenir en retour une part proportion- 
nelle dans les bénéfices à réaliser. 

En conséquence, une commune qui, après 
y avoir été régulièrement autorisée, a pris 
pareil engagements n'est pas fondée à soutenir 
qu'elle n'a entendu faire qu'une avance de 
fonds à la société. 

Les obligations seules représentent les 
capitaux prêtés à la société. (Gand, 5 août 
1881.) 111 

— 4. Versement du vingtième* — Déclara* 
tion des fondateurs.— Apport de V avoir dune 
société en nom collectif . —Valeur réelle de 
rapport, — L'article 29 de la loi du 18 mai 
1873, qui subordonne la constitution définitive 
d'une société anonyme au versement préala- 
ble ou concomitant du vingtième au moins du 
capital en numéraire, exige uniquement que, 
dès le premier instant de son existence, les 
deniers représentant ce vingtième se trouvent 
effectivement en sa possession. 

Ce versement peut être effectué par l'affec- 
tation spéciale au payement de ce vins^tième 
de l'encaisse d'une société en nom collectif, 
transmis immédiatement à la société ano- 
nyme, du consentement du propriétaire réel 
de tout l'avoir de la société en nom collectif» 
concourant à la constitution de la société 
anonyme. 

L'acte constitutif de la société constate 
suffisamment que le versement du vingtième 
a eu lieu conformément à la loi, lorsqu'il 
contient la déclaration des fondateurs que 
chacun d'eux a versé un dixième des actions 
par lui souscrites, si d'ailleurs les statuts ne 
les autorisaient pas & libérer leurs actions 
autrement qu'en numéraire 

La loi ne subordonne pas l'existence légale 
d'une société anonyme a la Juste estimation 
des biens compris en nature dans les apports 
des fondateurs. (Bruxelles, 21 février 1882.) 

151 

— Voy. Patentes. 

SOCIÉTÉ GIVIUE. — Minerais exploités. 
— Baryte.— Mouture. — Est civile la société 
constituée pour l'exploitation, à frais com- 
muns, des minerais se trouvant dans les con- 
cessions qui lui appartiennent, et le fait de 
moudre l'une des substances extraites pour 
la livrer au commerce n'est qu'une opération 
accessoire, qui n'a pas pour effet de conférer 
à l'exploitation un caractère commercial. 
(Bi*uxeJles, 26 Janvier 1882.) 176 

SOCIÉTÉ COliMERCIALB. — 1. Service 
de distribution d'eau. — Exploitation et tra- 
vaux pour l'exploitation. — Mandat relatif 
à ces travaux. -— Eévocation. — Compétence. 
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—Est commerciale la société constitaée pour 
rétablissement d'une distribution d'eau pota- 
ble dans une commune et pour l'exploita- 
tion de cette distribution pendant un temps 
déterminé. BUe comprend à la fois une en- 
treprise de travaux et une entreprise de four- 
nitures. 

Il en est du moios ainsi lorsque Tadjudica- 
taire doit, d'après le cahier des charges, qui 
ne contient aucune concession d*eaux publi- 
ques ou privées, chercher lui-même les 
sources où il prendra les eaux.* 

Si la société a obtenu de la commune, pos- 
térieurement A Tadjudication, l'autorisation 
de se servir de certaines eaux pouvant ôtre 
considérées comme des dépendances du do- 
maine public, ce fait n'altdre pas le caractère 
de son entreprise. 

Les travaux qu'elle doit exécuter pour l'ex- 
ploitation de sa prise d'eau forment l'objet 
principal de son entreprise et l'exploitation 
concédée par la commune n'est que le moyen 
à l'aide duquel elle obtient sa rémunération. 

Le tribunal de commerce est compétent 
pour connaître d'une action en dommages- 
intérêts intentée par un ingénieur contre 
cette société, qui est fondée sur la révocation 
d'un mandat se rattachant directement à 
l'objet de la société. (Oand, 3 décembre 
1881.) 96 

— 2. Station balnéaire, — Opérations com- 
merciales et civiles. — Entreprise de travaux 
et de constructions. — Administrateurs. — 
Condamnation aux dépens. — Est commer- 
ciale la société ayant pour objet d'exécuter 
tous travaux de nature k embellir et & faire 
prospérer une station balnéaire, de con- 
struire, revendre ou exploiter tous établisse- 
ments, d'organiser un service d'omnibus, de 
construire éventuellement un railway et de 
faire toutes entreprises ayant pour but prin- 
cipal la prospérité de l'établissement à créer 
et la plus-value de la propriété. 

Les administrateurs de cette société qui se 
constituent partie civile pour et au nom de 
la société et dans son intérêt ne peuvent ôtre 
condamnés personnellement aux dépens, si 
elle est déclarée non recevable en son action 
Oand, 6 décembre 1881 .) 239 

— Voy. AOTR DB CX)MMKRCB. SOCIÉTÉ. SO- 
CIÉTÉ CIVILS. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.- Bailleur 
de fonds, — Prêt. — ■ Associé commanditaire. 

— Créanciers de la société, — Action directe. 

— Yersement de la mise. — Compensation. 

— Est associé commanditaire celui qui a 
versé une certaine somme entre les mains de 
deux associés, bien qu'il ait déclaré la remet- 
tre à titre de prêt, s'il a été stipulé qu'il aura 
droit au tiers des bénéfices réalisés par eux, 
que sa part dans les bénéfices lui sera réglée 
à la fin de chaque mois, qu'il recevra 6 p. c. 
d'intérêts sur la somme versée ; qu'il pourra, 
quand il le jugera utile, prendre communica- 
tion des livres et que les prêts qu'il leur fera 
ultérieuremeot produiront le même intérêt, 
mais seront exclus de tonte participation dans 



les bénéfices. Cette convention ne constitue 
pas un prêt. 

Les créanciers sociaux ont une action 
directe pour contraindre le commanditaire 
À verser le montant de sa mise, et tout acte 
qui tend à diminuer le capital promis est nul 
et de nul effet vis-à-vis de ces créanciers. 

Si la société en commandite est en faillite, 
il ne peut compenser sa créance À charge de 
la masse faillie avec le montant de la mise 
qu'il s'était obligé à verser et qu'il a retirée 
de la caisse sociale. (Bruxelles, 30 mai 1881.) 

79 

STIPULATION POUR AUTRUI. — 

Voy. Fabriques d'église. 

SUBROGATION. — Voy. HYPOTHÈQUE. 

SUCCESSION (DROITS DB). — Habitant 
du royaume. — Mineur. — Ne peut être 
réputé habitant du royaume, dans le sens de 
la loi du 27 décembre 1817, le mineur hol- 
landais décédé à Liège où il résidait momen- 
tanément, mais qui avait continué à habiter, 
après le décès de ses parents, la Hollande, 
où sont situées la plupart de ses propriétés 
et où la tutelle s'était ouverte, bien que son 
tuteur fût domicilié en Belgique. (Liège, 
28 décembre 1881.) 135 

SURSIS DE PAYEMENT. — JEffistS. — 
Crédit ouvert avant le sursis. — L'obtention 
d'un sursis de payement, tout en laissant 
subsister en principe les obligations contrac- 
tées par le commerçant qui l'obtient, suspend 
temporairement l'exécution de ses engage- 
ments antérieurs à la demande de sursis. 

En conséquence, s'il a ouvert à un tiers un 
crédit illimité, en se réservant la faculté de 
le faire cesser moyennant un préavis d'un 
mois, le crédité n'est pas fondé à prétendre 
que son débiteur n'a été déchargé de son 
obligation envers lui qu'un mois après la 
demande de sursis et qu'il est tenu de répa- 
rer le dommage qu'il lui a causé en refusant, 
durant cet intervalle, d'escompter ses va- 
leurs. (Bruxelles, 28 juiUet 1881.) 188 



TAXES GOBftMUNALES. — Voy. PRES- 
CRIPTION. 

TÂLÂPHONE. — 1. Établissement dtune 
ligne téléphonique. — ^ Placement des sup- 
ports. — Secours en cas d'incendie. — Mai^ 
sons riveraines de la voie publique. — Droiï 
du conseil communal. — Formes de l'autori- 
sation d^établir la ligne. — Une administra- 
tion communale peut, en vue de faciliter la 
prompte organisation de secours en cas d'in- 
cendie, établir une ligne téléphonique dont 
les propriétaires riverains doivent tolérer le 
support à leurs maisons. 

Cette mesure doit être prescrite par le 
conseil communal lui-même. 

L'autorisation du conseil peut résulter 
suffisamment de l'admission an budget de la 
somme nécessaire à cet effet. (Bruxelles, 
9 août 1882.) 883 
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— 2. Ligne privée, — Destruction des fils, 

— Article 524 du code pénal. — Le fait 
d'avoir, par an moyen quelconque, empêché 
la corresjpondance sur une ligne télégra- 
phique privée ne tombe sous l'application de 
l'article 524 du code péoal que pour autant 
que cette ligne ait été régulièrement con- 
cédée et soit ouverte au public. 

SI Ton peut assimiler, au point de vue 
pénal, la téléphonie à la télégraphie, le même 
principe est applicable à la ligne télépho- 
nique privée. (Bruxelles, 17 Janvier 1882.) 69 

TÉMOIN. — Reproche. — Intérêt. — Fer- 
mier. — Est reprochable, dans une enquête 
relative à un droit de passage réclamé en cas 
d'enclave, le témoin qui a pu se croire exposé 
À devoir fournir une issue sur son propre 
terrain, en cas de rejet de la demande. 

Mais n'est point reprochable celui qui a été 
condamné pour avoir passé sur le chemin 
litigieux. 

N'est pas reprochable le fermier de l'une 
des parties, s'il n'a pas un intérêt direct dans 
la contestation. (Gand, 2 Juillet 1881.) 38 

— Voy. Enquête. Tribunal cobreotionnbl. 

TESTAMENT. — 1. Destruction, — RévO' 
cation, — Légataire universel. — Femme 
mariée, — Responsabilité du mari. — Preuve 
à fournir. — L'héritier légitime qui soutient 
qu'un légataire universel institué par un 
testament authentique a détruit ou lacéré un 
testament olographe postérieur et intente, 
de ce chef, une action en revendication d'hé- 
rédité ou en dommages -intérêts doit prouver 
non seulement l'existence de ce dernier tes- 
tament, mais encore la disposition révoca- 
toire y contenue d'une manière expresse ou 
tacite. 

Cette preuve doit être claire et précise et 
ne saurait résulter de simples présomp- 
tions. 

Si le fait de destruction du testament est 
imputé à une femme mariée, le mari, qui n'y 
aurait pas participé, ne peut en être respon- 
sable. En conséquence, l'action de l'héritier 
n'est pas recevable, à défaut d'intérêt, lorsque 
les deux époux ont été institués légataires 
universels cox^ointement par le de ct0us. 
(Liège, 20 juillet 1882.) 372 

— 2. Exécution volontaire, — Yice de forme, 

— Preuve testimoniale. — Faits juridiques. 

— Fait pur et simple. — L'exécution volon- 
taire d'un testament par les héritiers légaux 
da testament emporte renonciation de leur 
part À opposer le vice de forme dont il 
est entaché, s'ils connaissaient ce vice lors- 
qu'ils l'ont exécuté. 

Les faits d'exécution volontaire qui sont 
constitutifls de conventions dont l'objet excède 
150 francs ne peuvent pas être prouvés par 
témoins, s'il n'est produit aucun commence- 
ment de preuve par écrit. 

Mais il en est autrement quant aux faits 
qui, par eux-mêmes, ne doivent donner nais- 
sance à aucun lien Juridique. (Bruxelles, 
12 Jain 1882.) 412 



TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Lec- 
ture. — Formantes. — Mention, ■— Erreur 
de prénom du testateur. — Les formalités 
dont l'observation est prescrite par l'arti- 
cle 972 du code civil, pour la validité du tes- 
tament par acte public, doivent être tenues 
pour remplies par cela seul que leur accom- 
plissement résulte manifestement de l'en- 
semble de l'acte. 

Cette disposition n'impose aucune expres- 
sion sacramentelle pour la mention de l'ac- 
complissement de ces formalités. 

Spécialement, lorsque après avoir écrit les 
dernières volontés du testateur, en mention- 
nant exactement son nom, le notaire énonce, 
dans l'acte, que c'est ainsi qu'elles lui ont été 
dictées par le testateur et que lecture en a été 
donnée ensuite à celui-ci, en présence des 
témoins, il importe peu que cette mention 
finale, répétant le nom du testateur, lui at- 
tribue erronément un prénom qui n'est pas 
le sien. (Gand, 2 mai 1882.) 261 

THÉÂTRE. — Compétence. — Artiste ly- 
rique. — Engagement. — Clause pénale. — 
Refus de jouer. — Mise en demeure. — Le 
tribunal de commerce est incompétent pour 
connaître d'une action intentée par un direc- 
teur de théâtre à un artiste lyrique pour 
inexécution de ses engagements, qui ne con- 
stituent qu'un louage d'ouvrage. 

S'il s'agit d'une obligation de faire qui ne 
pouvait être faite que dans un certain temps 
que le débiteur a laissé passer, la clause 
pénale est encourue par le seul fait de l'ex- 
piration de ce temps. 

En conséquence, lorsqu'il a été stipulé 
dans un engagement passé entre un directeur 
de théâtre et un artiste, que si celui-ci refuse 
de paraître dans une représentation annoncée 
et que le médecin du théâtre déclare qu'il 
eat en état de faire son service, il sera de 
plein droit passible du dédit convenu, la 
clause pénale est encourue par cela seul qu'il 
n'a pas tenu son rôle dans la pièce dont la 
représentation avait été affichée et lui avait 
été annoncée. (Bruxelles, 14 mars 1882.) 198 

TRAVAUX PUBLICS. — Bâtiment lé' 
zardé, — Société concessionnaire du chemin 
de fer, — Tunnel sous un chemin vicinal. 
— Empiétement du propriétaire lésé sur ce 
chemin, — Preuve recevable. — Lorsqu'un 
propriétaire intente une action en domma- 
ges-intérêts contre une société concession- 
naire d'un chemin de fer, à raison du pré- 
judice qu'il éprouve par suite d'un tunnel 
construit sous sa propriété, la défenderesse 
doit être admise à prouver que ce proprié- 
taire a empiété sur la voie publique pour la 
construction des fondations de son immeuble 
dégradé et que le tunnel a été construit 
uniquement sous un chemin vicinal ; ce n'est 
pas là exciper du droit d'un tiers. (Liège, 
21 décembre 1881.) 92 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL.— 1. AUr 

dition des témoins. — Reproches. — La loi du 
17 avril 1878 n'a pas modifié les règles tracées 
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par Tartlcle 156 du code d'instraction crimi- 
nelle pour raudition des témoins. 

Il n a pas étendu à la procédure criminelle 
les dispositions du code de procédure civile 
relatives aux reproches en matière d'en- 
quêtes civiles. (Bruxelles, 17 mars 1882 ) 211 

— 2. Jugement par défaut. — Tribunal 
correctionnel, — Incident. — Défaut de plai- 
der, — Ne peut être réputé contradictoire le 
jugement rendu sur le fond, lorsque le pré- 
venu n'a pas présenté ses moyens de défense 
au fond. 

Est donc rendu par défaut le jugement 
sur le fond qui a été prononcé à une audience 
à laquelle avait été axée la continuation de 
Tinstruction et des débats sur un incident, 
si, À cette audience, le prévenu n*a plus 
comparu. (Gand, 20 février 1882.) 236 

— 3. Non-comparution du prévenu. — 
Remise demandée par un avocat. — Juge- 
ment par défaut. — Nullité — Prescription 
accomplie, — L'article 185 du code d'instruc- 
tion criminelle, portant que le prévenu peut 
se faire représenter par un avoué lorsque le 
délit n'entraîne pas la peine d'emprisonne- 
ment, doit être interprété restrictivement. 
It ne peut être représenté valablementpar un 
avocat. 

En conséquence, si, & l'appel de la cause, 
le prévenu ne comparait pas, la remise de la 
cause, prononcée à la demande d'un avocat, 
n'a pas un caractère contradictoire, et le 
jugement de condamnation rendu contre le 
prévenu par défaut, au jour fixé, sans qu'il 
y ait eu nouvelle citation, est nul. 

Cette remise et ce jugement n*ont pas pour 
effet d'interrompre la prescription du délit 
imputé au prévenu. (Gand, 2 mai 1882.) 355 

TUTEIXE (COBfPTB DB). — Reddition. 
— Traité, — Testament du mineur au profit 
de Vex-tuteur, — La loi ne prescrit aucune 
forme spéciale pour la reddition et l'apure- 
ment du compte de tutelle. Ce compte peut 
même être rendu verbalement, si le mineur 
devenu majeur y consent. 

En conséquence, l'acte par lequel le mi- 
neur devenu majeur reconnaît par-devant 
notaire que son ex-tuteur lui a remis, le 
même jour, le compte fidèle de sa gestion, 
avec toutes les pièces justificatives, et déclare 
qu'il approuve et ratifie tous les actes de 
cette gestion et en donne pleine et entière 
décharge, constitue une preuve suffisante de 
la reddition et de l'apurement du compte de 
tutelle. 

Une telle déclaration n'est pas un traité 
dans le sens de l'article 472 du code civil. 

Elle suffit poar rendre inattaquable la dis- 
position entre-vifs ou testamentaire faite 
postérieurement par le mineur devenu ma- 
jeur au profit de celui qui a été son tuteur. 

L'article 907 du code civil ne se réfère pas 
à l'article 472 de ce code. La loi n'exige pas, 
pour les dispositions à titre gratuit du mi- 
neur devenu majeur an profit de son ex- 
tuteur, comme elle l'exige pour les traités 
prévus par l'article 472, que le compte de 



tutelle ait été précédé de la remise des pièces 
justificatives, constatée par un récépissé du 
disposant dix jours au moins avant la reddi- 
tion et l'apurement du compte. (Gand, 24 avril 
1882.) 212 

TUTEUR. — Nomination. — Conseil de 
famille. — Lieu de convocation, — Cause 
d^ exclusion, — Procès contre le mineur. — 
Le juge de paix du domicile du mineur an 
moment du décès du prémourant des père et 
mère, reste compétent pour convoquer tous 
les conseils de famille à réunir durant la 
minorité. 

Les tribunaux peuvent, suivant les circon- 
stances et en appréciant que les intérêts du 
mineur n'ont pas été méconnus, valider la 
nomination d'un tuteur émanant d'un conseil 
de famille convoqué par un juge de paix 
autre que celui désigné par la loi. 

En admettant que la cause d'exclusion de 
la tutelle résultant d'un procès contre Fétat 
du mineur n'existe légalement qu'après l'in- 
tentement de ce procès, le remplacement, 
simplement prématuré, du tuteur qui est à 
la veille d'introduire pareille action, ne doit 
pas être annulé par les tribunaux. (Bruxelles, 
12 juin 1882.) 253 

— Voy. DÂSAVBu. Interdiction. 



USUFRUIT. — Chrosses réparoHons, — 
Indemnité contre le nu propriétaire, — L'usu- 
fruitier n'a pas d'action contre le nu proprié- 
taire pour le contraindre à faire les grosses 
réparations que la loi met à la charge de ce 
dernier. 

S'il les a fait effectuer lui-même, ses héri- 
tiers n'ont pas droit, & la fin de l'usuAruit, à 
une indemnité de ce chef, alors même que 
les réparations qu'il a fait faire ont augmenté 
la valeur de l'immeuble. 

Il en est surtout ainsi lorsque l'immeuble 
était, À l'ouverture de l'usufruit, dans un état 
de vétusté et de dégradation qui nécessitait 
les réparations effectuées. (Bruxelles, 22 dé- 
cembre 1881.) 171 



VAGANGB8. — Jugement rendu, — Mise 

en délibéré avant les vacances, — Nullité. — 
La juridiction civile ordinaire est suspendue 
pendant la période légale des vacances, et 
une juridiction extraordinaire, ayant des 
attributions spéciales, lui est snbstitnée. 

En conséquence, est entaché de nuUitd le 
jugement rendu en temps de vacances légales 
si l'affaire avait été instruite, plaidée et tenue 
en délibéré avant cette période. 

La nullité est- elle susceptible d'être cou- 
verte ? (Gand, 25 janvier 1882.) 193 

VENTB. — Clause de voie parée» — AcO'k- 
dication, — Moyen de nullité. — Péremption 
du commandement, — Ordonnance de référé. 
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— Incidents. — La demande en nullité d*une 
▼ente d*immeubleB faite en Tertu d*ane clause 
de Toie parée est recevable après Tadjudi 
cation. 

n en est ainsi alors même qu'il 8*agit d'un 
moyen de nullité qui ne résulte pas de Tad- 
judication elle-même et dont le débiteur a 
déjà été débouté par une ordonnance de 
référé. 

La loi du 15 août 1854 ne déroge point à la 
règle qne les ordonnances du juge de référé 
ne font point préjudice au principal lors- 
qu'elles constituent nn acte de juridiction 
portant décision sur un droit contesté. 

En cas de vente par voie parée, l'adjudica- 
tion est nulle, si elle a eu lieu plus de six 
mois après le commandement. 

Le débiteur est recevable à faire valoir 
après l'adjudication le moyen tiré de la 
péremption de ce commandement, lorsqu'il 
s'est formellement opposé à la vente, même 
pour d'autres causes. 

L'article 92 de la loi du 15 août 1854 ne 
consacre pas le principe qu*en matière de 
vente par voie parée, tous les incidents doi- 
vent, À peine de déchéance, être opposés et 
jugés avant l'adjudication. 

Les actes de procédure pour parvenir à la 
vente, et notamment la confection du cahier 
des charges et la sommation faite au débiteur 
d'en prendre communication, n'interrompent 
pas le cours du délai de la péremption. 

Le créancier qui vend en vertu d'une clause 
de voie parée n'est pas un mandataire dans 
le sens de l'article 1596 du code civil. En 
conséquence, il peut devenir acquéreur de 
l'immeuble vendu. (Gand, 12 juillet 1882.) 324 

VENTE GOBIMERGIALE. — 1. Force 
mcQeure. — Fourniture de charbons. — 
Inondation de la houillère. — Convention 
postérieure. — Ne constitue pas un cas de 
force majeure, lorsqu'il est survenu anté- 
rieurement À un marché de fournitures de 
charbon, l'envahissement d'une houillère par 
les eaux d'ux^e inondation qui a rendu la 
houille en exploitation impropre à la con- 
sommation convenue. 

En conséquence, est passible de dommages- 
intérêts l'exploitant qui, postérieurement à 
cet événement, s'est obligé, sans réserves, à 
fournir du charbon en quantité déterminée 
et n'a pas exécuté ce marché. (Liège, 1«' avril 
1882.) 314 

— 2. Lieu de Vagréation. — Non-confor- 
mité à l'échantillon. — Refus de reprendre 
la marchandise. — Dépôt en lieu neutre et 
vente publique. — Formalité. — S'il n'y a 
convention contraire, la marchandise vendue 
sur échantillon ne doit être agréée par l'ache* 
teur qu'au lieu de son domicile. 



En cas de vente de froment « Anvers • ou 
•• d'Anvers • (ab Anttoerpen), ces expressions, 
qui indiquent le lieu où se trouve la marchan- 
dise vendue» n'impliquent pas l'obligation de 
l'agréer en ce lieu. 

Lorsque l'acheteur a fait connaître A son 
vendeur, lors de l'arrivée de la marchan- 
dise, qu'il la refuse comme non conforme à 
l'échantillon, et l'a mis en demeure de la 
reprendre en lui annonçant qu'il sera con- 
traint de la faire vendre publiquement dans 
un délai qu'il détermine, si elle n'est point 
reprise, et si celui-ci, qui persiste À refuser 
de l'enlever, a reconnu qu'elle n'est point 
conforme à l'échantillon, il est non recevable 
À exclper ultérieurement de l'inobservation 
de formalités prescrites par la législation du 
pays de l'acheteur pour l'expertise, le dépôt 
en lieu neutre et la vente publique de cette 
marchandise. (Bruxelles, 4 février 1881.) 316 

— 3. 0/fre de vente. — Délai pour Vaccep- 
tation. — Retard. — Acceptation inopérante. 

— Lorsque, pour une marchandise sujette à 
de fortes fluctuations, un commerçant fait 
une proposition d'achat, en anonçant qu'il a 
un acheteur, et qu'une offre de vente lui est 
transmise par télégramme, avec demande 
d'une réponse immédiate, le commerçant qui 
a fait cette offre est dégagé, et il n'y a point 
de lien de droit si, en recevant ce télé- 
gramme, celui qui a sollicité l'offre faite ne 
télégraphie pas immédiatement qu'il^ l'ac- 
cepte. (Bruxelles, 15 mai 1882.) 240 

VOIRIE. — Voy. Alignement. 

VOIRIE URBAINE. — Contraventions. — 
Compétence. — L'article 9 de la loi du !•«• fé- 
vrier 1844 a été abrogé, quant aux peines qu'il 
commine, par l'article 551, n® 6, du code pénal 
de 1867. 

En conséquence, les tribunaux correction- 
nels sont incompétents pour connaître des 
infractions à cette loi qui, depuis la mise en 
vigueur de ce code, ne sont plus punies que 
de peines de police. (Bruxelles, 2 novembre 
1881.) 37 

Les infractions aux dispositions de la loi 
du l«r février 1844 sont de la compétence 
des tribunanx correctionnels. (Gand, 7 août 
1882.) 399 

VOL. — Soustraction au préjudice d'un 
ascendant. — Enfant naturel non reconnu. 

— L'immunité relative aux vols entre pa- 
rents, qui est accordée par l'article 462 du 
code pénal, ne peut être étendue au prévenu 
qui a commis une soustraction frauduleuse 
au préjudice de sa mère naturelle, s'il n'a pas 
été reconnu dans les formes prescrites par le 
code civil. (Liège, 19 octobre 1681.) 7 
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ERRATA 

Page 116, 2* colonne, lignes 50 et 61, au lieu de ' : il a pu ptràre, il faut lire : il a perdu. 
^ Page 276, 2« colonne, ligne 87, au lieu de : Vinterprétation de loi, il faut lire : Vinterprétu 
tion de la loi. 

Page 870, 2* colonne, ligne 16, au lieu de : La Haye, il faut lire : Éd. De Linge 



